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RESTAURATION. 


hz  second  chiffre  indique,  selon  la  nature  des  actes,  la  date  de  la  promulgation  ou 

celle  de  la   publication. 


N"  1.  =  7—29  juillet  1819.  =  Ordonnance  du  roi  gui  établit  une  chambre 
de  commerce  à  Saint-Brieuc,  département  des  Côtes-du-Nord{\).  (VII, 
Bull,  ccxcviiijii''  7061.) 

N"  2.  =  7  juillet — 4  août  1819.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  pour  l'exploitation  des  salines  d'Engren- 
nier  et  de  Lavalduc ,  et  de  la  fabrique  de  soude  factice  ,  etc.,  situées  au. 
lieu  dit  le  Plan  d'Aren ,  département  des  Bouc hes-du- Rhône.  (  YII, 
Bull,  ccxcix,  n°  7144.) 


N*  3.  =  7  juillet  1819.  =  Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  à  MM.  les 
procureurs  généraux  près  les  cours  royales ,  concernant  l'exécution  de 
la  loi  du  10 — 12  mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (2).  (Journal 
militaire  ,  deuxième  semestre  1819  ,  page  61.  ) 


No  4.=  13 — 17  juillet  1819.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  convoca- 
tion des  conseils  d' ari^ondls sèment  et  des  conseils  généraux  pour  la  ses- 
sion de  1819.  (VII,  Bull,  ccxcili ,  n°  6966.) 

N*»  5.  =  14 — 16  juillet  1819.  =  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  \8ld.  (Vrt,  Bull,  ccxcii,  n°  6953.)  , 

TITRE  V.  —  Dispositions  relatives  aux  pensions. 

Art.  !«'.  Le  crédit  des  pensions  militaires,  fixé  par  la  loi  du  25  mars  1817 
à  cinquante-un  millions  sept  cent  soixante-deux  mille  trois  cent  dix-sept 
francs  ,  pourra  être  augmenté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  quinze 
cent  mille  francs  ,  destinée  à  couvrir  l'insulfisance  de  ce  crédit,  comparé  au 
montant  réel  des  pensions  militaires  acquises  antérieurement  à  ladite  loi. — 
Les  inscriptions  qui  auront  lieu  en  vertu  du  présent  article  porteront  jouis- 
sance du  l*""  janvier  1819. 

2.  Les  soldes  de  retraite  des  militaires  sujets  à  la  visite  annuelle ,  et  pour 
lesquels  il  avait  été  fait  un  fonds  particulier  de  seize  cent  mille  francs  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  en  exécution  de  l'article  28  delà  loi  du 
25  mars  1817,  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  du  trésor  royal,  pour  être 
payées,  à  compter  du  1*''  janvier  1819,  sur  les  fonds  généraux  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances. 

(i)  Voyez  Tarrèlé  du  3  nivôse  an  ii  (24  dccembre  1802),  sur  les  cjuimbrcs  de  commerce,  et 
la  note. 

(2)  Celte  cirrulairc  a  perdu  tout  son  intérêt  depuis  que  la  loi  de  18 18  a  clé  abroçjée  expressé- 
ment par  l'art.  5o  de  celle  du  21 — 23  mars  i832,  suivie  elle-mciuc  d'une  instruction  très  étendue, 
publiée  le  3o  msrs  suivant. 
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3.  Ces  soldes  de  retraite  provisoires  sont  déclarées  définitires  ,  et  les 
titulaires  ne  seront  plus  assiijéfisà  la  visite  annuelle. 

4.  L'inscription  au  trésor  aura  lion  d'après  les  tablcajix  qui  seront  adres- 
sés au  iriinistr(*  des  (inanccs  par  le  niinistre  do  la  fruerrc,  et  suivant  les  lor- 
malités  prescrites  ])ar  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  2,')  mars  1817. 

5.  A  l'avenir,  la  totalité  des  extinctions  qui  surviendront  dans  les  pensions 
militaires  sera  acquise  à  l'état.  —  La  moitié  desdites  extinctions,  afleclée  a 
la  concession  de  pensions  nouvelles  par  la  loi  du  2.)  mars  1817,  sera  rem- 
placée, à  compter  du  l'"^  janvier  1819,  par  un  crédit  annuel  qui,  en  temps  de 
paix,  ne  pourra  s'élever  au-delà  de  six  cent  mille  francs.  — Tous  les  ans, 
le  ministre  de  la  guerre  rendra  un  compte  spécial  de  l'emploi  de  ce  crédit, 
qui  ne  pourra  être  augmenté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatives  à  la 
pension  dont  jouissent  les  chevaliers  de  Malte  présens  à  la  capitulation  de 
l'île,  sont  étendues  à  ceux  de  ces  chevaliers  qui  jouissent  d'une  pension  de 
retraite  ou  de  tout  traitement  quelconque,  et  leur  sont  applicables  à  dater 
de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

7.  Sont  exceptées  de  la  disposition  des  lois  qui  prohibent  le  cumul,  les 
pensions  accordées  aux  grand'croix,  commandeurs  et  chevaliers  de  Saint- 
Louis. 

8.  La  disposition  de  l'article  98  de  la  loi  du  15  mai  1818  ,  qui  assimile  les 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  aux  donataires  des  quatrième, 
cinquième  et  sixième  classes,  est  abrogée. — Les  vétérans  des  camps  de  Juliers 
et  d'Alexandrie ,  ainsi  que  les  veuves  et  les  orphelins  de  ceux  qui  sont  dé- 
cédés, tant  sur  les  établissemens  que  depuis  leur  rentrée  en  France,  seront 
inscrits  au  livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite, 
en  indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par  la 
loi  du  l'""  floréal  an  1 1  (21  avril  1803).  —  Ces  pensions  seront  réversibles  sur 
les  veuves  des  vétérans.  —  Les  arrérages  du  doublement  de  solde  accordé 
par  l'ordonnance  du  2  décembre  1814,  et  suspendu  au  l**^  avril  1817,  seront 
acquittés ,  sauf  déduction  des  sommes  reçues  du  domaine  extraordinaire, 
en  vertu  de  l'article  98  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

9.  Les  comptes  des  caisses  des  pensions  de  tous  les  ministères  et  de  toutes 
les  administrations,  appuyés  sur  toutes  les  pièces  justificatives,  seront  sou- 
mis au  jugement  de  la  cour  des  comptes;  ils  comprendront  toutes  les  re- 
cettes et  toutes  les  dépenses  faites  depuis  l'établissement  des  retenues. 

TITRE  II.  — Fixation  des  charges  et  dépenses  de  l'exercice  1819. 
§  I^*".  —  Budget  de  la  dette  consolidée. 

10.  Lesdépensesdeladetteconsolidée  etde  l'amortissementsonl fixées, pour 
l'exercice  1819,  à  la  somme  de  deux  cent  vingt-sept  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt  dix-sept  mille  cent  vingt-trois  francs,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

11.  La  rente  de  sept  millions  inscrite  en  vertu  des  conventions  faites  en 
1815  avec  les  puissances  étrangères  pour  la  garantie  de  la  contribution  de 
guerre,  laquelle  ne  portait  point  d'intérêts,  sera  rayée  du  grand-livre. 

12.  Le  crédit  de  sepî.  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent  trente-huit  francs 
de  rentes  resté  sans  emploi  sur  celui  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
ouvert  par  l'article  2  de  la  loi  du  23  décembre  1815  pour  le  paiement  des 
sommes  dues  aux  sujets  anglais,  et  le  crédit  de  cinq  millions  cent  soi -vante- 
dix  mille  six  cent  vingt-trois  francs  de  rentes  aussi  resté  sans  emploi  sur 
celui  de  vingt-quatre  millions  ouvert  par  la  loi  du  6  mai  1818  pour  le  paie- 
ment de  ce  qui  restait  dû  aux  puissances  étrangères,  sont  annulés. 
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§  II.  —  Fixation  des  dépenses  générales  du  service, 

13.  Des  crédifs  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  quarante-un 
millions  cinq  cent  dix-neuf  mille  francs  pour  les  dépenses  générales  du  ser- 
vice de  l'année  1819,  conformément  à  l'état  B. 

14.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles 10  et  13  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés,  par  les 
voies  et  moyens  de  l'exercice  1819. 

(  Suivent  les  états.  ) 
«  ■^"^~~       ' 

N"  6.  =  14—17  juillet  1819.  =  Loi  relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
et  de  dctraction  (1).  (VII,  Bull,  ccxciv  ,  n«  6986.) 

Art.  !«'.  Les  articles  726  et  912  du  Code  civil  sont  abrogés:  en  conséquence, 
les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la 
même  manière  que  les  Français,  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers 
étrangers  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une 
portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient 
exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 


N"  7.  =  14 — 17  juillet  1819.  =  Lois  relatives  à  quelques  changemens  dans 
la  circonscription  de  divers  départemens,  arrondissemens ,  cantons  et 
communes  du  royaume.  (VII,  Bull,  ccxciv,  n«  6987.) 

(i)  Déjà  le  droit  d'aubaine  avait  été  aboli  par  le  décret  du  6  — 18  août  1790  (voyez  ce  décret 
et  les  notes),  mais  il  avait  été  rélahli  par  l'art.  726  du  Code  civil,  qui  admettait  seulement 
l'étranger  à  succéder  en  France  de  la  même  manière  que  le  Français  était  admis  ,  par  les  traités  , 
à  succéder  dans  le  pays  de  l'étranger.  La  présente  loi  abroge  cet  art.  726  et  l'art.  912  du  même 
code  relatif  aux  donations  faites  au  profit  d'étrangers. 

Sous  l'empire  du  décret  du  6 — 18  août  1790,  ou  jugeait  :  qu'une  parfaite  réciprocité  ,  noa 
seulement  de  nation  à  nation,  mais  encore  de  particulier  à  particulier,  était  une  condition  néces- 
saire pour  qu'un  étranger  pût  recueillir  ou  transmettre  une  succession  en  France;  qu'ainsi,  les 
religieux  étrangers,  morts  civilement  dans  leur  pays  ,  qui  ne  pouvaient  y  laisser  de  succession, 
ni  disposer  aucunement  de  leurs  biens  ,  n'étaient  pas  admis  en  France  à  recueillir  la  succession 
d'un  Français  ou  l'effet  d'un  legs  universel ,  encore  qu'en  France  les  religieux  fussent  relevés 
de  la  mort  civile.  Cass.,  24  août  1808,  SiR  ,  IX,  i,  332;  Bull,  civ.,  X,  237.  —  Que  le 
décret  du  6 — 18  août  1790,  .abolitif  du  droit  d'aubaine,  avait  bien  produit  cet  effet  que  les 
citoyens  d'un  autre  état  n'avaient  pas  eu  besoin,  pour  recueillir  en  France,  d'exciper  des  traités 
politiques  qui  avaient  supprimé  l'aubaine,  mais  que,  pour  cela,  il  n'y  avait  pas  eu  annulation 
du  traité;  de  sorte  que  si,  postérieurement,  le  décret  de  1790  avait  perdu  l'effet  d'assurer  la 
successibilité  de  l'étranger,  et  si,  aux  termes  des  art.  726  et  912  du  Code  civil,  cette  successi- 
bililé  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  im  France  qu'au  cas  do  réciprocité  entre  les  deux  étals  ,  en  ccî 
cas ,  le  traité  ancien  ,  établissant  la  réciprocité  ,  pouvait  être  invoqué  par  l'étranger.  î'oitiers 
2  juin  1824,  Sir.,  XXV,  2,  .^9. — (hic  le  traité  d'abolition  du  droit  d'aubaine  entre  deux  puis- 
sances n'était  pas  anéanti  nar  révénement  de  la  guerre;  que,  dans  l'état  de  guerre  comme  dans 
l'état  de  paix,  il  devait  toujours  produire  son  effet  jusqu'à  une  révocation  positive.  'l'uria ,  10 
janvier  18 10.  SiR.,  XIV,  2,  223.  —  Que  la  loi  française,  qui  suppriiuail  le  droit  d'aubaine,  était 
obligatoire  pour  tous  les  pays  réunis,  du  jour  de  leur  réunion.  Turin,  24  messidor  an  i3,  Sir.,  VI 
2,  60.  —  Kt  que,  lorsque  le  domaine  s'était  emparé,  par  suite  du  droit  d'aubaine  alors  exilant, 
des  biens  de  la  succession  d'un  étranger  mort  en  France,  s'il  arrivait  que,  plus  tard,  les  héritiers 
du  défunt  contestassent  les  droits  du  domaine  et  demandassent  l'envoi  en  possession  des  biens, 
le  jugement  de  cette  contestation  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'autorité  administra- 
tive. Arr.  du  cons.,  23  avril  1828,  SiK.,  XXIX,  2,  60. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1819,  on  a  jugé  que  les  biens  laissés  en  France  par  un  étran^^er 
décédé  sans  parens  au  degré  succcssible ,  ui  enfant  naturel,  ni  conjoint  survivant,  ne  sont  pas 
dévolus  au  souverain  du  pays  de  cet  étranger;  que  ces  biens,  à  l'instar  de  ceux  des  nationaux, 
restent  acquis  à  la  France,  par  droit  de  souveraineté  ;  et  que  la  loi  dui4 — 17  juillet  1S19,  qui 
s'était  bornée  à  abolir  le  droit  d'aubaine,  à  abroger  les  art.  726  et  912  du  Code  civil,  et  à  donner 
aux  étrangers  le  même  droit  de  succéder   qu'aux  Français,  dans  toute  l'étendue  du  rovaume, 

1. 


RESTAURATIOIV. 


JN°  8.  =  14  juillet— 'i  août  181'J.  =  Ordonnance  du  roi  pnrlaiit  autorisa- 
tion d'une  sociale  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dr/jar- 
teinent  du  Nord  (1).  (VII,  Bull.  C(jx<:ix,  n"  7l4.j.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur ;  —  Vu  l'acte  passé  à  Lille,  dé{)arlement  du  Nord  ,  par-devant  Grirn- 
bel  et  son  confrère,  notaires  royaux,  les  4,5,6,  7,  8,  0,  10  et  J 1  juin  181W, 
acte  contenant  les  statuts  d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  dans  ledit  département;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  provisoire- 
ment constituée  dans  le  département  du  Nord  par  l'acte  précité  ,  demeure 
autorisée,  conformément  aux  statuts  renfermés  dans  ledit  acte  annexé  aux 
présentes,  lequel  est  approuvé,  sauf  les  réserves  ci-après. 

2.  Les  détériorations  non  déclarées  aux  époques  prescrites  par  l'article  9 
ne  pourront  donner  lieu  ,  en  vertu  de  cet  article,  à  l'annulation  de  l'assu- 
rance, qu'autant  qu'elles  s'élèveront  au  dixième  de  la  valeur  de  l'objet 
assuré,  a  partir  de  la  dernière  évaluation. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  charge  par  ladite  société 
de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  qui  doivent  lui  servir  de  règle,  nous 
nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  les  conditions  ne  seraient  point 
accomplies  ,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particuliers  devant  les  tribu- 
naux, à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice, 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  ,  tous  les  six  mois  ,  copie  conforme 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  du  Nord ,  aux  greffes  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  ainsi  qu'aux  chambres  de  commerce  exis- 
tant dans  ledit  département. 

5.  Devront  les  sociétaires  se  conformer ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  aux  lois 
et  réglemens  de  pohce  sur  les  incendies. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  auprès  de  ladite 
société  un  commissaire  chargé  de  prendre  connaissance  des  opérations  ,  de 
veiller  à  l'observation  des  statuts,  de  lui  en  rendre  compte  ,  d'informer  le 
préfet  du  département  du  Nord  de  tout  ce  qui,  dans  l'administration  de  la 
compagnie,  pourrait  intéresser  l'ordre  public ,  et  de  le  prévenir  des  assem- 
blées du  conseil  général  des  actionnaires.  —  Ce  commissaire  pourra  sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  des  mesures  qui  lui  paraîtraient  con- 
traires aux  lois,  aux  statuts  ,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et  ce, 
jusqu'à  décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes,  auxquelles 
toute  suspension  devra  être  immédiatement  déférée. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  charge  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois;  pa- 
reille insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal  destiné  aux 
annonces  judiciaires  du  département  du  Nord,  sans  préjudice  des  affiches 
prescrites  par  l'article  45  du  Gode  de  commerce. —  {Suivent  les  statuts.  ) 

N<»  9.  =3 16—17  juillet  1819.  —  Loi  relative  aux  grains  {2).  (VII,  Bull,  ccxciv, 

n''  6988.) 

Art.  I".  Le  droit  permanent  de  cinquante  centimes  par  quintal  métrique, 


n'avait  pas  dérogé  à  l'art.  7^3  du  même  code  qui  veui  que  l'état  soit  héritier,  à  défaut  d'héritiers 
au  déféré  siiccessiblc  et  de  conjoiat  survivant.  Paris,  i5  novembre  i833,  SiR.,  XXXIII,  i,  SgS. 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'ordonnance  du  5  décembre  1821 — 3o  janvier  1822. 

(2)  Les  droits  d'importation  sur  les  grains  ont  été  successivement  fixés  par  les  ordonnances  des 
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établi  par  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  grains  et  farines  importés  de  l'étran- 
ger, est  converti  en  un  droit  également  permanent  de  un  franc  vingt-cinq 
centimes  i)ar  hectolitre  de  grains,  et  de  doux  francs  cinquante  centimes  par 
quinfal  métrique  de  farine.  —  Ce  droit  sera  réduit  à  vingt-cinq  centimes  par 
hectolitre  de  grains,  et  à  cinquante  centimes  par  quintal  métrique  de  fa- 
rine ,  lorsque  l'importation  aura  lieu  par  navires  français. 

2.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens  indigènes  sera  descendu  au  taux  de  vingt- 
trois  francs  dans  les  départcmens  compris  dans  la  première  classe  établie  par 
l'ordonnance  du  1 8  décembre  1814,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  2  décem- 
bre même  année ,  ù  celui  de  vingt-et-un  francs  dans  les  départemens  compris 
dans  la  seconde  classe,  à  celui  de  dix-neuf  francs  dans  les  départemens  compris 
dans  la  troisième ,  les  blés-fromens  étrangers  importés  dans  ces  départemens 
paieront,  indépendamment  du  droit  permanent,  un  droit  supplémentaire  de 
un  franc  par  hectolitre,  sans  distinction  de  pavillon. 

3.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens  indigènes  sera  descendu  au  dessous 
des  taux  mentionnés  dans  l'article  précédent,  chaque  franc  de  diminution 
donnera  lieu,  indépendamment  du  droit  permanent  et  du  droit  supplémen- 
taire réglé  par  l'article  2,  à  un  nouveau  droit  supplémentaire  de  un  franc  par 
hectolitre,  et  également  sans  distinction  de  pavillon. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2  et  3,  le  quintal  métrique  de  farines 
de  grains  venant  de  l'étranger  paiera  ,  indépendamment  du  droit  permanent, 
le  triple  des  droits  supplémentaires  imposés  sur  l'hectolitre  de  grains. 

5.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens  indigènes  sera  tombé  au  dessous  de 
vingt  francs  dans  les  départemens  compris  dans  la  première  classe  établie 
par  l'ordonnance  du  14  décembre  1814,  au  dessous  de  dix-huit  francs  dans 
les  départemens  de  la  seconde  classe,  et  au  dessous  de  seize  francs  dans  les 
départemens  de  la  troisième  classe,  toute  introduction  de  blés  et  de  farine  de 
blés  étrangers,  pour  la  consommation  nationale^  sera  prohibée  dans  lesdits 
départemens. 

6.  Pour  l'exécution  des  dispositions  portées  aux  articles  2 ,  3 ,  4  et  5 ,  le 
ministre  de  l'intérieur  fera  dresser  et  arrêtera,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  un 
état  des  prix  moyens  des  grains  vendus  sur  les  marchés  qui  seront  ci-après 
désignés:  cet  état  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  le  l*'  de  chaque  mois; 
il  servira  ,  pendant  le  mois  de  sa  publication ,  à  percevoir,  s'il  y  a  lieu,  les 
droits  supplémentaires  établis  par  les  articles  2  ,  3  et  4,  et  à  l'exécution  de 
l'article  5. 

7.  Pour  l'établissement  et  l'application  des  prix  moyens  mentionnés  en  l'ar- 
ticle [)récédent,  les  départemens  frontières  compris  dans  les  trois  classes 
déterminées  par  l'article  2  delà  loi  du  2  décembre  1814  et  par  l'ordonnance 
du  14  du  même  mois,  seront  divisés  en  sections,  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

8.  Il  sera  établi  un  prix  moyen  pour  chacune  de  ces  sections;  ce  prix  se 
réglera  sur  les  mercuriales  des  deux  premiers  marchés  du  mois  courant  et 
du  dernier  marché  du  mois  précédent  :  ces  mercuriales  seront  celles  des 
marchés  régulateurs  indiqués,  pour  chaque  section,  sur  le  tableau  annexé  à 
la  présente  loi. 

9.  A  l'avenir,  les  prix  moyens  arrêtés  et  publiés,  conformément  à  la  pré- 

22 — 3o  septembre  el  6  —  lo  octobre  i8ig;  par  la  loi  de  douanes  du  7 — g  juin  1820;  par 
l'ordonnance  du  11 — 23  octolirc  suivant;  par  la  loi,  sur  les  jjrains,  du  4 — 15  juillet  1821; 
par  celle  du  20 — 25  octobre  i83o;  par  celle  du  i5  — 17  avril  i832,  qui  a  rétabli  la  faculté 
illimitée  de  l'importation  que  la  présente  et  celle  du  4  juillet  182 1  avaieal  restreinte  t$.  par  celle 
du  26  avril — i*-'*"  mai  i833,  qui  maintient  le  tarif  de  i832. 
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sente  loi  ,  serviront  à  refiler  la  suspension  de  l'exportation  dans  les  (liff*!'- 
rentes  sections  indiquées  au  tableau  qui  y  est  annexe*.  Ils  remplaceront 
ceux  qui  devaient  être  dressés  en  exécution  des  articles  0  et  7  de  la  loi 
du  2  décembre  1814,  lesquels  sont  ahro^'és. 

10.  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  de  la  i)résente  loi,  seront  applica- 
l)les  aux  seigles,  mais,  et  aux  farines  de  seifïle  et  de  maïs,  lorsque  le  prix  en 
sera  descendu  à  dix-sept  francs  l'hectolitre  dans  les  départemcns  do  la  pre- 
mière classe,  à  quinze  francs  dans  les  départemens  de  la  seconrle  classe,  à 
treize  francs  dans  les  départemens  delà  troisième  classe.  —  Chaque  franc  de 
diminution  dans  ces  prix  donnera  lieu  aux  droits  supplémentaires  c'tabiis 
par  l'article  3. —  La  prohibition  portée  par  l'arficle  5  sera  apjjlicable  aux 
seigles,  maïs,  et  aux  farines  de  seigle  et  de  maïs,  lorsque  le  prix  de  ces  grains 
sera  descendu  au  dessous  de  quatorze  francs  dans  les  départemens  de  la  pre- 
mière classe,  au  dessous  de  douze  francs  dans  les  départemens  de  la  seconde 
classe,  au  dessous  de  dix  francs  dans  les  départemens  de  la  troisième  classe. 
—  Les  mêmes  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et  5,  pourront  être  étendues 
par  des  ordonnances  royales  à  l'orge  et  autres  grains  non  dénommés  ci- 
dessus. 

11.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  qui  autori- 
sent l'entrepôt  réel  des  grains  étrangers  dans  les  ports  du  royaume  :  cette 
autorisation  est  étendue  aux  villes  de  Strasbourg,  Sierck,  Thionville,  Char- 
leville,  Givet,  Lille  et  Valenciennes.  —  La  réexportation  des  grains  entre- 
posés ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  être  gênée  ni  interdite,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

12.  Le  gouvernement  est  autorisée  modifier,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  sauf  à  faire  approuver  ces  modifications 
à  la  première  session  qui  suivra. 

{Suit  le  tableau.) 

N"  10.  =  16 — 28  juillet  1819.  =  Loi  relative  à  des  échanges  entre  le  do- 
maine de  la  couronne  et  S.  J.  R.  M.  le  duc  â?'Orléans.  (VII,  Bull,  ccxcvii, 
11°  7035.) 

Art.  1«-.  La  régie  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  céder  à  l'administra- 
tion delà  dotation  de  la  couronne  le  domaine  de  Neuilly,  provenant  du  do- 
maine extraordinaire,  moyennant  le  transfert  d'une  rente  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  représentant,  au  cours  de  ce  jour,  la  somme  capitale  de 
sept  cent  quatre-vingt-onze  mille  trois  cent  quatre  francs  quatre-vingt-huit 
centimes,  montant  de  l'estimation  dudit  domaine  de  JNeuilly. 

2.  Ledit  domaine  de  Neuilly,  celui  de  Yilliers,  et  une  partie  de  la  forêt 
de  Bondy,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux  cent  quarante-neuf 
mille  cinq  cent  quarante-huit  francs  douze  centimes,  d'après  la  démarcation 
et  l'estimation  qui  seront  faites  contradictoirement,  faisant  partie  de  la  do- 
tation de  la  couronne,  seront  échangés  avec  la  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  contre  les  écuries  situées  à  Paris,  rue  Saint-Thomas-du-Lou- 
vre,  provenant  de  la  succession  de  feu  M.  le  duc  à' Orléans  ^  dont  l'expro- 
priation a  été  ordonnée  pour  cause  d'utilité  publique,  et  la  valeur  estimée  à 
un  million  cent  quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  cinquante-trois  francs. 

3.  Au  moyen  de  cet  échange,  lesdites  écuries  feront  partie  du  domaine  de 
la  couronne. 

4.  La  régie  de  l'enregistrement  est  autorisée ,  pour  acquitter  la  somme 
d'un  million  cent  quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  cinquante-trois  francs, 
montant  de  l'expropriation,  à  céder  en  paiement  à  M,  le  duc  d'Orléans  les 
domaines  de  Neuilly  et  de  Villiers,  pour  la  somme  de  neuf  cent  trente-quatre 
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mille  huit  cent  quatre  francs  quatre-vingt-huit  centimes,  prix  de  leur  esti- 
mation, et  la  partie  de  la  forêt  de  Bond  y  mentionnée  en  l'article  2. — Moyen- 
nant cet  échange,  M.  le  duc  d* Orléans  deviendra  propriétaire  incommu- 
table  des  domaines  de  Neuilly,  de  Villiersetde  la  partie  de  la  forêt  de  Bondy, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  aux  créanciers  de  la  succession  bénéliciaire 
ladite  somme  d'im  million  cent  quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  cin- 
quante-trois francs,  et  de  rapporter  main-levée  pure  et  simple  et  radiation 
de  toutes  les  inscriptions  hypothécaires  dont  lesdites  écuries  pourront  se 
trouver  grevées. 


N«  11.  =  17 — 17  juillet  1819.  =  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des 
recettes  de  1819  (1).  (VII,  Bull,  ccxcv,  n»  7003.) 

TITRE  F"".  —  Divers  droits  et  perceptions. 

Art.  1".  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente ,  et  qui  régissent  actuellement  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment (2),  de  timbre  (3),  de  greffe  (4),  d'hypothèque  (5),  de  passeports  (6)  et 
permis  de  port  d'armes  (7);  des  droits  de  douanes  (8),  y  compris  celui  sur  les 
sels  (9),  des  contributions  indirectes  (10),  des  postes  (11),  des  loteries  (12),  de 
la  taxe  des  brevets  d'invention  (13)  ;  des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures  (14),  du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  et  d'un 
quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant  (16),  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  sont  et  demeurent  maintenues. 

2.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  les  journaux  sont  assujétis 
par  l'article  70  de  la  loi  sur  les  finances  du  28  avril  1816,  il  continuera  d'être 
perçu  un  centime  et  demi  par  feuille  sur  ceux  imprimés  à  Paris,  et  un  demi 
centime  sur  ceux  imprimés  dans  les  départemens  (16). 

(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  ™ai  i8i6,  qui  contient  des  dispositions  fonda- 
mentales sur  toutes  les  branches  des  revenus  de  l'état. 

(•2)  Voyez,  sur  l'enregistrement,  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  décem1)re  1798),  et  les  notes 
qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

(3)  Voyez,  sur  le  timbre,  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798),  et  les  notes  qui 
résument  toute  la  législation. 

(4)  Ces  droits  ont  été  établis  par  la  loi  du  21  ventôse  an  7  (11  mars  1799)  ;  voyez  celte  loi, 
et  les  notes. 

(5)  Les  droits  d'hypothèque  ont  été  établis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre 
1797),  lit.  IV;  et  la  perception  en  a  été  régularisée  par  celle  du  21  ventôse  an  7  (ir  mars  1799)- 

(6)  Voyez,  sur  les  passeports,  le  décret  du  i*^"^  février — 28  mars  1792,  et  les  notes  qui  ré- 
sument tous  les  réglemcns  de  la  matière. 

(7)  Voyez  le  décret  du  4  mai  i8ia,  qui  défend  le  port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  et 
les  noies. 

(8)  Voyez  ,  sur  les  douanes  ,  le  décret  fondamental  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  aoiit  1791  , 
et  les  notes;  et  surtout,  relativement  à  la  fixation  des  droits,  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816. 

(9)  Voyez,  sur  les  sels,  le  décret  du  11  juin  1806,  et  les  notes. 

(10)  Voyez,  sur  les  contributions  indirectes,  la  loi  du  5 — 15  ventôse  an  12  {iS  février — 
6  mars  1804),  et  les  notes  qui  résument  la  législation  applicable  à  chaque  nature  de  contri- 
bution. 

(11)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  17 — 22  août  1791 ,  l'in- 
dication des  variations  du  tarif  de  la  poste  aux  lettres. 

(12)  La  loterie  n'existe  plus. 

(i3)  Voyez,  sur  les  brevets  d'invention,  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791,  et 
les  notes  qui  résument  la  législation. 

(14)  Voyez,  sur  les  poids  et  mesures,  le  décret  du  i^"" — 2  août  1793,  et  les  notes. 

(i5)  Ces  droits  ont  été  établis  par  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  1797)  :  voyez  cette 
loi,  et  les  notes. 

(16)  Maintenu  par  la  loi  de  finances  du  23—23  juillet  1820,  art.  5;  et  par  celle  du  3i— 
3i  juillet  1821,  art.  6. 
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3.  La  troisième  exception  prononcée  par  l'article  3  de  lainème  loi,  tilrel" 
des  Contributions  indirectes,  est  restreinte  aux  vins,  (idres  et  poirés  qui 
seront  transportés  par  un  [)ropriétaire,  colon  partiaireou  fermier,  des  caves 
ou  celliers  où  sa  récolte  aura  été  déposée,  dans  une  autre  de  ses  caves  ou 
celliers  située  dans  l'étendwe  du  même  département,  et  hors  du  départe- 
ment ,  dans  l'arrondissement  ou  dans  les  arrondisscmens  limitroplies  de 
celui  où  la  récolte  aura  été  faite.— L'article  81  delà  loi  du  25  mars  1817  est 
abrop:é. 

4.  Le  droit  du  dixième  du  prix  des  j)laces,  auquel  sont  assujéties  les  voi- 
tures publiques  de  terre  et  d'eau  à  service  régulier,  sera  indistinctement 
perçu  à  l'avenir,  sous  la  déduction,  pour  les  places  vides,  d'un  tiers  du  î)rix 
total  des  places,  nonobstant  les  dispositions  contraires  des  articles  112  et  114 
de  la  loi  sur  les  finances  du  25  mars  1817,  qui  sont  abrogées  (1). 

5.  Le  gouvernement  continuera  pendant  une  année  d'être  autorisé,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802  (14  floréal  an  10),  à  établir  des  droits  de 
péage  dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  pour  concourir  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  et  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'état,  des  départemens  et  des  communes:  il  en  fixera  les  tarifs  et 
le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la  durée  dans  la  forme  usitée  pour 
les  réglemens  d'administration  publique. 

6.  Continueront  d'avoir  lieu  pour  l'année  1819  les  retenues  proportion- 
nelles sur  les  traitemens,  ren)ises  et  salaires,  qui  ont  été  prescrites  par  les  ar- 
ticles 78  et  79  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  l'article  136  de  la  loi  du 
25  mars  1817. — Toutefois  ,  ces  retenues  seront  réduites  à  moitié  du  tarif,  à 
partir  du  1"  juillet  1819. 

7.  Sont  néanmoins  exceptés  de  ladite  retenue  les  traitemens  des  agens  du 
ministère  des  affaires  étrangères  pendant  leur  résidence  hors  du  royaume. 

8.  Les  redevances  sur  les  mines  continueront  à  être  perçues  comme  parle 
passé  (2). 

9.  Les  distributrices  de  papier  timbré  à  Paris  fourniront  un  cautionne- 
ment en  numéraire  pour  la  sûreté  de  leur  gestion;  ce  cautionnement  est 
réglé  pour  chacune  à  deux  mille  quatre  cents  francs. 

10.  Continueront  d'être  perçus, —  l®  Les  droits  établis  par  l'article  16  des 
lettres-patentes  du  10  février  1780  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers  droguistes  (3)  ; — 2°  Les  diverses  rétributions  imposées, 
en  faveur  de  l'université ,  sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction  et 
.sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques;  —  3°  Les  contributions 
spéciales  destinées,  soit  aux  frais  des  bourses  de  commerce,  conformément 
à  la  loi  du  19  mars  1801  (28  ventôse  an  9)  (4),  soit  à  ceux  des  chambres  de 
commerce,  assimilés  aux  frais  desdites  bourses,  ainsi  que  les  revenus  spé- 
ciaux qui  seraient  attribués  auxdites  chambres  de  commerce  et  aux  établis- 


(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  art.  68  et  suiv., 
portant  établissement  des  droits  sur  les  voitures  publiques,  et  les  notes. 

(2")  Voyez,  sur  les  mines,  la  loi  du  21  avril — i'^^'"  mai  iSro,  et  les  notes;  et  notamment  les 
art.  33  et  suiv.  de  celte  loi,  qui  établissent  les  redevances,  et  les  notes. 

(3)  Cet  article  est  ainsi  conçu  ;  «  Outre  la  visite  annuelle  de  la  faculté  de  médecine,  accom- 
«  pagnée  des  quatre  prévôts,  chez  tous  les  maîtres  en  pharmacie,  lesdits  quatre  prévôts  en 
«  feront  deux  autres  chaque  année  dans  les  laboratoires  et  officines  desdits  maîtres  et  des  veuves; 
«t  ils  dresseront  procès-verbal  de  ces  visites,  pour  être  pourvu  aux  contraventions,  si  aucune  il 
«<  y  a ,  suivant  !\'xi|^'ence  des  cas;  chaque  maître  ou  veuve  sera  tenu  de  payer  six  livres  pour 
«  chacune  desdites  deux  visites,  dont  les  prévôts  compteront;  pouvant  au  surplus  l'airo  autant 
««  de  visites  qu'ils  juj;eront  nécessaire,  sans  frais.  » 

(4)  Voyez  cette  loi,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  relatifs  aux  bourses  de 
commerce. 
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semens  sanitaires;  —  4"  Les  taxes  imposées  ,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement ,  pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  et  d'iiabitans;  —  5°  Les 
sommes  réparties  sur  les  israélites  de  chaque  circonscription  pour  le 
traitement  des  rabbins  et  autres  Irais  de  leur  culte,  après  néanmoins  que  les 
rôles,  dressés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  10  décembre  1806,  au- 
ront été  rendus  exécutoires  par  les  préfets  de  chaque  déparlement  (1). 

TITBE  H.  —  Contributions  directes  (2). 

11.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par  des  rôles  particu- 
liers, en  1818,  sur  les  bois  qui  ont  cessé,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ,  de 
faire  partie  du  domaine  de  l'état,  sera,  pour  1819,  ajouté  au  contingent 
de  chaque  département,  de  chaque  arrondissement ,  de  chaque  commune. 

12.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  les 
rôles  particuliers  de  1818,  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de  faire  partie 
du  domaine  de  l'état,  ou  deviendraient  imposables  pour  toute  autre  cause, 
seront,  d'après  une  matrice  particulière  rédigée  dans  la  forme  accoutumée, 
cotisés  comme  les  autres  bois  et  propriétés  de  même  nature,  et  accroîtront 
le  contingent  de  chaque  département,  de  chaque  arrondissement  et  de  cha- 
que commune. 

13.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui,  ayant  appartenu  à  des 
particuliers,  passent  dans  le  domaine  de  l'état  ou  sont  entrées  dans  la  dota- 
tion de  la  couronne,  et  des  propriétés  non  bâties  qui,  pour  toute  autre  cause, 
cessent  d'être  imposables  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la  contribution 
foncière,  les  communes,  arrondissemens  et  départemens  où  elles  sont  situées, 
seront  dégrevés  de  la  contribution  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  les- 
dites  propriétés  prenaient  dans  leur  matière  imposable. 

14.  Il  est  accordé,  sur  la  contribution  foncière  de  1819  ,  un  dégrèvement 
de  six  millions  huit  cent  quatre-vingt-cinq  mille  cent  quarante-sept  francs, 
dont  quatre  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  quatre-vingt-dix-huit 
francs  sur  le  principal,  et  deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
quarante-neuf  francs  sur  les  centimes  additionnels. — Ce  dégrèvement  sera 
réparti  entre  les  trente-cinq  départemens  désignés  dans  le  tableau  A  ci-an- 
nexé,  conformément  aux  proportions  indiquées  par  ledit  tableau. 

13.  Le  dégrèvement  ci-dessus  n'est  que  provisoire;  il  sera  présenté  à  la 
session  prochaine  des  chambres  un  tableau  du  dégrèvement  définitif  à  ré- 
partir entre  les  départemens  qui,  d'après  le  complément  des  vérifications 
prescrites  par  la  loi  du  15  mai  1818,  auront  été  reconnus  y  avoir  droit. 

16,  La  nouvelle  répartition  entre  les  cantons  cadastrés,  ordonnée  par  l'ar- 
ticle37  de  ladite  loi  du  15mai  1818,  et  qui  devait  avoir  lieuàpartir  de  1819, 
est  suspendue  pour  celte  année. 

17.11  est  accordé  sur  les  trente  centimes  temporaires  de  la  contribution 
foncière  une  réduction  de  cinq  centimes,  montant  à  huit  millions  six  cent 
quarante  mille  francs. 

(r)  Les  lois  qui  interdisent  tontes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  au- 
torisées ou  maintenues  par  les  mêmes  lois,  n'em|>êclient  pas  qu'il  ne  soit  fait  un  rôle  de  con- 
tribution pour  les  frais  du  culte  israélile ,  conlormément  au  rc{îlement  organique  du  culte 
israélile,  du  lo  déccnabre  1806  et  du  décret  du  17  mars  iSoS  :  c'est  ainsi  que  doit  èlre  entendu 
l'art.  10  de  la  loi  du  17  juillet  i-^iç).  Arr.  dn  cons.,  9.8  juillet  1819,  Sir.,  XX, 2,  237. 

(2)  Voyez,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  fondamentale  du  3  frimaire  an  7  (23  novembre 
1798);  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  celle  du  4  du  même  mois  {"iX  novembre);  et 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  celle  du  3  nivôse  même  année  (23  décembre  1798), 
et  les  notes  étendues  qui  accompairnent  ces  lois.        _ 
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18.  Il  est  accordé  sur  les  quatre-vin;,'f-(lix  centimes  temporaires  de  la  con- 
tribution dos  |)ortes  et  fenêtres  une  réduction  de  quarante  centimes,  mon- 
tant à  cin([  millions  cent  virij^^t-cirKi  mille  francs. 

19.  La  contiibntion  personnelle  et  mobilière  et  les  patentes  seront  per- 
çues, pour  1819,  en  principal  et  centimes  additionnels,  sur  le  même  pied 
qu'en  1818. 

20.  Les  entrepreneurs  des  moulins  à  soie  sont  assimilés,  pour  la  y)atente, 
aux  Jllateurs  de  coton  et  de  laine:  ils  paieront,  en  conséquence,  un  droit  fixe 
de  quinze  francs,  lorsqu'ils  n'emploieront  pas  plus  de  cinq  cents  broches  cor- 
respondantes aux  jruindres  de  leurs  moulins  j  ils  paieront  en  outre  trois  francs 
par  chaque  cent  broches  de  même  nature  excédant  le  nombre  de  cinq 
cents;  le  tout  conformément  aux  règles  prescrites  par  l'article  30  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 

21.  Les  lilcurs  de  cocons  de  soie  paieront  un  droit  fixe  de  trois  francs  par 
chaque  chaudière,  quelle  que  soit  la  population  de  leur  domicile,  sans  pré- 
judice du  droit  proportionnel. 

22.  En  conséquence  des  déi^rèvemens  et  réductions  ei-dessus,  la  contribu- 
tion foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  les  patentes ,  seront  perçues,  pour  l'exercice  1819,  tant 
en  principal  qu'en  centimes  additionnels,  ordinaires  et  temporaires,  con- 
formément à  l'état  B  ci-annexé. 

23.  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  pour  le  même 
exercice,  aux  sommes  portées  dans  l'état  C  de  répartition  générale  annexé 
à  la  présente  loi. 

24.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'exercice  1819  aient  pu  être  terminés,  la 
perception  continuera  d'avoir  lieu  sur  ceux  de  1818,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
prescrit  pour  les  six  premiers  mois  par  la  loi  du  31  décembre  dernier.  —  Il 
sera  fait  sur  les  nouveaux  rôles  tous  décomptes  résultant  des  paiémens 
effectués,  comparés  avec  les dégrèvemens  et  réductions  ci-dessus. 

TITRE  111. —  Fonds  destinés  aux  dépenses  départementales. 

25.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  il  sera  prélevé  dix-sept  centimes  et  demi 
pour  les  dépenses  départementales,  fixes,  communes  et  variahles.  —  Ces  cen- 
times seront  divisés  de  la  manière  suivante  :  —  1°  Six  centimes  et  quart 
seront  versés  au  trésor  royal,  pour  être  tenus  en  totalité  à  la  disposition  du 
gouvernement,  et  être  employés,  sur  ses  ordonnances  ,  au  paiement  des  dé- 
penses fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens  ci-après  désignés,  savoir: 
—  Traitemens  des  préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  ; — Abon- 
nemens  des  préfectures  et  sous-préfecturès; —  Travaux  et  dépenses  des  mai- 
sons centrales  de  détention,  en  y  comprenant  les  dépenses  des  condamnés  à 
un  an  et  plus  d'emprisonnement,  qui,  existant  dans  les  prisons  départemen- 
tales, ne  pourraient  être  admis  dans  les  prisons  de  détention  ; — Bâtimens  des 
cours  royales; — Travaux  aux  églises,  et  supplément  aux  dépenses  du  clergé 
à  la  charge  des  diocèses,  autres  que  le  personnel  des  ministres  de  la  religion; 
— Etablissemens  thermaux  a  sanitaires;  —  Dépenses  imprévues  communes 
à  plusieurs  départemens.  —  2°  Six  centimes  et  quart  seront  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  généraux  de  département,  pour  être  à  la  disposition 
des  préfets,  et  être  emjjloyés,  sur  leurs  mandats ,  aux  dépenses  variables  ci- 
après,  savoir  :  —  Loyers  des  hôtels  de  préfecture,  contribution,  acquisition, 
entretien  et  renouvellement  du  mobilier; — Dépenses  ordinaires  des  prisons, 
dépôts,  secours  et  ateliers  pour  remédier  à  la  mendicité  ;  —  Casernement  de 
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la  gendarmerie;  —  Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux; —  Travaux  desbàlimcns  des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts, 
casernes  et  autres  édilices  départementaux;  —  Travaux  des  routes  départe- 
mentales, et  autres  d'intérêt  local,  non  conii)risau  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées;—  Enfans  trouvés  et  enfans  abandonnés,  sans  préjudice  du  concours  des 
communes,  soit  au  moyen  d'un  prélèvement  proportionnel  à  leurs  revenus, 
soit  au  moyen  d'une  répartition  qui  sera  proposée  par  le  conseil  général, 
sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  compétent;  —  Encourage- 
mens  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés  d'agriculture,  artistes  vétéri- 
naires, cours  d'accouchement  et  autres;  —  Dettes  départementales  à  payer 
en  numéraire,  indemnités  de  terrains,  acquisitions;  —  Dépenses  imprévues 
de  toute  nature,  etc.  —  Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront  établies  dans 
un  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  général  et  définitivement 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Les  cinq  centimes  restans  seront 
versés  au  trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  à  la  dispo- 
sition du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  venir  au  secours  des  dé- 
partemens  dont  les  dépenses  variables  excéderont  le  produit  des  six  centi- 
mes et  quart  ci-dessus. 

2G,  Les  conseils  généraux  de  département  pourront,  en  outre,  et  sauf 
l'approbation  du  gouvernement,  établir,  pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentale, des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centimes 
du  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1819,  et 
dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote  du  conseil  général. 

27.  Les  produits  de  ces  contributions  extraordinaires  seront  recouvrés  par 
les  receveurs  des  contributions  directes  et  versés  dans  la  caisse  des  receveurs 
généraux  de  département,  qui  les  tiendront  à  la  disposition  des  préfets,  pour 
être  employés  conformément  aux  votes  des  conseils,  généraux,  approuvés 
par  le  gouvernement. 

28.  L'état  de  distribution  du  fonds  de  non-valeurs  sera  communiqué  par 
les  préfets  aux  conseils  généraux  de  département. 

TITRE  IV. — Fonds  affectés  au  service  de  la  deUc  constituée  et  de  ramortissement. 

29.  Les  produits  nets  de  l'enregistrement,  du  timbre,  et  autres  droits  ac- 
cessoires, ceux  des  domaines  et  des  forêts,  les  produits  nets  des  douanes  et 
des  droits  sur  les  sels,  sont  spécialement  affectés  au  service  de  la  dette  consti- 
tuée et  de  l'amortissement. 

30.  La  portion  des  produits  nets  ci-dessus  qui  restera  libre  après  l'acquit- 
tement de  toutes  les  charges  relatives  au  service  de  la  dette  constituée  sera 
jointe  aux  autres  produits  des  revenus  ordinaires,  pour  concourir  à  l'acquit- 
tement des  dépenses  générales  de  l'état. 

TITRE  V. —  Fixation  des  recettes  de  l'exercice  1819. 

31.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour  l'exercice  1819,  à  la  somme  to- 
tale de  huit  cent  quatre-vingt-onze  millions  quatre  cent  trente-cinq  mille 
francs,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  particulières. 

32.  L'excédant  des  recettes  de  l'exercice  1819  sur  les  dépenses  du  même 
exercice  sera  exclusivement  appliqué  à  diminuer  par  des  remboursemens 
effectifs  la  somme  à  laquelle  s'élève  encore  le  déficit  existant  au  1"  avril 
1814,  désigné  sous  la  dénomination  Ae  passif  des  caisses  antérieur  à  ladite 
époque. 

33.  Les  fonds  maintenant  existant  au  trésor,  et  provenant  soit  de  dépôts 
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et  consignations,  soit  des  produits  de  retenues  sur  les  appointcmens  dans  les 
ministères  (;t  administrations,  soit  de  toute  nutre  nature  de  produits,  (Jont 
l'arlicle  no  de  la  loi  du  28  avril  1810  a  ordonne  (jue  le  service  semit  fait  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  seront  versés  par  le  trésor  à  ladite 
caisse,  (jui  en  opérera  successivement  le  remboursement. 

TITIIE  Vil.  —  Disijositions  générales. 

34.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  autori- 
sées ou  maintenues  par  la  présente  loi  y  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites ,  à  peine 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comm.e  concussionnaires  ,  sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indivi- 
dus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux  ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable:  il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  4  et  6  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
relatifs  aux  contributions  extraordinaires  pour  remboursement  des  dépenses 
de  l'occupation  militaire  de  1815,  et  des  articles  39,  4(),  41 ,  42  et  43  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  extraordinaires  des  communes. 

{Suivent  les  états  et  tableaux.) 


JN"  12.  =  17 — 25  juillet  1819.  =  toi  relative  aux  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  l'état  (1).  (VII,  Bull,  ccxcvi,  n»  7024.) 
Art.  l*»".  Lorsque  le  roi  aura  ordonné ,  soit  des  constructions  nouvelles  de 
places  de  guerre  ou  postes  militaires,  soit  la  suppression  ou  démolition  de 
ceux  actuellement  existans,  soit  des  cbangemens  dans  le  classement  ou  dans 
l'étendue  desdites  places  ou  postes,  les  effets  qui  résulteraient  de  ces  mesu- 
res dans  l'application  des  servitudes  imposées  à  la  propriété  en  faveur  de  la 
défense  par  la  loi  du  10  juillet  1791  ne  pourront  avoir  lieuqu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi,  publiée  dans  les  communes  intéressées,  et  d'après  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810  (2). 

(t)  Voyez  le  décret  du  8  juillet  (24  mai,  aS  ,  27  ,  3o  juin,  4?  5  et) — 10  juillet  1791,  qui 
contient  des  dispositions  étendues  sur  la  police  des  fortifications  des  places  de  guerre  ,  cl  les 
notes;  et  spécialement  l'ordonnance  du  i*'''  août — 20  septembre  182 1,  rendue  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

(2)  Les  propriétés  particulières  ne  peuvent  être  atteintes,  dans  l'intérêt  des  places  de  guerre, 
qu'en  vertu  des  lois  des  10  juillet  1791,  8  mars  1810  (remplacée  parcelle  du  7 — 9  juillet  i833), 
et  17  juillet  18 19,  et  qu'autant  que  le  gouvernement  a  consacré  la  mesure;  s'il  en  est  autre- 
ment, s'il  n'y  a  que  le  f.iit  d'autorités  militaires  subalternes,  l'opération  est  un  excès  de  pouvoir 
qui  ne  lie  pas  les  tribunaux  ;  le  propriétaire  lésé  peut  et  doit  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire 
pour  faire  conserver  dans  sa  plénitude  son  droit  de  propriété.  Arr.  du  cons.,  28  juillet  1820, 
Sir.,  XXI,  2,  87. — Lorsque  l'administration  entreprend  des  établissemens  militaires  pour  les- 
quels elle  a  besoin  d'un  terrain  appartenant  à  une  commune,  elle  doit  préalablement  se  con- 
former à  la  loi  du  8  mars  1810  (remplacée  aujourd'hui  par  celle  du  7 — 9  juillet  x833),  sur  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  ainsi,  est  annulable  une  décision  du  ministre  de 
la  guerre  qui,  sans  indemnité  préalable,  étend  les  limites  du  terrain  militaire  sur  un  terrain 
attribué  par  une  loi  spéciale  à  une  ville,  pour  son  agrandissement  Arr.  du  cons.^  26  août 
1818,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  43o. 

Les  droits  de  propriété  des  particuliers  ,  en  cas  de  travaux  militaires  et  de  constructions 
élevées  sur  leur  terrain,  se  résolvent  en  un  droit  à  une  indemnité.  Arr.  du  cons.,  21  septembre 
1827,  Mac,  IX,  491- — En  matière  d'indemnilé  réclamée  pour  dommages  causés  à  des  propriétés 
particulières,  par  suite  de  la  mise  en  état  de  défense  d'une  place  de  guerre,  il  faut  distinguer 
entre  les  dommages  que  les  travaux  de  défense  ont  occasionés  aux  propriétés  situées  dans  le  rayon 
militaire,  et  les  dommages  qu'ont  éprouvés  les  propriétés  situées  au-delà  de  ce  rayon  :  au  premier 
cas,  rindemnité  est  due  par  l'administration  de  la  guerre,  d'après  une  expertise  contradictoire, 
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2.  Le  terrain  militaire  appartenant  à  l'état,  tel  qu'il  a  été  défini  par  la  loi 
du  10  juillet  1791 ,  sera  limité  par  des  bornes  plantées  contradictoirement 
avec  les  propriétaires  des  terrains  limitrophes.  Ces  bornes  seront  ratta- 
chées à  des  points  fixes,  et  rapportées  sur  un  plan  spécial  de  circonscription 
dont  une  expédition  sera  déposée  à  la  sous-préfecture,  afin  que  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance.  —  L'opération  de  ce  bornage  sera  exécutée 
aux  frais  du  gouvernement. 

3.  La  tolérance  spécifiée  par  l'article  30  du  titre  I*''  de  la  loi  du  10  juillet 
1791 ,  en  faveur  des  moulins  et  usines,  pourra,  lorsqu'il  n'en  résultera  au- 
cun inconvénient  pour  la  défense,  s'étendre  à  toute  espèce  de  bâtimens  ou 
clôtures  situés  hors  des  places  ou  postes,  ou  sur  l'esplanade  des  citadelles  • 
le  tout  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  roi ,  relativement  à 
la  nature  des  matériaux  ou  à  la  dimension  des  constructions  (J). — Les  terrains 
auxquels  la  présente  exception  pourra  èti'c  appliquée  seront  limités  par  des 
bornes,  et  rapportés  sur  le  plan  spécial  de  circonscription  mentionné  à 
l'article  2  et  homologué  par  une  ordonnance  du  roi.  Il  ne  sera  accordé  au- 
cune permission  quelconque,  ni  avant  la  confection  de  ce  plan,  ni  hors  de 
ses  limites,  quand  il  aura  été  dressé  (2). 

4.  La  distance  fixée  à  cent  toises  par  les  articles  31  et  32  du  titre  I*"^  de  la 
loi  du  10  juillet  1791  sera  portée  à  deux  cent  cinquante  mètres,  sans  néan- 
moins que  la  prohibition  qui  en  résulte  puisse  s'étendre  aux  constructions 
existantes,  lesquelles  pourront  être  entretenues  dans  leur  état  actuel.  Pour- 
ront aussi ,  entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire,  être  établies  li- 
brement des  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie ,  sans  pans 
de  bois  ni  maçonnerie  (3). 

5.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur  pourtour,  suivant  leur  dcré 
d'importance  et  les  localités ,  des  rayons  égaux ,  soit  aux  rayons  de  l'enceinte 
des  i)laces  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  immédiatement ,  soit  à  ceux  des 
simples  postes  militaires.  —  Seront  considérés  comme  ouvrages  détachés  l«s 
ouvrages  de  fortification  qui  se  trouveraient  à  plus  de  deux  cent  cinquante 
mètres  des  chemins  couverts  de  la  place  à  laquelle  ils  appartiennent. 

6.  Les  distances  lixées  par  la  loi  du  10  juillet  1791  et  par  la  présente  loi 

et  ne  peut  être  réduile  par  décision  rainislcrielle;  au  deuxième  cas,  cette  administration  n'est 
pas  tenue  à  la  réparation  du  dommaj^e,  lorsque  d'ailleurs  un  fonds  extraordinaire  a  été  misa 
cet  effet  à  la  disposition  de  l'autorité  civile.  Arr.  du  cons.,  6  décembre  1820,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  V,  495. 

(1}  Les  demandes   relatives  aux  constructions  sur  le  lerraiii  des  esplanades  ne  peuvent  être 
portées  devant  le  conHcil   d'état  par  la  voie  contenticuse.  Arr.  du  cons.,  9  juin   i83o     M^c 
XII,  3i2.  '         '■* 

(2)  Une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  qui  ne  fait  pas  nicnlion  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi  et  par  l'ordonnance  du  i'  '  août  1821,  ne  peut 
s'applicjuer  à  aucune  propriété  déterminée:  une  pareille  décision,  conçue  en  ternies  généraux 
n'est  qu'une  simple  instruction,  et  ne  constate,  à  l'égard  des  particuliers,  qu'une  déclaration 
administrative  du  sens  dans  lequel  le  ministre  de  la  guerre  estime  que  cette  même  loi  doit  être 
entendue  :.  une  telle  décision  n'est  pas  susceptible  d'étro  déférée  au  conseil  d'état  par  la  voie 
contenticuse.  Arr.  du  cons.,  8  mars  1827,  Mac,  IX,  179. 

Voyez  encore,  ci-après,  les  notes  sur  l'art.  6. 

(3)  L'exception  portée  au  présent  article  ne  s'applique  qu'aux  maisons  situées  dans  le  ravoa 
ajouté  par  cette  loi  à  la  première  zone  militaire,  déterminée  par  les  art.  3r  et  32  de  la  loi  du 
8  juillet  1791  :  lorsque  les  constructions  ont  été  élevées  dans  la  deuxième  zone,  l'exception  est 
inapplicable.  Arr.  du  cons.,  8  septembre  i83o,  Mac,  XII,  410.  —  Ln  hangar,  bien  qu'il  ne  soit 
construit  qu'en  planches  et  sans  maçonnerie,  ne  peut  cire  compris  sous  la  dénomination  de 
clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie, dans  le  sens  du  présent  article;  et,  en  con- 
séquence, il  ne  peut  être  permis  de  l'élever  dans  l'étendue  de  deux  cent  cinquante  mètres  autour  des 
places  de  guerre.  Arr.  du  cons.,  8  avril  1829,  SiR.,  XXIX,  2,  358. 
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pour  rexcrcJce  des  servitudes  imposées  à  la  |)ropri(''t«''  en  faveur  de  la  dé- 
l'ensc,  seront  mesurées  à  partir  des  lignes  déterminées  par  lesdites  lois,  sur 
les  capitales  de  l'enceinte  et  des  dehors.  Leurs  points  extrêmes  seront  mar- 
qués par  des  bornes  cpii  ,  réunies  de  proche  en  proche  [)ardes  lignes  droites, 
serviront  de  limites  extérieures  au  terrain  soumis  aiixditcs  servitudes.  — 
Les  procès-verbaux  de  bornage  seront  dressés  par  les  ingénieurs  civils  et 
militaires,  en  présence  des  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées,  et 
ces  fonctionnaires  pourront  y  faire  inscrire  leurs  avis  ou  observations  (1), 

7.  Autour  des  places  et  postes  qui  n'ont  ni  chemin  couvert  ni  murs  de 
clôture ,  les  distances  susdites  seront  mesurées  à  partir  de  la  crête  intérieure 
de  leur  parapet. 

8.  Les  bornes  plantées  en  exécution  des  articles  précédens  seront ,  comme 
celles  du  terrain  militaire  appartenant  à  l'état ,  rattachées  à  des  points  lixes , 
et  rapportées  sur  le  plan  de  circonscription  mentionné  en  l'article  2,  — Les 
bàtimens,  clôtures  et  autres  constructions  existant  en  dedans  des  limites  dé- 
terminées ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  bâtisses  et  constructions  qui  seront 
faites  en  vertu  des  exceptions  ci-dessus  déterminées,  seront  aussi  rapportés 
avec  un  numéro  d'ordre  sur  ledit  plan  de  circonscription.  — Ce  plan  sera 
accompagné  d'un  état  descriptif  des  dimensions  et  de  la  nature  desdites 
constructions,  d'après  la  véritication  qui  en  sera  faite  en  présence  des  pro- 
priétaires et  du  maire  de  la  commune,  dûment  requis  à  cet  effet  (2). 

9.  Les  distances  et  dimensions  fixées  par  le  plan  et  par  l'état  descriptif  ci- 
dessus  mentionnés  seront  notifiées  à  chaque  partie  intéressée,  par  l'inter- 
médiaire des  gardes  des  fortifications  dûment  assermentés.  —  Si,  dans  les 
trois  mois  de  ladite  notification  ,  les  propriétaires  intéressés  réclament  con- 
tre l'application  des  limites  légales,  il  sera  statué  à  cet  égard  ,sauf  tout  re- 
cours de  droit,  comme  en  matière  de  grande  voirie,  d'après  une  vérification 
faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires.  —  Les  proprié- 
taires intéressés  y  seront  présens  ou  dûment  appelés,  et  pourront  s'y  faire 
assister  par  un  arpenteur.  Leurs  avis  et  observations  seront  consignés  au 
procès-verbal  (3). 

(i)  L'existence  de  la  servitude  établie  dans  Tmiérêt  de  la  défense  des  p'acesdc  guerre  et  la  ré- 
pression des  contraventions  particulières  ne  sont  pas  subordonnées  à  l'exécution  du  bornaj^e  et 
a  la  confection  du  plan  général  de  délimitation  prescrits  par  les  art.  <)  et  suiv.  de  la  présente  loi: 
en  conséquence ,  et  jusqu'à  la  confection  définitive  de  ce  plan,  il  y  a  contravention  toutes  les  fois 
que  des  constructions  sont  élevées  aux  distances  prohibées  par  la  loi.  Arr.  du  cons.,  20  juillet 
i832,Mac.,  0."^  série,  11,406;  et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts, -- /û^c/re  ,  un  fragment  de 
plan  est  suffisant  pour  que  le  conseil  de  préfecture  puisse  [uononecr  l'application  de  l'art.  4,sau(  , 
en  cas  de  contestation,  à  ordonner  une  vérification  contradictoire  de  la  distance  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  Ait.  du  cons-,  i5  octobre  1826,  Mac,  VIII,  617. — Décidé  encore  qu'un 
particulier  qui  a  outre-passé  l'autorisation  de  bâtir  a  lui  donnée  par  le  génie  militaire,  s'est  mis  en 
contravention  et  doit  cire  condamné  à  démolir,  nonobstant  l'absence  d'un  plan  de  délimitation  fait 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  6  et  suiv.  de  la  présente  loi;  mais  qu^j ,  toutefois  ,  l'exécu- 
tion des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  doit  être  différée  jusqu'à  ce  que  le  terrain  militaire  ait  été 
tracé  et  borné  conformément  aux  plans,  et  dans  les  formes  prescrites.  Arr.  du  cons.,  21  septembre 
1827,  Mac,  IX,  491.  —  Décide  aussi  que  la  prohibition  ou  servitude  établie  par  la  présente  loi 
n'est  subordonnée  qu'à  la  publication  prescrite  par  son  art.  i^^,et  par  l'art.  76  de  l'ordonnance 
d'exécution  du  i*^'  août  1821.  Arr.  du  cous.,  21  septembre  1S27,  Mac,  IX,  488  et  490.  —  Jugé 
enfin  que,  Ursque  les  constructions  prohibées  se  trouvent  sur  le  territoire  d'une  commune  autre 
(juc.  celle  de  la  filace  de  guerre  ,  l'application  de  la  servitude  n'est  pas  subordonnée  à  la  délimi- 
tai son  communale.  Arr.  du  cons.,  2  septembre  r829,  Mac,  Xi.  374. 

Le  choix  des  capitales  sur  lesquelles  doivent  être  mesurées  les  distances  légales  fixées  par  la  pré- 
sente loi,  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  administrative,  chargée  de  drosser  le  plan  de  cir- 
conscription exigé  par  l'art.  6;  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  s'immiscer  dans  ce  choix  et 
dans  ce  plan.  Arr.  du  cons.,  22  mars  i833,  Mac,  2^  série,  111,  173. 

(2  et  3)  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  8  et  9  de  la  présente  loi  doivent  être  observées 


17   JUILLET    1819.  15 

10.  Les  travaux  ou  constructions  qui  pourront  devenir,  en  vertu  de  la 
présente  loi  ou  de  celle  du  10  juillet  1791 ,  l'objet  d'une  tolérance  spéciale  , 
ne  seront  entrepris  qu'après  que  les  particuliers  ou  les  communes  auront 
pris  l'engagement  de  remplir  les  conditions  qui  leur  seront  prescrites.  — 
Cefte  soumission  ne  sera  assujétie  qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  et  son  effet 
subsistera  indéfiniment,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  renouveler. 

1 1 .  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  gardes  des  fortifications,  et  réprimées  conformément  à  la  loi  du 
19  mai  1802  (29  floréal  an  10),  relative  aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  (1). 

toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation  sur  le  plan  rédigé  par  les  officiers  du  génie.  Arr.  précité 
du  cons..  Il  septembre  1827,  Mac,  IX,  488. 

Le  maire,  dans  un  intérêt  communal,  a  qualité  pour  faire  ses  observations,  tant  sur  les 
opérations  du  bornage  prescrit  par  Tart.  6,  que  sur  la  vérification  du  plan  de  circonscription  , 
et  de  l'état  dcscripiif  ;  mais  il  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  en  faveur  de  la  masse  des  proprié- 
taires le  paiement  d'une  indemnité  qui,  si  elle  est  due,  ne  peut  être  réglée  qu'individuellement 
et  conlradictoircment  avec  chacune  des  parties  intéressées.  Cass.,  11  octobre  i833  ,  Mac, 
a''  série,  111,  549. 

Dans  l'exercice  des  servitudes  défensives,  la  loi  n'ouvre  de  recours  aux  propriétaires  intéressés, 
devant  les  conseilsdc  préfecture,  que  sur  l'application  matérielle  des  limites  légales  ,  et  non  sur 
le  plan  de  circonscription  qui  détermine  ces  limites;  la  détermination  desdiles  limites  constitue 
un  acte  de  bornage  administratif  qui  est  du  ressort  du  ministre  de  la  guerre,  et  non  du  conseil 
(le  prélecture.  Arr.  du  cous.,  2  novembre  i832  ,  Mac,  a*"  série,  II,  6x2;  et  22  mars  i833  , 
Mac,  a*'  série,  III,  173. 

Les  réclamations  formées  par  les  parties  intéressées  contre  la  délimitation  doivent  être  jugées 
comme  en  matière  de  grande  voirie.  Arr.  du  cons.,  3o  novembre  i832,  Mac,  2*-'  série,  11,672. 

(i)  Le  procès-verbal  de  contravention  est  nul,  faute  d'avoir  été  dressé  par  un  garde  du  génie 
assermenté  près  le  tribunal  du  ressort,  et  d'avoir  été  affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures.  Arr. 
du  cons.,  2  septembre  1829,  Mac,  XI,  372.  —  Lorsque  l'afiirujation  a  été  faite  devant  le  juge 
de  paix,  le  lendemain  dn  jour  où  le  procès-verbal  a  été  dressé,  mais  sans  indication  d'heure, 
il  y  a  présomption  légale  qu'elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  la  loi.  Arr.  du  cons.,  9  juin  i83o  , 
Mac,  XII,  3 12.  —  Lorsque  les  contraventions  ne  sont  pas  contestées  en  fait ,  on  ne  peut  arguer 
du  défaut  de  signature  du  garde  du  génie  sur  la  copie  de  la  notification  du  procès-verbal.  Arr. 
du  eons.,  27  août  iS33,  Mac,  2*  série,  111,  5io. — Les  procès  verbaux  des  gardes  du  génie 
qui  constatent  des  contraventions,  font  foi  de  leurs  énoncialions  matérielles,  et  ne  peuvent  être 
détruites  (|ue  par  une  inscription  de  faux.  Arr.  du  cons.,  18  janvier  i83i,  Mac,  a'^  série,  1,45. 

En  celte  matière,  le  contrevenant  ne  peut  se  prévaloir  de  l'alignement  qui  lui  a  été  donné  par 
le  préfet  ou  par  le  maire:  cet  alignement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
statue  sur  le  procès-verbal  de  contravention  ,  et  ne  peut  arrêter  l'exercice  de  sa  compétence.  Arr. 
précités  du  cons-,  21  septembre  1827,  Mac,  IX,  488  et  490. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des  questions  relatives  aux  servitudes  défensives  ;  le  conseil 
de  préfecture  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  ces  contraventions.  Arr.  précité  du  cons.,  3o 
novembre  i832,  Mac,  2^  série,  II,  672. 

Si  un  propriétaire,  prévenu  de  contravention  à  la  présente  loi,  comme  ayant  construit  dans  la 
zouc  prohibée,  prétend  que  sa  maison  est  plus  ancienne  que  la  place  de  guerre,  cette  question 
d'antériorité,  résultant  de  titres  privés,  est  du  ressort  des  tribunaux:  le  conseil  de  préfecture 
excéderait  ses  pouvoirs  en  la  décidant.  Arr.  du  cons.,  i4  décembre  i832,  Mac,  2*^  série,  II,  716. 
—  Lorsque  le  terrain  sur  lequel  ont  été  élevées  les  constructions  dénoncées  est  en  liti^je,  il  y  a 
lieu  de  surseoir  avant  de  |)roiionccr  sur  la  contravention.  Arr.  du  cons.,  9  juin  i83o,  Mac, 
XII,  319.  —  Jugé  au  contraire  que,  la  prohibition  prononcée  par  la  loi  de  1819  consliluint  une 
servitude  d'utilité  publique,  et  les  contrats  privés  ne  pouvant  déroger  aux  obligations  (jui 
résultent  de  cette  loi,  les  conseils  de  préfecture  doivent  se  déclarer  compétens  et  répr  mer  les 
contraventions,  nonobstant  les  titres  de  propriété  invoques  par  les  prévenus.  Arr.  du  cons., 
7  décembre  i832,  Mac,  2*"  série,  11,691. —  D'ailleurs,  les  arrêtés  de  conseilsdc  préfecture, 
qui  répriment  des  contraventions,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  contrevenant  porte  devant 
les  tribunaux  les  questions  de  propriété  et  d'indemnité.  Arr.  précité  du  cons.,  21  septembre  i<S27, 
Mac,  IX,  49'- — M^'s  lorsqu'un  tribunal  a  statué  sur  la  propriété  d'un  terrain  réclamé  par 
l'administration  de  la  guerre,  comme  dépendant  du  rayon  militaire  d'une  place  forte,  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  même  propriété  :  lorsqu'il  n'a  pas  été 
élevé  de  conflit,  le  jugement  ûe  peut  plus  être  attaqué,  si  les  délais  ne  sont  pas  expirés,  que  par 
les  voies  judiciaires  ;  dans  le  cas  contraire ,  ce  même  jugement  doit  servir  de  base  au  règlement 
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15.  Dans  le  ras  où  ,  nonol)slant  la  notifiraîion  faifc  |)ar  les  j^arth^s  des  for- 
tifications des  procès-verbaux  de  contravention  ,  les  contrevenans  ne  n''fa- 
bliraient  pas  l'ancien  ctat  des  lieux  dans  le  délai  qui  leur  sera  lixé,  l'autorité 
militaire  transmettra  lesdits  proccs-verbaux  au  préfet  (\\i  département;  elle 
y  joindra ,  avec  un  fragment  du  pian  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  'A 
de  la  présente  loi,  un  extrait  de  l'état  descriptif  et  un  mémoire  sommaire 
de  discussion  ,  pour  être  ,  sur  le  tout ,  statué  en  conseil  de  y)réfecture,  sauf 
les  vérifications  qui  pourront  être  jugées  nécessaires.  —  Toutefois,  si,  après 
la  notification  faite  en  vertu  du  présent  article  ,  les  contrevenans  poursui- 
vaient leur  infraction,  le  conseil  de  préfecture  ordonnerait  sur-le-champ  la 
suspension  des  travaux. 

13.  Outre  la  démolition  de  l'œuvre  nouvelle  aux  frais  des  contrevenans, 
ils  encourront,  selon  les  cas,  les  peines  applicables  aux  contraventions  ana- 
logues en  matière  de  grande  voirie  (1). 

14.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  en  exécution  des  deux  articles 
précédens  fixera  le  délai  dans  lequel  le  contrevenant  sera  tenu  de  démolir  , 
enlever  les  décombres,  et  rétablir  à  ses  frais  l'ancien  état  des  lieux.  — Il 
sera  notifié  à  la  partie  intéressée  piar  les  gardes  des  fortifications,  avec  som- 
mation d'exécuter;  faute  de  quoi,  il  y  sera  procédé  d'office. — A  défaut  d'exé- 
cution après  l'expiration  des  délais,  la  démolition  aura  lieu,  à  la  diligence 
de  l'autorité  militaire,  en  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint,  requis  a  cet 
effet  (2). — Les  démolitions,  déblais  et  remblais  seiont  effectués  et  la  dépense 
constatée  dans  les  formes  établies  pour  les  travaux  des  fortifications:  le 
compte  de  ces  dépenses  sera  transmis  par  le  directeur  des  fortifications  au 


de  l'indemnité  qui  sera  due  pour  le  terrain  compris  dans  les  limites  légales  de  la  zone  militaire. 
Arr.  du  cons.,  i5  octobre  1S26,  Mac,  VllI,  621. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  au  fond  sur  l'opposition  formée  par  le  contrevenant  à 
son  arrêté  pris  par  défaut,  au  lieu  de  subordonner  sa  décision  à  celle  du  ministre  de  la  guerre. 
Arr.  précité  du  cons.,  8  septembre  i83o,  Mac,  XII,  4  10. 

(i)  Les  propriétaires  de  maisons  bâties  sur  le  terrain  soumis  aux  servitudes  défensives  de  la 
place,  ne  peuvent  faire  à  ces  maisons  ni  réparations  ni  constructions  nouvelles,  à  peine  de  dé- 
raolitioa.  Arr.  précité  du  cons.,  14  décembre  i832,  Mac,  2^  série,  JI ,  716.  —  A  plus  forte 
raison  ne  peut-on  bâtir  de  maisons  dans  le  rayon  de  la  place,  sans  s'exposer  à  la  démolition. 
Arr.  du  cons.,  i5  octobre  1826,  Mac,  VIII,  617.  —  La  réparation  d'un  bâtiment  situé  dans  le 
rayon  militaire  d'une  place  forte  est  assimilée  à  la  reconstruction  ,  et  se  trouve  ,  par  conséquent , 
soumise  à  la  démolition.  Arr.  du  cons.,  7  décembre  1820,  Mac,  Vil,  717.  —  L'n  particulier 
qui,  dans  la  construction  d'une  maison,  dépasse  la  hauteur  fixée  par  la  loi  et  les  réglemens  mi- 
litaires, doit  être  condamné  à  démolir  et  à  l'amende,  surtout  lorsqu'il  avait  déclaré  vouloir  se 
conformer  à  la  fixation  déterminée  par  le  génie  de  la  place.  Arr.  du  cons.,  i5  octobre  i8a6, 
Mac,  Vlll,  619. 

Une  lunette,  ou  fort  détaché,  fait  partie  du  système  de  défense  de  la  place,  et  par  conséquent 
elle  est  comprise  dans  la  zone  dts  servitudes  où  il  est  défendu  de  bâtir.  Arr.  précité  du  cons., 
3o  novembre  i832,  Mac,  2"  série,  11,672. 

Le  conseil  de  préfecture  peut  faire  défense  d'élever  des  constructions,  et  même  ordonner  la 
démolition  de  celles  déjà  faites  dans  le  rayon  destiné  à  former  une  nouvelle  esplanade  pour  un 
fort ,  lorsque  l'ordonnance  de  délimitation  qui  doit  fixer  l'étendue  des  fortifications  de  la  place 
n'est  pas  encore  rendue  :  mais  il  ne  peut  ;  par  son  arrêté  sur  le  fond  ,  prononcer  une  amende  pour 
contravention  à  un  arrêté  à''av(int  faire  droit ,  qui  aurait  défendu  de  continuer  les  constructions 
commencées.  Arr.  du  cons.,  17  août  i825,  Mac,  VU,  5o3. 

Des  considérations  particulières  à  des  propriétés  spéciales  ne  peuvent  jamais  autoriser  le  conseil 
de  préfecture  à  tolérer  les  contraventions  à  la  loi  ;  ces  considérations  peuvent  seulement  donner 
lieu  à  la  fixation  de  polygones  exceptionnels,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  3  de  la  présente 
loi ,  et  les  art.  7  et  8  de  l'ordonnance  d'exécution  du  i^'"  août  1821.  Arr.  du  cons.,  16  août  i832, 
Mac,  2^  série,  11,  474. 

(2)  En  cette  matière,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  notifiés  par  des  gardes  du  génie 
assermentés,  doivent  être  attaqués  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de  déchéance.  Arr.  du 
cons.,  19  janvier  i832,Mac.,  2^  série,  II,  23. 


4  AOUT  1819.  J7 

préfet  du  département ,  qui  en  fera  poursuivre  le  recouvrement,  confor- 
mément à  la  loi  du  19  mai  1802. 

15.  Les  indemnités  prévues  par  les  articles  18  ,  19,  20  ,  24  ,  33  et  38  de  la 
loi  du  10  juillet  1791 ,  seront  fixées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
8  mars  1810,  et  préalablement  acquittées,  conformément  à  l'article  10  de  la 
charte  constitutionnelle  (1). 

16.  Les  dispositions  des  lois  existantes  auxquelles  il  n'est  pas  formellement 
dérogé  par  la  présente  loi  continueront  d'avoir  leur  plein  et  entier  effet. 

N"'  13.  =  19  juillet  1819.  ==--  Question  sur  les  engagement  volontaires  réso- 
lue par  le  ministre  de  la  guerre  (2).  (Journal  militaire  officiel,  2«  semestre 
1819,  page  56.) 

N»  14.  =  19  juillet  1819.  =  Cinquième  séî-ie  de  questions  résolues  par  le 
ministre  de  la  guerre  sur  les  appels  (3).  (Journal  militaire  officiel,  2"  se- 
mestre 1819,  page  67.) 

N"  15  =  28  juillet— 20  août  1819,  =  Ordonivance  du  roi  qui  fixe  la  portion 
du  centime  de  non-valeurs  de  1819,  i7iis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances ,  doTit  les  préfets  sont  autorises  à  faire  emploi.  (VII,  Bull,  ccciî, 
n*>  7174.) 

N"  Ifi.  =  28  juillet— 20  août  1819.  =  Ordonnance  du  roi  gui  autorise  un 
emprunt  pour  concourir  au  paiement  des  travaux  de  construction  d'un 
pont  sur  la  rivière  de  Scorff.,  au  pasmge  Saint-Christophe  (  Morbihan),  et 
contient  le  tarif  du  droit  de  péage  sur  ce  pont.  (VII,  Bull,  cccii,  n°  7175.) 

N"  17.  ==28  juillet — 20  août  1819.  =  Ordonnance  duroi  portant  établisse- 
ment d'un  péage  fixé  par  le  tarif  r  annexé  y  pour  concourir  aux  frais  de 
construction  d'un  nouveau  pont  y  en  remplacement  de  l'ancien,  sur  la  ri- 
vière de  Marne,  dans  la  ville  d'Epernay.  (VII,  Bull,  cccii,  n°  7176.) 


N°  18.:=  4—20  août  18 19.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la  compagnie 
des  gardes-du-corps  f/t?  Monsieur  (4).  (VII,  Bull,  cccii,  n«  7178.) 


N°  19.  =  4  août— 4  septembre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les 
chirurgiens  qui  s'embarquent  sur  les  navires  du  commerce ,  et  la  visite 
des  cojfres  de  médicamens  et  des  caisses  d^instrumens  de  chirurgie  dont 
ces  navires  doivent  cire  pourvus.  (VII,  Bull,  cccvi,  n°  7385.) 

Louis, —  Nous  étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  réglemens 


(i)  Il  n'y  a  lieu  à  suivre  les  (ormes  de  la  loi  flu  8  mars  iSio  que  pour  les  expropriations, 
privations  (ie  jouissance  et  dommages  matériels;  les  demandes  en  inrfeumité  pour  tou.s  les  antres 
cas  non  prévus  sont  de  la  eom{)clencc  du  ininislre  de  la  guerre,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 
Art.  du  cons.j-zt  décembre  i8-.;>r),  Mac,  Vil,  726. 

Lors(|u'ui)e  ville  ne  conteste  [>as  au  département  de  la  jîuerrc  la  propriété  du  mur  de  soulè- 
ucmcnt  de  l'es|)lanade  dépendant  d'un  fort,  il  appartient  au  ministre  de  déterminer  les  conditions 
auxquelles  il  accède  au  v.ru  de  la  ville  qui  demande  à  reconstruire  ce  mur:  l'autorisation  con- 
ditionnelle accordée  par  le  ministre  ne  devient  obligatoire  pour  la  ville  que  dans  le  cas  où  elle 
persisterait  à  rccoustruire  le  mur  on  question;  et  la  décision  ministérielle  n'est  pas  .susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  contenlieu.«'e.  Arr.  du  con.s.,   iK  octobre  iH?*).  Mac,  XI,  JSi. 

(îtff'i)  Ces  solutions  n'ont  plus  d'iiitérèt;  f Uea  ^  rapportent  à  la  loi  du  10 — 12  mars  iSi8, 
sur  le  rccrutemeat,  abrogée  par  celle  du  21—23  mars  iS3>  ,  qui  a  été  suivie  elle-même  d'une 
longue  instruction  minisiéiicllc  publiée  le  3o  mais  suivant. 
,     (4)  Ces  gardes-du-corps  n'eNi-slcaf.  plus  'lepuis  '.'avènvme.nt  de  Cliarlcs  X  au  trône. 

XV.  2 
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concernant  les  cliirurfiions  et  coflros  de  rnéflicainens  ;i  embarquer  sur  les 
navires  du  coninicrcc,  et  la  com|)osition  des  érjuipa;:cs  desdils  navires;— Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  f*rdonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^.  Les  armateurs  et  capitaines  de  tout  navire  expédié,  soit  [)oiir 
des  voyages  de  lon^  cours,  soit  pour  la  })éciie  de  la  haleine  et  autres  [)ois- 
sonsàlard,  seront  tenus  d'embarquer  un  cliirurgien,  lorsque  l'équipage 
dudit  navire  sera  de  vingt  hommes  et  au  dessus,  non  compris  les  mousses. 

2.  Il  sera  embarqué  un  chirurgien  sur  tout  navire  destiné  aux  pêches  de 
la  morue,  quand  l'équipage  sera  de  quarante  hommes,  non  compris  les 
mousses. 

3.  Les  armateurs  de  bàtimens  expédiés  au  long  cours  ne  seront  assujétis 
à  embarquer  deux  chirurgiens  (jue  si  ré(iuipage  est  de  quatre-vingt-dix 
hommes,  non  compris  les  mousses. — Les  navires  destinés  pour  la  pêche  de 
la  morue  seront  dispensés  de  cette  obligation. 

4.  Nul  ne  pourra  dorénavant  être  embarqué,  en  qualité  de  chirurgien, 
sur  un  navire  du  commerce,  s'il  n'a  été  reçu  ofiicier  de  santé,  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  ventôse  an  U  (10  mars  1803),  relative  à  l'exercice  de  la 
médecine;  ou  s'il  n'a  été  employé,  comme  officier  de  santé  de  seconde 
classe,  soit  sur  nos  vaisseaux  ou  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  soit  à  la 
suite  de  nos  troupes  de  terre  ou  dans  les  hôpitaux  militaires;  ou  enfin  si, 
antérieurement  à  la  présente  ordonnance,  il  n'a  fait  deux  voyages  de  long 
cours,  en  qualité  de  chirurgien,  sur  un  navire  du  commerce,  et  s'il  n'est 
muni  de  certificats  satisfaisans,  délivrés,  soit  par  les  armateurs,  soit  par 
les  capitaines  des  bàtimens  sur  lesquels  il  aura  servi. 

5.  Il  y  aura,  dans  chaque  port,  une  commission  composée  d'un  médecin, 
un  chirurgien  et  un  pharmacien  ,  chargés  d'examiner  et  de  vérifier  les  titres 
des  chirurgiens  qui  se  présenteront  pour  être  employés  sur  des  navires  du 
commerce,  et  de  procéder  à  la  visite  des  coffres  de  médicamens  et  des 
caisses  d'instrumens  de  chirurgie  dont  lesdits  navires  et  les  chirurgiens  doi- 
vent être  pourvus. — L'administrateur  en  chef  de  la  marine  et  le  président 
du  tribunal  de  commerce  se  réuniront  pour  choisir  les  trois  membres  de 
cette  commission,  et  les  désigner  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  fera  expédier  à  chacun  d'eux  une  lettre  de  nomination. 
— Dans  les  ports  de  commerce  où  un  ofiicier  de  santé  de  la  marine  déjà 
commissionné  sera  employé  pour  ledit  service ,  il  sera  membre  de  la  com- 
mission d'examen  ;  et  les  deux  autres  examinateurs  seront  nommés  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  présent  article. 

6.  Les  ofliciers  de  santé  qui  se  présenteront  à  la  commission  d'examen 
pour  être  embarqués  en  qualité  de  chirurgiens  de  navires  du  commerce 
devront  produire  les  titres  constatant  leur  réception  ainsi  ([ue  leurs  services 
antérieurs,  et  un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré,  soit  par  les  profes- 
seurs, docteurs,  officiers  de  santé  en  chef  sous  les  ordres  desquels  ils  auront 
servi,  soit  par  l'administration  municipale  da  lieu  de  leur  domicile,  soit 
enfin  parles  capitaines  des  navires  à  bord  desquels  ils  auront  été  employés. 

7.  Lorsque  la  commission  d'exarr.en  aura  reconnu  la  validité  des  titres  et 
certificats  qui  lui  auront  été  produits,  elle  en  délivrera  une  attestation  à 
l'officier  de  santé  qui  se  sera  présenté;  et,  sur  le  vu  de  cette  attesta- 
tion, qui  restera  déposée  au  bureau  du  commissaire  de  la  marine  chargé 
de  l'inscription  maritime,  ledit  commissaire  remettra  à  l'officier  de  santé 
un  permis  d'embarquement  en  qualité  de  chiruri^ien  des  navires  dn  com* 
mercei 
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8.  L'examen  des  titres  des  officiers  de  sanlé  (jui  se  présenteront  pour 
être  embarqués  en  qualité  de  chirurgiens  des  navires  du  commerce  sera 
gratuit. 

9.  Les  armateurs  des  navires  sur  lesquels  un  chirurgi'  n  devra  être  em- 
barqué seront  tenus  de  lui  fournir  un  coffre  de  médicamens,  ustensiles  et 
autres  objets,  composé  conformément  à  l'état  n°  1,  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. —  Les  comuiissions  d'examen  pourront  toutefois  apporter  audit 
état  les  modilications  que  la  force  de  l'équipage  et  la  nature  du  voyage  en- 
trepris pourraient  comporter. — Chaque  chirurgien  de  navire  devra,  indé- 
pendamment de  sa  trousse,  être  pourvu,  avant  son  embarquement,  d'une 
caisse  d'instrumens,  composée  conformément  à  l'état  n°  2,  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

10.  Le  coffre  de  médicamens  et  ustensiles,  et  la  caisse  d'instrumens  de 
chirurgie,  seront  déposés,  trois  jours  au  moins  avant  le  départ  du  navire, 
au  bureau  du  commissaire  de  l'inscription  maritime;  ils  seront  visités  par 
les  examinateurs,  en  présence  du  capitaine  et  du  chirurgien  du  navire;  les 
examinateurs  procéderont  en  même  temps  à  la  visite  de  la  caisse  d'instru- 
mens dont  le  chirurgien  doit  être  pourvu.— Le  pharmacien  qui  participera 
à  la  visite  du  coffre  de  médicamens  ne  pourra  être  le  même  que  celui  qui 
aura  fourni  lesdits  médicamens.  —  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas,  dans  la 
ville,  un  autre  pharmacien,  la  visite  sera  faite  par  le  médecin  et  le  chirurgien 
examinateurs  seulement- 

11.  Il  sera  payé  quinze  francs  de  vacation  à  la  comnîission  qui  aura  pro- 
cédé à  l'examen  du  coffre  de  médicamens,  et  de  la  caisse  d'instrumens  de 
chirurgie. 

12.  Le  procès-verbal  de  la  visite  du  coffre  de  médicamens  et  ustensiles,  et 
de  la  caisse  d'instrumens  de  chirurgie,  sera  remis  au  commissaire  de  l'in- 
scription maritime  ,  et  il  demeurera  annexé  à  la  minute  du  rôle  d'équipage. 
— Le  coffre  et  la  caisse  seront  scellés  par  ledit  commissaire  et  par  le  capitaine 
du  navire  :  l'un  et  l'autre  resteront  déposés  au  bureau  du  commissaire  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  portés  à  bord.  —  Les  clefs  du  coffre  et  de  la  caisse 
resteront  entre  les  mains  du  capitaine,  jusqu'au  départ  du  navire;  et  lorsque 
le  capitaine  aura  levé  les  scellés  et  remis  le  coffre  au  chirurgien,  celui-ci 
deviendra  responsable  des  objets  contenus  dans  ledit  coffre. 

13.  Tout  armateur  qui  expédiera  un  «avire,  soit  pour  le  long  cours,  soit 
pour  la  pèche  de  la  baleine  et  pour  celle  de  la  morue,  et  qui,  d'après  la 
présente  ordonnance,  ne  sera  pas  tenu  d'embarquer  un  chirurgien,  devra 
néanmoins  fournir  au  capitaine  un  coffre  de  médi^camens,  lorsque  l'équi- 
page sera  de  huit  hommes,  y  compris  les  mousses. — Dans  ce  cas,  la  commis- 
sion d'examen  déterminera  la  composition  dudit  coffre,  en  raison  de  la  force 
de  l'équipage,  de  la  destination  du  bâtiment,  et  de  la  durée  présumée  du 
voyage. — Apres  que  le  coffre  aura  été  soumis  a  la  visite  de  la  commission  et 
scellé  par  elle,  il  sera  remis,  ainsi  que  le  procès  -  verbal  constatant  ladite 
visite,  au  bureau  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  pour  être  dé- 
livré au  capitaine  lors  de  son  départ;  et,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arti- 
cle 12  ci-dessus,  le  procès-verbal  sera  annexé  à  la  minute  du  rôle  d'équipage. 
—  La  commission  d'examen  remettra  au  capitaine  une  instruction  sur  l'u- 
sage à  faire  des  médicamens  qui  seront  entrés  dans  la  composition  du 
coffre. 

14.  Quand  deux  chirurgiens  devront  être  embarqués  sur  un  navire  du 
commerce,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  présente  ordonnance,  celui  qui 
sera  employé  en  chef  devra  prouver  qu'il  a  fait  au  moins  un  voyage  de  mer 
«n  qualité  d'officier  de  santé. 

ai 
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13.  Touî.  chirurgien  rjiiharqiir  ;i  l)or(l  «l'un  navire  de  coininercc  tionrlra 
exactoiiionf.  un  jo'iinal  sur  UmiucI  il  (jr-crira  les  maladies  qu'il  aura  ti'aitées 
pendant  lo  cours  du  voyaiïc,  les  rcmcdcs  qu'il  aura  administrés;  et  ce,  à 
peine  de  ne  jxjuvoir  servir  vu  ladite  qualité  :  ce  journal  sera  vis»';  par  le  ca- 
pitaine.—Il  devra  également  tirer  du  capitaine  du  navire  un  cerlilicat  delà 
conduite  qu'il  aura  tenue  pendant  le  voyage.  —  Il  remettra  le  journal  et  le 
certificat  au  commi.ssaire  chargé  de  l'inscription  maritime  dans  le  port  où 
Je  navire  fera  son  retour.  Ledit  commissaire  visera  l'une  et  l'autre  pièce;  il 
requerra  la  commission  établie  en  exécution  de  l'article  5  de  la  présente  or- 
donnance d'examiner  le  journal,  de  certifier  l'examen  qu'elle  en  aura  fait, 
et  d'exprimer  son  oj)inion  .-.ur  ledit  journal. —  La  commission  délivrera  son 
certificat  en  double  expédition  :  l'une  restera  déposée  au  bureau  de  l'in- 
scription maritime;  l'autre  sera  remise  au  chirurgien ,  après  avoir  été  visée 
par  le  commissaire. 

16.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  chirurgiens  des  navires  du  com- 
merce de  rien  exiger  ni  recevoir  d'aucun  des  individus  malades  ou  blessés 
qui  sont  employés  tant  à  la  manœuvre  qu'au  service  du  bâtiment. 

17.  Aucun  capitaine  ne  pourra,  pendant  la  durée  du  voyage,  congédier 
ni  débarquer  le  chirurgien  du  navire,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  une  cause 
valable,  et  par  suite  d'une  autorisation  expresse  des  commissaires  de  l'in- 
scription maritime  dans  les  ports  du  royaume  et  des  colonies,  et  de  nos  con- 
suls en  pays  étrang.^r;  lesquelles  cause  et  autorisation  seront  certifiées  et 
mentionnées  ensuite  sur  le  rôle  d'équipage. 

18.  Les  chirurgiens  des  navires  du  commerce  ne  pourront,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  17  ci-dessus  ,  quitter  les  bâtimens  sur  lesquels  ils  auront 
été  embarqués  en  ladite  qualité,  à  moins  que  le  voyage  entrepris  n'ait  été 
terminé;  et  ce,  sous  telles  peines  que  de  droit. 

19.  Tout  chirurgien  qui  aura  navigué  sur  un  navire  du  commerce,  et  qui 
se  présentera  pour  être  employé  de  nouveau  en  cette  qualité,  devra  exhiber 
l'attestation  de  la  commission  qui  aura  examiné  son  journal,  et  le  certiiicat 
du  capitaine  du  bâtiment  sur  lequel  il  aura  été  embarqué. 

20.  Les  armateurs  ou  les  capitaines  des  navires  du  commerce  employés 
aux  grandes  pêches  ne  pourront  exiger  que  les  chirurgiens  embarqués  rem- 
plissent, pendant  la  durée  du  voyage ,  d'autres  fonctions  que  celles  de  leur 
profession. 

21 .  Les  commissaires  de  la  marine  chargés  de  rinseri[)tion  maritime  tien- 
dront une  matricule  sj)éciale  des  chirurgiens  embarqués  sur  les  navires  du 
commerce  :  ils  y  mentionneront  les  certificats  que  ces  chirurgiens  auront 
produits  aux  commissions  d'examen;  les  attestations  qu'ils  auront  reçues 
desdites  commissions;  les  permissions  d'embarquer  qui  leur  auront  été  dé- 
livrées ;  les  avis  donnés  par  les  commissions  d'examen  sur  les  journaux 
remis  par  les  chirurgiens,  lors  du  désarmement  des  navires,  et  les  certificats 
de  conduite  expédiés  par  les  capitaines  des  riav>res  à  bord  desquels  ils  au- 
ront été  employés. 

22.  Les  amendes  prononcées  pour  cause  de  contravention  à  la  présente  or- 
donnance seront  versées  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
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No   l*"".  —  Etat  des  médicamens   h  emharquer  sur  les   navires  de  commerce ,  pour  un 

équipage  de  'vingt  hommes. 


MÉDICAMENS. 

SYNONYMIE 

ANCIENNE. 

POIDS  NO 
Grammes. 

9^> 
i,5oo 

2,000 

ru 

(].', 

32 

25o 

IjOOO 

9« 

25o 

9« 

_«4 
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125 

i,5oo 

32 

ifi 

32 

9,000 
375 

32 

4 
5oo 
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3,000 

«4 

32 

r,5oo 
64 

32 
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5oo 
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32 
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4 

125 

LVEAIJ> 
Livres. 

» 
3 

4 

» 

» 

2 

» 

» 

» 

3 

■ 
» 
6 
» 
3 
» 
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» 

» 
» 
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» 
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» 
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» 
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» 
I 

4 

I 
» 

» 

:  ETA> 
Onces. 

CIENS 
Gros./ 

Acétate  d(^  plorah  cristallisé 

Acide  sulfiirique,  à  quarante  degrés.  . 
Alcool  camphré 

Sel  de  Saturne 

Hui'c  de  vitriol.  .  .  . 
Kau-de-vic  eaniplirée 
Teinture  de  cannelle. 
Alcali  volatil  fluor,  . 

3 

• 
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» 
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2 
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4 

» 
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M 

a 
a 

a 
a 

a 
» 

a 
a 
a 

a 
I 
» 

rdem  à  la  cannelle 

Ammonia(jue  liqnide 

Camphre 

jCire  jaune 

iCharpie 

Emplâtre  épisnastiuue 

Idem  de  dia(  hilon  gommé. 

Idt'm  de  vijjo  cum  niercnrio 

Ethcr  sulfuriuue 

Extrait  de  réglisse 

Suc  de  réglisse.  . .  . 

Idem  d'opium 

Fleurs  de  camomille 

iC raine  de  lin 

iGomme  arabique  en  poudre 

iHiiile  d'olive 

Jalap  en  poudre 

Ipi'cacuanha  en  poudre 

Laudanum  liquide..  .  . 

Linge  à  pansement,  dont  un  tiers  en 
draps 

'Manne  en  sorte 

.Nitrate  de  potasse 

Nilrc.  . 

Idem  d  arijcnt  fondu 

Pierre  infernale. . . . 

.Onguent  jaune 

Idem  mercuriel 

|Orge  mondé 

jPoudre  de  canlharidcs 

'^Idem  pour  le  diascordium..  .    , 

IVolochlorurc  de  mercure 

O'iinquina  ,  dont  moilié  rn  poudre. . 
Rhubarbe,  dont  moilié  en  poudre 

Calomelas 

Suc  de  citron 

Sucre 

Sulfate  de  magnésie 

Sel  d'Epsom 

Vitriol  blanc 

Crème  de  tartre. .  . . 
Emétique 

Idem  de  zinc 

T.irtratc  acide  de  potasse.  .  .  . 

Jaem  de  potasse  et  d'antimoine. . .  . 
Thé  vert 

^— 

1 

Dslensilcs  et  autres  objets. 

Aiguilles  à  coudre ,  quinze.  —  Balance  à  main  et  ses  poids,  une. — 
Bandages  herniaires  simples,  trois.  —Bassin  de  commodité,  un.— Biberon, 
un.  —  Cafetières  en  fer-blanc,  deux.  —Courtines  ou  fioles  assorties ,  douze. 
—Couvertures  de  laine, deux. —Écuelles  d'élain, quatre. —Ecuelles  déterre, 
trois.  —  Encre,  cent  vingt-cinq  grammes.  —Épingles,  deux  cent  cinquante. 
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—  Epongf^s  fines  pour  pansemens,  quarante-huit  grammes.  —  Étamines, 
deux.  —  Kfoupes  fines,  (jiiinze  cents  grammes. — Fil  retors,  seize  grammes. 
— Galon  (le  fil ,  six  mètres.  —  Gobelets  en  ler-blanc  ,  trois.  —  Mortier  de 
marbre,  contenant  cin(|  cents  grammes,  avec  pilon,  un. — Papier  commun, 
vingt-cinq  feuilles.  —  Poêle  en  cuivre  à  main,  un.  —  Seringue  a  clystére, 
avec  canule  courbe  en  étain  ,  une.  —  Canules  droites  en  huis,  (piatre.  — 
Tréhuchet  garni  ,  un.  —  Urinoir,  un.  —  Ventouses  en  verre,  deux. 

IS"  II.  —Composition  de  la  caisse  A'insliuniens    dont  les  navires  du  commerce  doivent  être 

pourvus. 

Deux  couteaux  à  amputation;  un  couteau  inter-osseux;  une  scie  avec  deux 
feuillets;  un  tourni(iiiet  ordinaire;  un  lacs  à  amputation;  un  cautère  en 
olive;  une  hoîte  d'aiguilles  à  sutures  et  à  ligatures,  de  diverses  dimensions; 
une  algalie  moyenne;  deux  sondes  de  gomme  élastique;  six  bougies  de 
gomme  élastique  ,  de  grosseurs  variées;  deux  scalpels;  une  seringue  à  injec- 
tion; un  pied  de  biche;  un  trocar  moyen;  une  clef  de  Garengeot;  un  boite 
d'instrumens  pour  nettoyer  les  dents;  une  spatule;  un  davier. 

La  trousse  des  chirurgiens  des  navires  du  commerce  doit  être  composée 
desinstrumens  ci-après: — Trois  bistouris;  deux  ciseaux  à  incision;  un  ciseau 
à  linge;  une  feuille  de  myrte;  quatre  lancettes;  une  ligature;  une  pince  a 
anneaux;  une  pince  à  dissection;  un  porte-pierre;  un  rasoir;  une  sonde 
cannelée;  une  sonde  à  panaris;  un  stylet  à  séton. 

{Suivent  les  modèles  des  actes  prescrits  par  les  articles  7,  9,  10,  12,  13 
et  Ib  de  la  présente  ordonnance.) 


N"  20.  =  7  août  1819.  =  RÈGLEMENT  sur  les  fonctions  des  membres  ducon- 
seil  général  des  prisons  (1).  (Recueil  officiel  de  l'intérieur,  page  420.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  arrête,  de  l'avis  du  conseil  général  des  prisons, 
et  sous  l'approbation  du  roi. 

Art.  !«',  Le  conseil  général  des  prisons  est  présidé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, et,  en  son  absence,  par  un  vice-président  nommé  par  lui  tous  les 
trois  mois  ,  et  choisi  par  les  membres  du  conseil. 

2.  Le  conseil  général  tiendra  sa  séance  les  mardis  de  chaque  semaine  de 
huit  à  dix  heures  du  soir.  —  Cette  séance  sera  ouverte  par  la  lecture  du 
procès-verbal  delà  séance  précédente,  rédigé  par  le  secrétaire  général,  et 
de  l'ordre  du  jour  des  matières  portées  à  la  délibération  du  conseil.  —  Cha- 
que membre,  avec  l'autorisation  du  président,  aura  droit  de  faire  au  con- 
seil toutes  les  propositions  qu'il  lui  paraîtrait  utile  de  soumettre  à  sa  dé- 
libération. 

3.  Le  président  du  conseil  nommera  des  commissaires  pris  dans  le  sein  du 
conseil,  toutes  fois  qu'il  se  présentera  des  affaires  qui  paraîtront  exiger  un 
examen  particulier.  —  Les  commissions  nommées  sont  dissoutes  aussitôt  que 
le  conseil  aura  délibéré ,  et  qu'il  aura  été  statué  sur  les  rapports  dont  elles 
auront  été  chargées. 

4.  La  correspondance  du  conseil  général  avec  les  commissions  départe- 
mentales et  avec  les  autoiités  a  lieu  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

5.  Pour  faciliter  la  surveillance  du  conseil  général  sur  les  prisons  du 
royaume,  chacun  des  membres  du  conseil  aura  la  surveillance  spéciale  des 

(i)  Ce  conseil  qui  avait  été  établi  par  l'ordonnance  du  9  avril  1819  n'existe  plus  aujourd'hui. 
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prisons  d'un  cerlain  nombre  de  départeiiiens  qui  lui  seront  assignés  par  le 
ministre  de  l'inlérieur,  et  qui  seront  distribués  comme  il  sera  dit  ci-après. 
G.  Sont  chargés   de   la  surveillance   des   arrondissemens  ci-dessous   dé- 
signés (!)....•.. 

7.  Le  chef  du  bureau  des  prisons  au  ministère  de  l'intérieur  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire  archiviste  du  conseil,  et  il  assistera  en  cette  qualité 
à  ses  séances. 

8.  La  correspondance  relative  à  l'administrai  ion  des  prisons  du  royaume 
sera  comniuniciuée  par  le  secrétaire  archiviste  aux  membresdu  conseil,  pour 
les  départemens  dont  la  surveillance  leur  est  confiée:  le  membre  chargé  de 
la  surveillance  des  prisons  d'un  département  fera  sur  cette  correspondance 
lesol)servations  qu'il  jugera  convenables,  indiquera  les  abus  à  réformer,  les 
améliorations  à  introduire,  et  les  motifs  des  décisions  à  prendre;  il  appel- 
lera, toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  l'attention  du  ministère  et  du 
conseil  général  sur  l'état  des  prisons  de  sa  division,  et  leur  présentera  les 
questions  qui  lui  paraîtront  devoir  leur  être  soumises. 

9.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  général  s'absentera,  il  fera  connaître  au 
secrétaire  archiviste  celui  des  membres  du  conseil  qu'il  aura  chargé  de  le 
remplacer  pour  la  surveillance  de  son  arrondissement. 

10.  Chaque  membre  du  conseil  général  inspecte  de  droit  les  prisons  de 
son  arrondissement  etcorrespond  à  cet  effet, quand  il  le  juge  convenable,  sous 
le  couvert  du  ministre,  avec  les  pré})osés  des  i)risons  et  les  fonctionnaires  du 
département;  le  tout  sans  préjudice  des  inspections  dont  les  autres  membres 
du  conseil  pourront  être  chargés,  conformément  à  l'article  10  de  l'ordon- 
nance du  15  mai  1819,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

1 1 .  Il  sera  pi/éparé ,  à  portée  des  bureaux  des  prisons ,  un  cabinet  avec  un 
garçon  de  bureau,  à  la  disposition  de  MM.  les  membres  du  conseil. 

12.  Dans  les  séances  du  mois  qui  précédera  chacune  des  séances  de  la  so- 
ciété générale  pour  l'amélioration  des  prisons,  le  conseil  général  désignera 
les  matières  qui  devront  faire  l'objet  du  compte  de  ses  travaux,  et  de  ses 
observations  à  présenter  au  roi  et  à  la  société,  conformément  à  l'article  10  des 
statuts  de  la  société.  "Ce  rapport  pourra  être  divisé  enplusieurs  parties,  selon 
l'ordre  des  matières,  et  être  confié  à  plusieurs  rapporteurs  qui  seront  choi- 
sis dans  le  sein  de  la  société  parle  ministre  de  l'intérieur. 

13.  Le  présent  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  du  roi. 


N">21.  =  11 — 15  août  1819.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  modifica- 
tions au  tarif  des  douanes  (2).  (VII,  Bull,  ceci,  n*  7155.) 


N"  22.  =  11  —  20  août  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  pour  1819  la 
durée  des  vacances  de  la  cour  des  comptes ,  et  institue  une  chambre  de 
vacations  pendant  l'intervalle  (3).  (VII,  Bull,  cccii ,  n°  7179.) 


N<»  23.  =  11 — 28  août  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  indique  les  départe- 
mens compris  dans  les  circonscriptions  des  salpétrières  royales ,  et  ceux 

(l)  Nous  supprimons  ces  noms  qui  n'offrent  aucun  intérêt. 

(a)  Ce  tarif,  qui  n'était  que  provisoire,  a  été  remplacé  par  celui  contenu  dans  la  loi  de 
douanes  du  7 — 9  juin   1820,  et  n'a  plus  d'intérêt. 

Depuis  cette  loi  de  189.0  jusqu'à  la  loi  générale  du  2  —  5  juillet  i836,  le  tarif  des  douanes  a 
subi  un  grand  nombre  de  changemens. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  3  — 12  juillet  iSifi  :  la  présente  et  celles  qui,  tous  les  ans,  ont 
accordé  des  vacances  à  la  cour  des  comptes,  contiennent  des  dispositions  semblables. 
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OÙ  l'cxploi laiton  du  salpcirc  est  cnlicreniciit  ahanduiinée  à  l'industrie 
privée;  et  coiUicnt  des  modifu-.aliotis  aux  ré^leinens  de  l'adininistratio/i 
des  poudres  et  sa/peues  (I).  (VXI,  Bull,  ccciii,  iv  7200.) 
Louis,...  — Vu   les  lois,  décrets  ot  ordonnances  concernant  l'adjninis- 
tration  générale  des  poudres  et  fcal()êties;  —  Vu  la  loi  du  10  mars  I81î),  sur 
le  connnerce  etrexploitationdu  salpêtre; — Voulant  pourvoira  l'exécution 
desarriclts4  et  5  de  l,i  loi  du  10  mars  1819,  en  ce  qui  concerne  l'inditation 
(les  départemens  compris  dans  les  circonscri|)tions  des  s;di)êtrières  royale-,  , 
et  de  ceux  où  rexj)loitati()n  du  salpêtre  est  entièrement  abandonnée  a  l'in- 
dustrie privée,  et  aj)porter  aux  ré^demcns  de  cette  administration  les  mo- 
difications qu'exige  sa  de  tination  actuelle;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ml 
ni->tre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonnée?  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  lf^  Seront  compris  dans  la  circonscription  des  salpêtrières  royales  , 
et,  comme  tels,  soumis  aux  dispositions  de  l'arlicle  ô  de  la  loi  du  10  niars 
1819,  les  départemens  portés'au  tableau  A  annexé  a  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Les  départemens  portés  au  tableau  B,  également  annexé  à  la  présente 
ord()ni:ance  ,  sont  et  demeureront  délinitivement  liors  des  circonscriptions 
des  salpêtrières  royales  :  en  conséquence,  conformément  à  l'article  4  de  la 
loi  précitée,  l'exploitation  du  salpêtre  y  sera  entièrement  et  exclusivement 
livrée  à  l'industrie  privée. 

3.  La  faculté  de  vendre  des  salpêtres  au  public,  réservée  à  l'administra- 
tion  des  poudres  par  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  lui  estinterditeà  partir 
du  1"  novembre  prochain. 

4.  Les  commissariats  de  Dijon  et  d'Avignon  sont  supprimés,  et  seront  rem- 
placés par  de  simples  entrepôts. 

5.  Le  service  de  l'administration  des  poudres  se  bornera  exclusivement 
a  la  fabrication  des  poudres  et  des  salpêtres  nécessaires  à  l'état  pour  les  dé- 
partemens de  la  guerre  et  de  la  marine,  ainsi  que  pour  le  département  des 
linances,  chargé  de  îa  vente  des  poudres  au  commerce  et  aux  jiarticuliers. 

6.  Cette  administration,  qui  continuera  d'être  dirigée  conformément  aux 
dispositions  de  nos  ordonnances  du  19  novembre  1817,  sera  désormais 
déaignée  sous  la  dénomination  de  service  des  poudres  et  salpêtres  de 
France. 

Taei.eau  a.  —  Éial  des  dcpartcnicns  compris  dans  les  circonscriptions  des  salpêtrières  royales  , 
et  soumis  on  «onséiiiience  aux  dispositions  de  l'articic  5  de  la  loi  du  lo  mars  1819,  avec 
l'indication  des  commissariats  auxquels  ils  ressortissent. 

Commissariat  cbef-lieu  de  circonscription  :  Paris.  Départemens  compris 
dans  cette  circonscription:  Seine,  Seine-et-Marne,  Scine-et-Oise,  Aisne, 
Oise,  Eure,  Eure-et-Loir,  Calvados,  Yonne.  —  (Commissariat  chef-lieu  de 
circonscri[)tion  :  Le  Ripault.  Départemens  compris  dans  cette  circonscrip- 
tion :  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Indre,  Maine-et-Loire,  Vienne, 
Cher,  —  Commissariat  chef-lieu  de  circonscription  :  Bordeaux.  Départe- 
mens compris  dans  cette  circonscription  :  Charente,  Gironde,  Dordogne  , 
Lot-et-Garonne.  —  Commissariat  cbef-lieu  de  circonscri{)tion  :  Toulouse. 
Départeniens  compris  dans  cette  circonscription  :  Hérault,  Tarn-et-Ga- 
ronne ,  Haute-Garonne,  Aude,  Pyrénées-Orientales.  L'entrepôt  de  Mont- 

(i)  Voyez,  dans  1rs  notes  qui  acccuipagticnl  !;■  décret  du  23  se{)tcmbre  —  ig  octobre  1791, 
le  rcsuraé  de  la  Icyislatiou  sur  les  poudres  et  salpêtres. 
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pellier  conservé  pour  le  département  de  l'Hérault.  —  Commissariat  chef-lieu 
de  circonscription  :  Marseille.  Dépaitemens  compris  dans  cette  circonscrip- 
tion :  Gard,  Bo>-icbes-du-Rhôue,  Yar,  Basses-Alpes,  Vaucluse.  Le  commis- 
sariat d'Avignon  supprimé,  et  remplacé  par  un  entrepôt  jiour  le  déparlement 
de  Vaucluse.  —  Commissaiiat  chef-lieu  de  circonscription  :  Lyon.  Départe- 
iiiens  compiis  dans  cette  circonscri])tion  :  Haute-Loire,  Puy-de-Dome,  Al- 
lier, Nièvre,  Loire,  Rhône,  Isère,  Ain,  Saône-et-Loire.  L'entrepôt  de  Cler- 
mont  conservé  pour  les  déparlemens  de  TAllier,  du  Puy-de-Dôme,  de  la 
riaute-Loire  et  de  la  Nièvre.  —  Commissariat  clief-lieu  de  circonscription  : 
Besancon.  Déparlemeiis  compris  dans  cette  circonscription:  Côte-d'Or , 
Haute-Marne,  Haute-Saône,  Douhs,  Jura.  Le  commissariat  de  Dijon  sup- 
primé, et  rcniplace  [)ar  nn  entrepôt  j)our  les  déparfemensdela  Côte-d'Or  et 
de  la  Hante-Marne.  —  Commissariat  rhcf-licu  de  circonscription  :  Colmar. 

—  Départeniens  compris  dans  cette  cnconscription  :  Hant-Rhin,  Bas-Rhin. 

—  Comnussariat  chef-lieu  de  circonscri|)tion  :  Nancy.  Départemens compris 
dans  cette  ciiconscription  :  Vosires,  Meurthe,  Moselle,  Meuse,  Aube,  Marne, 
Ardennes.  L'enirepôtde  Ciiûlons  conservé.  -  Commissariat  chef-lieu  de  cir- 
conscription :  Lille.  Dt  partemens  compris  dans  cette  circonscription  :  Nord, 
Pas-de-Calais,  Somme. 

TAni.E.vu  B.  —  Étal  dos  dcparti-nicns  .situes  iiors  des  ciiTonscri|)lions  des  salpctrièrcs  royales, 
•  t  diins  ifsqiicls ,  coiiforiiiéincnl  à  l'arlicle  4  de  la  loi  du  ro  mars  1819,  l'exploitation  du 
salpêtre  est  cnlièrement  et  exclusivement  livrée  à  l'industrie  privée. 

Seine-Inférieure,  Manclic,  Orne,  Sarthe^  Mayenne,  Ille-et-Vilaine  ,  Cô- 
tes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan,  Loire-Inférieure,  Vendée,  Deux-Sè- 
vi-es,  Charente-Inférieure, Landes,  Gers.  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées, 
Ariége,  Tarn  ,  Aveyron,  Lot,  Corrèze,  Haute-Vienne,  Creuse,  Cantal,  Lo- 
zère, Ardèche,  Drôme,  Hautes-Alpes,  Corse, 


N"  24.  =  18— 28  août  l819.=ORDorvNAivcE  du  roi  rtîalive  au  traitement  des 
professeurs  de  matJiémaiiques  attaches  aux  écoles  régimentaires  du  gé- 
nie. (VII,  Bull,  ccciii,  n''7207.) 

A  compter  du  l""  octobre  prochain,  le  traitement  des  professeurs  de  ma- 
thématiques attachés  aux  écoles  régimentaires  du  génie  sera  le  même  que 
celui  des  professeurs  de  mathématiques  attachés  aux  écoles  régimentaires 
d'artillerie. 


N"  25.  =  18  —  28  août  1819.  :=^  Ordommaivce  du  roi  qui  prescrit  la  remise 
aux  payeurs  des  départcmens ,  des  pièces  justificatives  des  paiemeiis  que 
feront  les  receveurs  généraux ,  par  compensation  ou  autrement,  des  ar- 
rérages d'inscriptions  départementales  ou  d'inscriptions  directes.  (VII , 
Bull,  ccciii,  n°  72G8.) 

Louis,.  . .  —  Nous  étant  fait  représenter  notre  ordonnance  du  28  du  mois 
dernier  par  laquelle  il  a  été  prescrit  aux  receveurs  généraux  de  comprendre 
dans  leurs  comptes  à  la  cour  des  comptes  lespaiemens  et  compensations  des 
arrérages  de  rentes  qu'ils  doivent  acquitter  sur  les  inscriptions  départe- 
mentales; —  Considérant  que,  pour  l'unité  de  la  comptabilité,  il  est  pré- 
férable de  faire  rentrer  dans  celle  des  agens  institués  pour  la  dépense  un 
article  qui  appartient  à  ce  service;  —  Ne  voulant  pas,  toutefois,  priver  les 
porteurs  d'inscriptions  directes  et  départementales  de  la  facilité  d'en  recevoir 
les  arrérages  à  la  caisse  des  receveurs  généraux;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*^   Notre  ordonnance  du  28  juillet  dernier  est  rapportée  (1). 

2.  Les  pièces  justilicafives  des  paienienscpie  feront  les  receveurs  généraux, 
par  compensation  ou  autrement ,  des  arréraires  d'inscriptions  départemen- 
tales ou  d'inscriptions  directes,  conformément  à  la  loi  du  14  avril  dernier 
et  à  notre  ordonnance  du  même  jour,  seront  remises  par  eux  aux  payeurs 
de  leurs  départcmens  ,  qui  les  comprendront  dans  leurs  comptes  a  notre  cour 
des  comptes. 

N°  26.  =  18  -  28  août  1819.  =  Ordoiv.>'a^ce  du  roi  qui  rcgie  la  solde  des  of- 
ficiers  et  sous-officiers  de  sapeurs.  (VII,  Bull,  ccciii,  n"  7209.) 
Art.  1«'.  La  solde  d'activité  des  chefs  de  bataillon  de  sapeurs,  dans  les  ré- 
gimens  du  corps  royal  du  i,^énie,    seia   portée  a  cpiatre  mille  francs  par  au. 

2.  La  solde  d'activité  des  capitaines  en  premier ,  caj)ilaines  en  second ,  lieu- 
tenans  en  premier,  lieutcnans  en  second,  serp:ens-majors ,  sergens  et  four- 
riers, dans  les  sapeurs,  sera  la  même  que  celle  de  ces  grades  dans  les 
mineurs. 

3.  Les  dispositions  mentionnées  aux  articles  précédens  recevront  leur  exé- 
cution à  compter  du  1«' octobre  prochain:  elles  ne  seront  néanmoins  pas 
applicables,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  capitaines  en  premier  de  sapeurs 
(pii  seraient  détachés  des  régimens  pour  le  service  des  places;  ils  continue- 
ront d'être  traités  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  que  la  mesure  dont  il  s'a- 
git soit  mise  en  harmonie,  dans  la  procliaine  organisation  défmitive  du  corps 
royal  du  génie,  avec  la  solde  du  grade  de  capitaine  dans  l'état-major  du 
même  corps. 

N«  27.  =  18—28  août  1819.=  Ordgnnaîvce  du  roi  qui  enjoint  aux  officiers 
de  Vctat  civil  de  se  procurer ,  dans  le  délai  fixé ,  de  nouveaux  registres 
de  l'état  civil ,  lorsque  des  cours  ou  tribunaux  auront  ordonné ,  pour 
l'instîuction  des  causes  y  l'apport  au  greffe  des  registres  courans  il^^. 
(VII,  Bull,  ccciii,  n">  7270.) 

Louis  ,. . .  —  L'apport  des  registres  courans  de  l'élat  civil  aux  greffes  des 
cours  et  tribunaux  pour  l'instruction  des  causes  qui  y  sont  portées,  ne  per- 
mettant pas  d'y  inscrire  les  actes  à  la  conservation  desquels  ils  sont  consa- 
crés, il  est  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  pourvoir  à  leur  remplacement,  de 
manière  que  l'état  civil  puisse  toujours  être  iidèlementet  régulièrement  con- 
staté. —  A  ces  causes,,  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice;  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  Lorsque  des  cours  ou  tribunaux  auront  ordonné  l'apport  au  greffe 
des  registres  courans  de  l'état  civil,  les  officiers  de  l'état  civil,  sur  la  signifi- 
cation qui  leur  en  sera  faite,  se  procureront ,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard, 
de  nouveaux  registres, 

2.  Aussitôt  qu'ils  en  seront  munis,  ils  clorront  et  arrêteront  les  registres 
dont  l'apport  aura  été  ordonné,  et  ils  y  mentionneront  la  cause  pour  la- 
quelle ils  sont  clos  avant  la  fin  de  l'année. 

3.  Les  cours  et  tribunaux  comprendront  les  frais  des  nouveaux  registres 
dans  la  liquidation  des  frais  et  dépens  auxquels  doit  être  condamnée  la  par- 
tie qui  succombe. 

p"'  '  '  '    — ■^^—  '  ' 

(i)  Elle  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois. 

(a)  Voyez,  sur  les  formalités  des  actes  de  l'état  civil ,  le  décret  du  20 — aS  septembre  1792, 
et  les  notes;  et  surtout  les  art.  34  et  suiv.  du  Cod.  civ. 
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4,  En  cas  d'insolvabilité  du  condamné,  la  dépense  faite  pour  ces  nouveaux 
registres  sera  remboursée  par  la  régie  du  domaine  et  de  l'enregistrement. 

N°  28.=  18—28  août  1819.  =  Ordoimnanci:  du  roi  qui  J'ixe  à  cinquante  le 
nombre  des  avoues  à  la  cour  royale  de  Paris.  (VII,  Bull,  ccciii,  n°  7271.) 

Louis, —Vu  l'article  114  du  décret  du  G  juillet  1810,  d'après  lequel, 

sur  l'avis  de  nos  cours  royales,  il  doit  être  pourvu  à  une  nouvelle  fixation 
du  nombre  d'avoués  nécessaire  pour  le  service  des  cours  royales  et  des  tri- 
bunaux de  première  inslance;  —  Vu  les  délibérations  de  notre  cour  royale 
de  Paris,  des  fi  mars  1813  et  2j  mai  1819  ;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  avoués  à  la  cour  royale  de  Paris  est  fixé  à  cin- 
quante. 

2.  Jusqu'à  réduction  des  titres  maintenant  existans  au  nombre  ci-dessus 
détern)iué,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  candidat  qu'il  ne 
soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part  des  titulai- 
res, soit  de  celle  de  leurs  ayans. cause,  aux  termes  de  l'article  91  de  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1816. 

3.  Les  avoués  qui  ont  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir  point  satisfait 
aux  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés  par  la  loi  <ie 
finances  du  28  avril  1816  sont,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitu- 
tion ,  privés  du  droit  de  présenter  leur  successeur. 


N"  29.  =  18—28  août  1819.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  réduction 

de  la  communauté  des  huissiers  de  Paris  à  cent  cinquante   membres. 

(VII,  Bull,  ccciii,  n°  7272.) 

Louis,. ...  —  II-  nous  a  été  représenté  que  le  délai  de  deux  ans  fixé  par 
notre  ordonnance  du  12  février  1817  pour  opérer  la  réduction  de  la  com- 
munauté des  huissiers  de  Paris  au  nombre  de  cent  cinquante  étant  expiré, 
l'incertitude  qui  règne  sur  le  mode  ultérieur  qui  pourrait  être  adopté  pour 
opérer  cette  réduction  empêche  la  transmission  des  titres.  —  A  quoi  voulant 
pourvoir;  —  Vu  ladite  ordonnance;  — Vu  la  délibération  de  notre  cour 
royale  de  Paris,  du  25  mai  dernier;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,— Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  réduction  de  la  communauté  des  huissiers  de  Paris  à  cent 
cinquante  membres,  prescrite  par  notre  ordonnance  du  12  février  1817, 
continuera  de  s'opérer  suivant  le  mode  indiqué  par  cette  ordonnance. 

2.  Les  huissiers  qui  ont  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir  point  satisfait 
aux  cautionnemens  exigés  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816  sont,  comme 
ceux  qui  ont  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de  présenter  leurs  suc- 
cesseurs. 


N»  30.  =  1 8  août — 3  septembre  1 8 1 9.  =  Ordonnance  du  roi  portant  convo- 
cation des  collèges  électoraux  des  dcpartemens  de  la  troisième  série  et 
du  département  de  la  Haute- Garonne  (1).  (VII,  Bull,  cccv,  n»  7343.) 

(i)  Celle  mntière  est  aiijourd'hiii  ré|;lée  parla  loi  du  19 — 23  avril  i83r. 
Voyez,  sur  les  cleclions,  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  III  de  la  constitution  du  5  fructidor 
an  3  (22  août  1790). 

Voyez  spécialenoent  la  loi  du  5 — 7  février  18x7. 
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N"  31.:=  18  août— 3  septc'jiibre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la 
convocation  du  collcfrc  électoral  du  département  de  la  Corse.  (Vil,  Bull. 
COCV,  n°  7344.) 


N°32.  =  18  août— 6  septembre  181  î).  =  Ordonnance  du  roi  qui  réunit  la 
juridiction  des  patrons  pécheurs  du  port  de  Sérignan  à  celle  du  port 
d'Jgde,  et  contient  règlement  à  cet  égard.  (VII,  i:ull.  cccviï,  rP  7404.) 
Louis,. . . .  — Vu  la  loi  du  12  déceiDbre  1700, concernant  les  pêclieurs  des 
(lifférens  ports  du  royaume  ri  particulièrement  ceux  de  Marseille  ;  — La  loi 
du  20  mars  1791  ,  {)ortant  établissement  d'une  juridiction  de  pru'l'bommes 
dans  le  port  de  Sérignan;  — La  délibération  prise,  le  14  mars  1819  ,  par  les 
patrons  [)éclieurs  de  ce  port,  pour  demander  la  réunion  de  leur  prud'bo- 
mie  à  celle  du  port  d"Aj,^de  ;  —  La  délibération  du  2  juin  1819,  par  laquelle 
les  patrons  pêcbeurs  d'Agde  ont  déclaré  adhérer  à  celte  réunion;  —  Considé- 
rant que  les  patrons  pêcheurs  de  Sérignan  ne  sont  plus  en  assez  grand  nom- 
bre pour  pouvoir  renouveler  leurs  prud'hommes  aux  époques  et  dans   les 
formes  voulues  par  le-;  réglemens  et  statuts  qui  régissent  leur  communauté; 
—  Et  que  d'ailleurs  les  dépenses  et  Irais  d'entretien  de  la  piud'homie  excè- 
dent aujourd'hui  ses  revenus  et  ses  ressources;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l^"".  La  juridiction  des  patrons  pêcheurs  du  port  de  Sérignan  est  réu 
nie  à  celle  du  port  d'Agde. 

2.  Cette  réunion  aura  lieu  à  l'époque  déterminée  pour  le  renouvellement 
des  prud'hommes. 

3 .  Un  des  quatre  prud'hommes  d'Agde  devra  être  élu  parmi  les  patrons 
pêcheurs  de  Sérignan. 

4.  Ce  prud'homme  jouira  des  mêmes  avantages  que  ceux  d'Agde;  il  rési- 
dera à  Sérignan  ,  et  sera  chargé  de  rendre  la  justice  aux  patrons  pêcheurs  de 
cette  commune,  en  se  faisant  assister  de  deux  d'entre  eux,  qui  seront  dési- 
gnés, à  cet  effet,  par  les  pêcheurs  assemblés,  lors  de  l'élection  des  prud'- 
hommes. 

5.  Dans  aucun  cas,  les  patrons  de  Sérignan  ne  se  rendront  à  Agde  pour 
y  faire  juger  leurs  différens:  si  quelque  affaire  grave  se  présentait,  deux 
prud'hommes  d'Agde  seraient  tenus  de  se  rendre  sur  les  lieux,  à  l'invitation 
de  celui  de  Sérignan. 

6.  Le  prud'homme  en  résidence  à  Sérignan  sera  chargé  de  verser  ,  le  l"de 
chaque  mois,  dans  la  caisse  de  la  communauté,  la  recette  du  droit  dit  de  la 
demi-part ,  ou  de  l'abonnement  qui  pourra  en  tenir  lieu,  selon  que  les  in- 
térêts de  la  juridiction  porteraient  les  patrons  pêcheurs  des  deux  prud'ho- 
mies  réunies  à  adopter  l'un  ou  l'autre  mode  de  perception;  notre  intention 
étant,  au  surplus,  que,  dans  toutes  les  circonstances  quelconques,  les  pa- 
trons pêcheurs  de  Sérignan  aient  à  jouir  des  mêmes  avantages  et  à  suppor- 
ter les  mêmes  charges  que  ceux  d'Agde. 


N»  33.  =  23  août— G  septembre  1819.  ==  Ordonnance  du  roi  qui  détermine 
la  composition  et  les  fonctions  du  conseil  général  du  commerce ,  établi 
près  le  ministre  de  l'intérieur  (1).  (VII,  Bull,  cccvii,  n°  7405.) 

Louis, — L'institution  d'un  conseil  de  négocians  appelés  auprès  du 

(i)  Voyez  l'ordonnanoe  du  même  jour,   qui  détermine  la   composition  et   les  fonotions  du 


23  AOLT   1810.  29 

ruinisfôre,  pour  donner  leur  avis  sur  les  matières  de  coinuierce,  remonte  à 
des  temps  déjà  anciens,  et  atteste  la  hante  protection  (pie  les  rois  nos  pré- 
décesseurs se  plurent  à  accorder  à  une  profession  dont  les  utiles  travaux 
contribuent  à  la  prospérité  f^énérale  et  auf;mentent  les  ressources  de  l'état. 

—  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'organisation  actuelle  de  cette 
institution,  désignée  sous  le  nom  de  conseil  général  du  commerce^  et  des 
avantages  qu'elle  a  présentés  jusqu'en  ces  derniers  temps.  — Pour  témoigner 
aux  membres  du  conseil  général  du  commerce  notie  satislaction  de  leurs 
services  passés,  et  donner  à  cet  établissement  un  nouveau  degré  d'utilité  ;  — 
Et  aussi,  alin  que  les  négocians  de  notre  royaunje  sachent  quelle  est  notre 
sollicitude  pour  eux,  notre  confiance  en  leurs  lumières,  et  combien  nous 
sommes  disposé  à  accueillir  leurs  vues  et  leurs  demandes  pour  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  l'extension  et  au  succès  de  leurs  entreprises ,  si  dignes 
d'encouragement  ;  — Vu  les  actes  des  3  nivôse  an  11  et  27  juin  1 8 1 0  ;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"^.  La  composition  et  les  fonctions  du  conseil  général  du  commerce, 
établi  près  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sont  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 

2.  Le  conseil  général  du  commerce  donne  son  avis  motivé  sur  les  ques- 
tions de  législation  et  d'administration  et  sur  les  projets  et  mémoires  relatifs 
au  commerce  qui  lui  sont  renvoyés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur.  —  Il  signale  au  ministre  les  abus  qui  parviennent  à  sa  connais- 
sance et  qui  seraient  de  nature  à  préjndicier  au  commerce;  il  présente  ses 
vues  sur  les  améliorations  de  toute  espèce  qu'il  croit  propres  à  en  favoriser 
le  mouvement  et  les  progrès. 

3.  Lorsqu'il  se  présente  des  questions  qui  intéressent  à  la  fois  le  commerce 
et  les  manufactures,  une  commission  mixte  est  formée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  choisie  en  nombre  égal  dans  les  deux  conseils,  pour  discuter 
et  proposer  un  avis  comiuun. 

4.  Lorsque  les  avis  du  conseil  porteront  sur  des  questions  sur  lesquelles  il 
aura  été  consulté  par  le  ministre,  la  décision  intervenue,  transmise  par  ce- 
lui-ci, sera  transcrite,  à  côté  de  la  délibération,  sur  le  registre  où  seront 
consignés  les  procè.s-verbaux  des  séances  du  conseil. 

5.  Le  conseil  général  du  commerce  est  nommé  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur,  sous  notre  approbation,  parmi  les  négocians  les 
plus  recommandables  exerçant  actuellement  le  commerce.  —  Il  est  composé 
d'un  membre  choisi  sur  la  présentation  de  chaque  chambre  de  commerce, 
et  de  vingt  membres  nommés  directement. 

(i.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  une  liste  de  deux  candidats  sera 
immédiatement  adressée  par  chaque  chambre  de  commerce  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  pareille  liste  lui  sera  adressée  toutes  les  fois 
que  nous  aurons  jugé  convenable  de  pourvoir  au  renouvellement  du  conseil. 
—  Lors  de  la  vacance  partielle  d'une  place  de  membre  nommé  sur  la  pré- 
sentation d'une  chambre  de  commerce,  cette  chajnbre  désignera  deux  nou- 
veaux candidats,  — Les  candidats  ne  peuvent  être  choisis  que  dans  l'étendue 
de  l'arrondissement  respectif  de  ciiaque  chambre. 

conseil  général  des  manufactures;  celle  du  9 — 18  juillet  iSîS,  qui  modifie  ces  deux  ordonnances  ; 
celle  du  29  avril — ri  mai  i83i,  qui  ordonne  la  réorganisation  des  foiiscils  de  commerce  et  des 
manul'actures,et  détermine  leursallrihutions;cL  celles  des  20  décembre  18^2 — 24  octobre  i833, 
et  10 — 24  octobre  i833,  concernant  la  composition  du  conseil  général  des  manufactures. 

Voyez  aussi,  sur  l'établissement  des  chambres  de  commerce,  l'arrêté  du  3  nivosc  an  Il(a4 
décembre  1802),  elles  notes. 
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7.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  gréncral  du  commerce  sont  gra- 
tuites; elles  durent  trois  ann(''es.  Elles  peuvent  «'tre  continuées  en  vertu 
d'une  nouvelle  nomination. 

8.  Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  semaine  en  séance  ordinaire.  Le  pro- 
cès-verbal mentionne  le  nom  des  membres  présens. 

9.  Le  conseil  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  soit  en  totalité,  soit  en  par- 
tie, suivant  la  nature  des  affaires  qui  devront  y  être  traitées 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  préside  le  conseil  géné- 
ral. Il  nomme  un  vice-président  pris  dans  le  sein  du  conseil  et  renouvelé 
tous  les  six  mois. 

11.  L'ordre  du  jour  de  chaque  séance  sera  envoyé  d'avance  a  tous  les 
membres  présens  à  Paris.  —  Il  y  aura,  pour  la  première  séance  de  chaque 
mois,  un  grand  ordre  du  jour,  arrêté  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  où 
seront  plus  particulièrement  portées  les  questions  d'intérêt  général.  —  Cet 
ordre  du  jour  sera  imprimé  quinze  jours  d'avance,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, et  envoyé  à  tous  les  membres  résidans  ou  non  résidans,  ainsi  qu'aux 
chambres  de  commerce. — Lorsque  les  questions  qui  seront  portées  au  grand 
ordre  du  jour  paraîtront  à  une  chambre  de  commerce  mériter  .son  attention 
particulière,  elle  pourra  faire  parvenir  ses  observatit)ns  au  ministre,  qui 
les  adressera  au  conseil.  t 

12.  Si,  dans  cette  circonstance,  une  chambre  de  commerce  juge  que  la 
présence  du  membre  du  conseil  général  nommé  sur  sa  présentation  soit  utile, 
elle  pourra,  en  cas  d'empêchement  de  ce  membre,  déléguer  un  de  ses  pro- 
pres membres  pour  le  remplacer,  de  l'agrément  du  ministre,  à  la  séance 
indiquée. 

13.  Le  titre  de  conseiller  du  roi  au  conseil  général  du  commerce  pourra  , 
après  cinq  ans  d'exercice  au  moins,  être  conféré,  par  un  brevet  signé  de 
notre  main,  à  ceux  des  membres  du  conseil  qui  auront  coopéré  de  la  manière 
la  plus  utile  à  ses  travaux,  et  qui  auront  rendu  des  services  signalés  au  com- 
merce. 

14.  Les  conseillers  brevetés,  membres  du  conseil  général  du  commerce, 
pourront  être  appelés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  au 
comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  conseil  d'état,  pour  prendre 
part  à  la  discussion  des  affaires  ou  des  questions  qui ,  après  avoir  été  trai- 
tées au  conseil  général  du  commerce,  seraient  portées  audit  comité. — Ils  y 
auront  voix  consultative,  comme  les  maîtres  des  requêtes  à  notre  conseil 
d'état. 

15.  Les  conseillers  brevetés  qui  ne  feront  plus  partie  du  conseil  général 
du  commerce  pourront  être  appelés  aux  séances  du  grand  ordre  du  jour, 
toutes  les  fois  que  notre  ministre  de  l'intérieur  le  jugera  utile. 

16.  Il  nous  sera  proposé  six  brevets  de  conseiller  du  roi  au  conseil  général 
du  commerce,  en  faveur  de  ceux  des  membres  de  l'ancien  conseil  général 
qui  se  trouvent,  dès  ce  moment,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  13. 


f^o  34  =  23  août — 6  septembre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la 
composition  et  les  fonctions  du  conseil  général  des   manufactures  ,  éta- 
bli près  le  ministre  de  l'intérieur  (1).  (VU,  Bidl.  cccvit,  n°  7400.) 
Louis .....  —  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'organisation  ac- 

(i)  Vovcît  l'ordonnauce  du  môme  jour  aS  oora-~6  septembre  ï8ïy,  portant  établisseracnt  du 
PonneJI  gt^nérol  du  coroniçree,  et  les  nolc8< 
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tuelle  du  conseil  général  des  manufactures,  du  zèle  qu'il  apporte  dans  ses 
travaux,  et  des  avantages  que  notre  ministère  retire  des  avis  de  ce  conseil. 
—Nous  avons  reconnu  l'utilité  de  maintenir  une  institution  spécialement 
destinée  à  mettre  l'administration  en  état  de  peser  et  de  balancer  entre  eux 
les  intérêts  des  manufactures  de  notre  royaume  et  ceux  du  commerce.— Vou- 
lant témoigner  au  conseil  général  des  manufactures  notre  satisfaction  de  ses 
services,  et  lui  donner  une  organisation  apj)roprié(î  aux  changemcus  sur- 
venus depuis  sa  première  formation;— Vu  l'acte  du  26  juin  1810  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  J".  La  composition  et  les  fonctions  du  conseil  général  des  manufac- 
tures, établi  près  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sont  déter- 
minées ainsi  qu'il  suit. 

2.  Le  conseil  général  donne  son  avis  motivé  sur  les  questions  de  législation 
et  d'administration  et  sur  les  projets  et  mémoires  relatifs  aux  manufactures, 
qui  lui  sont  renvoyés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur.— Il 
signale  au  ministre  les  abus  qui  pourraient  porter  préjudice  à  l'industrie 
nationale,  et  lui  présente  ses  vues  sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
toutes  les  parties  du  régime  propre  aux  manufactures. 

3.  Lorsqu'il  se  présente  des  questions  qui  intéiessent  à  la  fois  les  manu- 
factures et  le  commerce,  une  commission  mixte  est  formée  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  choisie  en  nombre  égal  dans  les  deux  conseils,  pour  discuter 
et  proposer  un  avis  commun. 

4.  Lorsque  les  avis  du  conseil  général  des  manufactures  porteront  sur  des 
questions  sur  lesquelles  il  aura  été  consulté  par  le  ministre,  la  décision  inter- 
venue, transmise  par  celui-ci,  sera  transcrite  à  côté  de  la  délibération,  sur 
le  registre  où  seront  consignés  les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil. 

5.  Le  conseil  général  des  manufactures  sera  composé  de  soixante  mem- 
bres nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sous  notre 
approbation,  et  choisis  sur  la  généralité  des  manufacturiers  de  France  en 
exercice,  sans  distinction  de  lieu,  en  s'attachant  aux  hommes  les  plus  re- 
commandables,  et  de  manière  que  chaque  branche  d'industrie  compte  un  ou 
plusieurs  membres  au  conseil  dans  la  proportion  relative  du  degré  d'im- 
portance qu'elle  présente. 

G.  Les  fonctions  do  membre  du  conseil  sont  gratuites  ;  elles  durent  trois 
années.  Elles  peuvent  être  continuées  en  vertu  d'une  nouvelle  nomination. 

7.  Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  semaine  en  séance  ordinaire.  Le  procès- 
verbal  mentionne  le  nom  des  membres  présens. 

8.  Le  conseil  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  soit  en  totalité  ,  soit  en  partie  ,  suivant  la  na- 
ture des  affaires  qui  devront  y  être  traitées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  del'intérieur  préside  le  conseil  général. 
Il  nomme  un  vice-président  pris  dans  le  sein  de  ce  conseil  et  renouvelé  tous 
les  six  mois. 

10.  L'ordre  du  jour  de  chaque  séance  sera  envoyé  la  veille  à  tous  les  mem- 
bres présens  à  Paris.  —  Il  y  aura,  pour  la  première  séance  de  chaque  mois, 
un  grand  ordre  du  jour  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rienr,  où  seront  plus  particulièrement  portées  les  questions  d'intérêt  général. 
— Cet  ordre  du  jour  sera  imprimé  quinze  jours  d'avance,  autant  qu'il  sera 
possible,  et  envoyé  à  tous  les  membres  résidans  ou  non  résidans,  ainsi 
qu'aux  chambres  de  commerce  faisant  fonctions  de  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures. — Lorsque  les  questions  ou  les  affaires  portées  bîi 
grand  ordre  du  jour  paraîtront  à  une  chambre  mériter  son  attention  partie 
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v.uWàro,  clin  pourra  adresser  ses  observations  au  ininistre,f}ui  les  adressera  au 
conseil  général. 

11.  Le  litre  de  conseiller  du  roi  au  conseil  général  des  manufactures 
pourra,  aj)rès  cinq  ans  d'exercice  au  u)oins,  être  conIVré,  ]mr  un  brevet 
signé  de  notre  main  ,  a  ceux  des  uiend)resdu  conseil  qui  auront  coopéré  de 
la  manière  la  plus  utile  à  ses  travaux ,  et  (jui  auront  rendu  des  services  si- 
gnalés à  l'industrie. 

12.  Les  conseillers  brevetés,  membres  dn  conseil  général  des  manufactures, 
pourront  être  appelés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  au 
comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  conseil  d'état ,  pour  prendre 
part  à  la  discussion  des  affaires  ou  des  questions  qui,  après  avoir  été 
traitées  au  conseil  général  des  manufactures,  seraient  portées  audit  co- 
mité.— Ils  y  auront  voix  consultative,  comme  les  maîtres  des  requêtes  à  notre 
conseil  d'état. 

13.  Les  conseillers  brevetés  qui  ne  feraient  plus  partie  du  conseil  général 
des  manufactures,  pourront  être  appelés  aux  séances  du  grand  ordre  du 
jour,  toutes  les  fois  que  notre  ministre  de  Vintérieur  le  jugera  ut,"  1  p. 

14.  Il  nous  sera  proposé  six  brevets  de  conseiller  du  roi  au  conseil  général 
des  manufactures  en  faveur  de  ceux  des  membres  de  l'ancien  conseil  géné- 
ral qui  se  trouvent,  dès  ce  moment,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  11. 


N''  35.  ==25  août— 17  septembre  18!9.  =  Ordo?waivce  du  roi  qui  érige  cinq 
cents  succursales  nouvelles  en  faveur  des  diocèses ,  et  contient  des  dis- 
positions à  cet  égard,  iyil,  Bull,  cccix,  n°  7480.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinté- 
rieur,  —  Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  érigé  cinq  cents  succursales  nouvelles  en  faveur  des  dio- 
cèses où  le  nombre  des  succursales  établies  n'est  plus  proportionné  aux  be- 
soins des  localités. 

2.  Une  ordonnance  spéciale  désignera,  pour  chaque  diocèse,  les  communes 
dans  lesquelles  les  succursales  nouvelles  seront  érigées,  d'après  les  demandes 
des  conseils  municipaux,  la  proposition  des  évêques  et  l'avis  des  prcfets. 

3.  Les  vicaires  acluellement  établis  ou  à  établir  dans  les  cures  ou  succur- 
sales trop  étendues  pourront  être  placés  dans  une  antre  commune  que  celle 
du  chef-lieu  paroissial,  et  y  recevoir  l'indemnité  de  deux  cent  cinquante  francs 
accordée  par  l'ordonnance  dil9  avril  1817,  pourvu,  toutefois,  que  celte  com- 
mune ait  pris,  suivant  les  formes  administratives,  l'eniragement  d'entretenir 
son  église  et  d'assurer  au  vicaire  le  traitement  prescrit  par  le  décret  du 
30  décembre  1S09. 

4.  Les  communes  dont  les  églises  seront  ainsi  desservies  jouiront  de 
l'exemption  portée  à  l'article  1"  de  l'avis  du  conseil  approuvé  le  14  décem- 
bre 1810. 

5.  Dans  les  diocèses  où  le  nombre  des  ecclésiastiques  n'est  point  suffisant 
pour  que  toutes  les  succursales  soient  pourvues  de  pasteurs,  il  pourra  être 
misa  la  disposition  de  l'archevêque  ou  évêque  ,  et  sur  ï.a  demande,  une 
somme  qui  n'excédera  point  le  dixième  des  Iraitemens  attacliés  aux  succur- 
sales vacantes.  Cette  somme  sera  employée  à  défrayer  un  nombre  propor- 
tionné de  prêtres  nés  ou  incorporés  dans  le  diocèse  et  désignés  par  l'arche- 
vêque ou  évêque  pour  aller,  aux  époques  convenables,  porter  .successivement 
les  secours  delà  religion  dans  les  succursales  dépourvues  de  pasleiirs 
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N<»36.  =  !•'— -10  septembre  1819.  =  Ordoivivance  du  roi  qui  permet^  aux 
conditions  y  exprimées  y  l'exportation  des  marrons  et  châtaignes.  (VII, 
Bull,  cccviii ,  n°7434.) 

Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  — Vu  lesréglemens  administratifs  précédens,  qui 
ont  soumis  par  assimilation  les  marrons  et  châtaignes  au  régime  particulier 
des  grains  sous  le  rapport  de  la  police  des  douanes;  —  Vu  les  dispositions 
du  titre  I«%  article  9  delà  loi  des  douanes  du  28  avril  1816,  qui  ont  établi  en 
droit  commun  l'exportation  de  ces  fruits,  sauf  les  prohibitions  temporaires 
ou  locales  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  dispo- 
sitions prohibitives  de  l'exportation  des  marrons  et  châtaignes  sont  abrogées. 
—  Pin  conséquence,  les  fruits  de  cette  espèce  pourront,  à  l'avenir,  sortir 
librement  par  toutes  les  frontières  du  royaume,  moyennant  le  paiement  des 
droits  portés  au  dernier  tarif  des  douanes. 


I 


N"  37.  =  !«'— 10  septembre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  portant  annulation 
d'une  décision  ministérielle,  qui  déclare  un  particulier  passible  d'une 
imposition  locale  dont  le  montant  est  destiné  à  couvrir  les  frais  d'un  pro- 
cès par  lui  gagné  contre  une  commune  (1).  (VII,  Bull,  cccviii ,  n°  7435.) 

Louis,....  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; — Vu  la  requête  à 
nous  présentée  au  nom  du  sieur  Lefrère  Desmaisons ,  enregistrée  au  secré- 
tariat de  notre  conseil  d'état  le  21  février  1816;  ladite  requête  tendant  à 
l'annulation  d'une  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  22  octobre 
1815,  qui  le  déclare  passible  d'une  imposition  locale  dont  le  montant  est 
destiné  à  couvrir  les  frais  d'un  procès  qu'il  a  gagné  contre  la  commune  de 
Ménil-Glaise  ;  —  Vu  ladite  décision  ;  —  Vu  l'ordonnance  de  soit  communique 
du  13  mars  1816,  à  laquelle  la  commune  de  Ménil-Glaise  n'a  pas  répondu 
dans  les  délais  du  règlement; — Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
en  date  du  30  juillet  1818,  et  l'avis  du  comité  du  conseil  attaché  à  ce  départe- 
ment, du  14  juin  1817  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  16  décembre  1814,  por- 
tant (pie  la  commune  de  Ménil-Glaise,  département  de  l'Orne,  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  cinq  ans  et  par  cinquième,  en  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes,  la  somme  de  deux  mille  deux 
cent  cinquante-quatre  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes,  pour  payer  les 
frais  d'un  procès  qu'elle  a  perdu  contre  les  héritiers  Desmaisons  ^  au  sujet 
de  la  propriété  d'un  terrain; — Vu  les  décrets  des  22  et  31  mai  1813,  portant 
que  les  particuliers  contre  lesquels  les  communes  ont  plaidé  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  la  répartition  de  l'imposition  locale  destinée  à  couvrir 
les  frais  et  dépens  des  procès  par  elles  perdus,  —  Ensemble  toutes  les  pièces 
jointes  au  dossier;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  pré- 
lèvement à  faire  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  mais  d'une  im- 
position extraordinaire  à  répartir  proportionnellement  au  rôle  des  contribu- 
tions directes; —  Considérant  que  des  intérêts  ne  peuvent  pas  être  communs 
lorsqu'ils  sont  opposés;  que  lorsqu'une  commune  plaide  avec  un  de  ses 
habitans ,  ils  deviennent  étrangers  l'un  à  l'autre  pour  tout  ce  qui  fait  la  ma- 
tière du  procès;  que  ce  sont  deux  propriétaires,  l'un  collectif,  l'autre  indi- 

(i)  T.e  conseil  d'état,  après  avoir  plusieurs  fois  statué  dans  ce  sens,  avait  depuis  adopte  une 
jurisprudence  contraire  (arr.  du  cons.  du  4  novembre  i836,  Mac,  2*  série,  VI,  474).  Mais  la 
loi  du  i8 — 22  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale,  a,  par  son  art.  58,  décidé  définiti- 
vement que  toute  partie  qui  aura  obtenu  une  coodamnatiou  contre  une  commune  ou  une  section  de 
commune,  ne  sera  point  passible  des  charges  ou  contributions  imposées  pour  l'acquilteraeut  des 
frais  et  dommages-intérêts  qui  résulteraient  du  fait  du  procès. 
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vifhiol,  qui  plaident  l'un  contre  l'autre;  que  ,  par  conséquent,  le  sieur  Le- 
frrrc  Dcsmdisons  ne  doit  pas  ('fre  iinf)os<';  |)our  subvenir  aux  (rais  ri u  procès 
<p»e  !a  (;ou)umne  de  MiTiil-Oiaisc  a  été  cf)ndaniné(;  par  jiij^cuient  a  lui  reni- 
Lourser;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons (0  (jui  suit  : 

Art.  l•^^  La  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  2'i  octobre  181.», 
est  annulée.  —  Le  sieur  Lefrèrc  Dcsnialsons  ne  sera  pas  compris  dans  la 
répartition  de  la  somme  de  deux  mille  deux  cent  cincpiante-quatre  francs 
quatre-vin^^t-dix-ncuf  centimes,  à  laquelle  la  commune  de  Ménil-Glaise  a 
été  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  par  notre  ordonnance  du  10  dé- 
cembre 1814. 

2.  La  commune  de  Ménil-Glaise  est  condamnée  aux  dépens. 


N»  38.  =  l*"^ — 17  septembre  1819.  c=  Ordonnance  du  roi  qui  rcî^lc  la  ma- 
nièrc  suivant  laquelle ,  après  cassaùon  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  comptes  sur 
lesquels  cette  cour  aurait  d'abord  prononce  seront  ultérieurement  jugés. 
(\1I,  Bull,  cccix,  n"  748 i.) 

Louis,. ...  —  Vu  l'article  17  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  concernant 
l'organisation  de  la  cour  des  comptes  (I),  lequel  article  ouvre,  tant  aux 
comptables  qu'au  ministre  des  linances,  dans  l'intérêt  du  trésor  public,  un 
recours  en  cassation  au  conseil  d'état  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comp- 
tes qu'ils  croiraient  devoir  être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi;  —  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  régler  de  quelle  manière,  après 
cassation  d'un  arrêt  de  cette  cour,  les  comptes  sur  lesquels  elle  avait  d'abord 
prononcé  seront  ultérieurement  jugés;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,— Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  de  notre  cour  des  comptes, 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  17  de  laloi  du  16  septembre  1807,  leju- 
gement  du  fond  aura  été  renvoyé  à  notredite  cour,  l'affaire  sera  portée  de- 
vant l'une  des  chambres  qui  n'en  auront  pas  connu. 

2.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui  aura  rendu 
le  premier  arrêt  seraient  passés  à  la  chambre  nouvellement  saisie  de  l'af- 
faire, ils  s'abstiendront  d'en  connaître,  et  ils  seront,  si  besoin  est,  remplacés 
par  d'autres  conseillers-maîtres ,  en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination. 

N°  39. =1" — 17  septembre  \%\^.^=OKD0isish:?iCV.  du  j'oi  portant  autorisation, 
sous  le  nom  de  Compagnie  française  du  Phénix ,  de  la  société  anonyme 
d'assurances  contre  l' incendie ,  formée  à  Paris  par  les  actes  y  annexés. 
(VII,  Bull.  CCCIX,  n°  7482.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  deux  actes  passés  pardevant  Viault  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  l'un,  les  7,  8,  10,  11  et  12  mai  1819,  et  le  second,  en 
supplément  et  amendement  du  premier,  les  1 1 ,  12  et  13  août  1819,  contenant 
ensemble  les  statuts  d'une  société  anonyme  d'assurances  contre  l'incendie, 
formée  à  Paris  sous  la  désignation  de  Compagnie  française  du  Phénix  ;  — 
Vu  les  articles  29  à  37,40  et  45  du  Code  de  commerce;— Notre  conseil  d'état 
entendu  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1**^.  La  société  anonyme  d'assurances  contre  l'incendie  provisoire- 

(ï)  Voveî  cette  loi,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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ir.ent  instituée  à  Paris  par  les  actes  des  7,  8,  10,  il  et  12  mai  1819,  et  des 
11,  12  et  13  août  suivant,  sous  la  désignation  de  Compagnie  française  du 
Phénix ^  est  et  demeure  autorisée,  conformément  auxdits  actes,  qui  sont 
approuvés  et  qui  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Est  excepté  de  la  présente  autorisation  et  sera  considéré  comme  non 
avenu  le  dernier  paragraphe  de  l'article  17  des  statuts,  en  ce  sens  qu'il  im- 
pliquerait la  faculté  de  transiger  entre  l'assureur  et  l'assuré,  dans  les  clauses 
de  la  police  d'assurance,  sur  les  droits  qui  pourraient  appartenir  à  des 
créanciers,  lesquels  droits  sont  de  tierces  personnes  et  doivent  être  laissés 
intacts  sous  l'empire  de  la  loi  commune. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société,  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  qui  la  doivent  régir  ,  dans  le  cas 
où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies,  nous  nous  réservons  de  révo- 
quer ladite  approhation,  sauf  les  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux  par 
les  particuliers,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de 
son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

b.  Vu  l'article  25  des  statuts  et  y  accédant,  un  commissaire  auprès  de  la- 
dite compagnie  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur. Il  sera  chargé  de  prendre  connaissance  des  opérations  de  la  société  et 
de  l'observation  des  statuts.  —  Il  rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre  de 
l'intérieur.  —  Il  rendra  compte  spécialement  de  l'exécution  de  l'article  21 
(les  statuts,  relatif  aux  épocjues  auxquelles  les  actionnaires  sont  tenus  de  faire 
les  versemens  et  transferts  correspondant  au  prix  de  leurs  actions.  —  Il 
pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui 
lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et  statuts,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté 
])ublique,  et  ce  jusqu'à  la  décision  a  intervenir  de  la  part  des  autorités  com- 
pétentes. 

{Suivent  les  statuts  de  la  compagnie.) 


N°  'lO.  =  1"— 30  septembre  1819.  =Ordoniva!vce  du  roi  qui  réunit  en  une 
seule  et  même  association  la  tontine  du  Pacte  social,  précédemment  di- 
visée en  deux  sociétés,  et  contient  règlement  à  cet  égard  (1).  (VII,  Bull. 
cccxii ,  n»  7j88.) 

Louis, — Par  notre  ordonnance  du  25  octobre  1814,   nous  avons 

prescrit  plusieurs  dispositions  propres  à  garantir  les  intérêts  de  la  tontine 
du  Pacte  social,  à  améliorer  le  sort  des  actionnaires  tant  de  la  première  que 
de  la  seconde  société  de  cette  tontine,  et  à  préparer  le  règlement  de  leurs 
droits  respectifs.  —  Nous  avions  ordonné,  à  cet  effet,  que  les  anciens  com- 
missaires des  deux  sociétés  seraient  convo(iués  en  assemblée,  afin  de  se  pro- 
noncer sur  la  réunion  des  actionnaires  en  une  seule  société  et  sur  le  partage 
des  biens.  —  Après  plusieurs  conférences,  ces  anciens  commissaires  se  sont 
accordés  unanimement  sur  le  maintien  de  leur  association  tontinière,  ainsi 
que  sur  la  fusion  des  deux  sociétés  en  une  seule,  et  ont  pris  ,  à  la  même 
unanimité,  sous  la  date  du  24  février  181 7,  une  délibération  qui  contient  des 
bases  de  réorganisation  et  de  répartition  des  biens,  auxquelles  il  nous  paraît 
juste  et  conforme  à  l'intérêt  des  actionnaires  de  donner  notre  assentiment. 
—  En  conséquence,  après  nous  être  fait  représenter  ladite  délibération  du 


(i)  Voyez  le  décret  du  9  février  1810,  portant  établissement  d'une  nouvelle  ppgi«  do  ccUa 
tontine,  et  les  notes. 

8. 
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24  février;  les  slaUitsdu  lf>juiri  IT'J.'i,  auxquels  elle  se  réfère  en  partie;  les 
décrets,  ordonnances,  jn^emens  et  arrêts  y  relatifs,  ainsi  que  le  nouveau 
l)rojet  de  ré^Menient,  dressé  [)ai*  notre  (:r»nscillrr  d'état  jjréfet  de  la  Seine, 
nous  avons  résolu  de  réunir  dans  un  corps  de  statuts  régulier  toutes  les  dis- 
positions qui  doivent  désormais  régir  la  tontine  du  Pacte  social.  —  A  ces 
causes;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

TITRE  V^.  — Formation  de  la  tontine. 
DIVISION  EN  CLASSES.  —  Création  de  nouveaux  titres  d'actions. 

Art.  l*"^.  La  tontine  du  pacte  social,  précédemment  divisée  en  deux  so- 
ciétés, est  réunie  en  une  seule  et  même  association  tontinière,  qui  se  com- 
pose, savoir  :  —  Pour  la  première  société,  dite  Société  assignats,  —  Des 
actionnaires  qui  n'ont  pas  échangé  leurs  titres  lors  de  la  formation  de  la 
seconde  société ,  et  dont  les  actions,  déposées  à  l'administration  des  tonti- 
nes, s'élèvent  à  huit  mille  cinq  cent  soixante-neuf;  —  Et  pour  la  seconde 
société,  dite  Société  numéraire ,  —  1°  Des  actionnaires  qui,  faisant  d'abord 
partie  de  la  société  assignats ,  ont  ensuite  échangé  leurs  titres  contre  des  ac- 
tions de  la  nouvelle  société  ;  —  2"  Des  actionnaires  qui  se  sont  joints  à  ceux- 
ci,  en  prenant  des  actions  purement  numéraires;  —  (Le  nombre  d'actions 
déposées  à  l'administration  des  tontines,  par  ces  deux  classes  d'actionnaires, 
est  de  dix  mille  huit  cent  trente-huit.)  —  3°  Des  individus  qui  ont  préféré 
des  rentes  fixes  sur  les  fonds  de  la  tontine  au  hasard  des  chances,  et  aux- 
quels il  sera  accordé,  en  remplacement  de  ces  rentes  ,  lesquelles  sont  et  de- 
meurent supprimées,  un  nombre  d'actions  nouvelles,  correspondant  aux  ca- 
pitaux par  eux  fournis  ,  à  raison  de  cent  francs  par  action ,  avec  faculté 
de  compléter  les  excédans  inférieurs  à  cent  francs;  —  4o  Des  actionnaires 
qui  n'ont  pas  complété  le  prix  de  leurs  actions,  et  que  nous  autorisons  aussi 
à  fournir  les  complémens  nécessaires;  —  5°  Enfin,  des  individus  simples  sou- 
missionnaires ,  que  nous  autorisons  également  à  remplir  le  montant  de  leurs 
soiimissions. 

2.Lesdites  autorisations  ne  peuvent  profiter  qu'aux  personnes  qui  ont  déposé 
leurs  titres,  conformément  à  notre  ordonnance  royale   du  25  octobre  1814. 

3.  Les  sommes  à  fournir  par  les  personnes  dont  il  s'agit  devront  être  ver- 
sées avant  le  1«'  octobre  1820,  pour  tout  délai,  sous  peine  de  déchéance  de 
tout  droit  et  de  perte  des  à-comptes  payés.  Ces  fonds  seront  immédiatement 
employés  en  rentes  sur  l'état. 

4.  Les  individus  primitivement  actionnaires  de  la  tontine  qui  ont  échangé, 
depuis,  leurs  actions  contre  des  rentes  personnellement  constituées  par  le 
sieur  Tolozé ,  ancien  directeur,  et  qui  se  sont  ainsi  retirés  de  l'association 
tontinière,  sont  déchus  de  tous  droits  comme  actionnaires.  Ils  sont  ren- 
voyés à  se  pourvoir  contre  le  sieur  Tolozé ,  ainsi  qu'ils  aviseront. 

5.  La  tontine  est  divisée  en  six  classes.  Ces  classes  comprennent,  savoir: — 
La  première,  tous  les  actionnaires  nés  depuis  et  y  compris  le  1^' novembre 
1772,  jusqu'à  ce  jour;  —  La  seconde  ,  les  actionnaires  nés  depuis  et  y  com- 
pris le  1^'  novembre  1757  jusqu'au  l^*"  novembre  1772  exclusivement;  —  La 
troisième,  les  actionnaires  nés  depuis  et  y  compris  le  l*""  novembre  1747,  jus- 
qu'au 1*'  novembre  1757  exclusivement;  —  La  quatrième,  les  actionnaires 
nés  depuis  et  y  compris  le  P*"  novembre  1737,  jusqu'au  1"  novembre  1747 
exclusivement;  —  La  cinquième, les  actionnaires  nés  depuis  et  y  compris  le 
1«'  novembre  1727,  jusqu'au  l»*^  novembre  1737  ;  —  La  sixième,  les  action- 
naires nés  antérieurement  au  1*'  novembre  1727. 
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6.  Il  sera  fait  de  nouveaux  titres  d'actions  sur  un  modèle  uniforme ,  mais 
avec  indication  de  l'origine,  pour  être  délivrés  aux  ayans-droit,  en  rempla- 
cement de  leurs  anciens  titres  ;  toutes  les  actions  seront  numérotées.  II  y 
aura  autant  de  séries  que  de  classes. 

TITRE  II.  — Patrimoine  et  charges  de  la  tontine, 

7.  Le  patrimoine  de  la  tontine  se  compose ,  t°  des  rentes  sur  l'état  qui  ont 
été  ou  seront  acquises  avec  les  deniers  provenant  des  immeubles  vendus  en 
exécution  de  nos  ordonnances;  1"  des  autres  rentes  sur  l'état  qui  pourront 
être  acquises  avec  les  sommes  provenant  des  complémens  d'actions  ou  paie- 
mens  d'actions  soumissionnées,  prévus  par  le  titre  précédent;  3°  enfin  de 
toutes  les  sommes  provenant  des  accroissemens  et  bonifications  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

8.  Les  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  tontine  du  pacte  social. 

9.  Les  charges  de  la  tontine  comprennent  tous  les  frais  qui  ont  pu  être 
faits  jusqu'à  ce  jour,  tant  à  l'occasion  des  procès  des  sociétés  qu'à  l'occasion 
des  ventes  des  biens,  les  dettes,  charges  et  poursuites  y  relatives;  plus  les 
frais  annuels  d'administration ,  qui  seront  fixés  par  le  préfet  de  la  Seine. 
—  Lesdits  frais  seront  prélevés  sur  les  revenus  généraux  avant  tout  autre 
paiement. 

10.  Toute  répétition  exercée  ou  à  exercer  par  l'une  des  anciennes  sociétés 
sur  l'autre  demeure  éteinte  et  amortie. 

TITRE  111.  —  Première  distribution  des  rentes. 

1 1 .  Les  rentes  de  la  tontine  se  divisent  en  fractions  et  forment  des  rentes 
de  dix  francs. 

12.  Nonobstant  la  fusion  des  deux  sociétés  en  une  seule,  la  première  dis- 
tribution de  rentes  sera  faite  inégalement  entre  les  deux  sociétés,  d'une 
manière  distincte,  comme  si  elles  n'étaient  pas  réunies,  et  dans  la  propor» 
tion  suivante,  savoir  :  deux  tiers,  pour  les  actionnaires  qui  font  partie 
de  la  société  assignats;  et  un  tiers,  pour  les  actionnaires  qui  font  partie  de 
la  société  numéraire. 

lo.  Afind'opérer  cette  distribution,  l'administration  reconnaîtra  d'abord, 
distinctement  pour  Tune  et  pour  l'autre  société,  quelle  est  la  proportion 
des  rentes  de  dix  francs  avec  le  nombre  d'actions  existant  dans  chacune  des 
deux  sociétés;  et  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il  y  a  une  rente  par  tel  nombre 
d'actions,  les  actionnaires,  classés  selon  l'origine  de  leurs  titres,  recevront 
de  droit,  chacun  dans  sa  société  ,  autant  de  rentes  qu'ils  seront  de  fois  pro- 
priétaires du  nombre  d'actions  exigé  pour  avoir  une  rente. 

14.  Le  nombre  des  actions  excédantes,  ainsi  que  les  actions  isolées  possé- 
dées par  des  actionnaires  à  qui  il  n'en  appartient  pas  une  quantité  suffisante 
pour  obtenir  de  droit  une  rente  ,  seront  mis,  séparément  pour  chaque  so- 
ciété, dans  une  roue  de  fortune,  d'où  il  sera  tiré  un  nombre  de  numéros 
égal  au  nombre  de  rentes  restant  à  distribuer. 

15.  L'actionnaire  ayant  des  rentes  de  droit  sera  tenu  d'indiquer  immédia- 
tement les  numéros  auxquels  il  veut  que  lesdites  rentes  soient  appliquées; 
à  défaut  de  quoi  les  rentes  seront  attribuées  par  l'administration  aux  nu- 
méros les  plus  bas. 

16.  Cette  première  distribution  de  rentes  aura  lieu  à  l'époque  qui  sera 
déterminée  par  le  préfet  de  la  Seine ,  sur  la  proposition  de  l'administration 
des  tontines. 
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TITRE  IV. —  Mode  de  jouUsance. 

ORDRE  DES  PAIEMENS. 

FORMALITÉS  POUR   RECEVOIR.  —  Coinptfs  à  rcndrç. 

17.  Une  fois  le  partage  opéré  et  Ja  j)reinière  distribution  faite,  toute  dis- 
tinction de  société  disparait.  Les  actionnaires  sont  soumis  frénéralenient 
aux  chances  diverses  de  l'association  tontinlère,  sans  autre  distinction  (jue 
celles  des  classes  auxquelles  chacun  d'eux  appartient. —  Les  classes  sont  sé- 
parées entre  elles;  mais,  dans  chaque  classe  ainsi  séparée,  les  droits  respec- 
tifs et  individuels  des  actionnaires  se  confondent  dans  une  égalité  parfaite, 
à  quelque  société  que  lesdits  actionnaires  aient  i)récédeniment  appartenu. 

18.  Les  actionnaires  d'une  même  classe  se  survivent  les  uns  aux  autres, 
et  profitent,  exclusivement  aux  actionnaires  des  autres  classes,  des  rentes 
éteintes  et  des  bonifications  acquises  dans  la  classe  dont  ils  font  partie. 

19.  Les  classes  se  survivent  ensuite  entre  elles.  Lors  de  l'extinction  entière 
d'une  classe  par  suite  du  décès  de  tous  les  actionnaires  qui  la  composaient,  ses 
revenus  et  ses  droits  sont  dévolus  aux  classes  survivantes,  quiles  partagent  par 
égale  portion,  c'est-à-dire  par  cinquième,  par  quart,  par  tiers  ou  par 
moitié,  suivant  qu'il  reste  alors  cinq  ,  quatre,  trois  ou  deux  classes,  et  cela 
sans  avoir  égard  au  nombre  proportionnel  des  actions  de  chaque  classe. 

20.  Celte  succession  des  actionnaires  et  des  classes  a  lieu  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  reste  })lus  de  toutes  les  classes  de  la  tontine  qu'un  certain  nombre  d'ac- 
tions dont  les  titulaires  deviennent  propriétaires  du  patrimoine  de  la  tontine, 
fonds  et  revenus ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  V. 

21.  Tous  les  ans ,  au  mois  de  septembre,  il  sera  fait  pour  chaque  classe  un 
tirage  au  sort,  à  l'effet  de  répartir  entre  les  ayans-droit  les  rentes  provenant 
tant  des  décès  réels  et  présumés  que  des  classes  éteintes  et  des  bonifications 
dont  il  est  fait  mention  aux  articles  suivans. 

22.  Mais  ce  tirage  n'aura  lieu  que  jusqu'à  ce  que  toutes  les  actions  d'une 
même  classe  aient  obtenu  une  rente.  A  cette  époque,  les  rentes  provenant 
d'actions  qui  viendront  à  s'éteindre  seront  distribuées  au  marc  le  franc,  entre 
toutes  les  actions  survivantes,  à  moins  toutefois  que  la  somme  à  répartir 
ne  soit  insuffisante  pour  procurer  à  chaque  action  un  accroissement  d'au 
moins  cinq  centimes  de  rente.  Dans  ce  cas,  les  fonds  seront  provisoirement 
mis  en  réserve,  comme  fonds  de  bonification. 

23.  Les  arrérages  à  payer  par  notre  trésor  royal  pour  chaque  semestre  de 
rentes  appartenant  à  la  tontine  seront  touchés  par  le  caissier  des  tontines  , 
et  distribués  par  lui  aux  actionnaires,  conformément  aux  états  de  distribu- 
tion qui  seront  dressés  par  l'administration  des  tontines  et  approuvés  par  le 
préfet  de  la  Seine. 

24.  Les  distributions  ou  paiemens  à  faire  aux  actionnaires  seront  effectués 
une  fois  par  an  seulement,  du  1^"^  octobre  d'une  année  au  31  mars  de  l'année 
suivante  :  les  exercices  de  la  tontine  commencent  audit  jour  1"  octobre  et 
finissent  au  30  septembre  suivant.  ' 

25.  Le  caissier  présentera  son  compte  dans  le  mois  de  juillet. 

26.  La  situation  de  la  tontine  sera  imprimée  tous  les  ans  par  classe. 

27.  Les  fonds  destinés  au  service  des  rentes ,  ainsi  que  ceux  qui ,  par  l'effet 
des  extinctions ,  des  déchéances  ou  retards  de  paiement  prévus  par  les  arti- 
cles 29  et  30,  forment  le  fonds  de  bonification,  seront,  en  attendant  leur 
emploi,  placés  dans  des  caisses  publiques,  pour  produire  intérêt  au  profit 
delà  tontine,  proportionnellement'aux  droits  de  chaque  classe. 

28.  L'administration  paie  les  rentes  sur  la  présentation  du  titre  et  du 
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certificat  de  vie.  Le  paiement  est  constaté  par  un  timbre  appliqué  au  dos 
de  l'action. 

29.  Les  rentes  établies  sur  des  têtes  dont  le  certificat  de  vie  n'a  pas  été 
produit  dans  le  cours  d'un  semestre  de  paiement  sont  réputées  vacantes  à 
l'expiration  de  ce  semestre,  et  elles  sont  distribuées  comme  telles  par  la  voie 
du  sort,  sauf  le  droit  de  rétablissement  dont  il  sera  ci-après  parlé. — Les  ar- 
rérages (le  ces  rentes  sont  perdus  pour  l'actionnaire,  et  tournent  en  boni- 
iicatioii  au  profit  de  la  classe  à  laquelle  l'actionnaire  appartenait. 

30.  Tournent  également  en  bonification  au  profit  des  classes,  les  arrérages 
dus  pour  les  rentes  placées  sur  des  têtes  décédées ,  et  que  les  ayans-droit  ne 
se  sont  pas  mis  en  devoir  de  toucher  dans  le  semestre  de  paiement  qui  a 
suivi  le  décès. — La  production  de  l'acte  de  décès  et  la  remise  du  titre  sont 
les  seules  formalités  exigées  des  héritiers  ou  ayans-droit  pour  qu'ils  obtien- 
nent le  paiement. 

31.  L'ordonnance  à  délivrer  pour  le  paiement  des  arrérages  annuels 
appartenant  à  chaque  actionnaire,  est  expédiée  après  production  du  certi- 
licat  de  vie, 

32.  Mais  les  rentiers  qui,  après  avoir  produit  leurs  certificats  ,  n'auraient 
pas  retiré  leur  ordonnance  ,  ou  qui,  ayant  retiré  leur  ordonnance  ,  auraient 
négligé  d'en  recevoir  le  montant  dans  le  cours  de  la  distribution  annuelle  , 
sont  obligés  d'attendre  ensuite  l'époque  de  la  distribution  suivante;  et, 
faute  par  eux  de  retirer  leur  ordonnance  ou  d'en  toucher  le  montant  dans 
le  cours  de  cette  nouvelle  distribution,  ils  tombent  en  déchéance  pour  les 
arrérages  ,  dont  le  montant  profite  à  la  classe,  le  tout  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  29. 

33.  Les  rentiers  tombés  en  déchéance  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article  29, 
peuvent  obtenir  de  nouvelles  rentes,  en  produisant,  dans  le  cours  d'un  se- 
mestre de  paiement ,  les  certificats  de  vie  des  têtes  sur  lesquelles  les  actions 
ont  été  placées. 

34.  Ces  nouvelles  rentes  seront  prélevées  sur  les  rentes  qui  viendront  à 
vaquer,  et  dans  l'ordre  des  demandes  :  en  cas  d'insuffisance,  les  numéros 
restés  en  souffrance  viendront  en  première  ligne  dans  l'année  suivante,  mais 
après  qu'il  aura  été  fourni  de  nouveaux  certificats  de  vie,  et  sans  éprouver 
d'autres  désavantages  que  celui  d'un  retard  de  paiement. — Le  décès  de  l'ac- 
tionnaire survenant  dans  l'intervalle,  les  arrérages  pourront  être  reçus  par 
les  héritiers  ou  ayans-droit,  sauf  l'exécution  de  l'article  30. 

35.  Les  rentiers  rétablis  ont  droit  aux  arrérages  de  leurs  nouvelles  rentes 
a  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  l'exercice  dans  le  cours  duquel  ils  ont 
justifié  de  leur  existence,  c'est-à-dire  à  partir  du  t«'  octobre  qui  précède  la 
production  du  certificat  de  vie,  soit  que  le  rentier  ait  obtenu  de  suite  sa  nou- 
velle rente,  soit  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  ait  été 
ajourné  à  l'année  suivante. 

36.  Les  actionnaires  à  qui  il  échoit  des  rentes  par  le  sort  sont  appelés  à 
la  jouissance  des  arrérages  de  ces  rentes,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de 
l'exercice  qui  suit  le  tirage  au  sort. 

37.  Toute  action  non  portant  rente  et  qui  n'est  pas  liée  par  un  même  titre 
à  une  action  portant  rente,  doit  être  soumise,  de  trois  ans  en  trois  ans,  dans 
l'intervalle  du  l*"^  octobre  au  31  mars,  au  visa  de  l'administration.  — Les 
actions  non  visées  en  temps  utile  ne  participent  point  aux  tirages  annuels. 

38.  Le  visa  est  effectué  au  dos  du  titre,  sur  la  présentation  d'un  certificat 
de  vie. 

39.  Cette  formalité  sera  exigée  pour  la  première  fois  en  1823,  et  ensuite  de 
ois  en  trois  ans.  Elle  ne  peut  être  remplie  dans  les  années  intermédiaires, 
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OU  du  moins,  dans  ce  cas,  elle  ne  vaut  que  pour  le  temps  restant  à  courir 
juscju'à  la  y)rocliaine  épocjuc  périodique  ordinaire  des  visa. 

40.  Les  cerlilicafs  d(;  vie  sont  drlivrc's  par  les  maires  ou  f)ar  les  notaires  : 
ils  doivent  indicpier  les  noms,  prénoms,  cpialités,  demeures  et  dates  de 
naissance  des  personnes  sur  les  tètes  desr[uelles  repos^mt  les  actions.  Ils  se- 
ront signés  de  ces  personnes  :  si  elles  ne  le  savent  pas  ou  ne  le  peuvent,  il 
en  sera  lait  mention,  en  spécifiant,  dans  ce  dernier  cas ,  la  cause  de  l'empê- 
chement.— Les  certificats  doivent  être  lép:alisés  |)ar  les  autorités  compé- 
tentes, à  l'exœption  de  ceux  ({ui  seront  délivrés  par  les  maires  de  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  ou  par  les  notaires  du  département  de  la  Seine. 

4L  II  sera  admis  des  exceptions  à  l'article  précédent,  en  faveur  fies  mili- 
taires ou  marins  et  employés  à  la  suite  de  l'armée  ou  employés  à  bord  des 
bâtimens  de  notre  marine  royale,  que  la  nature  de  leur  service  ou  les  chances 
de  la  guerre  mettraient  dans  l'impossibilité  de  s'y  conformer.  —  Il  pourra 
être  suppléé,  dans  ce  cas,  aux  certificats  dévie,  par  des  certificats  déli- 
vrés par  nos  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  ou  approuvés  par 
eux. 

42.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  également  autorisé  à  relever  des  dé- 
chéances prescrites  par  les  articles  29,  30  et  32,  les  militaires,  marins  ou  em- 
ployés qui  justifieraient  authentiquement  s'être  trouvés  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent. — La  décision  indiquera  s'il  est  fait  remise  de  toutou 
de  partie  seulement  des  déchéances  encourues.  Elle  sera  prise  sur  la  propo- 
sition de  l'administration  des  tontines,  et  d'après  l'avis  du  préfet  de  la  Seine. 
•^Les  rétablissemens  s'effectueront  de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
33  et  34. 

43.  Les  rentes  sur  l'état  qui  forment  la  propriété  de  la  tontine  ne  perdent 
pas  leurnature  en  passant  dans  la  caisse  de  l'administration  des  tontines  ;  elles 
y  sont  insaisissables  ,  et  y  jouissent ,  comme  à  notre  trésor  royal ,  de  tous  les 
privilèges  attachés  à  la  dette  publique. 

TITRE  V.  —  Dissolution  de  la  tontine  et  partage  du  patrimoine. 

44.  Le  partage  des  biens  de  la  tontine,  à  l'époque  où  sa  dissolution  aura 
lieu  delà  manière  prescrite  par  les  anciens  statuts,  déposés  chez  Gai/lard. 
notaire,  en  juin  1793,  s'effectuera  dans  les  proportions  déterminées  par  la 
délibération  des  commissaires  du  24  février  1817,  que  nous  homologuons  à 
cet  effet  dans  toute  sa  teneur. 

TITRE  Vî.  —  Dispositions  générales, 

45.  Tous  réglemens  ou  statuts  contraires  au  présent  sont  abrogés. 

46.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  le  sens  ou  l'exécution  des 
dispositions  actuellement  prescrites  seront  soumises  par  l'administration 
des  tontines  à  notre  conseiller  d'état  préfet  de  la  Seine,  sauf  le  recours  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  au  conseil  d'état. 


N*»  41,  =  8— 17  septembre  1819,  =  Ordonnance  duroiqui  permet,  aux  con- 
ditions y  exprimées.,  l'exportation  des  charbons  et  des  perches  provenant 
des  forêts  du  département  des  Ardennes  (1).  (VII,  Bull,  cccix,  n»  7483.) 
Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur;—  Vu  nos  ordonnances  des  28  novembre  1814,    14   février  1816, 


(r)  L'cxcculion  de  celle  ordonnance  a  été  prorogée  par  celles  des  lo — 22  novembre  1819  et 
4^-18  octobre  1820. 
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25  septembre  181  G,  22  octobre  1817  et  IG  septembre  1818,  par  lesquelles 
nous  avons  successivement  accordé  et  prorogé  jusqu'au  l*""  septembre  I8I9 
la  sortie  provisoire  à  l'étranger,  par  le  cours  de  la  Meuse ,  des  charbons  et 
perches  provenant  des  forêts  des  Ardcnnes  ,  et  même  celle  des  écorcos  d'ar- 
bres,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"".  L'exportation,  par  le  cours  delà  Meuse,  des  charbons  et  des 
perches  provenant  des  forêts  du  département  des  Ardennes,  est  permise 
jusqu'au  1"  septembre  1820,  sous  les  conditions  exprimées  dans  notre  or- 
donnance du  28  novembre  1814. 

2.  Nous  nous  réservons  de  prononcer  sur  le  renouvellement  de  la  permis- 
sion d'exporter  les  écorces  d'arbres. 


N°  42.  :=  16 — 28  septembre  1819,  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le  bref 
adressé  à  l'archevêque  de  Bordeaux  et  autres  archevêques  et  évêques 
institues  avant  le  W  juin  1817.  (VII,  Bull,  cccxi,  n°  7549.) 

Art.  !«'■.  Le  bref  donné  à  Rome  à  Sainte- Marie-Majeure,  le  25  août  1819, 
adressé  à  rarchevêque  de  Bordeaux  et  autres  archevêques  et  évêques  insti- 
tués avant  le  1 1  juin  1817,  par  lequel  ils  sont  avertis  de  conserver  et  exercer 
leur  autorité  épiscopale  dans  toute  l'étendue  de  leur  diocèse  et  avec  les 
mêmes  rapports  métropolitains  et  diocésains  tels  que  le  tout  existait  avant 
ledit  jour,  est  reçu,  et  sera  transmis  à  chacun  de  ceux  qu'il  concerne  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  sans  qu'on  puisse  en  induire 
que  la  bulle  de  circonscription  donnée  à  Rome,  le  27  juillet  1817,  soit  reçue 
dans  le  royaume. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  expres- 
sions qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume  ,  aux  franchises,  libertés  et  maximes 
de  l'église  gallicane. 

3.  Il  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre  conseil 
d'état  :  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire vénérai  du  conseil. 


N''  43.;=îl5-— 28  .septembre  1819.=Oudo>>"ANCE  du\roi  concernant  le  bref 
adresse  aux  évêques  préconisés  dans  le  consistoire  du  l^'^  octobre  1817, 
pour  des  sièges  nouvellement  érigés  et  pour  trois  anciens  sièges.  (VII, 
Bull,  cccxi,  n°  7550.) 

N»44.  =  15 — 28  septembre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  des  bulles  d'institution  canonique  des  archevêques  de  Paris, 
Besancon,  Bourges ,  Toulouse  et  Tours ,  et  des  évêques  de  Nantes,  Poi- 
tiers,  Séez  et  Amiens ,  ainsi  que  des  brefs  adressés  à  ces  prélats.  (VII, 
Bull,  cccxi,  n°  7  351.) 


N°  45.  =  15 — 28  septembre  1819.  =  Ordonnance  du  r-oi  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  bulle  d'institution  canonique  de  l'archevêque  d'Aix,  et  du 
bref  adressé  à  ce  prélat.  (VII,  Bull,  cccxi,  n«  7552.) 

N"  4G.  =  15—28  septembre  1819.=  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication des  bulles  d'institution  canonique  des  évêques  de  Saint-  Flour, 
Vannes ,  Strasbourg,  Faïence,  Saint- Rrieuc  et  Orléans ,  et  des  brefs 
adressés  à  ces  prélats.  (VII,  Bull,  cccxi,  n»  7553.) 
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N»  47.=  15  scptemVjrc— G  octobre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  portant  au- 
torisation y  conformcment  aux  statuts  y  annexés ,  d'une  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure.   (Vil,  Bull,  cccxiv,  n°  7001 .) 

Louis, —Sur  le  rajjport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur,—Vu  l'acte  passé  par-devant  Bra<rerel  son  collègue,  notaires  à  Nantes, 
les  7,  8  et  9  juin  1819,  contenant  les  statuts  d'une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  contré  l'incendie  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
et  l'acte  passé  devant  ce  même  notaire  et  son  collègue,  le  17  août  suivant , 
contenant  rcctilication  desdits  statuts; — Notre  conseil  d'état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Alt.  l<=^  La  société  provisoirement  constituée  à  Nantes,  sous  le  nom  de 
compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département 
de  la  Loire-Inférieure  ^  demeure  autorisée,  conlormément  aux  statuts  ren- 
fermés dans  les  deux  actes  des  7,  8  et  9  juin  et  du  17  août  1819,  annexés  a  la 
présente,  lesquels  sont  approuvés,  sauf  les  réserves  ci-jointes. 

2.  Il  sera  permis  à  la  société  de  commencer  ses  opérations  aussitôt  que  la 
valeur  des  propriétés  engagées  dans  l'assurance  mutuelle  s'élèvera  à  quinze 
millions  de  francs,  mais  sous  la  condition  expresse  que  le  maximum  de  la 
valeur  séparée  de  chaque  propriété  admise  n'excédera  pas  cent  vingt  mille 
francs  :  ce  maximum  pourra  être  augmenté  dans  la  proportion  de  l'accrois- 
sement de  la  masse  des  propriétés  assurées ,  en  conservant  entre  ces  deux 
quantités  les  rapports  déterminés  ci-dessus. 

3.  Le  cautionnement  du  directeur  de  la  société  ne  pourra  être  de  moins 
de  vingt  mille  francs  ;  et  celui  du  caissier,  de  moins  de  huit  mille  francs. 

4.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  statuts  particuliers  qui  doivent  lui  servir  de 
régie ,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne 
seraient  pas  accomplies,  sans  préjudice  des  actions  à  exercer  par  les  particu- 
liers devant  les  tribunaux,  àraisondes  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

,5.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de 
son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  du  même  département  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Nantes. 

6.  Devront  les  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois  et 
réglemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  commissaire 
auprès  de  ladite  compagnie  :  il  sera  chargé  de  prendre  connaissance  de  ses 
opérations  et  de  l'observation  des  statuts;  il  rendra  compte  du  tout  à  notre 
ministre  de  l'intérieur.  —  Il  informera  le  préfet  du  département  de  tout  ce 
qui ,  dans  les  opérations  de  la  compagnie ,  pourrait  intéresser  l'ordre  et  la 
sûreté  publique;  il  le  préviendra  de  la  tenue  des  assemblées  du  conseil  gé- 
néral des  sociétaires.— Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opéra- 
tions de  la  compagnie  qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et  statuts,  ou 
dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et  ce  jusqu'à  décision  à  intervenir  de 
la  part  des  autorités  compétentes. 

{Suivent  les  statuts.) 

N°  48.  =  22— 30  septembre  1819.=Ordonnaivce  du  roi  qui  permet,  aux  con- 
ditions r  exprimées,  l'exportation  des  légumes  secs  et  des  farines  en 
provenant.  (VII,  Bull,  cccxii,  n°  7592.) 

Louis, —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
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tement  de  l'intérieur;  —  Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  2  décembre  1814, 
concernant  l'exportation  des  grains  et  légumes,  et  celles  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1819  relative  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  grains  et  farines, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Notre  ordonnance  du 
3  août  1815  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  la  suspension  provisoire  de  l'ex- 
portation des  légumes.  —  En  conséquence,  les  légumes  secs,  tels  que  pois  , 
haricots,  lèves  et  lentilles,  et  les  farines  en  provenant,  pourront,  à  l'avenir, 
sortir  librement  par  toutes  les  frontières  de  notre  royaume,  sous  les  condi- 
tions de  la  loi  du  2  décembre  1814,  modifiées  par  l'article  9  de  celle  du  16  juil- 
let dernier. 


N"  49.  =  22  septembre — 23  octobre  1819.  =  Ordonivance  du  roi  qui  révoque ^ 
en  ce  qui  concerne  les  propriétés  des  particuliers ,  l'ordonnance  du 
28  aoilt — ô  octobre  1816  et  le  règlement  y  annexé  sur  le  martelage  des 
hois  propres  aux  constructions  navales  (1).  (VU,  Bull,  cccxviii,  n"  7753.) 

Louis, — Dans  l'intention  de  pourvoir  autant  que  possible,  par  les 

forêts  du  royaume,  à  l'approvisionnement  de  nos  arsenaux  maritimes  en 
bois  de  construction,  nous  avons  rendu,  le  28  août  1816,  une  ordonnance 
suivie  d'un  règlement  concernant  le  martelage  et  la  conservation  des  bois  de 
marine;  — Mais  des  représentations  nous  ont  été  adressées  par  divers  parti- 
culiers, et  même  par  des  conseils  généraux  de  département,  sur  l'extension 
donnée  aux  amendes  qu'avait  établies  le  décret  du  15  avril  1811,  et  sur  la 
suppression  de  plusieurs  dispositions  prescrites  par  le  même  décret  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  de  bois  :  —  Ayant  égard  à  ces  représentations,  et 
voulant  concilier  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété  avec  les  besoins  du 
service  et  l'ulilité  publique; — Vu  les  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du  9  floréal 
an  il  (29  avril  1803),  l'article  11  de  l'arrêté  du  28  floréal  an  1 1  (18  mai  1803), 
et  le  décret  du  15  avril  181 1  ;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies;  — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Notre  ordonnance 
du  28  août  1816  et  le  règlement  y  annexé  sur  le  martelage  des  bois  propres 
aux  constructions  navales  sont  révoqués  en  tout  ce  qui  concerne  les  pro- 
priétés des  particuliers.  — En  conséquence, les  propriétaires  debois  ne  seront 
plus  assujétis  désormais  qu'à  se  conformer  aux  dispositions  des  lois  anté- 
rieures, et  notamment  au  décret  du  15  avril  1811. 


N°  50.  =  24  septembre  —  10  octobre  1819.  =  Ordonnaisce  du  roi  qui  déter- 
mine le  mode  de  construction  des  fosses  d'aisances  dans  la  ville  de  Paris- 
(VII,  Bull,  cccxvi,  n°  7687.) 

Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  —  Vu  les 

observations  du  préfet  de  police  sur  la  nécessité  de  modilier  les  réglemens 
concernant  la  construction  des  fosses  d'aisances  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris; — Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
■ce  qui  suit  : 

SECTI03N'  i''^.  —  Des  coostruclions  neuves. 

Art.  l".  A  l'avenir,  dans  aucun  des  bâtimens  publics  ou  particuliers  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  et  de  leurs  dépendances  ,  on  ne  pourra  employer, 

(i)  Voyez  cette  ordonnance,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  les  art.  124  et  suiv.  du  Code  forestier  du  2t  mai — 3r  juillet  1827,  qui  donne  à 
la  marine  le  droit  de  martelage  pendant  dix  ans  dans  les  bois  des  particuliers  ;  et  l'ordonnance 
du  i^'" — 4  août  1827,  rendue  pour  l'exécution  de  ce  code,  art.  laa  et  suiv. 
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pour  fosses  d'aisances,  des  puits,  puisards,  éj^outs,  aqueducs  ou  carrières  aban- 
donnés, sans  y  faire  les  constructions  prescrites  j)ar  le  présent  règlement. 

2.  Lorsque  les  fosses  seront  placées  sous  le  sol  des  caves  ,  ces  caves  devront 
avoir  une  conniiunication  in)nié(liatc  avec  l'air  extérieur. 

3.  Les  caves  sous  lesquelles  seront  construites  les  fosses  d'aisances  devront 
être  assez  spacieuses  pour  contenir  (luatre  travailleurs  et  leurs  ustensiles,  et 
avoir  au  nioins  deux  mètres  de  hauteur  sous  voûte. 

4.  Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  des  fosses  seront  entièrement  construits 
en  pierres  meulières,  maçonnées  avec  du  mortier  de  chaux  maigre  et  de 
sable  de  rivière  bien  lavé.  —  Les  parois  des  fosses  seront  enduites  de  pareil 
mortier,  lissé  à  la  truelle. — On  ne  pourra  donner  moins  de  trente  à  trente- 
cinq  centimètres  d'épaisseur  aux  voûtes,  et  moins  de  (juaranfe-cinq  ou  cin- 
quante centimètres  aux  massifs  et  aux  murs. 

5.  Il  est  défendu  d'établir  des  compartimens  ou  divisions  dans  les  fosses, 
d'y  construire  des  piliers,  et  d'y  faire  des  chaînes  ou  des  arcs  en  pierres 
apparentes. 

C.  Le  fond  des  fosses  d'aisances  sera  fait  en  forme  de  cuvette  concave. — 
Tous  les  angles  intérieurs  seront  effacés  par  des  arrondissemens  de  vingt-cinq 
centimètres  de  rayon. 

7.  Autant  que  les  localités  le  permettront,  les  fosses  d'aisances  seront  con- 
struites sur  un  plan  circulaire,  elliptique  ou  rectangulaire. — On  ne  permettra 
point  la  construction  de  fosses  à  angle  rentrant,  hors  le  seul  cas  où  la  sur- 
face de  la  fosse  serait  au  moins  de  quatre  mètres  carrés  de  chaque  côté  de 
l'angle;  et  alors  il  serait  pratiqué,  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  une  ouverture 
d'extraction. 

8.  Les  fosses,  quelle  que  soit  leur  capacité,  ne  pourront  avoir  moins  de 
deux  mètres  de  hauteur  sous  clef. 

9.  Les  fosses  seront  couvertes  par  une  voûte  en  plein  cintre,  ou  qui  n'en 
différera  que  d'un  tiers  de  rayon. 

10.  L'ouverture  d'extraction  des  matières  sera  placée  au  milieu  de  la  voûte, 
autant  que  les  localités  le  permettront.  —  La  cheminée  de  cette  ouverture 
ne  devra  point  excéder  un  mètre  cinquante  centimètres  de  hauteur,  à  moins 
que  les  localités  n'exigent  impérieusement  une  plus  grande  hauteur. 

1 1 .  L'ouverture  d'extraction  correspondante  à  une  cheminée  d'un  mètre 
cinquante  centimètres  au  plus  de  hauteur  ne  pourra  avoir  moins  d'un  mètre 
en  longueur  sur  soixante-cinq  centimètres  en  largeur.  —  Lorsque  cette  ou- 
verture correspondra  à  une  cheminée  excédant  un  mètre  cinquante  centi- 
mètres de  hauteur,  les  dimensions  ci-dessus  spécifiées  seront  augmentées  de 
manière  que  l'une  de  ces  dimensions  soit  égale  aux  deux  tiers  de  la  hauteur 
de  la  cheminée. 

12.  11  sera  placé  ,  en  outre,  à  la  voûte,  dans  la  partie  la  plus  éloignée  du 
tuyau  de  chute  et  de  l'ouverture  d'extraction .  si  elle  n'est  pas  dans  le  milieu, 
un  tampon  mobile ,  dont  le  diamètre  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante 
centimètres.  Ce  tampon  sera  en  pierre,  encastré  dans  un  châssis  en  pierre, 
et  garni ,  dans  son  milieu,  d'un  anneau  en  fer. 

13.  Néanmoins,  ce  tampon  ne  sera  pas  exigible  pour  les  fosses  dont  la  vi- 
dange se  fera  au  niveau  du  rez-de-chaussée,  et  qui  auront,  sur  ce  même  sol, 
des  cabinets  d'aisances  avec  trémie  ou  siège  sans  bonde  ,  et  pour  celles  qui 
auront  une  superficie  moindre  de  six  mètres  dans  le  fond  ,  et  dont  l'ouver- 
ture d'extraction  sera  dans  le  milieu. 

14.  Le  tuyau  de  chute  sera  toujours  vertical.  —  Son  diamètre  intérieur  ne 
pourra  avoir  moins  de  vingt-cinq  centimètres,  s'il  est  en  terre  cuite  ;  et  de 
vingt  centimètres,  s'il  est  en  fonte. 
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15.  Il  sera  établi,  parallèlement  au  tuyau  de  chute,  un  tuyau  d'évent, 
lequel  sera  conduit  jusqu'à  la  hauteur  des  souches  de  cheminées  de  la  maison, 
ou  de  celles  des  maisons  contiguës,  si  elles  sont  plus  élevées.  —  Le  diamètre 
de  ce  tuyau  d'évent  sera  de  vingt-cinq  centimètres  au  moins;  s'il  passe  cette 
dimension,  il  dispensera  du  tampon  mobile. 

16.  L'oritice  intérieur  des  tuyaux  de  chute  et  d'évent  ne  pourra  être  des- 
cendu au  dessous  des  points  les  plus  élevés  de  l'intrados  de  la  voûte. 

SECTION  II.  —  Des  reconstructions  de  fosses  d'aisances  dans  les  maisons  existantes. 

17.  Les  fosses  actuellement  pratiquées  dans  des  puits ,  puisards,  égouts  an- 
ciens, aqueducs  ou  carrières  abandonnés ,  seront  comblées  ou  reconstruites 
à  la  première  vidange. 

18.  Les  fosses  situées  sous  le  sol  des  caves  qui  n'auraient  point  communi- 
cation immédiate  avec  l'air  extérieur  seront  comblées  à  la  première  vidange, 
si  l'on  ne  peut  pas  établir  cette  communication. 

19.  Les  fosses  actuellement  existantes  dont  l'ouverture  d'extraction,  dans 
les  deux  cas  déterminés  i)ar  l'article  11,  n'aurait  pas  et  ne  pourrait  avoir  les 
dimensions  prescrites  par  le  même  article ,  celles  dont  la  vidange  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  des  soupiraux  ou  des  tuyaux,  seront  comblées  à  la  pre- 
mière vidange. 

20.  Les  fosses  à  compartimens  ou  étranglemcns  seront  comblées  ou  recon- 
struites à  la  première  vidange  ,  si  l'on  ne  peut  pas  faire  disparaître  ces  étran- 
glemcns ou  compartimens,  et  qu'ils  soient  reconnus  dangereux. 

21.  Toutes  les  fosses  des  maisons  existantes  qui  seront  reconstruites,  lése- 
ront suivant  le  mode  prescrit  par  la  première  section  du  présent  règlement. 
—  Néanmoins,  le  tuyau  d'évent  ne  pourra  être  exigé  que  s'il  y  a  lieu  à  re- 
construire un  des  murs  en  élévation  au  dessus  de  ceux  de  la  fosse,  ou  si  ce 
tuyau  peut  se  placer  intérieurement  ou  extérieurement,  sans  altérer  la  déco- 
ration des  maisons. 

SECTION  III. — Des  réparations  des  fosses  d'aisances. 

22.  Dans  toutes  les  fosses  existantes,  et  lors  de  la  première  vidange,  l'ou- 
verture d'extraction  sera  agrandie  ,  si  elle  n"a  pas  les  dimensions  prescrites 
par  l'article  11  de  la  présente  ordonnance. 

23.  Dans  toutes  les  fosses  dont  la  voûte  aura  besoin  de  réparations,  il  sera 
établi  un  tampon  mobile,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans  les  cas  d'excep- 
tion prévus  par  l'article  13. 

24.  Les  piliers  isolés  établis  dans  les  fosses  seront  supprimés  à  la  première 
vidange,  ou  l'intervalle  entre  les  piliers  et  les  murs  sera  rempli  en  maçon- 
nerie toutes  les  fois  que  le  passage  entre  ces  piliers  et  les  murs  aura  moins 
de  soixante-dix  centimètres  de  largeur. 

2ô.  Les  étranglemens  existant  dans  les  fosses ,  et  qui  ne  laisseraient  pas  un 
passage  de  soixante-dix  centimètres  au  moins  de  largeur,  seront  élargis  à  la 
première  vidange,  autant  qu'il  sera  possible. 

26.  Lorsque  le  tuyau  de  chute  ne  communiquera  avec  la  fosse  que  par  un 
couloir  ayant  moins  d'un  mètre  de  largeur,  le  fond  de  ce  couloir  sera  établi 
en  glacis  jusqu'au  fond  de  la  fosse,  sous  une  inclinaison  de  quarante-cinq 
degrés  au  moins. 

27.  Toute  fosse  qui  laisserait  filtrer  ses  eaux  par  les  murs  ou  par  le  fond 
sera  réparée. 

28.  Les  réparations  consistant  à  faire  des  rejointoiemens,  à  élargir  l'ouver- 
ture d'extraction,  placer  un  tampon  mobile,  rétablir  des  tuyaux  de  chute 
ou  d'évent,  reprendre  la  voûte  et  les  murs ,  boucher  ou  élargir  des  étran- 
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plomons,  rrparor  l(î  fond  dos  fosses,  supprimer  dcspiliors,  pourronf.  être 
faites  suivant  les  procédés  employés  à  la  construction  première  de  la  fosse 

29.  Les  réparations  consistant  dans  la  re( onstniclion  enfièie  d'un  niiiC  de 
la  voûte  ou  du  massif  du  fond  des  fosses  d'aisances  ne  {)Our)'ont  cire  faites 
que  suivant  le  mode  indiqué  ci-dessus  pour  les  constructions  neuves;  il  en 
sera  de  même  pour  r<'nduit  général,  s'il  y  a  lieu  à  en  revêtir  les  fosses. 

30.  Les  propriétaires  des  maisons  dont  les  fosses  seront  supj)rinices  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance  seront  tenus  d'en  faire  construire  de  nou- 
velles, conformément  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  de  la  pre- 
mière section. 

31.  Ne  seront  pas  astreints  aux  constructions  ci-dessus  déterminées,  les 
propriétaires  qui,  en  supprimant  leurs  anciennes  fosses,  y  substitueront  les 
appareils  connus  sous  le  nom  de  fosses  mobiles  inodores ,  ou  tous  autres  ap- 
pareils que  l'administration  publique  aurait  reconnus  par  la  suite  pouvoir 
être  employés  concurremment  avec  ceux-ci. 

32.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  , 
ou  d'opposition  de  la  part  des  propriétaires  aux  mesures  prescrites  par  lad- 
niiuistration,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  voulues,  devant  le  tribunal 
de  police  ou  le  tribunal  civil,  suivant  la  nature  de  l'affaire. 

33.  Le  décret  du  10  mars  1809,  concernant  les  fosses  d'aisances  dans  Paris, 
est  et  demeure  annulé.  • 


N°   51.  =  29  septembre— 6  octobre  1819.  =Ordo\>'ATS'CE  du   roi  qui  élève 
à  quarante-cinq  francs  par  kilogramme  le  droit  d'entrée  des  tissus  de 
bourre  de  soie  fabriqués  à  V  étranger.  (VII,  Bull,  cccxiv,  n®  7650.) 
Louis,. . .  — Informé  que  l'importation  des  tissus  de  bourre  de  soie  fabri- 
qués à  l'étranger,  moyennant  le  droit  actuel,  qui  est  trop  faible,  porte  at- 
teinte à  la  prospérité  des  fabriques  françaises,  que  notre  ferme  intention  est 
de  protéger;  —  Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances;  —  Notre  conseil  d'état 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  tissus  de 
bourre  de  soie  façon  cachemire  paieront^  à  l'avenir,  un  droit  de  quarante- 
cinq  francs  par  kilogramme,  à  leur  entrée  en  France. 


N«  52.  =  29  septembre — 9  octobre  1819.=Orboivnaivce  du  roi  qui  met  en 
activité  les  jeunes  soldats  disponibles  des  classes  de  1816  et  1817.  (VII, 
Bull.  cccxv,n«  7665.) 

N»  53.  =  5  octobre  1819.  =  IrssïRUCTiorss  adressées  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  à  3I3I.  les  directeurs  du  service  forestier  de  la 
marine  à  Paris ^  Tours,  Angoulêmc  et  Lyon  (1).  (Moniteur  du  9  octobre 
1819.) 


N»  54.==6— 10 octobre  18l9.=ORDONNANCE<af^«ro/  qui  rapporte  celle  du  3 — 5 
août  1815,  concernant  V exportation  des  gi'ains  ,  et  contient  le  tableau  des 
ports  et  bureaux  de  douanes  désignés  pour  l'importation  et  l'exportation 

(i)  Ces  instructions  se  l'apportaient  à  une  lé£;islation  spéciale,  abrogée  par  le  Code  forestier 
du  2t  nnai — 3r  juillet  1827,  qui  règle,  par  ses  art.  124  et  suiv.,  tout  ce  qui  concerne  le  mar- 
tclaî^e  des  bois  propres  au  service  de  la  marine.  Voyez  aussi,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  du 
X<'1_4  août  i^î»;,  rendue  pour  l'exécution  de  ce  code. 

Cette  Icgislaiion  nsuvcUe,  qui  Cft  la  seule  à  consulter  aujourd'hui ,  rend  la  préscnlc  instruc- 
tion sans  intérûii 
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des  grains  ^farines  et  légumes ,  dans  chacun  des  départe  mens  de  fa  fron- 
tière (1).    (YII,  Bull,  cccxvi,  n"  7686.) 

Louis,. . .  —  Yu  la  loi  du  2  décembre  1814,  concernant  l'exportation  des 
j,a'ains;  —  Les  articles  6  ,  7,  8  et  9  de  celle  du  10  juillet  1819,  relative  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation  de  ces  denrées;  —  Notre  ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1814  ,  rendue  en  exécution  de  la  première  de  ces  deux  lois; — Notre 
ordonnance  du  3  août  1815,  qui  a  suspendu  temporairement ,  et  à  raison 
des  circonstances  pénibles  survenues  dans  la  situation  des  subsistances,  la 
sortie  des  grains,  farines,  légumes  et  fourrages  hors  de  notre  royaume;  — 
Vu  enfin  nos  ordonnances  des  2.'i  juin  et  22  septembre  derniers  par  lesquel- 
les l'ordonn  nce  du  3  août  181i  a  été  révoquée,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
hibition de  :  '»rtie  des  farines,  biscuits  et  légumes,  —  Et  le  tableau  des  prix 
moyens  régulateurs  des  grains,  publié  le  30  septembre  dernier  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qci  suit  : 

Art.  1".  Notre  ordonnance  du  3  août  1815,  concernant  l'exportation  des 
grains,  cessera  d'avoir  son  effet. 

2.  En  conséquence,  les  grains  de  toute  espèce  pourront  sortir  librement 
du  royaume,  dans  les  limites  et  sous  les  conditions  indiquées  par  la  loi  du  2 
décembre  1814  ,  modifiées  par  l'arlicle  9  de  celle  du  10  juillet  1819.  —  L'ex- 
portation des  farines,  permise  par  notre  ordonnance  du  23  juin  dernier,  est 
assujétie  aux  mêmes  conditions. 

3.  La  désignation  des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  ces  expor- 
tations pourront  avoir  lieu ,  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  notre  ordonnance 
du  18  décembre  1814,  est  rectifiée  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  (2).  —  Les  importations  de  grains,  farines,  biscuits  et  légumes,  se 
feront  exclusivement  par  les  mêmes  ports  et  bureaux  de  douanes. 


N*  55.  =  13 — 23  octobre  1819.  =  Ordonaivce  du  roi  concernant. le  paie- 
ment des  arrérages  de  la  dette  publique  et  des  pensions  (3).  (VII,  Bull. 
CCCXVili,  n"  7754.) 

Louis,.. .  —  Voulant  donner  aux  créanciers  de  la  dette  perpétuelle  et  via- 
gère toutes  les  facilités  (jui  s'accordent  avec  la  justice  et  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité publique;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  arrérages  de  la  dette  publique,  cinq  pour  cent  consolidés, 
sont  payables,  dans  les  départemens  comme  à  Paris,  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  de  cinq  ans,  terme  fixé  par  l'article  156  de  la  loi  du  24  août  1793,  pour 
la  prescription  desdits  arrérages. 

2.  Ceux  de  la  dette  viagère  et  des  pensions  sont  payables,  tant  à  Paris  que 
dans  les  départemens,  pendant  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  l'échéance 
de  chaque  semestre  ou  trimestre.  —  Les  rentes  viagères  et  pensions  dont  les 
arrérages  n'auront  pas  été  réclamés  pendant  ce  délai ,. à  compter  du  dernier 
paiement,  ne  pourront  être  payées  qu'en  vertu  de  nouveaux  états  de  paie- 

(i)  Voyez  la  loi  du  4 — r5  juillet  1821,  sur  l'exporlation  des  grains,  art.  2  et  6,  qui  limitent 
la  faculté  d'exporter  les  crains;  et  celle  du  i5 — 17  avril  i832,  art.  7,  qui  abroge  cette  restriction, 
et  rétablit  la  libre  exportation  des  grains. 

(2)  Ce  tableau  a  été  remplacé  par  celui  bien  plus  complet  et  plus  détaillé  annexé  à  la  loi  du 
4 — 15  juillet  1821. 

(3)  Voyez,  dans  les  §§  4  et  5  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  {^\^^ 
x6,  17  et)— 13  septenabrc  1793,  le  résumé  de  la  législalioa  concernant  le  paiement  de  la  detl« 
publique. 
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nient,  dressés  sur  la  réclamation  des  parties  et  la  présentation  des  certificats 
de  vie  des  titulaires. 

3.  Néanftioiiis,  la  ])rescription  des  arrérages  desdites  rentes  viagères  et 
pensions  n'anra  lieu,  savoir  :  pour  l(;s  rentes  viagères,  que  dans  le  délai  de 
cin(i  ans,  conrorniénHînt  au  décret  du  8  ventôse  an  l.'j  et  a  rarticie  1)6  pré- 
cité de  la  loi  du  24  août  171)3;  et  pour  les  pensions,  (jue  dans  le  délai  de  trois 
ans,  conformément  à  l'arrêté  du  15  floréal  an  11. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  ordonnance,  les 
articles  5  et  6  de  l'arrêté  du  23  germinal  an  1 1  sont  abrogés. 


N»  56.  =J  14—23  octobre  1819.  =  OKi}OisiiATSCE  du  roi  portant  convocation 
de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés  pour  le  1 5  novem~ 
bre.  (VII,  Bull,  cccxviii,  n°  7752.) 

N»  57 .=20  octobre — 1*='  novembre  I819.=Ordonivance  du  roi  quisupprinie 
la  retenue  exejxée  sur  les  dépenses  du  matériel  de  la  guerre  et  sur  le  prix 
des  marchés ,  prescrite  par   V ordonnance  du  1 2 —  1 7  décembre  1 8 1 4  ,  «m 
profit  de  la  caisse  'des  invalides ,  et  le  droit  de  sceau  et  la  retenue  d'aug- 
mentation institués  par  la  même  ordonnance.  (VII,  Bull,  cccxx,  n"  7791.) 
Art.  !«'.  La  retenue  sur  les   dépenses  du  matériel  de  la  guerre  et  sur  le 
prix  de  tous  les  marchés ,  prescrite ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides,  par 
le  paragraphe  2  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du    12  décembre  1814,  ces- 
sera d'être  exercée  :  elle  ne  continuera  d'être  perçue  que  sur  les  marchés 
actuellement  en  vigueur. 

2.  Le  droit  de  sceau  et  la  retenue  d'augmentation  institués  par  les  para- 
graphes 5  et  6  de  l'article  4  de  notredite  ordonnance,  sont  également  sup- 
primés. 

jvjo  58.  =  20  octobre— 8  novembre  1819.  =  Ordoinivaivce  du  roi  qui  auto- 
rise la  compagnie  d'assurances  générales  contre  l'incendie  à  élever  le 
maximum  de  chaque  police  d'assurance  pour  les  risques  dont  elle  est 
chargée ,  et  permet  à  cette  compagnie  d'assurer  contre  l'incendie  à  l'é- 
tranger comme  dans  l'intérieur  de  la  France.  (  VII ,  Bull,  cccxxi , 
n°  7810.) 

Louis,. ..  — Vu  notre  ordonnance  du  14  février  1819,  qui  a  autorisé  la 
formation  de  la  société  anonyme  d'assurances  générales  contre  l'incendie  ; 
—  Vu  l'article  3  des  statuts  de  ladite  compagnie  approuvés  par  notredite 
ordonnance,  portant  que  le  capital  de  cette  société  est  de  deux  millions  de 
francs;  —  Vu  l'article  2  de  l'acte  additionnel  qui  fait  partie  desdits  statuts 
par  nous  approuvés,  portant  que  le  maximum  des  risques  que  la  compa- 
gnie pourra  souscrire  par  chaque  police  d'assurance  est  fixé  à  la  somme  de 
cent  mille  francs;  —  Vu  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  la 
société  ci-dessus  désignée ,  tendant  à  établir  que  la  fixation  à  cent  mille 
francs  du  maximum  de  chaque  risque  est  absolument  disproportionnée  à  son 
capital ,  et  qu'étant  trop  basse,  elle  exclut  un  grand  nombre  d'assurés  dont 
le  concours  accroîtrait  le  rapport  favorable  des  primes  et  des  garanties  avec 
les  chances ,  augmentation  qui  serait  également  à  l'avantage  des  assurés  et 
des  assureurs;  —  Considérant  que  le  maximum  de  chaque  risque  doit  être 
réglé  par  la  proportion  desdites  chances  et  garanties ,  dont  le  temps  seul 
peut  donner  les  élémens  certains;  —  Que  néanmoins  les  observations  déjà 
faites  sur  le  nombre  annuel  et  sur  le  dommage  des  incendies  permettent , 
dès  ce  moment ,  d'élever  la  fixation  du  maximum ,  conformément  à  ce  qui  a 
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déjà  été  établi  envers  d'autres  assureurs;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  d'assurances  j^énérales  contre  l'incendie  pourra , 
conformément  à  sa  demande,  portera  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  ,  le  maximum  de  chaque  police  à  la  somme  de  deux  cent 
mille  francs,  pour  les  risques  les  plus  graves  parmi  ceux  dont  elle  est  auto- 
risée à  se  charger,  et  jusqu'à  cinq  cent  mille  francs  pour  les  risques  de  l'es- 
pèce la  plus  simple. 

2,  La  classification  des  risques  que  la  compagnie  assure  ,  et  la  graduation 
du  maximum  entre  les  termes  ci-dessus  pour  les  risques  intermédiaires  , 
seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur. 

3.  La  compagnie  est  autorisée  à  assurer  contre  l'incendie  à  l'étranger 
comme  dans  l'intérieur  de  la  France. 


N*  59.  =  20  octobre— 8  novembre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
la  formation  y  dans  la  département  de  l'Eure  ,  d'une  seconde  école  ecclé- 
siastique,  gui  sera  établie  dans  le  bouj'g  d'Écouis.  (VII,  Bull,  cccxxi , 

n°78ll.) 

N*  60.=20  octobre  1819.=Ordonnance  du  roi  relative  aux  avances  à  payer 
aux  troupes  qui  s'embarquent  pour  aller  tenir  garnison  aux  colonies. 
(Journal  militaire ,  2=  semestre  1819,  page  233.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
concerté  avec  le  ministre  de  la  guerre ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  avances  qui  seront  payées,  soit  pour  la  solde,  soit  pour  la 
masse  d'entretien  aux  officiers ,  sous-of liciers  et  soldats  qui  s'embarquent 
pour  aller  tenir  garnison  dans  les  colonies,  seront  :  —  D'un  mois  pour  les 
établissemens  d'Afrique  situés  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  —  De 
deux  mois  pour  les  colonies  d'Amérique;  —  De  trois  mois  pour  les  colonies 
situées  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

2.  Ces  avances  pour  lesofficiers  etsoldats  de  l'arméede  terre  seront  payées 
sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre. 

3.  A  l'arrivée  des  troupes  au  lieu  de  leur  destination,  la  portion  desdites 
avances  qui  excédera  le  temps  de  la  traversée  sera  précompté  aux  officiers 
sur  leurs  appointemens  courans,  et  aux  sous-officiers  et  soldats  à  raison  du 
quart  pour  chacun  des  quatre  mois  qui  suivront  leur  débarquement  dans  les 
colonies. 

4.  Lorsque  la  durée  de  la  traversée  aura  excédé  le  temps  pour  lequel  il 
aura  été  payé  des  avances,  il  sera  tenu  compte  aux  officiers  de  leur  solde  , 
aux  sous-officiers  et  soldats  de  leur  solde  et  masse  d'entretien  pour  cet 
excédant. 

5.  Il  n'est  dû,  pour  le  temps  de  leur  traversée,  aux  troupes  qui  s'embar- 
quent pour  les  colonies,  ni  indemnités  de  fourrages  et  de  logement,  ni  masse 
de  ferrage. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent annulées. 


N»  61.  =  25  octobre  1819.  =: Extrait  de  la  circulaire  du  ministre  de  Vinté- 
XV.  4 
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rieur  sur  les  sociétés  des  assurances  mutuelles.  (Recueil  officiel  de  Tin- 
térieur,  pap:e480.) 

Art.  I".  Les  assurances  mutuelles  sont  soumises  à  l'approbation  et  à  la 
surveillance  du  gouvernement,  non  pas  simplement  à  cause  de  l'article  37 
du  Code  de  commerce,  etcomme  assimilées  aux  sociétésanonymes,  dentelles 
empruntent  en  effet  quelques  formes,  mais  principalement  pour  le  fonds  et 
pour  l'objet  même  de  l'association  dont  la  nature  est  telle  que  l'autorité  a 
dû  se  réserver  d'en  prendre  connaissance  et  de  les  ai)prouver.  Les  titres  d«< 
cette  disposition  se  trouvent  dans  les  avis  du  conseil  d'état ,  dûment  apf)rou- 
vés,  .du  1"  avril  1809,  sur  les  actes  du  genre  des  tontines,  et  du  3u  sep- 
tembre 1817  ,  sur  les  assurances  mutuelles  contre  les  ravages  de  la  grêle  et 
contre  la  mortalité  des  bestiaux:  les  assurances  qui  ont  pour  objet  de  mettre 
en  commun  les  pertes  et  de  les  rendre  légères  à  chacun  par  la  répartition  , 
excluent  tout  profit,  toute  spéculation,  et  n'ont  rien  de  commercial.  C'est 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  que  l'autorité  agit,  lorsqu'elle  exerce  sa  sur- 
veillance sur  les  associations  qui  s'en  occupent,  parce  qu'un  système  d'assu- 
rance mal  combiné,  appliqué  soit  aux  propriétés,  soit  à  la  vie,  pourrait 
compromettre  la  sûreté  publique  et  même  encourager  à  certains  crimes. 

2.  Il  ne  sera  pas  donné  d'approbation  pour  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles ou  réciproques  qu'on  voudrait  rendre  générales  ou  étendre  à  une 
vaste  circonscription  :  il  convient  sans  doute  que  de  telles  assurances  réunis- 
sent beaucoup  de  propriétés  assurées,  et  c'est  une  condition  essentielle,  sans 
quoi  les  répartitions  des  dommages  fortuits  pesant  sur  un  petit  nombre 
pourraient  être  onéreuses;  mais  c'est  une  autre  condition  non  moins  impor- 
tante attachée  à  la  nature  de  ces  réunions  que  les  propriétés  assurées  soient 
connues  de  tous  les  intéressés ,  que  chacun  puisse  y  surveiller,  de  ses  yeux  , 
l'existence  ,  la  valeur  des  objets,  la  vérité,  l'intensité  des  accidens ,  la  néces- 
sité et  l'exactitude  des  réparations  ;  tout  cela  exige  une  circonscription  de 
médiocre  étendue  où  les  associés  puissent  s'accorder  une  confiance  person- 
nelle et  réciproque.  Un  département  peut  suffire  si  les  principaux  proprié- 
taires y  concouraient  :  si  ceux  de  deux  départemens  ou  de  telle  autre  localité 
concentrique  et  naturellement  limitée  désiraient  se  lier,  que  leurs  magis- 
trats n'y  vissent  pas  d'inconvéniens,  et  qu'il  fût  constant  que  leurs  risques 
soient  identiques,  il  y  aurait  lieu  de  consentir  à  cette  réunion;  mais  il  n'en 
peut  être  approuvé  ni  de  plus  étendue,  ni  dans  aucun  autre  intérêt  ;  la  pru- 
dence le  commande,  et  l'administration  est  obligée  de  s'imposer  cette  règle. 

3.  Aucune  administration  générale  ou  centrale  ne  sera  autorisée  à 
gérer  de  Paris  les  affaires  d'assurances  mutuelles  établies  dans  les  dé- 
partemens autres  que  celui  de  la  Seine  et  les  départemens  qui  y  con- 
finent :  ce  serait  une  superfétation  coûteuse ,  sans  but  et  contraire  à 
l'assurance  de  la  mutualité.  Pour  vérifier  la  valeur  de  leurs  maisons,  pour 
constater  un  incendie,  pour  répartir  le  dommage,  des  propriétaires  co-asso- 
ciés  d'un  département  ou  de  plusieurs  départemens  qui  se  touchent,  n'ont  à 
dépendre  de  personne;  ils  peuvent  avoir  un  directeur  parmi  eux,  lequel  est 
leur  mandataire  et  leur  agent;  ils  peuvent  s'abonner  avec  lui  pour  les  frais 
de  gestion,  ouïe  salarier  de  toute  autre  manière;  mais  ils  n'ont  aucune  af- 
faire hors  de  l'arrondissement  qu'embrasse  leur  association,  aucune  occasion 
de  correspondre  avec  une  direction  générale  étrangère  à  cet  arrondissement, 
aucun  besoin  d'en  supporter  l'action  et  les  frais. 

4.  C'est  la  notoriété  de  la  valeur  et  des  accidens  dans  les  propriétés  im- 
mobilières qui  permet  à  des  voisins  de  mettre  leurs  risques  d'incendie  en 
cQjmmkîX,  II  n'eu  est  pas  de  même  des  efft^ts  mobiliers,  dont  les  co-associés  ne 
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sauraient  vérifier  par  eux-mêmes  ni  l'existence,  ni  l'appréciation,  ni  la  des- 
truction. Ceux  qui  ne  s'unissent  point  dans  la  vue  de  faire  un  bénéfice, 
ne  doivent  pas  courir  la  chance  d'ajouter  au  risque  de  l'incendie  celui  d'être 
trompés  sur  la  sincérité  des  dommages;  ce  double  risque  ne  convient  qu'aux 
assurances  à  primes ,  entreprises  par  spéculation  :  en  conséquence,  il  ne  sera 
acconlé  aucune  approbation  pour  l'assurance  mutuelle  du  mobilier,  excepté 
toutelois  pour  les  macliines  propres  aux  manufactures  dans  les  pays  où  elles 
sont  communes,  en  se  bornant  à  celles  d'un  déplacement  difficile ,  et  en  éta- 
blissant des  précautions  pour  que  la  continuation  de  leur  existence  en 
place  soit  constatée. 

N»  62. =26  octobre — 8  novembre  1819.=ORDONrvAivcE  du  roi  qui  prescrit  la 
publication  des  bulles  d'institution  canonique  de  l'archevêque  de  Rouen 
et  des  chèques  d'Jutun  et  de  Meaux ,  et  des  brefs  adressés  à  ces  prélats. 
(VII,  Bull,  cccxxi,  n»  7812.) 


N"  03.  =  27  octobre— 8  novembre  1819.  ^Ordonnance  du  roi  qui  déter- 
mine les  formalités  à  observer  pour  le  remplissage  des  vins ,  etc.  ,  arri- 
vant à  Paris  par  la  haute  Seine,  et  déclare  le  port  Saint- Bernard  annexe 
de  l' entrepôt (\).  (VII,  Bull,  cccxxi,  n*»  7808.) 

Louis,. . . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; — Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  remplissage  des  vins,  cidres,  poirés,  vinaigres,  eaux-de-vie, 
esprits  et  liqueurs  arrivant  à  Paris  par  la  haute  Seine  et  destinés  à  être  livrés 
inmiédiatement  à  la  consommation  de  Paris,  continuera  à  se  faire  dans  le 
bassin  de  la  Râpée ,  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  18  juin  1817,  et  ces  boissons  seront  exclusivement  dirigées  sur  le  port 
aux  Tuiles. 

2.  Les  vins  conduits  à  la  vente  et  destinés  à  être  entreposés  à  Paris  ne 
seront  point  remplis  dans  le  bassin  de  la  Râpée,  et  seront  dirigés  sur  le  port 
Saint-Bernard  ,  qui  est  déclaré  annexe  de  l'entrepôt,  à  partir  du  pont  de  la 
TourncUe  ju^qu'à  la  rue  de  Seine. 

3.  Les  vins  déposés  sur  le  port  annexe  pourront  y  être  remplis,  vendus, 
et  y  séjourner,  comme  ceux  qui  sont  placés  dans  les  coui'^  et  magasins  de 
l'entrepôt,  à  la  charge  par  les  entrepositaires  de  se  conformer  aux  régle- 
mens  d'entrepôt  et  de  police.  —  Aucune  opération  de  remplissage,  de  trans- 
vasion  ,  ou  autre ,  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  bateaux  chargés  de  vins  sta- 
tionnant devant  le  port  annexe. 

4.  Le  droit  d'entrepôt,  fixé  précédemment  à  un  franc  par  hectolitre  de 
vin,  est  réduit  à  cinquante  centimes;  mais  ce  droit  sera  perçu  sur  les  vins 
enlevés  du  port  annexe,  aussi  bien  que  sur  ceux  expédiés  de  l'entrepôt:  il 
sera  exigible  à  la  sortie  des  vins,  quelle  que  soit  la  durée  du  séjour  sur  ce 
port  ou  dans  l'entrepôt. 

5.  Desréglemens  concertés  entre  notre  directeur  général  des  contribution» 
indirectes  et  notre  préfet  de  la  Seine  détermineront  les  mesures  d'exécu- 
tion commandées  par  la  présente  ordonnance  :  ils  pourvoiront  à  ce  qu'il  ne 
puisse  résulter  d'abus  du  séjour  des  boissons  sur  le  port;  ils  préviendront 

(i)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  sect.  l""^  du  chap.  II  du  tit.  V  de  ta  loi  de 
finances  du  5^i5  ventôse  an  ii  {p.5  février — 6  mars  i8o4),  le  résumé  des  réglemens  concernant 
l  c  commerce  des  vins  dans  Paris. 

Voyez  aussi  l'ordoimance  du  i8— a4  juin  1817. 

4. 
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tout  encombrement;  enfin  ils  (Irterininoront  le  mode  de  la  surveillance  (jui 
devra  être  exercée  sur  ledit  port  dans  l'inlérèt  de  la  ville  et  du  trésor. 


N0G4.  =:27  octobre— G  décembre  18ll).^ORDOiNiNA>r;E  d/i  roi  portant  auto- 
risation j  (onfornicment  aux  statuts  y  annexés  ,  d'une  coinpai^rùc  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département  de  la  Gironde. 
(VII ,  Bull,  cccxxvii ,  n°  7887.) 

Louis,  ....  —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur,—  Vu  l'acte  passé  par-devant  Mathieu  et  son  collègue,  notaires 
royaux  à  Bordeaux,  les  28,30  et  31  août  1819,  contenant  les  statuts  d'une 
compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  déi)artenient  de 
la  Gironde  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  V.  La  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  provi- 
soirement constituée  à  Bordeaux  pour  le  département  de  la  Gironde,  est  et 
demeure  autorisée  conformément  aux  statuts  contenus  dans  l'acte  des  28,  30 
et  31  août  1819,  annexé  à  la  présente,  lesquels  sont  approuvés,  sauf  la 
réserve  portée  en  l'article  suivant. 

2.  Aucune  i)ropriété  prise  isolément  ne  pourra  être  admise  à  l'assurance 
mutuelle  pour  une  valeur  de  plus  de  cent  vingt  mille  francs,  si  la  njasse  des 
propriétés  associées  à  l'assurance  n'excède  pas  douze  millions  :  ce  maximum, 
pour  un  seul  risque,  pourra  s'accroître  avec  la  masse  des  propriétés  assu- 
rées, en  suivant  la  même  proportion  de  un  à  cent. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société,  à  la  cbarge 
par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  statuts  particîiliers  qui  doivent  lui  servir 
de  règle,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  conditions 
ne  seraient  pas  accomplies ,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particuliers 
devant  les  tribunaux  a  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Gironde,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  pî-ercière  instance  existans  dans  cedit  dé])artement,  et  à  la 
cliambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

5.  Devront  les  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois 
et  réglemens  de  police  s-ur  le  fait  des  incendies. 

6.  Il  sera  institué  auprès  de  ladite  compagnie  un  commissaire,  qui  sera 
cbargé  de  prendre  connaissance  de  ses  opérations  et  de  l'observation  des 
statuts,  et  rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, de  qui  il  tiendra  sa  nomination.  —  Ce  commissaire  informera  le 
préfet  du  département  de  tout  ce  qui ,  dans  les  opérations  de  la  compagnie, 
pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  publique  ;  il  le  préviendra  de  la  tenue 
des  assemblées  du  conseil  général  des  sociétaires.  11  pourra  suspendre  pro- 
visoirement celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraîtraient  con- 
traires aux  lois  et  statuts,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et  ce 
jusqu'à  décision  à  intervenir  des  autorités  compétentes. 

(  Suivent  les  statuts.  ) 


N®  G5.=  27  octobre— 9  décembre  1819.  =  ORDONiNANCE  du  roi  portant  au- 
torisation ,  conformément  aux  statuts  y  annexés,  d'une  compagnie 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département  du  Rhône. 
(VII,  Bull,  cccxxviii,  n»  7906.) 

Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur;— Vu  l'acte  passé  par-devant  Cnsati  et  son  collègue  ,  notaires  royaux 
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à  Lyon,  les  5,  6,  8,  U  et  14  juillet  1819,  contenant  les  statuts  d'une  compa- 
gnie d'assurances  mutuelles  contre  Tincendie  dans  le  département  du  Rhône, 
—  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnoos  ce 
qui  suit  : 

Art.  l'^  La  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  constituée 
provisoirement  à  Lyon  pour  le  département  du  Rhône,  est  et  demeure  auto- 
risée conformément  aux  statuts  contenus  dans  l'acte  des  5,6,8,  1 1  et 
14  juillet  1819,  annexé  à  la  présente  ,  lesquels  sont  approuvés,  sauf  la  ré- 
serve, portée  en  l'article  suivant. 

2.  Aucune  propriété,  prise  isolément,  ne  pourra  être  admise  à  l'assu- 
rance mutuelle  pour  une  valeur  de  plus  de  trois  cent  mille  francs,  si  la 
masse  des  propriétés  associées  à  l'assurance  n'excède  pas  vingt  millions;  ce 
maximum  pour  un  seul  risque  pourra  s'accroître  avec  la  masse  des  pro- 
priétés assurées,  en  suivant  la  même  proportion  d'un  et  demi  à  cent. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  statuts  particuliers  ([ni  doivent  lui  servir  de 
règle,  nous  nous  réservons  de  la  révo(juer  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne 
seraient  pas  accomplies,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particuliers  devant 
les  tribunaux  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de 
son  état  de  situation,  au  préfet  du  département  du  Rhône,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  existans  dans  cedit  département,  et  à  la 
chandjre  de  commerce  de  Lyon. 

5.  Devront  les  sociétaires  se  conformer  ,  en  ce  qui  les  concerne ,  aux  lois 
et  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

G.  Il  sera  institué  auprès  de  ladite  compagnie  un  commissaire ,  qui  sera 
chargé  de  prendre  connaissance  de  ses  opérations  et  de  l'observation  des 
statuts,  et  rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, de  qui  il  tiendra  sa  nomination.  —  Ce  commissaire  informera  le 
préfet  du  département  de  tout  ce  qui,  dans  les  opérations  de  la  compagnie, 
pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  publique.  Il  le  j)réviendra  de  la  te- 
nue des  assemblées  du  conseil  général  des  sociétaires.—  Il  pourra  suspendre 
provisoirement  celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraîtraient 
contraires  aux  lois  et  statuts  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et  ce 
jusqu'à  décision  a  intervenir  des  autorités  compétentes. 

{Suivent  les  statuts.) 

N»  66.  =  27  octobre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur  le 
service  des  fonds  du  département  de  la  guerre.  { Journal  militaire  , 
2«  semestre  1819,  page  145.) 

Louis , . . . .  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE    PRKLIMINAIRE. 

Art.  l«^  Le  service  des  fonds  du  département  de  la  guerre  embrasse 
toutes  les  dispositions  relatives  à  l'ordonnancement  des  dépenses  de  ce 
département. 

2.  L'ordonnancement  est  l'opération  par  laquelle  le  minist»'e  dispose  par 
des  ordonnances  des  fonds  que  les  crédits  législatifs  affectent  aux  dépenses 
de  son  département. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  délivre  seul  des  ordonnances  sur  des  crédits 
législatifs. 

4.  Toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  ordonnancées  directement  par  le 
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ministre  le  sont  par  des  ordonnateurs  secondaires  sur  les  crédits  que  le  mi- 
nistre a  ouverts. 

5.  Les  ordonnateurs  secondaires  du  département  de  la  fçu erre  sont,  — 
1»  Les  intendans  et  sous-intendans  militaires;  —  ')."  Les  directeurs  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie;  ces  derniers  seulement  pour  les  dépenses  du  matériel 
de  leurs  services  respectifs. 

TITRE   l*"".  —  De  l'ordonnancement  des  dépenses. 
CHAPITRE  1*^'".  — Des  ordonnances  ministérielles. 

6.  Les  ordonnances  délivrées  par  le  ministre  de  la  guerre  prennent  le 
nom  d'ordonnances  ministérielles. 

7.  Toute  ordonnance  ministérielle  doit  être  imputée  sur  le  crédit  législatif. 

8.  Les  ordonnances  ministérielles  sont  conformes  aux  modèles  n"'  1  et  2, 
et  se  divisent, — 1°  En  ordonnances  directes  ou  de  paiement; — 2°  Kn  ordon- 
nances indirectes  ou  de  crédit. 

9.  Les  ordonnances  de  paiement  sont  délivrées  au  nom  des  parties  pre- 
nantes. 

10.  Les  ordonnances  de  crédit  ont  pour  objet  d'ouvrir  aux  ordonnateurs 
secondaires  des  crédits  qui  prennent  le  nom  de  crédits  ministériels;  elles 
donnent  lieu  à  l'émission  des  mandats  de  paiement  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
chapitre  III. 

11.  Les  intendans  militaires  et  les  directeurs  d'artillerie  et  du  génie  sont 
seuls  titulaires  des  crédits  ministériels. 

12.  L'ordre  adopté  pour  le  classement  des  dépenses  dans  le  budget  de 
chaque  année  doit  être  rigoureusement  suivi  pour  la  délivrance  des  ordon- 
nances relatives  au  service  de  l'exercice  correspondant.  Cet  ordre  est  indi- 
qué par  une  nomenclature  des  dépenses  de  la  guerre ,  arrêtées  tous  les  ans 
et  à  l'avance  par  le  ministre. 

\Z.  Les  ordonnances  de  crédit  peuvent  être  délivrées  par  article  ou  par 
chapitre  du  budget,  ou  comprendre  plusieurs  articles  du  même  chapitre: 
les  ordonnances  de  paiement  ne  peuvent  être  délivrées  que  par  articles  ;  les 
unes  et  les  autres  peuvent  être  individuelles  ou  collectives. 

14.  Les  ordonnances  ministérielles  sont  adressées  au  ministre  des  finances, 
qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  effectuer  le  paiement  dans 
les  valeurs  déterminées  par  les  lois  de  finances. 

15.  Des  extraits  d'ordonnances  conformes  aux  modèles  n»»  3  et  4  sont 
remis  ou  envoyés,  —  1°  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  paiement, 
aux  parties  prenantes ,  pour  être  à  même  d'être  payées  aux  époques  déter- 
minées par  lesdits  extraits  ;  —  2°  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de 
crédit,  aux  ordonnateurs  secondaires ,  pour  leur  faire  connaître  les  crédits 
qui  leur  sont  ouverts. 

16.  Les  extraits  d'ordonnances  de  paiement  sont  à  talon  et  disposés  de 
manière  à  recevoir  la  quittance  et  la  déclaration  de  quittance  des  parties 
prenantes. 

17.  Les  talons  desdits  extraits  destinés  à  recevoir  la  déclaration  de  quit- 
tance sont  transmis  au  payeur  par  l'intermédiaire  du  ministère  des  finances. 

18.  Les  extraits  d'ordonnances  de  crédit  constituent,  pour  les  ordonna- 
teurs secondaires ,  le  titre  des  crédits  ministériels  qui  leur  sont  ouverts;  ils 
doivent  rester  dans  les  archives  de  la  division. 

19.  Les  crédits  ministériels  sont  ouverts  spécialement  pour  chaque  nature 
de  dépense,  —  1°  Par  division  ou  intendance  militaire ,  pour  les  dépenses 
de  l'administration  générale;  —  2"  Par  direction  du  génie  ou  de  l'artillerie, 
pour  les  dépenses  du  matériel  de  ces  deux  services. 
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20.  Les  crédits  ouverts  pour  la  même  nature  de  dépense ,  pour  un  même 
exercice,  s'ajoutent  successivement  les  uns  aux  autres,  soit  par  chapitre, 
soit  par  article ,  selon  le  mode  d'après  lequel  ils  ont  été  ouverts  :  ainsi  ac- 
cumulés ils  forment  un  crédit  unique  par  chapitre  ou  par  article ,  sur  lequel 
portent  les  mandats  délivrés  par  les  ordonnateurs  secondaires. 

21.  Les  crédits  étant  ouverts  spécialement  pour  chaque  nature  de  dépense, 
les  ordonnateurs  secondaires  ne  peuvent,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
ni  les  dépasser  ni  en  changer  la  destination. 

22.  Lorsqu'un  crédit  est  ouvert  par  un  des  chapitres  du  budget  et  sans 
distinction  spéciale  d'article  ,  il  peut  servir  au  paiement  des  dépenses  com- 
prises dans  ce  même  chapitre. 

23.  Lorsque  les  crédits  portent  l'indication  d'un  ou  de  plusieurs  articles  , 
ils  ne  peuvent  servir  au  paiement  d'aucun  autre  article  de  dépense  du  même 
chapitre. 

24.  Le  même  crédit  ne  peut  servir  au  paiement  des  dépenses  de  deux 
exercices  différens,sauf  la  seule  exception  prévue  au  règlement  des  revues, 
titre  yi ,  article  272 ,  pour  ce  qui  concerne  les  rappels  de  solde  ou  d'abonne- 
ment des  corps  de  troupe. 

25.  Les  payeurs  sont  autorisés  à  refuser  le  paiement  des  mandats  qui  s'é- 
carteraient des  règles  prescrites  par  les  quatre  articles  qui  précèdent. 

26.  Tout  crédit  ouvert  pour  servir  au  pciiement  des  dépenses  d'un  exer- 
cice est  valable,  quelle  que  soit  sa  date,  et  sauf  annulation  expresse,  jus- 
qu'au dernier  jour  inclus  du  quatrième  mois  de  l'année  qui  suit  cet  exercice; 
à  cette  époque  les  crédits  ou  portions  de  crédit  non  employés  pour  les  dé- 
penses de  l'exercice  précédent  cessent  d'être  à  la  disposition  des  ordonna- 
teurs secondaires,  et  rentrent  au  crédit  général  du  ministre  de  la  guerre. 

27.  Passé  l'époque  ci-dessus  énoncée,  les  ordonnateurs  secondaires  ne 
peuvent  plus  ordonnancer  aucune  dépense  portant  sur  le  fonds  de  l'exercice 
précédent. 

28.  Si,  par  suite  des  circonstances  extraordinaires  imprévues,  quelques 
dépenses  n'ont  pas  été  ordonnancées  à  l'époque  précitée,  ou  si  quelques  man- 
dats n'ont  pas  été  payés  en  temps  utile,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre, 
qui  se  réserve  de  les  faire  solder. 

CHAPITRE  II,  —  De  la  délcjïation  des  crédits  ministériels  et  de  la  réalisation  des  fonds  sûr  le* 
lieux  où  les  paieraens  doivent  s'effectuer. 

29.  Les  crédits  étant  ouverts  en  masse  par  division  militaire ,  conformé- 
ment à  l'article  19,  les  intendans  militaires  délèguent  aux  sous-intendans 
militaires  employés  sous  leurs  ordres  le  droit  de  disposer  de  tout  ou  partie 
desdits  crédits. 

30.  A  cet  effet ,  les  intendans  militaires  établissent  à  l'avance,  et  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  du  service ,  des  états  de  répartition  conformes  au 
modèle  n«>  5. 

31.  Les  états  de  répartition  indiquent  les  sommes  dont  les  sous-intendans 
militaires  peuvent  disposer  dans  chacun  des  départemens  de  la  division  mi- 
litaire, ainsi  que  les  époques  auxquelles  il  est  nécessaire  que  les  fonds 
soient  réalisés  dans  la  caisse  des  payeurs.  —  Les  intendans  militaires  y  font 
ligurer,  avec  les  mêmes  indications,  les  crédits  ou  portions  de  crédit  dont 
ils  se  réserveront  de  faire  emploi  pour  les  dépenses  qu'ils  doivent  ordon- 
nancer eux-mêmes  d'après  les  réglemens. 

32.  Si  les  sommes  indiquées  par  les  répartitions  comme  devant  être  em- 
ployées dans  un  département,  sont  insuffisantes  ou  si  elles  excèdent  les  paie- 
mens  à  faire,  les  intendans  militaires  rectifient  ces  dispositions  par  voie 
d'augmentation  ou  de  réduction  dans  les  répartitions  subséquentes. 
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33.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exifçent  impérieusement,  les  intentJans 
mililaires  peuvent  changer,  i)ar  une  répartition  nouvelle,  la  destination  de 
la  totalité  ou  d'une  portion  des  sommes  réparties. 

34.  Les  intendans  militaires  sont  tenus  d'établir  les  états  de  répartition 
assez  à  l'avance  pour  éviter  tous  retards  dans  le  piaffement  des  fonds  sur  los 
lieux  où  les  paiemens doivent  s'effectuer.  Ils  doivent  éviter  avec  soin  de  faire 
faire  des  dispositions  de  fonds  qui  ne  soient  pas  rigoureusement  exigées  par 
les  besoins  réels  du  service. 

35.  Les  états  de  répartition  sont  toujours  établis  en  double  expédition. 

36.  Une  des  expéditions  de  ces  états  est  remise  immédiatement  au  rece- 
veur général  du  département,  chef-lieu  de  la  division  militaire;  lequel  est 
chargé,  par  le  ministre  des  finances,  des  mesures  à  prendre  pour  les  réali- 
sations des  fonds  aux  époques  et  sur  les  lieux  indiqués  par  les  états  de  ré- 
partition. 

37.  L'autre  expédition  des  états  de  répartition  est  remise  au  payeur  du 
département,  chef-lieu  de  la  division  ,  qui  est  chargé  d'en  donner  avis  aux 
payeurs  des  autres  départemens,  et  de  rendre  compte  au  ministère  des 
finances  des  paiemens  effectués  dans  toute  l'étendue  de  la  division  sur  les 
crédits  ouverts. 

38.  Les  intendans  militaires  adressent  en  outre  aux  sous-intendans  mili- 
taires, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  extrait  des  états  de  répartition.  Ces 
extraits,  conformes  au  modèle  n°  6,  constituent  pour  eux  le  titre  de  la  délé- 
gation qui  leur  est  faite  de  tout  ou  partie  des  crédits  ministériels. 

39.  Les  sous-intendans  militaires  placés  hors  du  département  chef-lieu  de 
la  division  donnent  communication  de  ces  extraits  aux  receveurs  généraux 
de  leurs  départemens  respectifs,  afin  de  les  prévenir  à  l'avance  de  l'impor- 
tance des  besoins  de  fonds. 

40.  Les  crédits  ou  portions  de  crédit  délégués  en  vertu  de  l'article  29  sont 
cumulés  par  les  titulaires  des  délégations  à  l'instar  des  crédits  ministériels, 
en  suivant  les  règles  prescrites  par  ceux-ci  à  l'article  20  du  présent  rè- 
glement. 

41.  En  cas  d'insuffisance  de  fonds  pour  paiement  de  mandats  imputés  sur 
des  crédits  ouverts  ou  délégués  ,  les  payeurs  doivent  en  informer  sur-le- 
champ  les  officiers  de  l'intendance  militaire  qui  ont  délivré  les  mandats,  les- 
quels se  concertent  avec  les  receveurs  généraux  pour  parer  aux  besoins  du 
service,  et  empêcher  qu'il  ne  reste  en  souffrance. 

CHAPITRE  m.  —  Des  mandats  de  paiement. 

42.  Les  ordonnateurs  secondaires  ne  peuvent  disposer  des  crédits  minis- 
tériels qu'au  moyen  de  mandats  de  paiement  dont  la  forme  est  déterminée 
ci-après. 

43.  Les  mandats  de  paiement  sont  délivrés,  tant  par  les  ordonnateurs  se- 
condaires titulaires  des  crédits,  que  par  les  délégataires  de  tout  ou  portion 
desdits  crédits. 

44.  Les  sous-intendans  militaires  et  les  adjoints  aux  sous-intendans  faisant, 
par  intérim ,  les  premiers  les  fonctions  d'intendant  ,  et  les  autres  celles  de 
sous-intendant,  ainsi  que  les  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie  remplissant 
celles  de  directeur,  disposent  des  crédits  ou  des  portions  de  crédit  ouverts 
aux  fonctionnaires  dont  ils  tiennent  la  place. 

45.  D'après  le  même  principe,  un  fonctionnaire  succédant  immédiatement 
à  un  autre  devient  titulaire  des  crédits  ouverts  ou  délégués  à  son  prédéces- 
seur, comme  s'ils  avaient  été  ouverts  ou  délégués  à  lui-même. 

46.  Tout  mandat  de  paiement  est  valable ,  et  doit  être  acquitté  lorsqu'il 
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porte  sur  un  crédit  ministériel,  et  qu'il  n'outrepasse  pas  la  masse  des  crédits 
cumulés,  pour  chaque  nature  de  dépense  par  exercice. 

47.  Il  n'est  fait  d'exceptions  à  la  règle  posée  par  l'article  précédent,  que 
pour  les  dépenses  d'indemnités  de  route  et  de  fournitures  de  petit  équipe- 
ment aux  militaires  voyageant  isolément,  dont  le  paiement  a  lieu  par  avance 
et  sans  crédit  préalable. 

48.  Les  mandats  de  paiement  sont  délivrés  par  partie  prenante  indivi- 
duelle ou  collective,  et  chaque  mandat  ne  peut  en  comprendre  plusieurs, 
à  la  seule  exception  des  mandats  d'avance  délivrés  pour  le  paiement  des 
fournitures  d'effets  de  petit  équipement, 

49.  Les  mandats  de  paiement  doivent  indiquer  le  chapitre  et  l'article  du 
budget  auxquels  appartient  la  dépense  qui  fait  l'objet  de  chacun  d'eux. 

50.  Tous  les  ordonnateurs  secondaires  doivent  rappeler  en  tête  de  leurs 
mandats  le  numéro  du  dernier  crédit  ministériel. 

51.  Les  mandats  doivent  indiquer  en  outre,  savoir  :  —  1°  Ceux  délivrés 
par  les  titulaires  des  crédits  ,  le  montant  cumulé  des  crédits  ou  portions  de 
crédit  dont  ils  se  sont  réservé  l'emploi  •  —  2°  Ceux  délivrés  par  les  légatai- 
res, le  montant  des  délégations  cumulées. 

52.  Dans  aucun  cas,  le  même  mandat  de  paiement  ne  peut  comprendre 
deux  articles  du  même  chapitre. 

53.  Tout  mandat  doit  énoncer  l'objet  du  paiement,  le  temps  que  la  dé- 
pense concerne,  le  numéro  de  la  division  militaire,  le  département,  et  le  nom 
du  j)ayeur  sur  la  caisse  duquel  il  est  tiré. 

54.  Lorsqu'un  mandat  est  délivré  pour  solde  d'nu  compte  de  revues  dé- 
compté, ou  de  tout  autre  compte  de  dépense  dûment  arrêté,  ce  mandat 
doit  contenir,  dans  la  colonne  d'observations,  une  déclaration  ex  presse  signée 
par  l'ordonnateur  secondaire,  et  indiquant  : — 1°  La  nature  et  le  nombre  des 
pièces  justilicatives  de  l'ordonnancement; —  2°  La  date  de  l'envoi  qui  en  a 
été  fait  à  l'ordonnateur  titulaire  du  crédit,  ou  au  ministre  de  la  guerre,  se- 
lon les  qualités  de  l'ordonnateur  secondaire  qui  livre  le  mandat.  —  Celte 
déclaration  doit  être  répétée  sur  le  talon  dudit  mandat  pour  solde. 

55.  Tout  mandat  de  paiement,  soit  définitif,  soit  d'avance,  est  extrait  d'un 
registre  à  souche. 

5G.  Les  registres  de  mandats  définitifs  sont  à  souche  et  à  talon,  et  conformes 
au  modèle  7  bis. 

57.  Le  registre  n°  7  sert  pour  l'ordonnancement  des  prestations  indivi- 
duelles, en  deniers  attribués  aux  militaires  sans  troupes,  et  autres  payés 
comme  tels;  le  registre  n"»  7  dis  sert  pour  l'ordonnancement  de  toutes  les 
autres  dépenses  du  département  de  la  guerre,  susceptibles  d'être  ordonnan- 
cées par  les  ordonnateurs  secondaires. 

58.  Les  registres  de  mandats  d'avance  délivrés  en  vertu  de  l'article  47  sont 
à  souche  seulement,  et  conformes  aux  modèles  n°*  8  et  9. 

59.  Chaque  ordonnateur  secondaire  doit  donner  un  numéro  à  ses  mandats 
et  suivre  une  seule  série  de  numéros  par  exercice  et  par  espèce  de  registre: 
l'ordre  des  dates  doit  coïncider  avec  l'ordre  des  numéros. 

60.  La  souche  des  mandats  reste  au  registre;  le  talon  préparé  pour  rece- 
voir la  déclaration  de  quittance  est  remis  directement  à  la  partie  prenante, 
pour  la  mettre  à  même  d'en  toucher  le  montant  à  la  caisse  du  payeur. 

61.  L'envoi  des  talons  de  mandats  est  toujours  accompagné  d'un  borde- 
reau numérique  et  sommaire,  et  conforme  au  modèle  n"  10. 

62.  Les  registres  des  mandats  sont  fournis,  par  le  ministère  de  la  guerre  , 
aux  ordonnateurs  secondaires;  ils  sont  cotés  et  paraphés  parles  titulaires 
des  crédits  qui  indiquent  l'exercice  pour  lequel  ils  doivent  servir. 


58  REHTAURATION. 

f)3.  A  répoqnc  de  la  clôlurc  des  comptes  de  l'exercice  pour  lequel  les  re- 
gistres ont  ctc  ouverts,  ils  sont  arrêtes  par  les  inlcndans  et  les  sous-intendans 
militaires,  et  déposés  aux  archives  de  l'intendance  rnilifaire. 

04.  Les  mandats  et  les  talons  de  mandats  biffés  pour  cause  d'erreur  restent 
toujours  annexés  à  la  souche, 

65.  Tout  mandat  de  [)aiement  est  payable  ,  pendant  trois  mois  de  sa  date, 
à  la  caisse  sur  laquelle  il  a  été  tiré. 

6fi.  Passé  ce  délai,  aucun  mandat  de  paiement  ne  peut  être  acquitté,  et  la 
dépense  dont  il  était  l'objet  doit  être  réordonnancée,  s'il  y  a  lieu,  par  les  or- 
donnateurs secondaires,  sur  les  crédits  à  leur  disposition  pour  la  même  na- 
ture de  service. 

C7.  Si  le  non-paiement  d'un  mandat ,  dans  le  délai  déterminé  par  l'arti- 
cle 65,  est  constaté,  après  l'époque  lixée  par  l'article  26  ,  si  la  dépense  cjui  a 
fait  l'objet  de  ce  mandat  est  susceptible  d'être  réordonnancée,  il  en  est  rendu 
compte  spécialement  au  ministre,  sans  préjudice  des  formalités  prescrites  par 
l'article  102  du  présent  règlement. 

68.  Dans  tous  les  cas,  le  réordonnancement  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
l'exhibition  du  mandat  périmé. 

69.  S'il  arrivait  qu'une  partie  prenante  eût  perdu  un  mandat  ou  un  ex- 
trait d'ordonnance  de  paiement,  il  lui  en  serait  délivré  un  duplicata  d'après 
l'attestation  écrite  du  payeur  sur  lequel  le  mandat  était  tiré,  portant  que 
l'extrait  d'ordonnance  ou  le  mandat  n'a  pas  été  acquitté. 

70.  En  cas  d'insuffisance  des  crédits  ouverts  lors  du  passage  ou  de  l'arrivée 
inopinée  d'un  corps  de  troupe^  ou  de  la  passation  d'un  marché  d'urgence,  et 
dans  toute  autre  circonstance  extraordinaire  et  imprévue  ,  —  Les  intendans 
et  sous-intendans  militaires  sont  autorisés  à  requérir,  par  écrit,  des  payeurs, 
le  paiement  de  la  solde  ou  de  toute  autre  dépense  urgente;  il  est  rendu 
compte  immédiatement  de  ces  dispositions  aux  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  par  leurs  subordonnés  respectifs. 

71.  Les  paiemens  extraordinaires  faits  en  vertu  de  l'article  précédent  ont 
lieu  sur  des  mandats  provisoires,  conformes  au  modèle  n°  11,  lesquels  sont 
remplacés  par  des  mandats  définitifs  imputés  sur  les  premiers  fonds  mis  à  la 
disposition  des  ordonnateurs  secondaires,  pour  le  même  exercice  et  pour  la 
même  nature  de  dépense. 

72.  Il  n'existe  point  de  registre  à  souche  pour  les  mandats  provisoires  dont 
il  est  question  à  l'article  précédent. 

7J.  Si  les  mandats  délivrés  pour  régulariser  ces  paiemens  peuvent  être 
quittancés  par  les  parties  prenantes,  les  mandats  provisoires  sont  annulés: 
si,  au  contraire,  les  parties  prenantes  ne  peuvent  quittancer  les  mandats 
définitifs,  les  mandats  provisoires  y  sont  annexés,  et  il  en  est  fait  mention  par 
l'ordonnateur  secondaire  sur  les  talons  desdits  mandats  définitifs. 

TITRE  H.  —  Des  paiemens  et  de  la  preuve  des  paiemens. 

CHAPITRE  i^'"^.  — Des  paiemens  et  de  leur  inscription  sur  les  livrets  de  paiement  et  sur  les  feuilles 

de  route. 

74.  Toute  ordonnance  et  tout  mandat  de  paiement  délivrés  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  le  titre  I"  du  présent  règlement  doivent  être 
acquittés  par  le  trésor  ou  par  ses  agens,  soit  à  présentation,  soit  aux  époques 
fixées  par  lesdites  ordonnances  ou  mandats. 

75.  Les  paiemens  doivent  s'effectuer, —  1°  En  ce  qui  concerne  les  ordon- 
nances de  paiement  sur  la  remise  des  extraits  dont  il  est  question  à  l'arti- 
cle 15  ;  —  2°  En  ce  qui  concerne  les  mandats,  sur  la  remise  de  ces  mandats. 

76.  Tout  extrait  d'ordonnance  directe  et  tout  mandat  doivent  être  signés 
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par  la  partie  prenante  y  désignée  pour  quittance  sur  le  talon  dudit  extrait 
ou  mandat;  quand  la  partie  prenante  ne  sait  pas  signer,  il  y  est  suppléé  sui- 
vant l'usage. 

77.  Toute  quittance  apposée  au  bas  d'un  extrait  d'ordonnance  ou  au  bas 
d'un  mandat  extrait  d'un  registre  à  souche  et  à  talon,  constitue  un  acquit 
définitif. 

78.  Les  payeurs  ou  autres  agens  du  trésor  payant  pour  le  compte  desdits 
payeurs  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  d'enregistrer,  — 
1°  Sur  les  livrets  de  paiement  toutes  les  sommes  payées  à  des  militaires  sans 
troupes  ou  à  des  corps  de  détachement  en  marche,  les  paiemens  faits  pour 
supplément  de  route  ;  —  2"  Sur  les  feuilles  de  route ,  toutes  les  sommes 
payées  pour  indemnité  de  route  ou  de  séjour  aux  militaires  voyageant  iso- 
lément ;— 3°  Sur  les  livrets  de  paiement  de  tous  les  comptables  de  la  guerre, 
quelle  que  soit  la  destination  des  fonds  ordonnancés  en  leur  nom,  toutes  les 
sommes  qui  leur  sont  payées. 

79.  Immédiatement  après  avoir  fait  un  paiement,  les  payeurs  doivent  tim- 
brer du  motpaj-é  les  extraits  d'ordonnance,  les  mandats,  ainsi  que  les  talons 
desdits  extraits  et  mandats  qui  leur  ont  été  remis  ou  adressés. 

CHAPITRE  II. —  De  la  preuve  des  paicracns. 

80.  La  preuve  des  paiemens  faits  sur  ordonnances  directes  et  sur  mandats 
définitifs  résulte,  —  t°  Pour  le  trésor,  des  quittances  des  parties  prenantes; 
—  2°  Pour  le  département  de  la  guerre,  des  déclarations  de  quittance  et  de 
l'inscription  des  paiemens  effectués  sur  les  livrets  et  feuilles  de  route. 

81.  Quant  aux  créances  qui  s'acquittent,  par  avance  ,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 47,  la  preuve  des  paiemens  résulte  ,  —  1°  Tour  le  dt'partement  de  la 
guerre,  des  mandats  d'avances  quittancés,  et  des  bordereaux  qui  donnent 
lieu  aux  mandats  définitifs  délivrés  pour  couvrir  ces  avances;  —  2"  Pour 
le  trésor,  desdits  mandats  définitifs  quittancés  pour  ordre  parles  payeurs. 

82.  Du  t^""  au  10  de  ce  mois,  tous  les  payeurs  du  trésor,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  départemens,  doivent  faire  parvenir, — 1°  Au  ministre  de  la  guerre, 
et  par  l'intermédiaire  du  trésor  royal,  les  talons  d'extraits  d'ordonnances 
directes  dont  ils  ont  effectué  le  paiement  pendant  le  mois  précédent  ;  —  2°  A 
chacun  des  ordonnateurs  secondaires  dont  ils  ont  acquitté  les  mandats  pen- 
dant le  mois  précédent  les  talons  desdits  mandats. 

83.  Ces  mandats  doivent  être  accompagnés  de  bordereaux  numériques  et 
sommaires  conformes  au  modèle  n°  12.  ' 

8i.  Les  talons  de  mandats  qui  reviennent  à  l'ordonnateur  secondaire  sont 
toujours  envoyés  par  lui  à  l'autorité  chargée  d'établir  le  décompte  de  la  dé- 
pense que  le  mandat  concerne. 

CHAPITRE  III.  —  De  la  régularisation  des  paiemens  faits  à  litre  d'avance. 

85.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  payeurs  de  départe- 
ment réunissent  par  service ,  dans  l'ordre  réglé  par  l'article  suivant,  tous  les 
mandats  qu'ils  ont  acquittés  ou  qui  ont  été  acquittés  pour  leur  compte,  à 
titre  d'avances,  conformément  à  l'article  47  du  présent  règlement,  pendant 
le  cours  du  mois  précédent. 

86.  Après  avoir  classé  ces  mandats  par  partie  prenante  pour  les  militaires 
sans  troupe,  et  par  corps  pour  les  militaires  de  troupe,  ils  en  forment  des 
bordereaux  conformes  au  modèle  n**  13,  et  distincts,  —  1°  Pour  l'indemnité 
de  route  et  de  séjour,  pour  le  supplément  représentatif  des  fourrages,  et  pour 
les  fournitures  d'effets  de  petit  équipement,  aux  militaires  isolés  apparte- 
nant au  département  de  la  guerre,  y  compris  les  militaires  condamnés  aux 
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travaux  publics,  ctccux  condamnés  au  boulet;  —  W  Pour  les  ifidcinnitcsdc 
roul(!  cl  (l(î  scjour  aux  uiaiius  et  autres  individus  ap[)artciiant  au  départe- 
ment de  la  marine  et  v()ya;j;cant  isolément. 

87.  Lorsque  des  paicuiens  ont  été  faits  a  des  prisonniers  de  guerre,  il  est 
établi  pour  eux  des  bordereaux  de  dépenses  divisés  [lar  puissance. 

88.  Les  payeurs  transmettent  ces  bordereaux,  en  simple  expédition,  avec 
les  mandats  à  l'appui,  à  l'intendant  divisionnaire,  (lui  leur  en  accuse  sur-le- 
cbamj)  réception. 

-  89.  L'intendant  militaire  vérifie  les  bordereaux  à  l'aide  des  mandats  qui  y 
sont  joints,  les  arrête,  et  ordonnance  le  montant  des  avances  au  pjolit  du 
I)ayeur  de  chaque  département,  au  moyen  des  mandats  délinilifs  exlraits  du 
registre  n"  8  bis.  Cette  opération  doit  être  terminée  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  réception  des  bordereaux  adressés  par  les  payeurs. 

90.  Ces  mandats  sont  signés,  pour  ordre ,  par  les  payeurs,  tant  pour  quit- 
tance que  pour  déclaration  de  quittance,  et  le  talon  desdits  mandats  est  ren- 
voyé à  l'intendant  militaire,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par  les  articles  82 
et  83. 

91.  L'intendant  militaire  conserve  les  bordereaux  particuliers  de  dépar- 
tement, ainsi  que  les  mandats  d'avances  qui  servent  immédiatement  à  l'éta- 
blissement des  bordereaux  d'imputation,  dont  il  est  fait  mention  au  règle- 
ment des  revues. 

TITRK  III.  —  De  Vannxdaticn  des  ordcnnnnces  /ninistéiielles  et  des  mandats. 
CUAPITKE  1*^'".  —  Des  annulations  par  prescription. 

92.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  tous  les  payeurs  du 
trésor  doivent  établir,  en  double  expédition,  un  bordereau  par  exercice, 
conformément  au  modèle  n°  14,  des  extraits  d'ordonnances  directes  payables 
par  eux,  et  qui,  au  dernier  jour  inclus  du  trimestre  précédent,  ont  atteint 
trois  mois  de  date  sans  avoir  été  acquittés. 

93.  Les  payeurs  envoient  une  expédition  de  ce  bordereau  au  ministère 
des  finances;  ils  adressent  l'autre  au  ministère  de  la  guerre,  par  l'intermé- 
diaire du  ministère  des  finances,  pour  servir  a  l'annulation  des  ordon- 
nances. 

94.  A  la  même  époque,  les  payeurs  établissent  des  bordereaux  conformes 
au  modèle  n°  15,  pour  les  talons  des  mandats  de  paiement  tirés  sur  leurs 
caisses,  et  qui  ont  atteint  trois  mois  de  date,  au  dernier  jour  inclus  du  tri- 
mestre précédent,  sans  avoir  été  acquittés. 

95.  Ces  bordereaux  sont  transmis  en  double  expédition,  avec  les  talons  de 
mandats,  à  chacun  des  ordonnateurs  secondaires,  qui  ont  délivré  les  man- 
dats de  paiement  qui  n'ont  pas  été  acquittés. 

96.  Après  s'être  assurés  que  ces  talons  de  mandats,  joints  à  ceux  portant 
déclaration  de  quittance,  qui  leur  ont  été  envoyés  tous  les  mois,  conformé- 
ment à  l'article  82,  formenl*la  totalité  de  ceux  qu'ils  ont  transmis  aux  payeurs, 
les  ordonnateurs  secondaires  leur  renvoient  l'une  des  expéditions  de  ce  bor- 
dereau portant  annulation  des  mandats  non  acquittés.  Les  uns  et  les  autres 
passent  respectivement  écriture  de  ces  annulations,  et  il  en  est  fait  mention 
par  les  ordonnateurs  secondaires,  sur  les  souches  et  sur  les  talons  desilits 
mandats. 

97.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  ne  sont  point  applicables 
aux  mandats  d'avance  délivrés  en  vertu  de  l'article  47. 

98.  Le  premier  jour  du  cinquième  mois  de  chaque  exercice,  chacun  des 
ordonnateurs  secondaires,  titulaires  ou  délégataires  doit  passer  écriture  des 
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crédits  ou  portions  de  crédit  sans  emploi,  appartenant  à  l'exercice  précé- 
dent, lesquels  doivent  rentrer  au  crédit  du  ministère  de  la  ;,'uerre,  confor- 
mément à  l'article  20  du  présent  règlement. 

99.  La  notification  de  ces  restans  libres  est  faite  immédiatement  aux 
payeurs,  par  les  ordonnateurs  secondaires ,  titulaires  et  délégafaires,  au 
moyeu  d'un  bordereau  conforme  au  modèle  n"  10. 

100.  Les  ordonnateurs  secondaires,  délégataires,  adressent  un  double  de 
ce  bordereau  aux  titulaires  des  crédits.  —  Les  payeurs  de  cliaque  départe- 
ment en  adressent  copie  au  payeur  du  département  chef-lieu  de  la  division. 

101.  Lorsque  les  titulaires  des  crédits  ont  connaissance  de  toutes  les  som- 
mes restées  sans  emploi,  taut  sur  les  délégations  que  sur  les  crédits  ou  por- 
tions de  crédit  qu'ils  s'étaient  réservé,  ils  passent  écritnre  de  ces  restans 
libres,  et  les  notifient  au  payeur  du  chef-lieu  de  la  division,  qui  en  rend 
compte  au  trésor;  cette  notification  a  lieu  au  moyeu  des  bordereaux  con- 
formes au  modèle  n°  10. 

102.  Si  des  mandats  de  paiement  viennent  à  être  annulés  lorsque  ces  opé- 
rations sont  consommées,  les  sommes  ainsi  annulées  sont  successivement 
déclarées  libres  pour  l'envoi  des  bordereaux  conformes  au  même  modèle 
n°  10,  et  d'après  les  dispositions  prescrites  par  les  articles (pii  précèdent. 

103.  Du  20  au  30  du  troisiè.me  mois  de  chaque  trimestre,  le  ministre  de  la 
guerre  transmet  au  trésor  un  l)ordereau  conforme  au  modèle  n*»  17  ,  i)ortant 
annulation  de  toutes  les  ordonnances  ou  portions  d'ordonnance  directes 
ou  indirectes,  qui  sont  susce[)tibles  d'être  annulées  d'après  les  renseigne- 
mens  qui  lui  sont  parvenus  jusqu'à  cette  époque.  Il  est  passé  immédiate- 
ment écriture  de  ces  annulations  au  ministère  de  la  guerre  et  au  trésor,  et 
il  en  est  fait  mention  ,  tant  sur  les  minutes  que  sur  les  expéditions  desdites 
ordonnances. 

cHAPiTRK  II.  — Dos  annulations  actiJcntclles. 

104.  Lorsque,  par  quelque  circonstance  extraordinaire,  il  ne  doit  être 
fait  aucun  emploi  de  tout  ou  partie  d'un  crédit  ministériel,  les  ordonnateurs 
secondaires  adressent  sur-le-champ  un  bordereau  de  déclaration  de  fonds 
libres,  conforme  au  modèle  ii°  10,  au  payeur  du  département  chef-lieu  de 
la  division  militaire. 

105.  Dans  le  cas  où  ces  crédits  auraient  été  l'objet  de  délégations  ou  ré- 
partitions, elles  sont  annulées,  et  il  en  e^.t  donné  connaissance  aux  receveurs 
généraux  et  aux  sous-intendans  militaires. 

100.  Le  ministre  comprend,  s'il  y  a  lieu,  ces  sommes  dans  le  bordereau  gé- 
néral, dont  l'envoi  au  trésor  public  est.j)res(rit  i)ar  l'article  103. 

107.  Le  ministre  adresse  également  au  trésor  un  bordereau  semblable  à 
celui  déterminé  par  l'article  103,  pour  toutes  les  autres  annulations  qu'il 
est  dans  le  cas  d'ordonner  accidentellement  sur  les  ordonnances  directes  ou 
sur  les  crédits  qu'il  a  ouverts ,  soit  que  ces  annulations  aient  pour  but  un 
changement  quelconque  dans  le  montant  des  crédits,  soit  qu'elles  aient  pour 
objet  de  faire  rentrer  au  crédit  général  de  la  guerre  les  sommes  non  employées 
par  des  comptables  de  ce  déjjartement,  et  versées  dans  les  caisses  du  trésor, 
après  l'arrêté  définitif  de  leur  compte  d'exercice. 

108.  Dans  tous  les  cas.  on  ne  doitconsidéicr  une  ordonnance  du  ministre 
de  la  guerre,  directe  ou  indirecte,  comme  définitivement  annulée  en  tout 
ou  partie,  que  lorsque  les  bordereaux  trimestriels,  arrêtés  par  le  ministère 
lui-même,  en  ont  consacré  l'annulation. 

Disposiliuns  addilionnetles. 

109.  Les  ordonnateurs  secondaires,  titulaires  ou  délégataires,  rendent 
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compte  (les  trcdits  ou  portions  de  crédit  qui  leur  sont  ouverts  ou  délégués, 
conforuiéujent  aux  instructions  sur  la  tenue  des  écritures. 

110.  Les  exceptions  dont  les  dispositions  du  présent  règlement  peuvent 
être  snsce|)tibles,  en  ce  rpii  concerne  la  répartition  et  le  compte  à  rendre 
des  crédits  ouverts  aux  directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie,  pour  le  maté- 
riel de  ces  deux  services,  sont  déterminées  par  des  instructions  spéciales. 


N»  67.  =31  octobre— 22  novembre  lSI9.=ORDOivrvANCE  du  roi  sur  la  com- 
position y  l'avancement ,  les  appointe  mens  et  l'uniforme  du  corps  de  la 
marine[\).  (VII,  Bull,  cccxxiii ,  n»  7835.) 

TITRE  F"".  —  Composition  du  corps  de  la  tnarinc. 

Art.  l*'.  Le  corps  des  officiers  de  notre  marine  royale  est  et  demeure  com- 
posé, pour  le  temps  de  paix,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  notre  ordonnance  du 
!•'  juillet  1814,  savoir  :  —  Vice-amiraux,  dix;  contre-amiraux,  vingt;  ca- 
pitaines de  vaisseaudepremièreclasse,  quarante;  de  seconde  classe,  soixante; 
capitaines  de  frégate,  cent;  lieutenans  de  vaisseau,  quatre  cents;  enseignes 
de  vaisseau,  cinq  cents;  élèves  de  première  et  deuxième  classes,  trois  cents. 
—  Néanmoins,  ce  nombre  d'officiers  ne  sera  complété  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance spéciale,  et  restera  fixé  provisoirement  ainsi  qu'il  suit  :  —  Vice- 
amiraux,  six;  contre-amiraux,  douze;  capitaines  de  vaisseau  de  première 
classe,  vingt;  de  deuxième  classe,  quarante;  capitaines  de  frégate,  quatre- 
vingts;  lieutenans  de  vaisseau,  trois  cents;  enseignes  de  vaisseau,  quatre 
cents;  élèves  de  première  et  deuxième  classes  ,  trois  cents. 

2.  Les  officiers  de  notre  marine  seront  alternativement  employés,  confor- 
mément aux  ordonnances  et  réglemens,  soit  au  commandement  ou  à  la  for- 
mation des  états-majors  de  nos  bâtimens  de  guerre ,  soit  à  la  majorité  générale, 
à  la  direction  des  ports,  et  dans  les  compagnies  d'élèves,  soit  enfin  au  ser- 
vice des  gardes,  rondes,  visites,  recettes  et  conseils  de  guerre. 

3.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les  capitaines  de  vais- 
seau pourront  seuls  être  chargés  du  commandement  dé  nos  vaisseaux  de 
ligne  ;  ils  commanderont ,  en  temps  de  paix  ,  nos  frégates ,  et  même  tous  au- 
tres bâtimens  de  rang  inférieur,  si  les  besoins  ou  les  convenances  de  notre 
service  le  comportent. 

4.  Le  commandement  de  nos  frégates  sera  donné,  en  temps  de  guerre  , 
auxdits  capitaines  de  vaisseau  ou  aux  capitaines  de  frégate.  En  temps  de 
paix ,  ceux-ci  commanderont  les  corvettes  et  autres  bâtimens  de  rang  in- 
férieur. 

f).  En  temps  de  guerre  ,  les  lieutenans  de  vaisseau  commanderont  les  cor- 
vettes et  bâtimens  légers  ;  ils  pourront  être  appelés,  en  temps  de  paix,  au 
commandement  des  bricks,  avisos  ,  flûtes  et  gabares. 

6.  Les  enseignes  de  vaisseau  seront  susceptibles  de  commander,  en  temps 
de  guerre,  les  bricks ,  lougres,  cutters,  avisos,  gabares  et  chaloupes  ca- 
nonnières, pourvu  qu'ils  aient  au  moins  une  année  de  navigation  dans  ce 
grade;  ils  pourront  être  appelés,  en  temps  de  paix,  à  des  commandemens 
d'avisos  et  d'autres  bâtimens  de  rang  inférieur ,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins 
deux  ans  de  grade. 

7.  Les  lieutenans  de  vaisseau  ^t  enseignes  qui  ne  seront  pas  embarqués  ou 
attachés  à  la  majorité  de  la  marine,  aux  compagnies  d'élèves  ou  à  la  direc- 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 15  mai  1791,  et  les  notes  qui  résu- 
ment la  législation. 
Voyez  aussi  les  deux  ordonnaoces  du  19  octobre— '16  décembre  i8a5. 
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tion  du  port,  seront  alternativement  désignés  par  le  commandant  de  la  ma- 
rine, pour  suivre  les  constructions  et  radoubs,  ainsi  que  tous  Ifs  travaux  et 
opérations  mécaniques  de  l'arsenal ,  afin  d'être  à  portée  d'acquérir  toutes 
les  connaissances  de  détail  que  doit  réunir  un  oflicier  de  la  marine.  —  Ils  se- 
ront également  chargés  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  bâti- 
mens  désarmés.  —  Ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre  dans  les  directions 
auxquelles  ils  seront  temporairement  attachés,  tout  le  service  devant  être 
exclusivement  dirigé  par  les  officiers  préposés  à  cet  effet. 

TITRE  II. —  Avancement  des  officiers  (i). 

8.  Les  élèves  de  deuxième  classe  seront  admis  à  la  première  classe,  lors- 
qu'ils auront  fait  les  deux  campagnes  d'instruction  prescrites  par  l'article  36 
de  l'ordonnance  du  31  janvier  18 IG,  ou  une  seule  campagne  d'au  moins  vingt 
mois,  et  lorsqu'ils  auront  subi  avec  succès  l'examen  déterminé  par  l'arti- 
cle 48  de  ladite  ordonnance.  —  Les  élèves  de  première  classe  seront  promus 
au  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  d'après  l'ordre  de  leur  inscription  sur  les 
listes;  mais  ils  ne  pourront  être  nommés  à  ce  grade  que  lorsqu'ils  auront 
complété  quarante-huit  mois  de  navigation  dans  le  grade  d'élève ,  y  compris 
leurs  campagnes  d'instruction. 

9.  Les  deux  tiers  des  places  de  lieutenant  de  vaisseau  et  de  capitaine  de 
frégate  seront  donnés  à  l'ancienneté ,  et  l'autre  tiers  à  notre  choix. 

10.  Les  avancemens  aux  grades  de  capitaine  de  vaisseau,  de  contre-amiral 
et  de  vice-amiral,  seront  tous  à  notre  choix. 

11.  Les  lieutenansde  vaisseau,  pour  être  portés  au  grade  de  capitaine  de 
frégate  à  notre  choix,  devront  avoir  commandé,  jiendant  un  an  au  moins, 
un  de  nos  bâtiniens. 

12.  Nul  ne  pourra  être  nommé  capitaine  de  vaisseau  ,  s'il  n'a  été  embarqué 
pendant  trois  ans  comme  capitaine  de  frégate,  ou  s'il  n'a  commandé,  en 
cette  qualité,  deux  années  au  moins,  ou  entin  s'il  n'a  rempli  pendant  le 
même  temps  les  fonctions  de  major  d'une  escadre  ou  division  sous  les  or- 
dres d'un  oflicier  général. 

13.  Un  capitaine  de  vaisseau  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  contre- 
amira),  s'il  ne  réunit  cinq  années  de  commandement  au  service  de  l'état , 
dont  trois  au  moins  dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  ou  s'il  n'a  rem- 
pli pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  major  d'une  escadre  de  cinq  vais- 
seaux au  moins ,  ou  complété  par  ce  service  les  cinq  années  de  commandement 
exigées. 

14.  Le  contre-amiral  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  vice-amiral ,  s'il  n'a 
commandé  une  escadre  ou  division  d'au  moins  cinq  bâtimens  de  guerre,  ou 
une  escadre  d'évolution  ,  ou  enlin  s'il  n'a  rempli,  pendant  une  campagne  de 
guerre ,  les  fonctions  de  major  général  d'une  armée  navale. 

15.  Indépendamment  des  conditions  prescrites  par  les  articles  11,  12,  13 
et  14  ci-dessus,  nul  ofhcier  ne  pourra  être  élevé  au  grade  immédiatement  su- 
périeur à  celui  dont  il  est  pourvu,  s'il  n'a  quatre  ans  de  service  ou  deux 
années  de  navigation  dans  le  grade  inférieur. 

16.  Sont  exceptés  des  conditions  ci-dessus  établies  les  avancemens  extraor- 
dinaires que  nous  nous  réservons  d'accorder  pour  faits  de  guerre  et  actions 
d'éclat. 


(i)  L'avancement  des  officiers  de  la  marine  a  été  réglé  sur  des  bases  nouvelles  par  la  loi  du 
20 — 28  avril  i83a,  qui,  par  son  art.  29,  abroge  tous  les  rcglemcns  anlériturs  sur  la  matière- 
et  par  l'ordonnance  du  24  avril — 8  mai  même  année  ,  rendue  pour  l'exécution  de  celte  loi. 

Le  présent  titre  ne  reçoit  donc  plus  d'applicdtion. 
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17.  ATavenir,  il  ne  sera  plus  accordé,  dans  notre  marine,  de  grade  provi- 
soire ou  a  prendre  rang;  notre  intention  étant  que  tout  grade  et  to?if  avan- 
cement soient  clleetirs,  et  (pie  les  olliciers  <}ui  auront  été  |)ir)iiius  piennent 
place  dans  les  cadres  constilutil's  du  corps,  à  dater  du  jour  de  leur  nouii- 
nafion. 

TITRE  III,— Appoinlcmens. 

18.  Les  appointemens  annuels  des  officiers  de  notre  marine  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Vice-amiral,  quinze  mille  francs;  ennlre-aïniral ,  dix 
mille  francs;  capitaines  de  vaisseau  de  première  classe,  cinci  mille  francs; 
de  deuxième  classe,  quatre  mille  cinq  cents  francs;  capitaines  de  frégate  , 
trois  mille  cinq  cents  francs;  lieutenans  de  vaisseau  ,  deux  mille  francs;  en- 
seignes de  vaisseau,  quinze  cents  francs. 

19.  Ces  appointemens  seront  augmentés  d'un  cinquième  en  sus: — 1"  Pour 
tous  les  officiers  embarqués,  à  dater  du  jour  de  la  revue  d'armement  jus- 
qu'à celui  de  la  revue  de  désarmement;  —  2°  Pour  ceux  attachés,  dans  les 
proportions  établies  par  lesréglemens,à  la  majorité  de  la  marine,  a  la  direc- 
tion du  port ,  et  aux  compagnies  d'élèves  de  la  marine  ;  —  3"  Pour  ceux  qui, 
avec  l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  rempli- 
ront les  fonctions  d'aide-de-camp  auprès  des  commandons  de  la  marine  de 
nos  ports  militaires;  —  4°  Pour  ceux  des  officiers  qui ,  d'après  nos  ordres  , 
seront  employés  momentanément  au  service  de  l'armée  de  terre. 

20.  Les  appointemens  des  élèves  de  la  marine  de  première  classe  demeu- 
rent fixés  à  huit  cents  francs  par  an.  —  La  solde  des  élèves  de  deuxième 
classe  est  maintenue  à  quarante  francs  par  mois. 

2î.Les  officiers  qui  seront  employés  comme  capitaines  de  pavillon,  majors 
ou  aides-majors  d'escadre,  continueront  à  jouir  des  supplémens  attribués 
à  ces  fonctions. 

22.  Tout  officier  qui  débatquera  après  une  campagne  d'un  an  au  moins  , 
pourra  obtenir  un  congé  de  six  mois  :  il  jouira ,  pendant  la  durée  de  ce 
congé ,  des  deux  tiers  de  ses  appointemens  annuels.  —  Il  pourra  également 
être  accordé  des  congés  dont  la  durée  n'excédera  pas  six  mois  à  ceux  des 
officiers  qui  en  formeront  la  demande  :  ils  jouiront,  pendant  la  durée  de  leur 
absence,  de  la  moitié  de  leurs  appointemens  annuels.  —  Ces  congés  seront, 
autant  que  possible,  délivrés,  pour  les  lieutenans  et  enseignes,  suivant  l'or- 
dre inverse  de  leur  tour  d'embarquement. 

23.  Tout  officier  qui,  à  l'expiration  de  son  congé,  n'aurait  pas  rejoint  son 
département ,  sera  privé  de  ses  appointemens,  à  dater  du  jour  où  il  en  aura 
dépassé  le  terme. 

24.  Tout  officier  prisonnier  de  guerre  jouira,  pendant  le  temps  de  sa  dé- 
tention, et  jusqu'au  jour  où  il  aura  rejoint  son  département,  de  la  moitié 
de  ses  appointemens. 

25.  Nul  officier  employé  temporairement  à  des  fonctions  supérieures  à 
celles  de  son  grade  ne  pourra  prétendre  qu'aux  appointemens  du  grade  dont 
il  est  réellement  pourvu. 

TITRE  IV. — Officiers  auxiliaires. 

26.  Il  ne  sera  appelé  d'officiers  auxiliaires  à  notre  service  que  lorsque  la 
totalité  des  officiers  entretenus  sera  reconnue  insuffisante  pour  les  besoins 
des  armemens. 

27.  Nul  officier  auxiliaire  ne  pourra  être  employé  à  terre,  même  dans  nos 
ports  et  arsenaux. 

28.  Aucun  navigateur  ne  pourra  servir  comme  officier  auxiliaire  dans  un 
grade  supérieur  à  celui  d'enseigne  de  vaisseau. 
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29.  Les  dpitaines  aulonpj  cours  seroni  employés  comme  enseignes  de  vais- 
seau auxiliaires;  mais  ils  devront  être  préalablement  pourvus  d'une  commis- 
sion spéciale,  qui  leur  sera  expédiée  par  notre  ministre  de  la  marine.  —  A 
dater  du  jour  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  de  leur  débarquement,  ils 
jouiront  des  mêmes  prérogatives  et  émolumens  que  les  enseignes  de  vais- 
seau entretenus. 

30.  Les  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires  ne  prendront  rang  qu'après  les 
enseignes  de  vaisseau  entretenus. 

31.  Les  officiers  auxiliaires  seront  susceptibles  d'être  admis  dans  notre  ma- 
rine avec  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  ,  et  même  avec  celui  de  lieutenant 
de  vaisseau  ,  s'ils  méritent  cet  avancement  par  leurs  services  ou  par  des  ac- 
tions d'éclat;  ils  seront  dès-lors  susceptibles  d'être  successivement  promus  à 
tous  les  autres  grades  de  notre  marine  royale. 

32.  Nous  défendons  aux  officiers  généraux  de  la  marine,  commandans 
des  ports  et  gouverneurs  de  nos  colonies,  de  nommer  des  officiers  auxiliai- 
res et  provisoires.  —  Dans  le  cas  cependant  où  il  arriverait  qu'un  de  nos 
bàtimens,  en  relâche  dans  une  colonie,  ou  employé  à  une  expédition  loin- 
taine, n'aurait  plus  le  nombre  d'officiers  absolument  nécessaire  au  service 
du  bord,  et  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  les  remplacer  par  des  élèves  ayant 
quatre  ans  de  navigation,  le  gouverneur  de  la  colonie,  ou  'e  commandant 
de  l'expédition  ,  aurait  la  faculté  de  pourvoir,  pour  la  campagne  ^  aux  pla- 
ces vacantes  dans  le  grade  d'enseigne  seulement,  à  la  charge  par  lui  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  marine,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il 
ne  se  trouverait  à  bord  des  bàtimens,  ni  dans  la  colonie,  d'officiers  entrete- 
nus susceptibles  d'être  embarqués. 

TITRE  V.  —  Correspondance  de  rang  entre  les  officiers  de  la  marine  et  ceux  de  l'arnaée  de  terre. 

33.  Les  officiers  de  la  marine  continueront  à  prendre  rang  avec  ceux  du 
service  de  terre ,  à  la  date  de  leurs  provisions ,  commissions  et  brevets,  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Les  vice-amiraux  avec  les  lieutenans  généraux  de  nos  armées; 

—  Les  contre-amiraux  avec  les  maréchaux-de-camp;  —  Les  capitaines  de 
■vaisseau  avec  les  colonels;  —  Les  capitaines  de  frégate  avec  les  lieutenans- 
colonels;  —  Les  lieutenans  de  vaisseau  avec  les  capitaines;  —  Les  enseignes 
de  vaisseau  avec  les  lieutenans  en  premier;  —  Les  élèves  de  première  classe 
avec  les  lieutenans  en  second. 

TITRE  VI.  —  Uniforme  (i). 

34.  L'uniforme  des  officiers  généraux  de  la  marine  continuera  d'être  le 
même  que  celui  des  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre.  —  Les  officiers 
de  la  marine  des  différens  grades  auront  un  grand  et  petit  uniforme.  —  Le 
grand  uniforme  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Habit  de  drap  bleu  de  roi , 
doublé  de  rouge;  collet  et  paremens  bleus;  l'habit  boutonnant  droit  sur  la 
poitrine  jusqu'à  la  ceinture,  et  dégageant  sur  les  cuisses;  les  pans  tombans 
et  à  rctroussis,  ornés  d'une  ancre  brodée,  le  collet  sera  montant  etéchancré, 
les  paremens  seront  ouverts  en  dessous ,  les  poches  seront  dans  les  plis  :  cet 
habit  sera  orné  d'une  broderie  conforme  aux  modèles  ci-joints  pour  chaque 
grade. — Les  capitaines  de  vaisseau  porteront  sur  le  collet,  les  paremens  et  la 
taille,  la  broderie  conforme  au  dessinn"  1 .  La  largeur  de  la  broderie  du  collet 
et  des  paremens  sera  de  quarante  et  un  millimètres,  y  compris  la  baguette. 

—  Les  capitaines  de  frégate  porteront  sur  le  collet  et  les  paremens  une  bro- 
derie du  même  dessin  que  celle  des  capitaines  de  vaisseau,  mais  dont  la  lar- 

(i)  Cet  uniforme  a  subi  quelques  changemens  depuis  la  révolution  de  juillet  i83o. 
XV.  5 
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peur  ne  sera  que  de  trente-cin(|  niillimcfres,  y  romp»  is  la  ha;.'uefte.  —  Les 
lieutenans  de  vaisseau  pruteront  sur  le  rollet  et  les  [Mreincus  une  bajriielfe 
et  une  ancre  brodées  en  or,  conformes  au  modèle  n"  2.  —  Les  enseignes  de 
vaisseau  porteront  an  eollet  seulement  une  hi»fçuetfe  et  une  ancre  coii(ornies 
au  dessin  n°  3.  —  Il  sera  placé  neuf  «rros  boutons  sur  le  devant  de  l'habit , 
un  à  cbaque  hanche,  et  deux  petits  aux  manches.  —  Le  bouton  sera  de  mé- 
tal doré,  timbré  d'une  ancre  conforme  au  modèle  n"  ^.  —  La  vesfe  et  le  pan- 
talon du  f^rand  uniforme  seront  en  drap  ou  Casimir  blanc  ;  la  veste  sera 
garnie  de  petits  boutons  d'uniforme.  —  Les  bottes  courtes  et  sans  retroussis. 
—  A  terre,  les  officiers  pourront  porter  la  culotte  blanche;  les  boucles  se- 
ront en  or  ou  métal  doré.  —  En  été,  les  officiers  pourront  porter ,  en  crand 
uniforme,  la  veste  et  le  pantalon  de  basin  blanc  uni,  sur  la  botte. — Le  cha- 
peau, uni,  sera  bordé  d'im  galon  de  poil  de  chèvre  :  la  panse  et  les  plands 
seront  en  torsades  pour  les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate  ;  |)our  les  au- 
tres grades,  la  ganse  sera  en  galon,  et  les  glands  à  frange  de  lilé.  —  Le  pe- 
tit uniforme  sera  de  drap  bleu  de  roi ,  collet ,  paremens  et  doublure  de  même, 
collet  montant  et  échancré;  les  paremen^  ouverts  en  dessous,  fermant  par 
deux  boutons;  les  pans  tombans  et  à  retroussis,  ornés  d'une  ancre  brodée  , 
la  poche  dans  les  plis  :  l'habit  croisera  sur  la  poitrine,  et  sera  garni ,  de  cha- 
que côté,  d'un  rang  de  neuf  boutons;  la  veste  sera  blanche;  le  pantalon  de 
drap  bleu ,  collant  ou  large ,  pour  être  porté  en  dedans  ou  par-dessus  la  botte. 
Les  officiers  pourront ,  en  petit  uniforme,  porter  le  pantalon  de  nankin,  ou 
de  basin  blanc.  —  L'habit  petit  uniforme  sera  le  même  pour  tous  les  grades, 
qui  ne  seront  distingués  que  j  ar  les  épaulettes  qui  leur  sont  affectées.  —  Les 
capitaines  de  vaisseau  porteront  deux  épaulettes  en  or  mat  à  torsades  ; 
le  corps  de  l'épaulette  également  en  or.  Les  capitaines  de  frégate 
porteront  les  mêmes  épaulettes  en  or  mat  à  torsades;  mais  le  corps  de 
l'épaulette  sera  en  galon  d'argent.  —  Les  lieutenans  de  vaisseau  porteront 
sur  répaule  gauche  une  épaulette  à  frange,  à  graine  en  or,  et  une  contre- 
épaulette.  Le  corps  de  l'épaulette  et  de  la  contre-épaulette  sera  en  galon  d'or 
Sans  broderie.  —  Les  enseignes  de  vaisseau  porteront  les  mêmes  épaulettes 
que  celles  des  lieutenans  de  vaisseau;  mais  le  corps  de  l'épaulette  sera  tra- 
versé, dans  toute  sa  longueur,  par  un  fil  rouge  apparent.  —  Les  officiers  de 
la  marine  de  tous  grades  porteront  une  épée  dont  la  poignée  sera  en  nacre  , 
et  les  garnitures  en  cuivre  doré,  conforme  au  modèle  n"  5.  —  En  grand  uni- 
forme ,  le  ceinturon  sera  blanc  et  uni.  —  En  petit  uniforme,  il  sera  en  cuir 
noir  verni.  —  Les  officiers  de  marine  porteront,  en  grand  et  en  petit  uni- 
forftie,  le  col  noir.  —  Les  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau  attachés  aux 
états-majors,  ou  remplissant  les  fonctions  d'aide-de-camp  auprès  des  com- 
mandans  de  la  marine,  porteront  l'épaulette  de  leur  grade  à  droite.  —  L'u- 
niforme des  élèves  restera  tel  qu'il  est  fixé  par  l'ordonnance  du  31  janvier 
1816.  Toutefois,  les  élèves  de  première  classe  embarqués  porteront  des  tré- 
files en  or ,  et  les  élèves  de  deuxième  classe ,  des  trèfles  en  or  mêlés  de  soie. 

Dispositions  générales. 

35.  Les  officiers  généraux  de  la  marine  n'auront  pas  de  département  fixe  ; 
ils  seront  libres  de  résider  dans  le  lieu  qui  leur  pourra  convenir,  à  la  charge 
de  faire  connaître  leur  domicile  au  ministre  de  la  marine. — Tous  les  autres 
officiers  seront  attachés  à  l'un  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient 
et  Cherbourg.  — Ils  devront  y  résider  habituellement,  et  ne  pourront  obtenir 
de  congé  qu'avec  l'autorisation  préalable  de  notre  ministre  de  la  marine. 

30.  Nous  nous  réservons,  lorsque  nous  le  jugerons  convenable,  d'accorder, 
comme  un  témoignage  spécial  de  notre  satisfaction,  aux  officiers  qui  seront 
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admis  à  la  retraite  après  dix  ans  d'activité  dans  leur  dernier  grade,  le  brevet 
honorifique  du  grade  immédiatement  supérieur.  — La  proposition  nous  sera 
faite  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  lequel  mettra  en  même 
temps  sous  nos  yeux  les  titres  qui  pourront  motiver  cette  récompense. 

37.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  des  titres  III  et  IV  de 
l'acte  du  7  prairial  an  12,  sur  l'uniforme  des  ofliciers  de  la  marine;  celles  du 
25  mai  1814  ,  ainsi  que  les  ordonnances  du  1"'  juillet  de  la  même  année, 
portant  règlement  sur  la  composition,  le  rang,  l'avancement  et  les  appoin- 
temens  des  officiers  de  notre  marine,  et  du  23  juillet  1817  ,  sur  les  grades 
honorifiques.  —  Est  également  rapporté  l'article  2  de  notre  ordonnance  du 
18  avril  181G,  qui  confère  aux  cinquante  premiers  lieutenans  de  vaisseau  le 
rang  de  chef  de  bataillon.  —  Toutefois ,  les  lieutenans  de  vaisseau  de  pre- 
mière classe  actuellement  portés  en  cette  qualité  sur  les  listes  de  la  marine, 
conserveront,  jusqu'à  ce  qu'ils  passent  à  un  grade  supérieur,  les  marques 
distinctives  et  les  honneurs  qui  leur  étaient  attribués  par  l'article  2  de  ladite 
ordonnance. 


N"  68.  =  3  novembre — 9  décembre  1819.  =  Ordonnaisce  du  roi  concernant 

la  comptabilité  des  frais  de  justice  à  recouvrer  sur  les  condamnés  (1). 

(VII,  Bull  cccxxvm,  n°  7905.) 

Art.  1".  L'administration  de  l'enregistrement  continuera  de  poursuivre 
sur  les  condamnés  le  recouvrement  des  frais  de  justice  qui  ne  doivent  pas 
rester  à  la  charge  de  l'état;  mais  le  montant  de  ce  recouvrement  sera  porté 
annuellement  dans  le  budget  général  des  recettes  de  l'état,  et  l'administra- 
tion en  comptera  comme  de  ses  autres  produits.  —  En  conséquence,  la  dis- 
position de  l'article  178  du  décret  du  18  juin  1811,  qui  autorise  la  compen- 
sation du  montant  des  recouvremens  effectués  sur  les  condamnés  avec  les 
avances  faites  par  l'administration  de  l'enregistrement  pour  frais  généraux 
de  justice,  est  abrogée,  à  compter  du  1*"^  janvier  1820. 

2.  Les  frais  résultant  de  la  levée  des  extraits  d'arrêts  et  de  jugemens,  ainsi 
que  le  montant  des  états  de  liquidation  et  autres  actes  semblables  dont 
l'administration  de  l'enregistrement  aura  besoin  pour  poursuivre  sur  les 
condamnés  le  rrcouvrement  des  amendes  et  des  frais  de  procédure,  cesse- 
ront à  la  même  époque  d'être  acquittés  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de 
justice,  et  feront  partie  des  dépenses  de  ladite  administration. 


N"  69.  =  iO— 22  novembre  1819.  =  Ordonnaivce  du  roi  qui  accorde ,  à 
titre  d'indemnité  j  un  supplément  de  solde  de  deux  cents  francs  par  an 
aux  lieutenans  et  sous-lieutenans  des  troupes  d' infanterie  et  de  cava' 
lerie.  {Ylly   Bull,  cccxxiii,   n°  7837.) 

Louis,. . .  — Considérant  que  le  traitement  alloué  aux  lieutenans  et  sous- 
lieutenans  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  nos  troupes  de  ligne  n'a  éprouvé 
depuis  plus  de  vingt  ans  aucune  augmentation  sensilxle  ,  et  qu'il  est  au- 
jourd'hui hors  de  proportion  avec  les  dépenses  que  ces  officiers  ont  a  faire 
pour  se  maintenir  convenablement  au  service;  —  Voulant  améliorer  leur 
position  autant  que  les  circonstances  le  permettent;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  compter  du  l^'"  janvier  1820,  les  lieutenans  et  sous-lieutenans 

(i)  Voyei  le  décret  du  i8  juin  i8ii,  concernant  le  règlement  et  le  remboursement  des  frai» 
en  matière  criminelle ,  et  les  notes. 

5. 
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de  nos  légions  d'infanterie  et  de  nos  régimens  de  eavalerle  de  ligne  rece- 
vront pour  le  temps  de  présence  an  corps  et  indépenflamment  de  la  solde  de 
grade  réglée  par  les  tarifs  annexés  au  règlement  provisoire  du  2  février 
1818,  un  supplément  de  solde  qui  leur  sera  payé  à  raison  de  deux  cents 
francs  par  an. 

2.  Il  n'est  apporté  aucun  changement  à  la  fixation  du  traitement  des  offi- 
ciers autres  que  les  lieutenans  et  sous-lieutenans  des  légions  d'infanterie  et 
des  régimens  de  cavalerie  de  ligne. 


N'>70.=  10—22  novembre  t819.=ORDONiVANCErf«ro;  //ui  proroge  jusqu'au 
1«»  septembre  \^1Q  la  J acuité  d'exporter  par  le  cours  de  la  Meuse  les 
écorces  d'arbre  provenant  des  forêts  des  Jrdennes  (1).  (VII,  Bull. 
occxxiii,  n°  7838.) 

Louis  ,  . . .  —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  notre  ordonnance  du  8  septembre  1819,  qui  a 
prorogé  jusqu'au  1^"^  septembre  1820  la  faculté  d'exporter,  par  le  cours  de  la 
Meuse,  les  charbons  et  perches  provenant  de  la  forêt  des  Ardennes,  et  par 
laquelle  nous  nous  sommes  réservé  de  prononcer  sur  l'exportation  des 
écorces  d'arbre  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'ex- 
portation, par  le  cours  de  la  Meuse,  des  écorces  d'arbre  provenant  des  forêts 
des  Ardennes  est  permise  jusqu'au  l*^""  septembre  1820,  ainsi  qu'elle  l'était 
ci-devant  par  notre  ordonnance  du  16  septembre  1818,  et  moyennant  le 
même  droit  de  quatre  francs  le  quintal  décimal. 


N"  71.  =  10 — 25  novembre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  met  en  activité 
Dingt  mille  hommes  de  la  classe  d/e  1818,  et  en  prescrit  Id  répartition  con- 
formément  aux  états  y  annexés.  (VII,  Bull,  cccxxiv,  n»  7839.) 

N<*72.  =  10  novembre — 15  décembre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  y  conformément  aux  statuts  y  annexés  ,  d'une  compagnie 
d' assurance  mutuelle  contre  l'incendie  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir.  (VII,  Bull,  cccxxix,  n»  7929.) 

Louis,.  ...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  —  Vu  un  acte  passé,  tant  à  Paris  que  dans  le  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  les  15,  17,  19,  20,  22  et  24  juillet  1819,  pardevant 
Filcocq ,  notaire  à  Paris,  respectivement  assisté  d'autres  notaires  et  témoins 
requis;  ledit  acte  contenant  les  statuts  d'une  compagnie  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  ; —  Notre  conseil  d'état 
entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  La  compagnie  provisoirement  constituée  à  Chartres  sous  le  nom 
de  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir.,  est  autorisée  conformément  aux  statuts  contenus  dans  l'acte 
des  15,  17,  19,  20,  22  et  24  juillet  1819,  annexé  à  la  présente  ordonnance,  les- 
quels statuts  sont  approuvés,  sauf  les  réserves  ci-après. 

2.  La  compagnie  ne  pourra  en  aucun  temps  admettre  à  l'assurance  mu- 
tuelle quelque  propriété  que  ce  soit  dont  la  valeur  individuelle  excéderait 
un  pour  cent  de  la  somme  totale  des  valeurs  associées  jusque-là  à  ladite 
assurance. 

3.  Nonobstant  ce  qui  est  porté  à  l'article  7  des  statuts,  le  conseil  d'admi- 

(i)  Celte  faculté  a  été  prorogée  par  l'ordonnance  du  4 — 18  octobre  1820. 
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lîistration  concourra  avec  le  directeur  à  la  vérification  de  la  valeur  des  édi- 
lices  admis  à  l'assurance.  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  soigneuse- 
ment constater  l'exactitude  des  déclarations  faites  par  les  propriétaires,  tant 
au  moment  de  l'assurance  qu'à  l'occasion  des  variations  qui  surviendraient 
à  l'état  des  édifices, "et  également  de  veiller  à  ce  que,  dans  ce  dernier  cas, 
lesdites  déclarations  ne  soient  pas  omises. 

4.  Il  ne  pourra  point  être  induit  des  dispositions  de  l'article  18  que  les 
administrateurs  sont  dispensés  de  la  révocabilité  attachée  de  droit  à  leur 
qualité  de  mandataires. 

5.  L'association  des  particuliers  pour  l'assurance  mutuelle  de  leurs  pro- 
priétés n'étant  point  commerciale,  l'approbation  donnée  à  l'article  24  des 
statuts,  en  vertu  duquel  les  difficultés  qui  surviendraient  entre  eux  sont 
soumises  à  l'arbitrage  sans  appel,  n'emporte  aucune  autre  dérogation  du 
droit  commun,  relativement  à  la  nature  de  ladite  société. 

6.  La  présente  autorisation  étant  accordée ,  à  la  charge  par  ladite  associa- 
tion de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent  la  régir, 
nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seront 
l»as  accomplies,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particuliers  devant  les  tri- 
bunaux, à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

7.  La  société  sera  tenue  de  remettre  ,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de 
son  état  de  situation  au  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir,  et  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance  existans  dans  ledit  département. 

8.  Devront  lesdits  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
lois  et  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nommera 
un  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie,  lequel  sera  chargé  de  prendre 
connaissance  de  ses  opérations ,  de  l'observation  de  ses  statuts  ,  et  d'en  ren- 
dre compte.  —  Il  informera  le  préfet  du  département  de  tout  ce  qui ,  dans 
les  opérations  de  la  compagnie,  pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  pu- 
blique. Il  le  préviendra  de  la  tenue  des  assemblées  du  conseil  général  des 
sociétaires.  —  Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations  de 
la  compagnie  qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et  statuts  ou  dangereuses 
l)our  la  sûreté  publique,  et  ce,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  de  la  part  des 
autorités  compétentes. 

{Suivent  les  statuts.) 

N°  73.  =  17  novembre— 15  décembre  1819.  =  Ordonivaivce  du  roi  portant 
établissement  à  Metz  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  pour  le  dé- 
partement de  la  Moselle.  (VII,  Bull,  cccxxix,  n®  7930.) 

N«  74.  =  19— 29  novembre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  nomme  à  trois 
ministères  et  à  la  présidence  du  conseil  des  ministres.  (VII,  Bull. 
cccxxv,  n«  7860.) 

N«75.=  22  novembre  1819—6  septembre  1823.  =  Ordonnance  c?w  ro/ />or- 
tant  établissement  de  comités  consultatifs  dans  les  colonies  françaises  de 
la  Martinique  y  de  la  Guadeloupe j  de  Bourbon  et  de  Cayenne  (1).  (VII, 
Bull.  Dcxxiv,  n«  15392.) 

Louis, —  Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  23  ventôse  an  11  (14  mars 


(i)  Voyez,  dans  le  §  i*"""  de  la  première  partie  des  noies  qui  accompafînent  la  loi  du  12  ni- 
vôse an  6  (i*'"  janvier  1798),  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'organisation  administrative 
àci  colonies. 
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1803),  (jui  clablit  des  chambres  (ragrlculliirc  dans  plusieurs  colonies  fran- 
çaises; —  Vu  aussi  notre  ordonnance  du  1.5  novcnil)rc  J8IG,  concernant  la 
foi'ination  d'un  comité  consultatif  d'aj;riculture  et  de  commerce  a  l'ile  de 
Bourbon; — Considérant  les  avantages  de  ces  institutions,  et  voulant  en  faire 
jouir,  sous  diverses  modifications  réglementaires,  celles  des  possessions 
nationales  au-delà  des  mers  dont  la  situation  actuelle  lecom[)orte;  — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^.  A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  Bourbon  et  a  Cayenne,  il 
sera  formé  un  comité  consultatif  dont  les  membres  seront,  pour  les  trois 
premières  colonies,  au  nombre  de  neuf,  et  pour  la  Guiane  française,  au 
nombre  de  cinq. 

2.  Chaque  année ,  après  que  le  gouverneur  ou  le  commandant  et  admi- 
nistrateur pour  le  roi  aura  provisoirement  arrêté  en  conseil  de  gouverne- 
ment et  d'administration,  pour  l'exercice  suivant,  sur  les  propositions  de 
l'ordonnateur  ou  de  l'oflicier  d'administration  qui  en  fait  les  fonctions,  — 
1°  La  quotité  des  contributions  publiques; —  2°  Le  projet  de  budget  des  re- 
cettes et  dépenses  du  service  intérieur  et  municipal;  —  Et  avant  que  ledit 
gouverneur  ou  commandant  et  administrateur  rende  également  en  conseil 
l'ordonnance  exécutoire  de  l'imposition,  et  arrête  tinalement  le  projet  de 
budget  des  recettes  et  dépenses  intérieures  ou  municipales , — Le  comité  con- 
sultatif émettra  son  avis,  —  1°  Sur  l'assiette  et  la  répartition  des  contribu- 
tions publiques;  —  2°  Sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
intérieur  ou  municipal.  —  Une  expédition  des  avis  donnés  par  le  comité 
consultatif  demeurera  annexée  à  la  minute  de  l'ordonnance  annuelle  d'im- 
position et  à  celle  du  budget  du  service  intérieur  ou  municipal. 

3.  Les  autres  attributions  du  comité  consultatif  seront  de  recevoir,  avant 
qu'il  soit  arrêté  par  le  gouverneur  ou  commandant  et  administrateur  en  con- 
seil, la  communication  du  dernier  compte  annuel  des  recettes  et  dépenses 
du  service  intérieur  et  municipal;  —  D'entendre  le  compte  moral  (rédigé 
par  l'ordonnateur,  ou  l'officier  d'ad'ministration  qui  en  fait  les  fonctions)  de 
la  situation  de  la  colonie_,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  dé- 
penses, soit  générales,  soit  intérieures  ou  municipales; —  De  faire  ses  obser- 
vations sur  lesdites  comptes,  tant  matériel  que  moral,  desquelles  observa- 
tions il  sera  joint  des  copies  à  ces  mêmes  comptes  ;  —  D'examiner  tous  les 
projets  et  documens  relatifs  à  des  objets  d'utilité  publique  qui  lui  seront  ren- 
voyés par  nos  gouverneurs  ou  commandans  et  administrateurs  en  chef,  soit 
de  leur  propre  mouvement,  soit  par  ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  d'émettre  leur  opinion  motivée  sur  chacun 
desdits  projets  et  documens.  —  Pourra,  le  comité  consultatif  de  chaque  co- 
lonie, correspondre  avec  le  député  qu'elle  aura  à  Paris,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après ,  et  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

4.  Chaque  comité  consultatif  se  réunira  nécessairement  une  fois  par  an, 
sur  la  convocation  du  premier  chef  delà  colonie,  et  à  l'époque  qui  aura  été 
par  lui  indiquée.  —  Cette  session  n'excédera  pas  quinze  jours,  à  moins  que 
le  gouverneur  ou  commandant  et  administrateur  pour  le  roi  ne  juge  à  pro- 
pos de  la  proroger.  —  Pourront,  d'ailleurs,  nos  gouverneurs,  commandans 
et  administrateurs  en  chef  convoquer  extraordinairement,  s'ils  le  jugent  né- 
cessaire, le  comité  consultatif  pour  un  temps  limité.  —  Toutes  convocations 
ou  prorogations  de  session  du  comité  seront  faites  par  une  ordonnance  ren- 
due en  conseil  de  gouvernement  et  d'administration. 

5.  Les  comités  consultatifs  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre ,  tout  au 
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moins,  de  sept  membres,  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon,  et 
qu'au  nombre  decinq  pourCayerme. — Ils  ne  s'occuperont  d'aucun  objet  autre 
(}ue  ceux  qui  sont  prévus  par  la  présente  ordonnance.  —  Toute  correspon- 
dance autre  que  celles  qui  leur  sont  permises  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  3  leur  est  interdite.  —  Les  opinions,  soit  collectives,  soit  indivi- 
duelles, qui  auront  été  émises  dans  leur  sein  ne  devront  point  être  impri- 
mées.—  Prohibons  expressément  toutes  réunions  des  comités  consultatifs 
formées  ou  prolongées  sans  la  convocation  ou  au-delà  du  terme  de  la  convo- 
cation des  gouverneurs  ou  commandans  ou  administrateurs  en  chef. 

6.  S'il  arrivait  que  les  comités  consultatifs  vinssent  à  s'écarter  des  principes 
et  des  bornes  de  leur  institution ,  nos  gouverneurs ,  commandans  et  admi- 
nistrateurs en  chef  en  prononceraient  la  séparation  immédiate,  à  la  charge, 
par  eux,  d'en  délibérer  préalablement  en  conseil  spécial  de  gouvernement, 
et  d'en  rendre  compte,  sans  délai,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  qui  prendrait  nos  ordres,  afin  qu'il  y  fût  pourvu.  — 
lia  séparation  ainsi  prononcée  ne  portera  préjudice  aux  poursuites  et  aux 
peines  qu'auraient  encourues  les  membres  du  comité,  à  raison  des  écarts 
auxquels  ils  se  seraient  livrés  et  des  dommages  qui  en  seraient  résultés. 

7.  Dans  aucun  (;as,  le  cours  des  affaires  qui  auront  été  déférées  aux  comités 
consultatifs  ne  pourra  être  arrêté,  à  défaut  d'avis  donnés  par  lesdits  comités, 
avant  la  fin  de  leurs  sessions  ordinaires  et  extraordinaires  ,  sur  les  objets 
qui  auraient  été  offerts  à  leur  délibération.  —  Il  serait  alors,  par  nos  gou- 
verneurs ou  commandans  et  administrateurs  en  chef,  procédé  à  l'exécution, 
si  besoin  est,  après  en  avoir  préalablement  délibéré  en  conseil  de  gouverne- 
ment et  d'administration. 

8.  Auront  nos  gouverneurs  ou  commandans  et  administrateurs  en  chef  la 
faculté  de  présider  les  comités  consultatifs  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
convenable.—  Ils  pourront  également  s'y  faire  accompagner  et  assister,  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  par  l'ordonnateur;  à  Bourbon  et  àCayenne, 
par  le  commissaire  de  marine  chargé  des  détails  du  service  administratif.  — 
Au  besoin,  ils  s'y  feront  représenter,  savoir  :  dans  les  deux  premières  colo- 
nies, par  le  commandant  militaire  assisté  de  l'ordonnateur,  ou  par  l'ordon- 
nateur seul;  et  dans  les  deux  autres  colonies,  par  l'ofUcier  supérieur  qui 
tient,  au  conseil  de  gouvernement  et  d'administration,  la  place  de  comman- 
dant militaire  ,  assisté  du  commissaire  de  marine  chargé  des  détails  du  ser- 
vice a<lministratif ,  ou  par  un  commissaire  de  marine  seul.  —  Sera  d'ailleurs 
exécuté,  par  chacun  des  comités  consultatifs,  ce  qui  est  dit  dans  l'article  9 
de  l'arrêté  du  23  ventôse  an  11(14  mars  1803),  au  sujet  de  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  et  sur  le  choix,  par  chaque  chambre  d'agriculture,  d'un  secré- 
taire pris  hors  de  son  sein. 

9.  Tout  ce  qui  aura  été  proposé  et  délibéré  dans  le  comité  consultatif  sera 
consigné  dans  les  procès-verbaux ,  dont ,  à  la  tin  de  chaque  session  et  par  les 
soins  du  doyen  d'âge,  une  ampliation  sera  remise  au  gouverneur  ou  com- 
mandant et  administrateur  en  chef  de  la  colonie,  et  une  autre  sera  envoyée 
directement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

10.  Pour  la  cosn position  des  comités  consultatifs,  il  sera  formé  par  nos 
gouverneurs  ou  commandans  et  administrateurs  en  chef,  à  la  Martinique,  à 
la  Guadelou|)e  et  à  Cayenne,  dans  les  vingt  jours  au  plus  qui  suivront  la  ré- 
ception de  la  présente  ordonnance,  une  liste  des  Français  propriétaires  ou 
fils  de  propriétaires  d'habitations  ou  de  maisons,  ayant  vingt-cinq  ans  ac- 
complis et  trois  ans  au  moins  de  résidence  dans  la  colonie,  laquelle  offrira 
un  nombre  triple  de  celui  qui  a  été  réglé  pour  chaque  comité.  —  Ils  adres- 
seront cette  liste ,  par  l'occasion  la  plus  prochaine,  à  notre  ministre  secré- 
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taire  d'état  de  la  marine  qui  la  mettra  sous  nos  yeux,  alin  que  nous  nom- 
mions parmi  les  candidats  les  membres  du  comité,  an  nombre  inar(ju«'  {)()ur 
chacune  des  trois  colonies  par  l'article  1",  et  les  siijtpléans  ,  au  nombu;  de 
cinq  pour  la  Martinique,  cinq  pour  la  Guadeloupe;  et  deux  pour  Cayenne. 
—  Les  neuf  membres  du  comité  consultatif  de  liourbon,  et  les  sujjpléans, 
au  nombrede  cin(j,  seront,  pour  cette  fois,  nommés  par  nous,  d'après  la  liste 
double  qui  a  été  transmise  par  notre  commandant  et  administrat(;ur  en  dief 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  en  conformité  de  noire  ordon- 
nance du  13  novembre  1816,  qui,  au  moyen  de  la  présente,  est  rapportée. 

11.  Les  membres  des  comités  consultatifs  et  leurs  suppléans  seront,  cette 
fois,  nommés  pour  trois  ans,  avant  l'expiration  desquels  il  sera  statué  sur  le 
renouvellement.  En  cas  de  mort,  démission  ,  maladie,  ou  autre  empêche- 
ment des  membres  titulaires,  les  suppléans  entreront  en  fonctions  ou  siége- 
ront temporairement  dans  l'ordre  de  leur  nomination-  et  à  leur  défaut,  il 
sera  pourvu  à  leur  remplacement  delà  même  manière  qu'à  la  première  for- 
mation desdits  comités. 

12.  Le  service  des  comités  consultatifs  sera  gratuit,  sauf  les  frais  de  leur 
secrétariat ,  au  règlement  et  à  l'acquittement  desquels  il  sera  pourvu  par  nos 
gouverneurs,  commandans  et  administrateurs  en  chef,  selon  ce  que  pres- 
crivait, pour  les  chambres  d'agriculture,  l'article  10  de  l'arrêté  du  23  ven- 
tôse an  11  (14  mars  1803). 

13.  Le  député  pris  hors  de  son  sein,  à  l'élection  duquel  cliaque  chambre 
d'agriculture  devait  procéder,  sauf  l'approbation  du  gouvernement,  suivant 
l'article  1 1  de  l'arrêté  du  23  ventôse  an  1 1  (14  mars  1803),  sera  nommé  par  nous 
pour  chaque  colonie,  sur  une  liste  de  trois  candidats  formée  par  le  comité 
consultatif  au  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  de  ses 
membres,  envoyée  par  nos  gouverneurs ,  commandans  et  administrateurs 
en  chef,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  pour  nous  être 
présentée,  et  pour  que  nous  nommions  celui  des  trois  candidats  que  nous 
jugerons  à  propos  de  préférer. 

14.  Les  députés  nommés  en  conformité  de  l'article  précédent  seront  en 
exercice  pendant  trois  ans,  avant  la  lin  desquels  il  sera  statué  sur  le  renou- 
vellement.—  A  cette  modification  près,  les  dispositions  de  l'article  12  et 
celles  des  articles  13  et  14  de  l'arrêté  du  23  ventôse  (14  mars),  concernant 
la  rééligibilité  indéfinie  des  députés  des  cliambres  d'agriculture,  sous  le 
consentement  du  gouvernement ,  sur  leur  réunion  au  conseil  près  le  minis- 
tre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  et  enfin  sur  la  quotité  et 
l'imputation  de  leur  traitement,  sont  applicables  aux  députés  des  comités 
consultatifs. 


N»  76.  =  22  novembre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'adminis- 
tration de  la  justice  dans  les  colonies  françaises  (1).  (Publiée  par 
Isambert.  ) 

Louis , . . . — Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  29  prairial  an  10(18  juin 
1802),  12  vendémiaire  an  11  (  4  octobre  1802  )  et  14  ventôse  suivant  (  5  mars 
1803)  ;  — Le  premier ,  relatif  a  l'administration  de  la  justice  dans  les  colonies 
françaises;  —  Le  second,  touchant  les  formes  à  observer  dans  ces  établisse- 
mens  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  contraventions  aux  lois  sur  le 
commerce  étranger  ;  —  Le  troisième ,  prescrivant  (  article  1"  )  l'exécution, 


(i)  Voyez,  dans  le  §  2  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompajinent  la  loi  du  i2  ni?ose 
an  6  (  i*^'' janvier  1798),  le  résumé  des  réglemens  concernant  l'organisation  judiciaire  et  l'ad- 
ministralion  de  la  justice  dans  les  colonies. 


22  wovEMURE  181  y.  73 

dans  les  colonies,  de  l'arrêté  du  17  lloréal  an  9  (  7  mai  1801),  qui  fixe  les 
attributions  des  officiers  d'administration  de  la  marine,  quant  aux  naufrages 
et  aux  prises,  et  maintient  d'ailleurs,  article  2,  les  deux  arrêtés  des 29  prai- 
rial an  10  (18  juin  I802)  et  12  vendémiaire  an  11  (4  octobre  1802),  dans  tout 
ce  à  quoi  il  n'est  piis  dérogé  par  son  article  l»"^;  — Yu  encore  les  ordres  qui 
ont  été  donnés  depuis  1802  aux  administrations  des  colonies,  pour  la  publi- 
cation dans  lesdites  possessions  de  diverses  parties  des  nouveaux  codes  fran- 
çais, en  tout  ce  que  comporteraient  les  localités,  ensemble  les  dispositions 
provisoirement  exécutoires  qui  ont  été  prises  en  conséquence  par  lesdits 
administrateurs  ;  —  Et  attendu  la  nécessité  de  compléter  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra  ce  qui  a  été  commencé  à  cet  égard;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  cours  et  tribunaux  qui,  depuis  1814,  ont  été  rétablis  dans 
les  colonies  françaises,  sous  les  titres  de  conseils  supérieurs  des  sénéchaus- 
sées, amirautés  et  juridictions  royales,  prendront  la  dénomination,  savoir  : 
les  conseils  supérieurs,  de  cours  royales,  et  les  sénéchaussées,  amirautés  et 
juridictions  royales,  de  tribunaux  de  première  instance,  sans  que,  de  ce 
changement  dé  dénomination,  on  puisse  en  inférer  aucun,  quant  aux 
formes  de  procéder,  lois,  réglemens,  tarifs,  présentement  observés  dans 
ces  cours  et  tribunaux,  ni  quant  à  leur  organisation,  ressort  et  compétence 
actuelle,  si  ce  n'est  en  ce  qui  sera  dit  ci-après. 

2.  A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  dépendances,  dans  les  établissemens 
français  de  l'Inde  età  Cayenne,  les  contraventions  aux  lois  et  réglemens  con- 
cernant le  commerce  étranger  et  les  contraventions  qui  leur  sont  assimilées, 
quant  aux  poursuites,  par  notre  ordonnance  royale  du  8  janvier  1817  et  par 
la  loi  du  16  avril  1818,  concernant,  l'une  et  l'autre,  les  infractions  à  l'abo- 
lition du  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs,  seront  instruites  et 
jugées  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  consulaire  du  12  vendé- 
miaire an  1 1 ,  ci-dessus  relaté,  sous  la  seule  modification  que,  dans  la  com- 
mission spéciale  d'appel  instituée  par  l'article  3  dudit  arrêté,  le  capitaine 
général  sera  remplacé  par  le  gouverneur,  o^i  commandant  et  administrateur; 
le  préfet  colonial,  jjar  l'ordonnateur  de  la  marine  ou  par  l'officier  d'adminis- 
tration (jui  en  fait  les  fonctions;  le  commissaire  de  justice  ou  le  grand-juge, 
par  le  procureur  général. 

3.  Seront  mises  à  exécution  dans  tous  ceux  de  nos  établissemens  colo- 
niaux où  elles  ne  seraient  pas  maintenant  en  vigueur,  les  dispositions  de 
l'article  1"  de  l'arrêté  du  14  ventôse  an  11 ,  relatif  aux  attributions  des  offi- 
ciers d'administration  de  la  marine ,  en  ce  qui  concerne  les  naufrages  et 
les  prises. 

4.  Voulons,  en  conformité  du  droit  public  des  Français,  que,  à  dater  du 
jour  de  l'enregistrement  de  la  présente  ordonnance  dans  nos  colonies,  tous 
les  arrêts  et  jugemens  soient  motivés,  et  que,  à  partir  du  même  jour,  la  peine 
de  la  confiscation  des  biens  des  condamnés  soit  abolie  dans  ceux  de  ces 
établissemens  où  elle  subsisterait  encore. 

5.  Seront,  au  surplus,  repris  et  complétés,  sous  le  moindre  délai  possi- 
ble, les  travaux  commencés,  relativement  à  la  mise  en  vigueur,  dans  nos 
possessions  au-delà  des  mers  ,  des  dispositions  des  nouveaux  codes  français  , 
sous  les  modifications  que  peuvent  exiger  les  circonstances  propres  à  ces 
établissemens. 

6.  Une  organisation  judiciaire,  aussi  rapprochée  que  le  permettra  la  dif- 
férence des  localités ,  de  l'organisation  judiciaire  existant  dans  la  métropole, 
sera  établie  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  dans  celles  de  nos  colonies  où 
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celte  partie  «les  nouvelles  institutions  de  la  France  n'aurait  pas  encore  été 
introduite  ,  et  S(îrait  sHscei^tibie  de  l'érre  avec  avantîi'je. 

7.  Les  travaux  nécessaires  pour  ladite  or^'.inisation  ,  et  ceux  qui  sont  men- 
tionnés en  l'article  5  ci-dessus,  seront  d'abord  rédifçés,  savoir  :  à  la  Marti- 
nique, par  un  commissaire  de  justice,  que  nous  y  envf)yons  à  cet  effet,  et 
dans  nos  autres  colonies,  parle  chef  du  ministère  f)iil)lic.  —  Ils  devront 
d'ailleurs  être  consultativement  discutés  sur  les  lieux  ,  en  conformité  de  ce 
qui  sera  prescrit,  soit  par  nous-mêmes,  soit  par  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  à  qui  ils  seront  transmis  pour  être  portés  sous  nos  yeux  et 
être  statué  comme  il  appartiendra. 


No  77. —  25  novembre— 15  décembre  18!9.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  au  conservatoire  des  ai^ts  et  métiers  d'un  enseignement 
public  et  gratuit  pour  V application  des  sciences  aux  arts  industriels  (1). 
(Vil,  Bull,  cccxxix,  n°  7931.) 

Louis, —  Le  conservatoire  des  arts  et  métiers  a  rendu  depuis  son 

institution  d'importans  services  ;  mais,  pour  atteindre  complètement  le.  but 
de  sa  fondation,  il  y  a  manqué  jusqu'ici  une  haute  école  d'application  des 
connaissances  scientifiques  au  commerce  et  à  l'industrie.  —  Voulant  pour- 
voir à  ces  besoins ,  remplir  le  vœu  des  hommes  éclairés  et  contribuer  de  tout 
notre  pouvoir  aux  moyens  d'accroître  la  prospérité  nationale  ;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  établi,  au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  un  enseigne- 
ment public  et  gratuit  pour  l'application  des  sciences  aux  arts  industriels. 

2.  Cet  enseignement  se  composera  de  trois  cours,  savoir  : 

Un  cours  de  mécanique )        t      ' 

TT               1      1  •    •  \  appliquées  aux  arts. 

Un  cours  de  chimie ) 

Un  cours  d'économie  industrielle. 

3.  La  petite  école  de  géométrie  descriptive  et  de  dessin,  fondée  auprès  du 
conservatoire  ,  continuera  d'y  être  annexée. 

4.  Les  conseils  de  perfectionnement  et  d'administration  de  l'établissement 
seront  maintenus  avec  l'organisation  indiquée  dans  les  articles  qui  suivent. 

5.  Le  conseil  de  perfectionnement  sera  composé  de  dix-sept  membres, 
savoir  : — Le  pair  de  France  inspecteur  général  du  conservatoire  et  des  écoles 
d'arts  et  métiers,  —  L'administrateur  du  conservatoire,  —  Les  trois  profes- 
seurs des  cours  fondés  par  l'article  2,  —  Six  membres  de  l'académie  des 
sciences,  —  Six  manufacturiers,  négocians  ou  agriculteurs. 

6.  L'inspecteur  général ,  l'administrateur  et  les  professeurs ,  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  se- 
ront membres  permanens  du  conseil  de  perfectionnement. — Les  autres  mem- 
bres nommés  par  le  ministre,  sous  notre  approbation,  seront  renouvelés 
tous  les  trois  ans ,  par  tiers  :  les  membres  sortiront  par  la  voie  du  sort  ; 
ils  pourront  être  réélus. 

7.  Les  renouvellemens  auront  lieu ,  pour  les  académiciens ,  sur  la  présen- 
tation de  l'académie  des  sciences  ,  et ,  pour  les  manufacturiers,  négocians  et 
agriculteurs,  sur  la  présentation  du  conseil  de  perfectionnement.  —  La  pre- 
mière fois ,  les  choix  seront  faits  immédiatement  par  le  ministre,  qui  les  sou- 
mettra à  notre  confirmation. 


(i)  Voyez  le  décret  du   19  vendémiaire  an  3  (10  octobre  1794)»  portant  établissement  du 
conservatoire  des  arts  et  métiers ,  et  la  note. 


i 
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8.  Le  conseil  de  perfectionnement  se  réunira  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois  :  il  arrêtera  tous  les  prograniiucs  (renseignement,  fixera  l'époque 
et  la  durée  des  cours,  se  fera  rendre  compte  des  progrès  des  élèves,  de  l'ad- 
ministration intérieure  et  des  dépenses;  il  discutera  l'utilité  des  voyaj^es  qui 
pourraient  être  demandés  aux  professeurs,  les  projets  d'amélioration,  et  les 
accroissemens  successifs ^u  dépôt  des  machines  et  modèles;  il  feia  les  de- 
mandes pour  le  budget  annuel,  et  adressera  sur  le  tout  son  rapport  au  mi- 
nistre, qui  prendra  les  décisions  convenables. 

9.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  cinq  membres,  savoir  : — 
Le  pair  de  France  ins[)ecteur  général,  président  ;  —  L'administrateur;  —  Les 
professeurs  de  mécanique,  de  chimie  et  d'économie. 

10.  Ce  conseil  s'assemblera  au  moins  une  fois  tous  les  (|uinze  jours  :  il  ré- 
glera l'exécution  du  budget  de  l'établissement  ;  il  décidera  de  tout  ce  qui  sera 
relatif  à  la  police  intérieure,  et  provoquera  l'attention  du  conseil  de  perfec- 
tionnement sur  tout  ce  qu'il  croira  être  utile  au  conservatoire. 

11.  Il  ne  sera  fait  aucun  changement  ou  addition  aux  bâtimens  du  conser- 
vatoire que  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ,  transmise  parle 
conseil  de  perfectionnement  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  approuvée 
par  lui.  —  L'architecte  qui  sera  chargé  de  l'exécution  des  travaux  auto- 
risés par  le  ministre  recevra  directement  les  ordres  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

12.  L'administrateur,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avait  eu  le  titre  de  directeur, 
sera  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'effet  des  ordres 
du  ministre  ,  ou  des  arrêtés  du  conseil  d'administration.  —  Il  fera  les 
fonctions  de  trésorier  de  l'établissement,  et  tiendra  la  plume  dans  les  deux 
conseils. 

13.  Les  fonctions  de  membres  des  conseils  de  perfectionnement  et  d'ad- 
ministration seront  gratuites. 

14.  Les  traitemens  de  l'administrateur,  des  professeurs,  des  employés  et 
des  gens  de  service  du  conservatoire,  seront  réglés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

15.  Les  professeurs  de  l'école  d'application  seront,  autant  que  possible, 
logés  à  l'établissement.  —  Quand  ils  seront  envoyés  en  mission  par  le  mi- 
nistre, sur  la  demande  du  conseil  de  perfectionnement,  conformément  à  ce 
qui  est  dit  à  l'article  8 ,  ils  auront  droit  à  une  indemnité  que  le  ministre 
fixera  pour  leurs  frais  de  voyage. 

16.  La  nom.ination  des  professeurs  de  la  petite  école  et  des  employés  aura 
lieu  par  le  ministre,  sur  la  présentation  du  conseil  de  perfectionnement. — 
La  nomination  du  concierge,  des  gardiens,  ouvriers  et  autres  gens  de  ser- 
vice, sera  faite  par  le  conseil  d'administration;  le  ministre  en  sera  informé. 

17.  Quand  les  professeurs  attachés  au  conservatoire  auront  atteint  soixante- 
cinq  ans,  ils  passeront  à  l'éméritat,  et  leur  traitement  sera  réduit  de  moitié. 
Il  sera  pourvu  immédiatement  à  leur  remplacement;  mais  ils  conserveront 
le  droit  d'assister  aux  conseils  et  de  prendre  part  aux  délibérations. 

18.  Douze  bourses  de  mille  francs  chacune  seront  créées  au  conservatoire 
des  arts  et  métiers  :  elles  seront  destinées  à  des  jeunes  gens  peu  fortunés, 
mais  qui  feront  preuve  de  grandes  dispositions  pour  les  arts  industriels.  Ces 
élèves  seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  perfectionnement,  et  après  un  examen  de  trois  professeurs  de 
l'école  d'application.  Chaque  élève  pourra  conserver  pendant  trois  années 
la  bourse  qui  lui  aura  été  accordée  ;  mais  tous  les  ans  il  devra  subir  un 
nouvel  examen,  qui  fera  juger  s'il  est  digne,  ou  non,  de  la  continuation 
de  cette  faveur.  —  Notre  ministre  fera  connaître  au  conseil  l'époque  à  la- 
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quelle  des  désignations  pourront  commencer  à  avoir  lieu  pour  les  bourses 
de  cette  nature. 

19.  Tous  les  ans,  un  crédit  sera  ouvert  au  hud^ret  du  département  de 
l'intérieur,  pour  l'entretien  et  les  besoins  du  conservatoire  des  arts  et 
métiers. 

20.  Toutes  les  dispositions  contraires  aux  présentes  sont  rapi)ortées. 

N»  78.  =  29  novembre  1819.  =  Discoi  ns  du  roi  a  V ouverture  de  la  session 
</é?  18J9.  (Moniteur  du  30  novembre  1819.) 

N»  79.  =  1" — 15  décembre  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celles 
des  26  mai— 1  juin  et  16 — Tô  juin  \^V^,  concernant  le  mode  uniforme  de 
dcvidage  et  d' enveloppe  des  cotons  filés  de  fabrique  française ,  et  accorde 
un  nouveau  délai  pour  V adoption  définitive  de  ce  mode  (1).  (VII,  Bull. 
cccxxix,   n^  7932.) 

N»  80.  =  1"  décembre  1819—4  lévrier  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  au- 
torise la  rentrée  en  France  des  individus  dénommés  dans  l'article  1  de 
l'ordonnance  du  24  juillet— %  août  1816,  autres  que  ceux  compris  dans 
l'articlel  de  la  loi  du  \2—\kjanvier  1816.  (VII,Bull.  cccxlii,  n"  8157.) 

N°  81.  =  8 — 22  décembre  1819.=Ordonnance  du  roi  portant  établissement, 
à  compter  du  \"  janvier  1820,  of'w/z  nouveau  bureau  dans  le  département 
du  Doubs^  pour  l'exportation  des  boissons  en  franchise  des  droits  de  cir- 
culation et  de  consommation.  (  VII,  Bull,  cccxxx,  n"  7948.) 


N"  82.  =  8 — 30  décembre  1819.=Ordonnance  du  j'oi portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  l'établissement  de  la  caisse  de 
survivance  et  d'accroissement  {;i).  (VII,  Bull,  cccxxxiii,  n°  8015.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur;— Vu  la  demande fo;mée  par  les  sieurs  baron  Blein,  vicomte  de  Bourj 
et  consorts,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  ouvrir  un  établissement  du  genre  des 
tontines ,  sous  le  nom  de  caisse  de  survivance  et  d'accroissement,  avec  rem- 
boursement de  capitaux  ; — Vu  deux  actes  passés  par-devant  Cronier  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  2  décembre  1819  :  le  premier  acte  contenant 
les  statuts  de  ladite  caisse  de  survivance  et  d'accroissement;  le  second  conte- 
nant l'acte  constitutif  d'une  société  anonyme  contractée  entre  les  personnes 
qui  se  proposent  d'ouvrir  au  public  ladite  caisse  de  survivance  et  de  gérer 
cet  établissement ,  laquelle  société  anonyme  d'agence  sera  établie  à  Paris , 
sous  le  nom  de  maison  gérante  de  la  caisse  de  survivance  et  d'accroisse- 
ment; —  Vu  les  articles  27  à  37,  40  et  45,  et  632,  paragraphe  4,  du  Code  de 
commerce; — Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  L'établissement  de  la  caisse  de  survivance  et  d'accroissement  est 
autorisé,  conformément  aux  statuts  contenus  dans  l'acte  du  2  décembre  cou- 
rant, qui  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance.  * 

2.  La  société  anonyme  constituée  pour  administrer  ledit  établissement  sous 
le  nom  de  maison  gérante  de  la  caisse  de  survivance  et  d'accroissement , 

(i)  Abrogée  par  l'ordonnance  du  8 — 28  avril  182g. 
Voyez  l'ordonnance  d»  23 — 3o  seplenobre  18  rS,  et  les  noies. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  du  14  décembre  1820 — 25  janvier  1821 ,  portant  des  aoicndcmens 
aux  statuts  de  cette  caisse,  et  l'ordonnance  rectificative  du  ii  avril — i*"'"  juin  182 1. 
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est  autorisée ,  et  ses  statuts  approuvés,  ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
social  du  2  décembre  présent  mois,  lequel  restera  également  annexé  a  la  pré- 
sente ordonnance.  Ladite  approbation  est  donnée  sous  la  réserve  que  les 
administrateurs  de  la  caisse  seront  tenus  de  déposer  chez  le  notaire  gardien 
du  registre  et  du  talon  des  deniers  sociaux  de  la  maison  gérante  les  titres 
desdits  deniers  dont  ils  sont  propriétaires,  sans  pouvoir  les  retirer  ni  en 
disposer  tant  qu'ils  resteront  en  fonctions. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée,  tant  à  l'établissement  de  la 
caisse  de  survivance  qu'à  la  société  anonyme  qui  en  entreprend  la  gestion , 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  statuts  qui  doivent  la  régir;  dans  le 
cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies,  nous  nous  réservons  de  ré- 
voquer ladite  approbation,  sauf  les  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux 
par  les  particuliers  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice  :  la 
révocation  arrivant  sera  commune  tant  à  rétablissement  principal  qu'à  la 
maison  gérante,  conformément  à  leurs  statuts  réciproques. 

4.  La  maison  gérante  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  copie  en  forme  de  l'état  de  situation,  tant 
de  ladite  maison  que  de  la  caisse  de  survivance  par  elle  régie. 

5.  Il  sera  nommé  par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  (le  l'intérieur,  un  commissaire  près  ladite  caisse  de  survivance 
et  son  administration.  —  Il  sera  chargé  de  prendre  connaissance  des  opéra- 
tions de  l'établissement  et  de  l'exacte  exécution  des  statuts:  il  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  de  l'intérieur.  Il  pourra  suspendre  provisoirement 
celles  des  opérations  qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et  aux  statuts, 
et  ce,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  des  autorités  compétentes.  Il  vérifiera 
essentiellement  le  versement  complet  et  l'emploi  des  fonds  de  garantie  de  la 
maison  gérante. 

{Suit  l'acte  de  société  contenant  les  statuts  de  la  caisse.) 


N°  83.=  16  décembre  1819—11  janvier  1820.  =  Ordonn.'VNCE  du  roi  qui 
réunit.,  sous  le  nom  de  bibliothèque  Mazarinc^  celle  du  mcnie  nom  et  celle 
de  l'Institut,  et  contient  règlement  y  relatif  [\).  (VU,  Bull,  cccxxxvi, 
n»  8084.) 

N»  84.  =  16  décembre  1819—11  janvier  1 820.  =  Ordonnance  oTw  roiqui  éta^ 
blit  h  Fécamp  quatre  places  de  courtier  conducteur  de  navires  interprète . 
(VII,  Bull,  cccxxxvi,  n"  8085.) 


N"  85.  =  22  décembre  1819 — 11  janvier  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
modifie  le  décret  du  6  Jévrier  1811,  relatif  à  la  caisse  de  Poissy  et  au 
commerce  de  boucherie  dans  le  département  de  la  Seine  (2).  (VII,  Bull. 
CCCXXXYI,  n°  8U8G.) 

Louis ,  — Vu  les  lettres-  patentes  du  18  mars  1779,  portant  établisse- 
ment d'une  caisse  pour  la  facilité  du  commerce  des  bestiaux,  et  le  décret  du 
6  février  1811,  portant  rétablissement  de  ladite  caisse  sous  le  nom  de  caisse 
de  Poissr; — Vu  la  loi  du  28  avril  1816  et  notre  ordonnance  du  14  mai  1817; 
— Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  le  12  décem- 

(i)  Rapportée  par  l'ordonnance  du  26  décembre  1821 — 16  janvier  1822. 
(2)  Vovez  ce  décret,  cl  les  noies. 
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bre  1810; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secn^taire  «l'étal  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  —  Nous  avons  or<l()nné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Art.  I"".  Le  droit  de  trois  et  deini  pour  cent  du  prix  des  bestiaux  vendus 
aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  a  celui  des  vaches  errasses  et  à  la  halle 
aux  veaux  de  Paris,  attribué  a  notre  bonne  ville  de  Paris  pai-  les  articles  8, 
9,  10  et  II,  titre  IV  du  décret  du  G  lévrier  1811,  cessera  d'être  perçu  à 
compter  du  1"  janvier  prochain. 

2.  La  caisse  de  Poissy  continuera  de  payer  comptant  et  sans  déplacement, 
aux  propriétaires  herbagers  et  marchands  forains,  le  prix  de  tous  les  bestiaux 
que  les  bouchers  de  Paris  achèteront  auxdits  marchés. 

3.  Il  ne  pourra  être  enlevé  des  marchés  aucuns  bestiaux  qu'en  vertu  de 
[aissez-passer  délivrés  par  la  caisse,  soit  aux  bouchers  de  Paris  pour  le 
compte  desquels  elle  paiera,  soit  à  tous  autres  bouchers  non  accrédités. — 
A  l'égard  des  bestiaux  non  vendus  ou  reconnus  impropres  à  la  boucherie, 
il  continuera  d'être  procédé  conformément  aux  réglemens  sur  !a  police  des 
marchés. 

4.  A  compter  du  l*' janvier  1820,  il  sera  perçu  sur  les  bœufs,  vaches,  veaux 
et  moutons  achetés  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  un  droit  de  consom- 
mation de  trois  pour  cent  de  la  valeur  desdits  bestiaux,  déterminée  par  leur 
prix  d'achat. — S'il  s'élevait  quelque  dilTiculté  sur  l'appréciation  de  cette  va- 
leur, les  syndics  des  bouchers  de  Paris  interviendront  et  seront  appelés  comAie 
arbitres  par  la  caisse  de  Poissy  (1). 

5.  Les  bouchers  de  Paris  jouiront,  pour  le  paiement  de  ce  droit,  d'un 
crédit  de  trente  jourslpour  les  achats  faits  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
et  de  huit  jours  pour  les  achats  provenant  du  marché  des  vaches  grasses  et 
de  la  halle  aux  veaux. — Le  directeur  de  la  caisse  de  Poissy  est  chargé 
d'exercer  le  recouvrement  de  ce  droit  sur  les  bouchers,  simultanément  avec 
celui  des  avances  à  eux  faites  par  ladite  caisse. 

6.  Le  produit  de  ce  droit  continuera  d'être  spécialement  affecté  au  paie- 
ment des  obligations  de  l'emprunt  souscrit  par  notre  bonne  ville  de  Paris, 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du  14  mai  1817. 

7.  Les  édits,  lettres-patentes.,  déclarations,  ordonnances  et  réglemens  con- 
cernant les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy  et  de  Paris,  ainsi  que  les  décrets 
des  6  février  1811  et  16  mai  1813,  continueront  de  recevoir  leur  exécution, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 


N"  86.  =22  décembre  1819 — 27  février  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
établit  une  commission  spéciale  pour  donner  son  avis  sur  les  actions  à 
intenter  en  matière  de  contravention  aux  lois  prohibitives  de  la  traite 
des  noirs  (2).  (VII,  Bull,  cccxlyi,  n°  8246.) 

Art.  1".  Il  y  aura,  près  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  une  commission  spéciale,  chargée  de  donner  son  avis  motivé 
concernant  toutes  actions  judiciaires  que  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies  aurait  à  intenter,  à  suivre  ou  à  soutenir,  en  France,  dans  l'intérêt 
de  l'administration  publique,  en  matière  de  contravention  aux  dispositions 
prohibitives  du  tratic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs. 

2.  Cette  commission  spéciale  sera  composée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  sa- 


(i)  Ce  droit  proportionnel  a  été  supprimé  par  l'ordonnance  du  28  mars — 5  avril  1821  ,  et 
remplacé  par  un  droit  imposé  snr  chaque  tète  de  bétail. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  11  août  1792,  le  résumé  de  la 


législation  concernant  la  traite  des  noirs 
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voir:  le  comte  Slméoriy  conseiller  d'état,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés, président;  le  baron  Mourrc,  procureur  ;j:énéral  près  la  cour  de  cassa- 
tion; le  comte  Daugier,  contre-amiral ,  membre  de  la  cliambre  des  députés; 
le  sieur  BretincV Aubigny\  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris  ;  le  sieur  Jac- 
quinot-Pampeluiic,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état,  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  membre 
de  la  chambre  des  députés. — Un  maître  des  requêtes  sera  désigné  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pour  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taire de  la  commission  spéciale.  —  Les  fonctions  de  rapporteur  seront  rem- 
plies, dans  chaque  affaire  ,  par  celui  des  membres  de  la  commission  spéciale 
que  le  président  désignera. 

N°  87.=  22  décembre  1819—27  février  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation^  conformément  aux  statuts  y  annexes ,  de  la  société  anonyme 
constituée  à  Pans  sous  le  nom  de  compagnie  d'assurances  générales  sur 
la  vie  des  hommes  (1).  (VII,  Bull,  cccxlvi,  n*  8247.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  :  —  Vu  deux  actes  passés  par-devant  Lequesne  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  les  28  septembre  et  17  décembre  1811),  le  premier 
contenant  les  statuts  d'une  société  anonyme  contractée  à  Paris  sous  le  nom 
de  compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes ,  le  second 
contenant  une  rédaction  nouvelle  et  définitive  de  cinq  articles  desd  its  statuts  ; 
— Vu  les  articles  27  à  37,  40  et  46  du  Code  de  commerce;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'établissement  de  la  société  anonyme  constituée  a  Paris  sous  le 
nom  de  compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes  ^  est  au- 
torisé, ainsi  que  le  genre  d'assurances  qu'elle  se  propose  d'entreprendre 
conformément  à  ses  statuts,  lesquels  sont  approuvés  ainsi  qu'ils  demeurent 
fixés  par  les  actes  sociaux  des  28  septembre  et  17  décembre ,  joints  à  la  pré- 
sente ordonnance  et  devant  y  rester  annexés. 

2.  Ladite  approbation  est  donnée  sous  la  réserve  que  les  obligations  di- 
rectes payables  à  la  compagnie  à  présentation,  et  admissibles,  suivant  l'ar- 
ticle 9  des  statuts  de  la  société,  dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes 
du  montant  des  actions  nominatives,  seront  entièrement  acquittées  et  effec- 
tivement réalisées  dans  la  caisse  de  la  société,  au  plus  tard,  dans  le  terme  de 
cinq  ans  de  ce  jour.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  se  fera 
rendre  compte  de  l'accomplissement  de  ladite  condition. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  société  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  lois  et  statuts  qui  doivent  la  régir,  dans  le  cas  où  ces  condi- 
tions ne  seraient  pas  accomplies,  nous  nous  réservons  de  révoquer  ladite 
approbation,  sauf  les  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux  par  les  parti- 
culiers, à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

4.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  au  préfet  du 
département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  ,  copie  en  forme  de  son  état  de  situation. 

{Suivent  les  statuts.) 


N*»  88.  =  25  décembre  1819 — 29  janvier  1820.  ==  Ordonnance  du  roi  conte- 
nant règlement  sur  la  répartition  des  bourses  ou  portions  de  bourse  attri- 


(i)  Voyez  l'ordonnance  additionnelle  du  3o  mai — ir  juillet  1820,  et  celle  du  6  septembre — 
6  octobre  même  aunée,  qui  remplace  un  des  tableaux  annexes  à  la  présente. 
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buées  aux  communes  dans  les  collèges  royaux  (1).  (VII,  Bull,   cccxl, 

n°8138.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secn'Maire  d'éfat  au  d('[)ar- 

tement  de  l'intérieur; — Vu  l'acte  du  frouvernement  du  10  mai  1808,  poifarit 
création  de  bourses  et  portions  de  bourse  à  la  charge  des  communes  dans 
les  colléf^es  royaux; — Vu  l'acte  du  2  mai  1811,  le  titre  II  de  notre  ordonnance 
du  12  mars  18J7,  et  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des 
villes  comprises  dans  la  répartition  annexée  au  décret  de  1808  ;  —  Considé- 
rant que  les  bourses  et  portions  de  bourse  attribuées  aux  communes,  par  les 
examens,  promotions  et  concours  auxquels  elles  donnent  lieu,  entretien- 
nent une  émulation  salutaire  parmi  la  jeunesse  de  nos  départemens,  et 
qu'elles  sont  nn  moyen  puissant  de  ne  pas  laisser  inutiles,  faute  d'une  édu- 
cation convenable,  les  talens  et  les  dispositions  naturelles  des  jeunes  gens 
dépourvus  de  fortune; — Considérant  que,  depuis  le  décret  de  1808,  il  a  été 
reconnu  que  beaucoup  de  communes  avaient  été  mal  à  propos  comprises 
dans  la  répartition  des  bourses  annexées  à  ce  décret,  et  que  les  conseils 
municipaux  avaient  été  privés  d'une  participation  convenable  à  la  collation 
de  ces  bourses;  —  Mais  que  s'il  est  juste  de  laisser  aux  autorités  locales  le 
choix  et  la  désignation  des  sujets  qui  peuvent  obtenir  les  bourses  fondées  par 
les  villes,  la  garantie  que  l'état  doit  aux  familles  n'exige  pas  moins  impé- 
rieusement que  ces  choix  ne  puissent  tomber  que  sur  les  sujets  les  plus  ca- 
pables et  dont  la  présence  dans  les  collèges  royaux  ne  soit  pas  nuisible  ou 
dangereuse  pour  ces  établissemens  ;— Que  le  concours  à  des  conditions  con- 
nues et  fixées  présente  le  mode  d'admission  le  plus  juste  et  le  plus  égal;  — 
Que  même  la  majorité  des  délibérations  municipales  est  favorable  au  main- 
tien de  cette  mesure;  —  Considérant  enfin  que,  les  conseils  municipaux  se 
trouvant  chargés  dorénavant  de  remplir  les  bourses  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  qui  surviendront,  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  supporter  aux 
collèges  royaux  les  retenues  autorisées  jusqu'ici  sur  les  bourses  vacantes  et 
auxquelles  les  conseils  municipaux  ne  pourvoiraient  pas; — A  ces  causes; — 
Vu  le  mémoire  de  notre  commission  royale  de  l'instruction  publique; — 
Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons ,  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  —  Fondations. 

Art.  1«'.  Les  villes  comprises  dans  le  tableau  ci-joint  continueront  à  entre- 
tenir dans  les  collèges  royaux,  désignés  audit  tableau  des  élèves  boursiers 
qui  seront  assimilés  en  tout  aux  boursiers  de  l'état. 

2.  En  conséquence,  lesdites  communes  porteront  chaque  année  dans  leurs 
budgets  les  sommes  affectées  auxdites  bourses ,  sans  qu'il  puisse  être  rien  in- 
nové à  cet  égard  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

TITRE  II.  —  Mode  de  nomination. 

.3,  Les  bourses  fondées  par  les  communes  ne  pourront  être  obtenues 
qu'au  concours  et  par  suite  d'examens  qui  seront  faits  d'après  les  règles 
et  aux  conditions  ci-après  exprimées. 

4.  Lorsqu'une  de  ces  bourses  deviendra  vacante,  le  proviseur  du  collège 
royal  en  donnera  immédiatement  avis  au  maire  de  la  ville  fondatrice,  qui 
sera  prévenu  ,  en  outre ,  trois  semaines  avant  les  époques  ci-après  fixées,  du 
jour  où  le  concours  aura  lieu. 

5.  Les  concours  pour  les  bourses  vacantes  seront  ouverts  dans  les  com- 

(i)  Voyez  le  décret  du  ïo  mai  i8o8,  portant  création  de  ces  bourbes,  et  les  notes. 
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munes  fondatrices  au  mois  de  mai  et  au  mois  de  septembre  de  chaque  année;: 
et,  dans  le  cas  où  il  serait  ju;rc  convenable  d'ouvrir  un  concours  extraor- 
dinaire, le  conseil  municipal  de  la  ville  intéressée  se  concertera  à  cet  effet 
avec  le  recteur  ile  l'académie. 

6.  Le  conseil  municipal  formera  une  liste  des  candidats  qu'il  jujrera  conve- 
nable de  présenter  au  concours  :  ils  devi'ont  être  nés  ou  domiciliés  dans  la 
ville  fondatrice  ,  et  remplir  les  conditions  exigées  par  les  réglemens  sur  l'in- 
struction publique.  —  La  liste  devra  être  triple,  au  moins,  du  nombre  des 
bourses  vacantes;  elle  sera  signée  par  le  maire,  et  remise  à  rinspecteur 
chargé  du  concours. 

7.  Il  sera  procédé  au  concoure,  soit  par  un  inspecteur  général  des  études^ 
soit  par  l'inspecteur  de  l'académie ,  ou  tout  autre  oflicier  de  l'instruction  pu- 
blique désigné  par  le  recteur  à  cet  effet,  en  présence  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint à  ce  commis.  Le  concours  sera  public. 

8.  Le  procès-verbal  du  concours,  signé  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  pré- 
sent, auquel  seront  jointes  les  pièces  exigées  par  les  réglemens,  sera  transmis 
au  recteur  de  l'académie,  qui  l'adressera  sur-le-chanq)  à  la  commission, 
royale  de  l'instruction  publique;  et  la  commission  nommera  immédiate- 
ment aux  bourses  vacantes  les  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués  aiL 
concours. 

9.  Dans  la  huitaine  de  la  nomination,  la  commission  en  donnera  connais- 
sance au  maire  de  la  commune  intéressée,  |)ar  l'intermédiaire  du  préfet  du 
département,  et  à  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Elle  fera  connaître  en. 
même  temps  l'époque  a  laquelle  les  élèves  nommés  devront  être  rendus  à 
leur  destination.  —  L'arrêté  de  nomination  sera  transcrit  sur  le  registre  des. 
délibérations  du  conseil  municipal,  et  le  maire  en  donnera  avis  à  chaque 
élève  nommé ,  ainsi  que  du  jour  où  il  devra  être  rendu  au  collège  royal. 

TITRE  111.  —  Dispositions  générales. 

10.  Les  bourses  supérieures  devant  être  la  récompense  des  élèves  déji'r 
boursiers  qui  obtiennent  le  plus  de  succès  dans  l'intérieur  des  collèges  royaux^ 
les  élèves  admis  au  concours  ne  pourront  obtenir  pour  la  [)remière  fois  que 
des  bourses  a  demi-pension  ou  a  trois  quarts  de  pension ,  à  moins  (ju'il  ne  se. 
soit  présenté  à  l'examen  des  sujets  particulièrement  distingués  et  dont  les 
parens  ne  puissent  fournir  au  paiement  de  la  moitié  ou  du  quart  delà  bourse 
mise  au  concours;  ce  qui  sera  attesté  par  le  maire. 

11.  Il  ne  sera  jamais  nommé  aux  bourses  communales  vacantes,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  les  élèves  présentés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux des  villes  fondatrices. 

12.  Tout  élève  qui  ne  sera  pas  rendu  à  sa  destination  dans  les  trois  mois- 
de  sa  nomination  ,  à  moins  d'empêchement  légitime  constaté  par  le  maire, 
sera  considéré  comme  démissionnaire,  et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement 
d'après  le  procès-verbal  du  deruier  concours  et  en  suivant  l'ordre  des  nu- 
méros donnés  aux  concurrens,  sauf  le  cas  d'un  nouveau  concours,  comme- 
il  est  dit  article  5. 

13.  Tout  boursier  qui ,  par  suite  de  sa  paresse  ou  de  sa  négligence  habi- 
tuelle, ne  passerait  pas,  à  la  lin  de  chaque  année  scolastique,  dans  une  classe 
supérieure ,  sera  remis  à  ses  parens. 

l 'i.  Les  retenues  qui  s'opéreraient  sur  les  bourses  vacantes,  conformément 
au  décret  du  2  mai  1811  et  à  notre  ordonnance  du  12  mars  1817,  ne  seront 
plus  exercées  à  l'avenir  et  à  conq)ter  du  f  janvier  1820. 

15.  Les  communes  dont  les  fondations  de  bourses  ont  cessé  d'être  com- 
prises dans  le  tableau  de  répartition  ci-joinl,  et  qui  par  la  suite  voudraient; 
XV.  6 


82  niîSTAURAXION* 

rétablir  ces  fonilations,  ou  celles  qui,  à  l'avenir,  voudraient  fonder  nne  ou 
plusioui-s  bourses  dans  les  collèges  royaux,  feront  connaître  leurs  vœux  a 
cet  éf^^ard  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  et,  sur  la  propo- 
sition de  notre  commission  royale  de  l'instruction  publique,  lesdites  com- 
munes seront  admises  au  bénéfice  de  la  fondation,  d'après  \cs  règles  et  aux 
conditions  déjà  étabbes. 

TITRE  IV.  —  Dis|to8ilions  transitoires. 

16.  Les  bourses  créées  par  le  décret  du  10  mai  1808,  et  qui  ne  sont  point 
conservées  par  la  présente  ordonnance  ,  continueront  néanmoins  à  être  en- 
tretenues par  les  communes ,  comme  par  le  passé ,  si  elles  sont  en  ce  moment 
occupées;  et  ce,  jusqu'à  ce  que  les  titulaires  desdites  bourses  aient  terminé 
le  cours  de  leurs  études. 

17.  Les  cbangemens  faits  aux  anciennes  fondations  des  bourses  par  le  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  ordonnance ,  et  les  modifications  à  ces  fondations 
demandées  par  les  communes,  seront  opérés  partiellement  dès  que  les  fonds 
provenant  des  vacances  des  bourses  anciennes  le  permettront ,  et  sans  at- 
tendre l'extinction  totale  de  ces  bourses. 

18.  Les  communes  dont  les  fondations  ne  se  trouvent  plus  comprises  dans 
le  tableau  de  répartition  annexé  à  la  présente  ordonnance  seront  tenues 
d'acquitter  les  sommes  qu'elles  pourraient  devoir  pour  l'entretien  des 
bourses  qui  leur  auraient  été  attribuées  jusqu'ici. 

19.  Notre  commission  royale  de  l'instruction  publique  prendra  toutes  les 
mesures  convenables  pour  opérer  la  translation  des  élèves  dont  les  bourses 
seront  reversées  d'un  collège  dans  un  autre,  et  fera  les  réglemens  nécessaires 
pour  assurer  la  prompte  exécution  des  présentes. 

TITRE  V. 

20.  Toutes  dispositions  des  anciens  décrets  et  ordonnances  contraires  aux 
présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 

{Suit  le  tableau  de  répartition  des  bourses  ou  portions  de  bourse  attribuées 
aux  communes  dans  les  collèges  royaux.) 


N®  89.  =  29 — 30  décembre  1819,=  Loi  relative  au  recouvrement  pro- 
visoire  des  six  premiers  douzièmes  des  contributions  directes  et  à  la 
perception  des  impositions  indirectes  pendant  l'année  1820.  (VII, 
Bull,   cccxxxiv,  n"'8027.) 


N"  90.  =  29  décembre  1819—23  janvier  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  V administration  des  hospices  de  Paris  à  faire  construire  un 
bâtiment  destiné  à  recevoir  des  pauvres  vieillards  et  malades  ^  en  atten- 
dant leur  admission  dans  les  hospices.  (Vil,  Bull,  cccxxxix,  n*  8131.) 


N»  91.  =  29  décembre  1319—20   février  1820.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant autorisation ,  conformément  aux  statuts  y  annexés  y  d'une  tontine 
sous  le  nom  «/'association  viagère  en  rentes  sur  l'état,  avec  accroissemens 
fixes  et  régénération  des  rentes.  (VII,  Bull,  cccxliv,  n°  8219.) 
Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  —  Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Petit  des 
Roziers  ,  B.oard  et  d'Hervilly,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  établir  une  tontine 
désignée  sous  le  nom  d'association  viagère  en  rentes  sur  l'état,  avec  ac- 
croissemens fxes  et  régénération  sur  d'autres  têtes;  — Vu  les  statuts  de 
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ladite  tontine,  arrêtés  le  13  décembre  18 19,  et  déposés  cîiez  Baudesson  ^ 
notaire  à  Paris;  — Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  mars  1809;  —  Vu  le 
décret  du  18  novembre  1810;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  La  tontine  projetée  sous  le  nom  Oi' association  viagère  en  rentes 
sur  l'état  y  avec  accroissemens  fixes  et  régénération  de  rentes ,  est  et  de- 
meure autorisée ,  conformément  à  l'acte  contenant  les  statuts  de  ladite  ton- 
tine, déposé  chez  Baudesson ,  notaire  à  Paris,  leciucl  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révo(|uer  la  présente  autorisation  en  cas  de 
non  exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés,  le  tout  sauf 
les  droits  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  seraient 
prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contraventions. 

(  Suivent  les  statuts.  ) 

N"  92. =29  décembre  1819.  =  Ordoini>'A>ce  du  roi  concernant  la  retenue  de 
cinq  centimes  sur  les  appointeniens  des  préposés  aux  douanes.  (Publiée 
par  Isambert.) 

Louis , — Vu  le  tableau  qui  nous  a  été  soumis  du  revenu  et  des 

charges  de  la  caisse  des  retraites  de  l'administration  des  douanes,  tableau 
duquel  il  résulte  qu'à  la  lin  de  l'exercice  courant  le  déficit  probable  de 
cette  caisse  serait  de  trois  cent  cinquante  mille  francs;  —  Considérant  qu'il 
importe  de  pourvoir  aux  moyens  de  combler  promptement  ce  déficit,  et 
en  même  temps  d'assurer  le  service  des  pensions  à  payer  par  ladite  caisse, 
lesquelles  sont  au  nombre  de  quatre  mille  sept  cent  soixante  et  une;  que 
la  seule  ressource  possible  aujourd'hui  est  de  porter  la  retenue  sur  les 
appointemens  des  employés  des  douanes,  laquelle  est  présentement  de  trois 
pour  cent,  au  taux  le  plus  élevé  qu'elle  puisse  atteindre;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  des  finances ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: — Pour  l'année  1820,  la  retenue  exercée  sur  les  ap- 
pointemens des  agens  et  employés  des  douanes  de  tous  grades,  pour  sub- 
venir au  paiement  des  pensions  de  retraite  ,  sera  portée  à  cinq  pour  cent 
du  montant  de  leurs  appointemens. 


N»  93.  =5 — 23  janvier  1820.  =  Ordonivance  du  roi  qui  modifie  V article  15 
de  celle  du  1" — \C)  avril  1818,  relative  à  la  formation  des  compagnies  de 
discipline  {l).  (VII,  Bull,  cccxxxix,  n»  8128.) 

Louis, — Vu  notre  ordonnante  du   1"  avril  1818,  qui  prescrit  la 

formation  des  compagnies  de  discipline  ,  et  sur  le  rapport  ae  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :  — L'article  15  de  notre  ordonnance  précitée  est  mo- 
difié parles  dispositions  suivantes  :  —  Les  sous-officiers,  caporaux  et  tam- 
bours seront  choisis  parmi  ceux  de  la  ligne.  Ils  auront ,  en  entrant  dans  les 
compagnies  de  discipline ,  le  rang  et  la  solde  du  grade  supérieur  à  celui 
qu'ils  occupent ,  mais  sans  en  porter  les  marques  distinctives.  Ceux  qui 
mériteront  d'y  être  conservés  pendant  deux  ans  pourront,  s'ils  le  désirent, 
reiltrer  dans  les  corps  de  la  ligne ,  avec  ^le  grade  'dont  ils  n'ont  que  le  rang 
dans  ces  compagnies. 

N"  94. =12 — 1 7  janvier  1820. =Ordoivtsance  du  roi  portant  révocation,  après 

(i)  Voyez  l'ordonnaace  du  i^' — 16  avril  iBiS,  portant  établissement  et  organisation  de  ces 
compagnies, 

6. 


84  RESTAUnATION. 

deux  mois  de  sa  promulgation^  des  greffiers ,  notaires  et  autres  of/lcierx 
mifiistrriels  (/ni  n'auront  point  fait /es  eantionnrmens  exigés  par  la  loi  de 
finances  du  28  avril — \  mai  1810  (I).  (VU,  Bull.  c:c<:xxxvii,  n"  8091.) 

Art.  !•='.  Tout  î^reflier,  soit  des  cours  ef  tribunaux,  .soit  des  justices  de 
paix,  tous  notaires,  avoués,  hui-)siors,  et  corrnnissairfs-fjriseurs  i\\n  n'ont 
point  encore  salislait  aux  caufionnouiens  ou  suppléuiens  de  cautionnement 
exigés  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  sont  tenus  de  le  faire  dans  les 
deux  mois  (pii  suivront  la  ptihlicafion  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Ledit  délai  e.\i)iré,  nous  déclarons  révoquées  les  commissions  de  ceux 
qui  n'auront  point  .satisfait  à  la  loi,  et  ils  seront  tenus  de  cesser  leurs 
fonctions. 

3.  Défenses  sont  faites,  ùprès  le  délai  susdit,  aux  receveurs  généraux  ou 
particuliers  ,  d'admettre  aucun  versement  de  la  part  des  fonctionnaires  por- 
tés dans  les  états  qui  ont  dû  leur  être  remis  par  les  procureurs  généraux  et 
procureurs  du  roi ,  en  exécution  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  l^"^  ma». 
1816;  lesdits  receveurs  cloront  et  arrêteront  lesdits  états,  et  les  feront  viser 
pour  clôture  par  les  procureurs  du  roi  de  leur  résidence. 

4.  Les  receveurs  généraux  transmettront,  dans  le  plus  bref  délai,  après 
l'expiration  de  celui  porté  à  l'article  1",  à  nos  procureurs  généraux  près 
des  cours  dans  le  ressort  desquelles  sont  situés  leurs  départemens  respectifs, 
un  état ,  par  eux  certilié,  des  greffiers  et  avoués  des  cours  royales,  et  des 
états  dressés  par  arrondissement  de  tribunaux  de  jjremière  instance ,  des 
greffiers,  soit  de  tribunaux,  soit  de  justices  de  paix,  ainsi  que  des  notaires, 
avoués ,  huissiers  et  commissairespriseurs  des  divers  arrondissemens ,  qui 
n'auront  point  satisfait  à  leurs  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionne- 
ment. 

5.  Au  reçu  desdits  états,  les  procureurs  généraux  en  adresseront  des  co- 
pies certifiées  à  notre  garde  des  sceaux;  ces  états  seront  ensuite,  et  dans  le 
plus  bref  délai  ,  transmis  par  nos  procureurs  généraux  à  nos  j)rocureurs  du 
roi,  avec  l'ordre  de  présenter  à  notre  ministre  de  la  justice  des  candidats 
en  remplacement  des  titulaires  qui  n'auront  point  satisfait  à  la  loi. 

6.  Les  fonctionnaires  révoqués  en  vertu  de  l'article  !«''  qui ,  après  le  délai 
porté  audit  article,  continueraient  à  exercer  leurs  fonctions,  seront  pour- 
suivis conformément  aux  lois. 

7.  Nos  procureurs  généraux  et  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  tiendront  notre  ministre  de  la  justice  exactement  informé 
de  leurs  diligences  pour  l'exécution  des  précédentes  dispositions. 


]yo  95.=  12 — ISjanvier  1820.=Ordojnnance  du  roi  concernant  l'imprimerie 
royale  (2).  (VII,  Bull,  cccxxxviii,  n°  81 1 9.) 
Louis ,  ...  —  Vu  nos  ordonnances  des  28  décembre  1 8 1 4  et  3  juillet  1 8  !  G  : 
la  première  ,  concernant  le  régime  administratif  de  l'imprimerie  royale 
et  la  liquidation  de  l'ancienne  imprimerie;  la  seconde,  concernant  les 
caisses  de  retraites  des  employés  et  ouviiers  de  l'imprimerie  royale,  et  les 
règles  à  suivre  dans  la  liquidation  de  leurs  pensions;  —  Vu  les  dispositions 
des  lois  de   finances  des  2j  mars  1817  et  15  mai  1818 ,  concernant  les  caisses 

(  i)  Vovcz  le  lit.  IX  fie  la  loi  de  finances  du  aS  avril — 4  '"'li  ï^ifi»  et  les  noies  dans  lesquelles 
sont  indiquées  les  ordonnances  successivement  rendues  pour  activer  le  versement  des  supplémens 
de  cautionnement. 

(2)  Vovez  l'arrèlé  du  19  frimaire  an  10  (lo  décembre  1801),  portant  organisation  de  l'im- 
primerie royale  ,  et  les  notes. 

Voyez  surtout  l'ordonnance  du  28  décembre  1814 — i*"^  janvier  i8i5,etla  note. 
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de  retraites  des  ministères  et  administrations  ;  —  Considérant  que  la  pré- 
sentation des  tarifs,  prescrite  par  l'article  10  de  notre  ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1814,  n'a  pas  encore  mis  le  ^'ouveruemcnt  à  portée  de  profiter  des 
avantages  qu'il  a  lieu  d'attendre  de  l'imprimerie  royale,  et  qu'en  outre,  il 
n'a  |)oint  été  j-uKisamment  pourvu  par  ladiîe  ordonnance  au  contrôle  que 
l'administration  doit  exercer  sur  cet  important  établissement,  à  rdiet  d'en 
connaître  ta  marche  et  les  résultats,  et  de  pouvoir  en  modilier  ,  au  besoin, 
l'administration  dans  l'intérêt  de  l'état  ;  —  Considérant ,  en  ce  qui  regarde 
le  fonds  de  liquidaiion  de  l'ancienuf  imprimerie,  ainsi  que  la  caisse  de  re- 
traites et  les  pensions  de  l'imprimerie  actuelle,  —  Que  s'il  a  été  conve- 
nable, soit  a  raison  de  la  séparation  qui  a  été  opérée  par  notre  ordonnance 
du  23  septembre  1814  des  services,  jusque-là  rértiiis,  des  pensions  de  l'im- 
primerie et  du  ministère  de  la  justice,  soit  à  cause  des  réductions  et  suppres- 
sions qu'a  dû  éprouver  l'établissement  par  l'effet  des  circonstances  ,  de 
donner  à  cette  caisse  les  moyens  spéciaux  et  les  secours  extraordinaires  qui 
ont  été  pris  sur  le  fonds  de  liquidation,  il  serait  contraire  aux  refiles  ,  ainsi 
qu'aux  lois  précitées,  de  porter  ces  fonds  au-delà  de  justes  bornes,  et  d'en 
laisser  jouir  cette  caisse  après  l'extinction  des  anciens  services  et  la  cessation 
des  besoins  extraordinaires  <]ui  en  ont  motivé  l'affectation;  —  Que  par  là 
on  donnerait  a  la  caisse  de  retraites  de  l'imprimerie  et  à  ses  diveis  employés 
des  avantages  dont  ne  jouissent  point  les  caisses  de  retenue  des  autres  admi- 
nistrations; —  Que  dès  lors  il  convient  d'arrêter  finalement  le  montant  des 
secours  à  accorder  à  cette  caisse,  d'en  linnter  la  durée,  d'en  assurer  le 
retour  au  trésor,  et  de  le  faire  jouir,  dès  à  présent,  de  l'excédant  du  fonds 
de  licpildation;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

TITRE  l**"".  —  Régime  administratif  do  l'imprimerie. 

Art.  !•'.  Le  privilège  général  d'exécuter  toutes  les  imprcssi(ms  au  compte 
de  l'état,  exclusivement  attribué  à  l'imprimerie  royale  avant  le  l"  janvier 
181.5,  demeure  supprimé,  conformément  à  l'article  14  de  notre  ordonnance 
du  28  décenjbre  1814. 

2.  L'attribution  exclusive  donnée  à  l'imprimerie  royale  par  l'article  8  de 
ladite  ordonnance  lui  sera  conservée  seulement  pour  ce  qui  suit  :  —  1°  Le 
service  de  notre  cabinet  et  de  notre  maison  ;  —  2°  Celui  de  notre  cliancel- 
lerie  et  de  nos  conseils; — 3°  Les  objets  qui  par  leur  nature  exigent  le 
secret  ou  une  garantie  particulière,  tels  que  bons  et  effets  du  trésor,  billets 
de  loterie  ,  congés,  passeports ,  etc.  ; — 4°  L'impression  et  la  distribution 
du  Bulletin  des  lois. 

3.  En  conséquence,  il  est  permis  à  tous  imprimeurs  ou  libraires  d'impri- 
mer et  de  débiter  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  aussitôt  après  leur 
publication  officielle  au  Bidietin  des  lois. 

4.  Il  continuera  d'être  loisible  à  nos  ministres  et  chefs  d'administrations 
générales  de  s'adresser  à  l'imprimerie  royale,  ou  de  traiter  avec  tout  impri- 
meur du  commerce,  pour  les  impressions  nécessaires  à  leurservicfv 

5.  Il  est  interdit  à  l'imprimerie  royale  d'exécuter  aucun  travail  d'inqjres- 
sion,soit  pour  les  administrations  autres  que  celles  spéci  liées  à  l'article  pré- 
cédent, soit  pour  les  particuliers,  à  moins  d'une  autorisation  de  notre  garde 
des  sceaux. 

C.  Les  travaux  et  fournitures  exécutés  par  l'imprimerie  royale,  à  partir 
du  !•'  janvier  de  la  présente  année  1820,  lui  seront  payés  aux  prix  portés 
dans  les  tarifs  annexés  à  la  présente  ordonnance. 
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7.  Le  directeur  (Je  l'imprimerie  royale  tiendra, à  partir  du  1"  jan\ier  de 
cette  année  ,  des  écritures  en  bon  ordre,  dans  lesquelles  il  ouvrira  un  compte 
à  chaque  nuture  de  main-d'œuvre.  —  Notre  garde  des  sceaux  se  fera  repré- 
senter Icsdits  comptes,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  pour  nouS 
proposer  tous  les  changemens  et  modifications  que  pourra  commander  l'in- 
térêt de  notre  service. 

8.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  fournira  gratuitement  sept  mille 
exemplaires  du  Bulletin  des  lois  pour  les  besoins  du  gouvernement,  et  en 
fera  la  distribution  selon  l'état  de  répartition  qui  en  sera  arrêté  par  notre 
garde  des  sceaux. 

9.  Il  n'est,  d'ailleurs,  rien  innové  aux  précédens  réglemens  en  ce  qui 
concerne  l'impression ,  là  distribution  et  le  prix  de  l'abonnement  et  le  re- 
couvrement des  produits  du  Bulletin  des  lois. 

10.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  sera  tenu  d'imprimer  gratuite- 
ment les  mémoires  de  l'Institut  et  les  ouvrages  de  littérature,  sciences  et 
arts,  ou  tous  autres  dont  nous  jugerons  à  propos  ,  sur  la  proposition  de  notre 
garde  des  sceaux,  d'ordonner  la  publication,  à  titre  dé  récompense  ou 
d'encouragement.  —  La  valeur  de  ces  impressions  ne  pourra  pas  s'élever 
annuellement  à  plus  de  quarante  mille  francs.  Cependant,  si  les  travaux 
ordonnés  pendant  une  année  n'atteignent  pas  cette  somme,  l'excédant  non 
employé  viendra  accroître  le  fonds  destiné  aux  impressions  gratuites  pour 
les  années  subséquentes. 

11.  Le  directeur  continuera  d'entretenir,  conformément  au  décret  du 
28  mars  1813,  quatre  élèves  qui  seront  instruits  dans  la  manipulation  typo- 
graphique des  caractères  orientaux. 

12.  Aussitôt  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  il  sera  fait  un  nou- 
vel inventaire  général  et  estimatif  du  fonds  mobilier  de  l'imprimerie  royale 
par  un  commissaire  délégué  de  notre  garde  des  sceaux,  contradictoirement 
avec  le  directeur  de  l'imprimerie.  -  -  Les  diminutions  ou  détériorations  qui 
seraient  survenues  dans  ledit  mobilier  depuis  l'inventaire  fait  au  1^"^  janvier 
1815  seront  payées  par  le  directeur. 

13.  Le  directeur  demeurera  responsable  de  tous  les  objets  compris  dans 
le  nouvel  inventaire ,  comme  de  propriétés  appartenant  à  l'état.  —  Il  sera 
tenu  de  les  entretenir  et  de  les  renouveler  à  ses  frais,  et  il  devra  justifier, 
en  outre,  chaque  année ,  que  le  fonds  mobilier  de  cet  établissement  a  été 
augmenté  d'au  moins  dix  mille  francs.  —  Cette  somme  sera  employée,  sur 
la  proposition  du  directeur  et  d'après  les  ordres  de  notre  garde  des  sceaux  , 
en  gravures  de  poinçons ,  frappes  de  matrices ,  constructions  de  machines 
et  autres  objets  utiles  au  service. 

14.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  précédent,  à  l'avenir  et  au  l^'"  jan- 
vier de  chaque  année,  il  sera  procédé  à  un  inventaire  contradictoire  et 
estimatif  sur  lequel  figureront  les  objets  acquis  pendant  l'année  précédente. 
Toutefois ,  la  pesée  des  caractères  ne  sera  faite  que  tous  les  cinq  ans  :  le 
poids  et  la  valeur  n'en  seront  portés  dans  les  années  d'intervalle  que  par 
évaluation  ,  alin  de  ne  pas  interrompre  inutilement  le  service. 

15.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  continuera  de  compter  annuelle- 
ment du  produit  de  la  vente  du  Bulletin  des  lois  antérieur  a  1815  ,  ainsi  que 
des  codes  et  ouvrages  contiés  à  sa  garde.  —  Lesdits  produits  feront  la  ma- 
tière d'un  compte  qui  sera  soumis,  tous  les  trois  mois ,  à  l'approbation  de 
notre  garde  des  sceaux.  Immédiatement  après  l'arrêté  de  ce  compte,  le 
montant  en  sera  versé  au  trésor  royal ,  à  titre  de  recettes  diverses. 
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TITRE  II.  —  Dispositions  concernant  le  fonds  de  liquidation  et  les  pensions. 

16.  Les  sommes  à  prendre ,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  28  décembre 
1814,  sur  le  fonds  de  liquidation  de  l'ancienne  imprimerie  ,  pour  être  versées 
à  la  caisse  des  retraites  de  l'imprimerie  royale,  sont  et  demeurent  arrêtées 
à  une  rente  annuelle  de  quarante  mille  sept  cent  onze  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes,  formant,  avec  la  rente  de  trois  mille  huit  cent  vingt-ct-un 
francs,  propre  à  l.idite  caisse,  et  avec  ses  fonds  annuels  de  retenue  (  déduc- 
tion faite,  sur  ces  derniers  fonds,  d'une  somme  annuelle  de  deux  mille 
cinq  cents  francs  à  employer  en  secours  de  maladies),  la  somme  de  cin- 
quante-cinq mille  deux  cent  soixante-douze  francs  quatre-vingt-quinze  cen- 
times, à  la(iuellc  s'élève  l'état  des  pensions  ordonnancé  par  notre  garde' 
des  sceaux  pour  le  1"  janvier  1820. 

17.  Le  surplus  du  fonds  de  liquidation  ,  soit  qu'il  consiste  en  rentes  ou  en 
toutes  autres  valeurs,  sera  versé  immédiatement  au  trésor.  —  La  susdite 
rente  de  quarante  mille  sept  cent  onze  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
fera  retour  au  trésor  de  la.  manière  qui  va  être  prescrite  ci-après. 

18.  Sur  les  extinctions  des  pensions  employées  en  l'état  ordonnancé  le 
1"^  janvier  de  cette  année,  deux  tiers  proliteront  au  trésor  jusqu'à  extinc- 
tion de  la  rente  de  quarante  mille  sept  cent  onze  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  ci-dessus  :  l'autre  tiers  pourra  être  employé  eu  concessions  de  pen- 
sions annuelles. 

19.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens  précédens  sont  abro- 
gées en  tout  ce  qui  est  c(mtraire  à  la  présente  ordonnance. 


No   9G.  =  16  janvier  1820.  =  Ordoinnaivce  du  gouverneur  de  la  Guiane 
française  sur  les  successions  nacantes  (1).  (Publiée  par  Isanibert.) 

Nous  P.-Cl.  de  ZrtMj'.m/,  commandant  et  administrateur  de  la  Guiane  fran- 
çaise pour  le  roi;  —  Considérant  que  l'administration  des  successions  va- 
cantes est  recommandée  par  les  instructions  du  roi,  à  notre  sollicitude  la 
plus  active,  que  nous  sonunes  autorisé  à  faire  les  modilications  qui  nous 
paraîtraient  nécessaires  à  l'édit  de  1781  ,  et  fortement  invité  à  ne  point 
perdre  de  vue  que  cette  loi  a  entendu  protéger  et  défendre  les  intérêts  des 
propriétaires  absens,  et  non  que  ces  intérêts  devinssent  la  proie  de  la  cu- 
pidité et  de  l'impéritie  favorisées  par  la  négligence;  —  Considérant  que  les 
maux  et  les  désordres  qui  sont  nés  avec  profusion  dans  les  colonies  ,  et  prin- 
cipalement dans  celle-ci,  des  curatelles  aux  successions  vacantes  provien- 
nent évidemment  de  ce  que  Faction  et  les  pouvoirs  ont  été  confiés  démesu- 
rément aux  curateurs  sous  des  surveillances  et  des  formalités  qu'il  était 
trop  facile  d'éluder  ou  de  changer  en  vraies  simagrées  et  oiseuses  interven- 
tions ;  —  Considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  l'exercice  régulier  de 
la  curatelle  des  successions  vacantes  et  des  biens  des  absens  qui  se  trouvent 
en  ce  moment  sans  titulaire  ,  et  confiés  provisoirement  à  la  direction  du 
domaine  où  elle  languit  nécessairement,  faute  d'une  organisation  qui  anime 
et  règle  sa  marche  ;  après  en  avoir  délibéré  en  conseil  spécial ,  avons  or- 
donné et  ordonnons  pour  être  exécuté  provisoirement  et  sauf  l'approbation 
de  sa  majesté,  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  direction  du  domaine  est  chargée  de  la  curatelle  des  succes- 
sions vacantes  et  biens  des  absens,  et  il  sera  fixé  au  directeur  du  domaine 
un  traitement  particulier  pour  cet  objet. 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  de  la  deuxième  partie  des  notes  qui  acconipas^ntul  la  loi  du  12  nivôse 
an  6  (i®""  janvier  1798},  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résume  du  la  législation  spéciale  à  la 
Guiane  française. 
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2.  Il  sera  nommé  uu  .ivoik;  \)ri's  Ifs  trihiinaux  qui  poursuivra  les  affaires 
de  cette  curafellc,  sous  rins[)e(ti()n  et  d'ajjrès  les  instructions  de  la  direc- 
tion (lu  domaine;  le  tarif  des  frais  de  justice  qui  lui  seront  alloués  sera  dé- 
terminé. 

3.  Une  fois  par  semaine,  il  y  aura  une  conférence  présidée  [)ar  le  pro- 
cureur irénéral ,  et  à  laquelle  assisteront  le  procureur  f\ii  roi  et  le  directeur 
des  domaines.  Le  procureur  jrénéral  ou  l'assemblée  y  ai)f)ellerf»rit  l'avoué 
<les  successions  vacantes  et  des  biens  des  ahsens,  pour  y  avoir  voix  consul- 
tative, toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

4.  Les  effets,  soit  mobiliers  soit  immobiliers,  appartenant  à  la  vacance, 
seront  mis  en  main  du  directeur  des  domaines,  régis  et  gardés  sous  ses 
«ordres  et  sous  sa  respf)nsabilité. 

5.  Tous  deniers  provenant  de  la  vacance  seront  déposés  immédiatement 
•et  sur-le-champ  dans  la  caisse  du  trésorier  cobmial,  qui  en  tiendra  une 
comptabilité  séparée  :  la  remise  à  lui  allouer  sera  ullérieiirement  fixée. 

€.  Dès  qu'il  y  aura  dix  mille  francs  de  disponibles  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier ,  le  directeur  du  domaine  sera  tenu  d'en  faire  son  rapport  au  tom- 
'mandant  et  administrateur  pour  le  roi,  et  cette  somme  sera  remise  à  la 
x;aisse  des  dépôts,  à  Paris,  pour  y  en  être  disposé  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  au  profit  de  qui  il  appartiendra.  Son  excellence  en  sera, 
en  conséquence,  informée  au  fur  et  à  mesure;  et  quand  il  aura  été  rendu 
qîielque  acte  d'autorité  légale  qui  ordonne  le  paiement  des  sommes  prove- 
nant de  la  vacance  à  des  parties  intéressées  résidant  en  Europe,  il  en  sera 
fait  rapport  officiel  an  ministre  ,  et  les  pièces  lui  en  seront  transmises  avec 
prière  d'ordonner  que  le  paiement  en  soit  fait. 

7.  Toutes  les  dispositions  de  l'édit  du  roi ,  du  24  novembre  1781  ,  qui  sont 
compatibles  avec  celles  qui  précèdent,  continueront  à  être  exécutées,  et 
-chacun  des  agens,  établis  parla  présente  ordonnance,  s'y  conformera  firiè- 
iement ,  en  ce  qui  le  concernera.  — La  présente  ordonnance  sera  enregis- 
trée, tant  au  greffe  de  la  cour  supérieure  qu'à  celui  du  tribunal  de  première 
instance,  et  au  contrôle  de  la  marine,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
^teneur. 

No  97.  =  19—23  janvier  1820.=Ordoivi\an(:e  du  roi  portant  fixation  du  nom. 
brf  des  avoués  près  les  tribunaux  de  première  instance ,  dans  le  ressort  de 
la  cour  royale  de  Paris  (1).  (VII,  Bull,  cccxxxix,  n°  8129.) 

Louis,.  . .  —  Vu  l'article  1 14  du  décret  du  6  juillet  1810,  portant  que,  sur 
l'avis  des  cours  royales,  il  sera  pourvu  à  une  nouvelle  fixation  du  nombre 
d'avoués  nécessaire  pour  le  service  des  tribunaux;  —  Vu  la  délibération  de 
notre  cour  royale  de  Paris,  dn  22  août  1818;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
.garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Le  nombre  des  avoués  a'tachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance du  ressort  de  notre  cour  royale  de  Paris  est  fixé  conformément  au 
tableau  ci -dessous,  savoir  :  —  Aube:  Troye^^  buit;  Arcis-sur-Aube ,  qua- 
tre; Bar-sur-Aube ,  quatre;  Nogent-sur  Seine,  cinq;  Bar-sur-Seine,  cinq  — 
Eure-et-Loir  :  Chavires^  six;  Nogentle-Rotrou  ,  quatre;  Châteaudun.  cinq; 
Dreux,  six.  — Marne:  Reims,  dix  ;  Châlons,  six;  Epernay,six;  Sain'e  Mé- 
Yiéhould,  six;  Vitry-le-Français,  six. — Seine-et-Marne:  Melun,  sept;  Cou- 


(r)  Le  nombre  des  avoués  à  la  cour  rovale  de  Paris  a  été  précédemment  fixé  par  l'ordonnance 
au  iS— 28  août  1819. 


26  JANVIER  1820.  ^89 

lommiers,  six;  Provins,  six;  Fontainebleau,  cinq;  Meaux  ,  six.  —  Seine-et- 
Oi.se:  Ver.»ailles,  quatorze  ;  Rambouillet,  cinq  ;  Eianipes  ,  quatre  ;  Pontoise, 
six;  Corbeil,  cinq;  Mantes,  .six.  —  }  o////t' ;  Auxerre ,  neuf;  Avallon  ,  six; 
Tonnerre ,  six  ;  Joigny  ,  six  ;  Sens ,  six. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  a  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  delà  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  oITk  iers  ministériels  (|ui  auront  encouru  la  décbéance  pour 
n'avoir  point  versé  les  cautionnemens  ou  sup[)lémens  de  cautionnement  exi- 
gés seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  |a  destitution,  privés  du  droit 
de  présenter  leur  successeur. 


N"  98.  =-.  19 — 23  janvier  1820.  =  ORDONNANCE  du  joi  portant  fixation  du 
nombre  des  hui.ssierx  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
'  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris  (1).  (VU,  Bull,  cccxxxix  ,  n"  8130.) 
Louis,.  ..  —  Vu  l'article  120  du  décret  du  G  juillet  1810  et  Tarticle  8  du 
décret  du  14  juin  1813,  d'après  lesquels,  sur  l'avis  des  cours  royales,  il  doit 
être  pourvu  à  une  nouvelle  lixation  du  nombre  d'huissier^  nécessaire  pour 
le  service  des  tribunaux;  —  Vu  la  délibération  de  notre  cour  royale  de  Pa- 
ris en  date  du  9  juin  i8l7;   -Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Le  nouïbredes  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance du  ressort  de  notre  cour  royale  de  Paris  est  lixé  conloruiément  au 
tableau  ci-dessous,  savoir  :  —  ^w6e;  Troyes,  trente-sept;  Arcis-sur-Aube, 
quatoize;  Bar-Sur-Aube,  treize;  Nogent-sur-Seine  ,  douze;  Bar-sur-Seine, 
dix-huit.  —  Eure-e:-Loir  :  Chartres ,  vingt-sept;  Nogent-le  Rotiou,  dix- 
sept;  Châteaudun,  dix-sept;  Dreux,  dix-huit.  —  Marne  :  Reims,  trente; 
Chàlons,  quatorze;  Épernay ,  vingt-six  ;  Sainte-Ménéhould,  seize  ;  Vitry- 
le-F'rancais,  vingt  et  un.  —  Seine-et-Marne  :  Melun  ,  seize;  Coulom- 
miers,  .seize;  Provins,  seize;  Fontainebleau ,  vingt-deux  ;  M<aux,  dix- 
neut. —.SV///6'-^^0/Jr.•  Versailles,  trente;  Rambouillet,  quatorze;  F.tampes, 
treiz";  Pontoise,  virigttrois  ;  Corbeil,  seize;  Mantes,  dix-sept.  —  Yonne: 
Aux  erre,  quarante-cinq;  Avallon,  vingt-trois;  Tonnerre,  quatorze;  Joigny. 
trente-trois;  Sens,  vingt-cinq. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  i)résenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  delà  loi  de  finances  du  28  avril  18I6. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  décbéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ousupplemens  de  cautionnement  exi- 
gés seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du 
droit  de  présenter  leur  succe>seur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 


N»  99.  =  26  janvier — 16  février  1820.  =  Ordonnance   du  roi  relative  à 
(i)  Le  nombre  des  huissiers  ,  à  Paris,  a  ëlc  fixé  par  l'ordonnance  du  i8  —  28  août  18 19. 
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MM.  les  Ueutenans'génêraux  et  maréchaux-de-canip  en  non-activité ,  ap- 
pelés à  faire  partie  de  l'état-major  général  de  l'armée.  (VII  ,  Bull. 

cccxLiii,n<'8204.) 

Art.  l«^  A  dater  du  1"  avril  1820,  les  lieutenans-généraux  et  les  maré- 
chaux-de-camp  composant  présentement  le  cadre  de  Tétat-major  général  de 
l'armée,  et  ceux  en  non-activité  api)elés  à  y  rentrer  successivement  i)ar  les 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  22  juillet  1818  ,  feront  tous  partie  du- 
dit  cadre  de  l'état-major  {général . 

2.  A  compter  de  la  niême  époque,  les  officiers  généraux  qui  ne  seront  pas 
pourvus  de  lettres  de  service  jouiront  d'une  solde  de  disponibilité,  fixée  , 
pour  les  lieutenans  généraux  ,  à  douze  mille  francs,  et  pour  les  maréchaux- 
de-camp,  à  huit  mille  francs  par  an. 

3.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  ofliciers  généraux  soit  réduit  à  celui  fixé 
par  l'article  1'='^  de  l'ordonnance  du  22  juillet  1818,  savoir  :  à  cent  trente 
pour  les  lieutenans-généraux,  et  à  deux  cent  soixante  jjour  les  maréchaux- 
de-camp,  les  promotions  dans  ces  deux  grades  ne  pourront  avoir  lieu  que 
pour  moitié  des  vacances,  dans  le  grade  de  lieutenant-général ,  et  pour  le 
tiers,  dans  le  irrade  de  maréclial-de-camp. 

4.  Les  extinctions  qui  surviendront  pendant  la  présente  année  parmi  les 
lieutenans-généraux  et  les  maréchaux-de-camp  ne  donneront  lieu  à  aucun 
remplacement;  les  promotions  qui ,  d'après  l'article  9  de  l'ordonnance  pré- 
citée, pourraient  nous  être  proposées,  n'auront  lieu  que  par  suite  des  va- 
cances survenues ,  en  1821,  et  dans  les  proportions  énoncées  dans  l'article 
précédent. 

5.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  22  juillet  1818,  qui  ne  sont  pas 
contraires  a  la  présente  ,  sont  maintenues. 


N»  100.  =2 — 16  février  1820.  =  Ordonna^jce  du  roi  qui  augmente  le  nom- 

hre  des  membres  du  conseil  des  prud'hommes  de  la  ville  de  Ntmes  (1). 

(VII,  Bull.  CCCXLIII ,  n»  8208.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  le  décret  du  27  septembre  1807  ,  relatif  à  l'établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Nîmes  ;  —Prenant  en  considération 
les  motifs  qui  nous  ont  été  exposés  au  nom  du  commerce  de  cette  ville,  et 
qui  ont  pour  but  d'obtenir  dans  l'organisation  dudit  conseil  quelques  chan- 
gemens  nécessités  par  l'intérêt  actuel  de  l'industrie  du  pays,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  A  dater  de  l'époque  du  prochain  renouvellement  des  membres  du 
conseil  des  prud'hommes  de  la  ville  de  Nîmes,  le  nombre  des  membres  de 
ce  conseil,  qui,  précédemment,  avait  été  fixé  à  cinq  ,  savoir:  trois  mar- 
chands-fabricans  et  deux  chefs  d'atelier,  sera  porté  a  neuf,  en  conservant 
les  mêmes  proportions  de  moitié,  moins  un,  dans  le  nombre  des  chefs  d'ate- 
lier, comparé  à  celui  des  marchands  fabricans. 

2.  Les  diverses  branches  d'industrie  ci-après  désignées  concourront  à  la 
formation  dudit  conseil,  delà  manière  suivante  :  — Les  manufacturiers  d'é- 
toffes de  soie  nommeront  cinq  membres,  dont  trois  seront  marchands-fa- 
bricans,  et  les  deux  autres,  chefs  d'atelier.— Les  marchands  fabricans  de  bas, 
tricots,  tulles  chinés ,  velours  et  veloutés,  un  membre.  —  Lesmarchands-fa- 
bricans  de  galons ,  bourettes,  soie  à  coudre,  etc.,  un  membre.  —  Les  chefs 


(i)  Voyez  le  décret  du    ii  juin  1809,  contenant  règlement  général    sur   l'organisation  et  la 
compétence  des  conseils  de  prud'hommes  et  sur  la  procédure  à  suivre  devant  eux,  et  les  notes. 
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d'atelier  chineurs,  fileurset  mouliniers  de  soie,  un  membre. — Les  chefs  d'a- 
telier teinturiers,  un  membre. — Total,  neuf  membres. 

3.  Indépendamment  des  neuf  membres  dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux  suppléans,  qui  seront,  l'un  mar- 
chand-fabricant, et  l'autre,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté.  Ces  suppléans, 
qui  seront  pris  indistinctement  dans  les  différentes  branches  d'industrie  spé- 
cifiées ci-dessus,  remplaceront  ceux  des  prud'hommes  que  des  motifs  quel- 
conques empêcheraient  d'assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier, 
soit  du  bureau  général  du  conseil. 

4.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  décret  du  27  septembre  1807, 
concernant  la  juridiction  ,  la  tenue  et  les  dépenses  du  conseil  de  prud'hom- 
mes de  la  ville  de  Nîmes. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  de  ses  membres  auront  lieu  d'après  le 
mode  qui  a  été  réglé  par  le  décret  du  11  juin  1809,  rectilié  le  20  février  sui- 
vant. Les  marchands-fabricans  et  les  chefs  d'atelier,  appelés  a  faire  partie  du 
conseil,  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  tant  par  ce  décret  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par  le  décret  du 
3  août  1810. 


N°  101.  =  2  février— 29  mars  1820.  =  OiiDOMVArsCE  du  roi  portant  autori- 
sation,  conforme  ment  aux  statuts  j  annexés  y  d'une  société  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  (VII,  Bull. 
cccLV,n°  8473.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  les  statuts  de  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  déposés  chez  Lacombe  , 
notaire  à  Strasbourg,  par  acte  du  6  novembre  1819;  —  Notre  conseil  d'état 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  à  Strasbourg ,  sous 
le  nom  de  Société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Iihin ,  demeure  autorisée  conformément  aux  statuts  renfermés 
dans  l'acte  ci-dessus  visé  du  6  novembre  1819,  lesquels  sont  approuvés,  sauf 
les  réserves  ci-après. 

2.  Nonobstant  la  disposition  contenue  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 6  des  susdits  statuts  ,  la  société  ne  pourra  être  définitivement  constituée 
que  lorsqu'elle  aura  pour  vingt  millions  de  propriétés  engagées  à  l'assurance 
mutuelle. 

3.  Seront  considérés  comme  exceptés  de  notre  approbation  ,  et  ainsi  comme 
non  avenus,  le  troisième  paragraphe  de  l'article  16  et  le  second  paragraphe 
de  l'article  19  ,  relatifs  aux  droits  que  pourraient  prétendre  sur  les  assuran- 
ces les  créanciers  hypothécaires  des  immeubles  incendiés,  attendu  que  tous 
les  droits  résultant  des  hypothèques  sont  sous  l'empire  du  droit  commun. 

4.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent  lui  ser- 
vir de  règle,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  condi- 
tions ne  seraient  pas  accomplies,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particu- 
liers devant  les  tribunaux ,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

j.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de 
son  état  de  situation  au  préfet  du  département  du  Bas-Rhin,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  dudit  département,  et  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Strasbourg. 
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0.  Devront  les  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois 
€t  ré;-Meinens  (J(;  police  sur  le  fait  des  incendies. 
{Suivent  les  .statuts.) 

N"  102.  =  4  — 10  février  1820.  =ORDOiM\ANCE  cfu  roi  r/ui  autorise  la  publi- 
cation de  la  bulle  portant  translation  de  M.  de  Quelcn,  ancien  éverjue  de 
Samosate ,  à  l'arc/irvechr  de  Trajanople  iti  parhbus  ,  et  institution  cano- 
nique de  cet  archevêque  ^en  qualité  de  coad/uteui.,  avec  future  succession 
au  siège  archiépiscopal  de  Paris.  (VU,  Bull,  ccclxiii,  n'  8209.) 

j^j»  103.  =4 — IG  février  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  assigne  une  nou- 
velle direction  au  service  en  poste  et  en  malles,  de  Paris  à  Caen.  (Vil , 
Bull.  cccxLiii,  n"  8210.) 

A  dater  du  l*""  avril  prochain,  le  service  en  poste  et  en  malles,  de  Paris  à 
Caen ,  cessera  de  passer  par  Rouen  ,  et  sera  dirigé  par  PWreux  et  Lisieux. 


N»  105.  =  4-20  février  1 820.=: Ordonnance  c^« /o/ ro/z^p/zrt///  des  mesures 
de  police  relatives  aux  propriclaires  ou  entrepreneurs  de  diligences  ,  de 
messageries   ou  autres  voitures  publiques   (i).  (Vil,   Bull,    çccxliv  , 

n"  8218.) 

Louis,.  .  .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  — Il  nous  a  été  représenté  que,  depuis  quelque  temps, 
les  entreprises  de  voitures  publiques  s'étant  extrêmement  multipliées ,  les 
mesures  de  police  ordonnées  par  le  décret  du  28  aoùr  1808  et  pai-  notre  or- 
donnance du  24  décembre  18 1 4,  n'ont  pas  été  exécutées  avec  soin,  et  qu'il 
en  est  résulté  desaccidens  graves  et  l'réqiiens;  —  Voulant  pourvoir  à  la  bû- 
reté  des  voyageurs,  en  prescrivant  la  stricte  exécution  des  réglemens  exis- 
îans  ,  et  en  y  ajoutant  les  mesures  dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  l'uti- 
lité; —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1^"^.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  diligences,  de  messageries 
ou  autres  voitures  publiques  allant  à  destination  lixe  ,  se  présenteront,  dans 
la  quinzaine  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  devant  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  autres  départe- 
mens,  devant  les  préfets  ou  sous  piétets,  pour  faire  la  déclaration  du  nombre 
de  places  qu'elles  contiennent,  du  lieu  de  leur  destination,  du  jour  et  de 
l'heure  de  leur  départ,  de  leur  arrivée  et  de  leur  retour,  à  peine  de  l'a- 
mende portée  à  l'article  3  du  titre  111  de  la  loi  du  29  août  1790.  —  Lor■^qu'ils 
augmenteront  ou  diminueront  le  nombre  de  leurs  voitures,  qu'ils  change- 
ront le  lieu  de  leur  résidence  ou  transféreront  leur  entreprise  dans  une  autre 
commune,  ils  en  feront  également  la  déclaration. 

2.  Aussitôt  après  ces  déclarations,  les  préfets  ou  sous-préfets  ordonneront 
la  visite  desdites  voitures  par  des  experts  nommés  par  eux,  alindeconstater 
^i  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  or- 
donnance, et  si  elles  n'offrent  aucun  vice  susceptible  de  compromettre  la 
sûreté  des  voyageurs.  Aucune  voiture  nouvelle  ne  pourra  être  mise  en  cir- 
culation avant  la  décision  du  préfet,  rendue  sur  le  rapport  des  experts,  Cel- 

(i)  Voyc7,  snr  la  police  du  roulage,  la  loi  du  29  floréal  an  10  (igmai  1802).  et  les  notes  qui 
résument  la  léj^islalion  de  la  matière.  —  Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  27  septembre — 25  oc- 
.tobre  I S27,  sur  la  police  du  roulage  et  des  voilures  publiques  :  celle  ordonnance  a  modifié  plusieurs 
dispositions  de  la  présente  ,  et  eu  a  reproduit  la  plus  jjrande  partie. 
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les  qui  existent  cesseront  de  circuler  après  la  \isite  qui  en  sera  faite,  si  elles 
sont  reconnues  défecfueuses  ,  jusqu'à  ce  que  les  défoctuosités  aient  été  corri- 
jçées  et  que  le  préfet  ait  levé  la  défense.  — Les  entrepreneurs  auront  la  fa- 
culté de  nommer  de  leur  côté  des  experts  qui  opéreront  conjointement  avec 
ceux  indi(|ués  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  les  préfets  ou  sous-prélets  prononceront 
sur  les  rapports  contradictoires  des  experts  respectifs.  —  Les  visites  d'experts 
ne  pourront  être  faites  qu'au  chef-lieu  de  cha»]ue  établissement  de  voitures 
publiques. 

3.  Cha(]ue  voiture  portera,  à  l'extérieur,  le  nom  du  propriétaire  ou  de 
l'entrepreneur,  et  l'estampille  prescrite  par  l'article  117  de  la  loi  du  2i 
mars  1817. 

4.  Elle  portera  dans  l'intérieur  l'indication  du  nombre  de  places  qu'elle 
contient,  ainsi  (pie  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place,  du  lieu  du  départ 
au  lieu  de  la  destination  (1). 

6.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  de  voitures  publiques  tiendront  re- 
jçistrcdu  nom  des  voyageurs  (ju'ils  transporteront.  —  Ils  enregistreront  éga- 
lement les  ballots,  malles  et  paipiets  dont  le  transport  leur  sera  conhé;  ils 
donneront  extrait  de  cet  enregistrement  aux  voyageurs  avec  le  numéro  de 
leur  place.  —  Les  registres  seront  sur  papier  tind)ré  ,  cotés  et  paraphés. 

G,  Les  conducteurs  ne  [jouiront  prendre  en  route  aucun  voyageur,  ni  re- 
cevoir aucun  paquet,  sans  en  faire  mention  sur  leur  feuille  en  la  forme  in- 
di(|uée  par  l'article  précédent. 

7.  Il  est  défendu  d'admettre  dans  les  voitures  un  plus  grand  nombre  de 
voyageurs  que  celui  qui  est  énoncé  dans  la  déclaration.  Le  conducteur  aura 
seul  la  faculté  de  se  placer  dans  le  panier  situé  sur  l'impériale,  lorsque  cela 
sera  nécessaire  pour  surveiller  le  chargement  de  la  voiture. 

8.  Le  poids  des  pa(|uets,  ballots  ou  autres  fardeaux  placés  sur  l'impériale 
pourra  être  d'autant  de  fois  de  vingt-cinq  kilogrammes  qu'il  y  aura  de  pla- 
ces dans  les  voitures  à  quatre  roues;  ce  poids  sera  réduit  à  dix  kilogrammes 
par  place  pour  les  voitures  à  deux  roues.  Jamais  ces  poids  ne  devront  être 
dépassés.  —  L'élévation  de  la  charge  sera  au  plus  de  quarante  centimètres 
sur  les  voitures  à  quatre  roues  ,  et  de  vingt-sept  centimètres  sur  les  voitures 
à  deux  roues  (3). 

9.  Les  voitures  seront  d'une  construction  solide,  et  pourvues  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  Elles  ne  pourront  avoir  d'autres 
places  extérieures,  outre  celles  du  cabriolet,  que  celles  dites  banquettes- 
d'impériale  de  devant  :  ces  places  n'excéderont  pas  le  nombre  de  trois.  Oiv 


(i)  La  contravention  au  présent  article  (rcsiillant  du  défaut  d'indication  du  nombre  déplaces  de 
la  voilure,  ainsi  que  du  numéro  et  du  prix  de  cliaciine  de  ces  |)laces  ,  n'étant  prévue  par  aucune 
disposition  pénale  cl  spéciale  ,  rentre  dans  l'application  de  l'art.  .\~iy  du  Cod.  pén.  sur  !a  violation 
des  réfîlemcns  concernant  les  voitures.  Cass.,  ii  novembre  iSati,  SiR.,XXVlI,  i,5i2;  Bull, 
rrim.,  XXXI,  6.'i5. 

Vovez  la  loi  du  28  juin — 4  jnillct  1829,  qui  dispose  dans  le  même  sens,  et  ajoute  à  la  peine- 
d'annnde  celle  de  reinprisonnement. 

(2)  I,e  présent  article  ,  contenant  deux  dispositions  distinctes  et  indépendantes,  l'une  qui  rè^If 
le  poids  du  cliarijement  des  voilures  p'jl)liques,  l'autre  l'élévation  de  ce  cbarjjcment  ,  il  s'ensuit 
quM  y  a  rontravention  punissable  de  la  peim*  portée  par  l'art.  475,  n''  4  >  du  Cod.  pén.  ,  par 
cela  seul  que  l'élévation  du  <  liarireni'.nt  excède  la  limite  fixée  par  l'ordonitance  :  peu  importe,  à  cet 
é<;ard,  que  le  poids  du  cliargenienl  n'ait  pas  été  veriHé.  Cass.,  <j  septembre  1826, Sir.,  XXVIf,  i, 
3<)5  ;  Ridl.  criin.,  XX\l,3o(. — [.'«rsqu'il  est  constaté  qu'um-  voilure  publique  était  chargée  » 
une  liauteiir  excédant  celle  déterminée  par  les  réii;lcmcns ,  et  que  d'ailleurs  le  propriétaire  de  1» 
voiture  est  connu  ,  il  v  a  lieu  de  lui  appii(|iier  les  peines  prononcées  par  l'art.  47^  du  Cod.  i)én.  , 
peu  imporle  que  le  procès-verb;  I  n'énonce  pas  le  numéro  de  l'estampille  de  la  voiture,  et  le  nonidi* 
eonductiur.  C.^ss.,  3i  juillet  i82vô,SiR.,  XXVI,  i,  2i3  ;  liull.  crim  ,\\X,4oa. 
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ne  pourra  les  adapter  qu'aux  voitures  établies  d'après  le  nouveau  système 
avec  des  ressorfs  en  acier  et  sans  soupentes  de  cuir.  Lorsqu'il  y  aura  une 
banquette  d'impériale,  le  poids  dos  objets  placés  dans  le  panier,  conlormé- 
ment  à  l'article  précédent,  sera  diiiiinué  d'un  cinquième.  'Joutes  f)laces  d'im- 
périale, autres  que  celles  indiquées  au  présent  article  et  dans  l'article?,  sont 
rigoureusement  délendues.  —  Les  places  de  galeries  situées  derrière  la  caisse 
et  au  même  niveau  qu'elle,  ne  sont  point  considérées  comme  places  exté- 
rieures ,  même  quand  elles  ne  sont  lerniées  que  par  des  rideaux.  —  Les  voi- 
tures auront  au  moins  un  mètre  soixante-deux  centimètres  de  voie  entre  les 
jantes  de  la  partie  des  roues  passant  sur  le  sol.  La  voie  des  roues  de  devant 
ne  pourra  être  moindre  d'un  mètre  cinquante-neuf  centimètres.  —  Les  es- 
sieux seront  en  fer  corroyé,  et  fermés,  à  chaque  extrémité,  d'unécrou  assu- 
jéti  au  moyen  d'une  clavette. 

10.  Les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  sont  garans  de  tous  les  accidens 
qui  pourraient  arriver  par  leur  négligence  (1).  — La  conduite  des  voitures 
ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  hommes  pourvus  de  livrets(2j. — Elles  seront 
dirigées  par  deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un  postillon,  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  attelées  de  plus  de  cinq  chevaux ,  ou  de  cinq  chevaux  dont  le 
cinquième  en  arbalète  (3). — Les  voitures  seront  enrayées  toutes  les  fois  qu'el- 
les parcourront  une  descente  rapide.  Le  sabot  d'enrayage  sera  placé  par  le 
conducteur.  Les  postillons  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  descendre  de 
leurs  chevaux.  —  Il  leur  est  expressément  défendu  de  conduire  les  voitures 
au  galop  sur  les  routes  ,  et  autrement  qu'au  petit  trot  dans  les  villes  ou  com- 
munes rurales,  et  au  pas  dans  les  rues  étroites. 

11.  Les  employés  aux  ponts  à  bascule,  soit  aux  ba^rrières  de  Paris,  soit 
ailleurs,  seront  tenus,  sous  peine  de  destitution,  de  peser,  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  une  des  voitures  publiques  par  chaque  route  desservie, 
pour  assurer  l'exécution  de  l'article  e  du  décret  du  23  juin  1806,  et  d'en  jus- 
tifier auprès  des  fonctionnaires  désignés  en  l'article  1^"^,  qui  en  rendront 
compte  à  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances.  —  En  cas  de  contra- 
vention, ils  en  dresseront  procès-verbal,  et  il  y  sera  statué  par  le  maire  du 
lieu  où  le  procès- verbal  aura  été  dressé  ,  et  à  Paris,  par  le  préfet  de  police  , 
conformément  aux  titres  VII,  VIII  et  IX  du  même  décret  du  23  juin. 

12.  Conformément  aux  dispositions  contenues  dans  l'article  16  du  décret  du 
28  août  1808,  les  rouliers,  voituriers,  charretiers,  continueront  à  être  tenus 
de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs,  à  peine  de  cinquante 
francs  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive ,  sans  préjudice  des  peines 
personnelles  portées  aux  réglemens  de  police.  Les  conducteurs  de  diligences 
et  postillons  feront,  en  cas  de  contravention,  leurs  déclarations  à  l'officier 

(i)  Les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  plus  que  pécuniairement 
responsables  du  fait  de  leurs  préposes;  ils  sont  pareillement  passibles  des  peines  de  police.  Cass., 
7  février  1822  ,SiR.,  XXII,  i,  210;  Bull,  crim.,  XXVII,  71.  —  Idem,  quel  que  soit  l'individu 
employé  pour  le  chargement  ou  la  conduite  des  voitures.  Cass.,  arrêt  précité  du  3r  juillet  i825, 
Sir.,  XXVI,  r,  2i3;  Bull,  crim.,  XXX,  402. 

Jugé,  au  contraire ,  que  la  responsabilité  des  maîtres  et  coraraettans,  pour  les  faits  de  leurs 
préposés  ,  est  essentiellement  civile  ;  qu'elle  ne  comporte  ni  amende  ni  emprisonnement  ;  et  que 
ce  principe  s'applique  aux  entrepreneurs  de  messageries,  notamment  pour  des  contraventions  à 
la  présente  ordonnance.  Cass.,  18  novembre  iSaS,  SiR.,  XXVI,  i,  107  ;  Bull,  crim.,  XXX,  633. 

(2)  La  contravention  au  présent  article  rentre  dans  l'application  de  l'art.  475,  n"  4,  du  Cod. 
pén.  Cass.,  arrêt  précité  du  9  septembre  1826,  SiR.,  XXVII,  r,3o5;  Bull,  crim.,  XXXI,  3oi  ;  et 
loi  précitée  du  28  juin  1829. 

(3)  Le  présent  article  doit  être  exécuté  toutes  les  fois  qu'une  voilure  est  attelée  de  plus  de 
«inq  chevaux  ;  peu  importe  que  les  chevaux  soient  attelés  trois  de  front  et  sur  deux  rangs.  Cass., 
i5  septembre  i8^5,  Sir.,  XXVII,  i,6j  Bull,  crim.,  XXX,  497. 
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de  police  du  lieu  le  plus  voisin  ,  en  faisant  connaître  le  nom  du  roulier  ou 
du  voiturier  d'après  la  pla((ue;  et  nos  procureurs  généraux,  sur  l'envoi  des 
procès- verbaux,  seront  tenus  de  poursuivre  lesdélinquans  (I). 

13.  Les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  les  officiers  de  police  sont 
chargés  spécialement  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de 
constater  les  contraventions  et  d'exercer  les  poursuites  nécessaires  à  leur 
répression  (2). 

14.  Les  réglemens  existans  continueront  d'être  exécutés  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois  et  affichée  dans  tous  les  chefs-lieux  et  bureaux  de  voitures  pu- 
bliques. 

N»  105.  =3  11 — 16  février  1820.  =  Ordonnatvce  du  roi  qui  déclare  compris 
dans  r  amnistie  les  faits  imputés  au  lieutenant-général  baron  Gilly,  lesquels 
ont  donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  des  rap- 
porteurs près  les  premier  et  deuxième  conseils  de  guerre  de  la  première 
dnnsion  militaire,  et  porte  que  cet  officier-général  rentrera  dans  tous  ses 
droits,  titres, grades  et  honneurs.  (VII,  Bull,  cccxliii,  n°8212.) 

N«  106.=  11 — 21  février  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  d'Âix,  et  de  ceux  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.   (VII ,  Bull. 

CCCXLV,n°  8236.) 

Art.  1"".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  d'Aix,  et  de  ceux 
attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour,  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  Aix  (siège  de  la  cour  royale),  vingt.  —  Bou' 
ches-du-Rhône  :  Aix,  dix-huit;  Marseille,  trente-six;  Arles,  douze, —  Basses^ 
Alpes  :  Digne,  dix;  Barcelonnette,  cinq;  Gastellane,  quatre;  Forcalquier, 
cinq  ;  Sisteron,  quatre,  —  Far:  Draguignan,  dix;  BrignoUes,  sept;  Grasse, 
six;  Toulon,  treize. 

2.  JusqU^à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront ,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


N»  107.  =  11—21  février  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
sort delà  cour  royale  d  A Lr.  (VII,  Bull,  cccxlv,  n»  8237.) 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: — Bouches-du-Rhône  :  Aix  , 
vingt-huit;  Marseille,  trente;  Arles,  dix-sept.  —  Basses-Alpes  :  Digne,  dix- 
huit;  Barcelonnette,  neuf;  Gastellane,  huit;  Forcalquier,  huit;  Sisteron, 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i5  mai — 13  juin  1822,  qui  rapporte  le  présent  article,  et  modifie 
la  pénalité  applicable  aux  contraventions. 

(2)  Tout  gendarme  de  service  a  qualité  pour  dresser  procès-verbal  des  contraventions  aux 
réglemens  sur  le  cbargement  des  voilures  publiques,  et  foi  est  due  à  ce  procès-verbal  jusqu'à 
preuve  contraire.  Cass.,  8  avril  iSaD,  Sir.,  XXVI,  i,  253;  Bull,  crioi.,  XXX,  202. 
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huit.  —  P'(tr  :  Draf^uii,man,  vinî,'t-(Jeiix;  Briî,'nolles,  dix-huit;  Grasse,  vingt  ; 
Toulon,  vin^tcJenx. 

2.  J(is(iu'a  ceciiie  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre cidessus  déleniiiné,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
«lidat  <|ui  nesoit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part 
(les  tit»jlaiies,  soit  de  celle  de  leurs  ayaiis-cause,  aux  termes  de  l'article  9Ï 
de  la  lf)i(le  (inances  du  îî8  avril  1816. 

3.  Ceux  des  otlicierà  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  lescaufionnemens  ou  suppléniens  de  cautionnement  exijfés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret  du 
Ujuin  1813. 

N«  108.  =  11  —2!  février  189-0.  =  Oudonixaivce  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  avoues  prés  la  cour  royale  de  Rouen  et  de  ceux  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (  Vil ,  Bull. 
CCCXLV,  n°  8238.) 

Art.  1«^  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Rouen,  et  de 
ceux  attachés  aiix  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  lixé  ainsi  qu'il  suit;  savoir  :  —  Rouen  (siège  de  la  cour  royale) , 
douze;  — Seine-Inférieure  :  Rouen,  vingt-quatre;  Neufcliâtel,  huit;  Dieppe, 
huil  ;  Le  Havre,  neuf;  Yvetof,  huit.  —  Eure  :  Evreux,  neuf;  Andelys,  sept; 
Louviers,  six;  Bernay,  huit;  Pont-Audemer,  huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part 
des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'article  91  de 
la  loi  de  (Inances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  ofiiciers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
.seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


N*  109.  =  11—21  février  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort 
de  la  cour  royale  de  Rouen.  (VII,   Bull,  cccxlv,  n*»  8239.) 

Art.  1*^"^.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  lixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  Seine-Infé- 
rieure :  Rouen,  soixante-douze;  Neufchâtel ,  vingt-quatre;  Dieppe,  vingt- 
huit  ;  Le  Havre,  trente-quatre;  Yvetot,  trente  quatre.  —  £«re  ;  Evreux  , 
quarante;  Andelys,  vingt-cinq  ;  Louviers,  vingt;  Bernay,  vingt-quatre;  Pont- 
Audemer,  vingt-six. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 
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4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  dctret  du 
14  juin  1813.  

N<»  110.  =  11  février— 8  mars  1820.=  Oudgnivance  du  roi  qui  révoque  Vau- 
tori.sation  accordée  par  l'ordonnance  du  l\)  août — 22  se/jteniôrc  iSlH  à 
la  société  anonj-me sous  le  titre  de  Compagnie  d'assurances   maritimes 

f    contre  les  risques  de  guerre.   (VII,  Bull,  cccxlix,  n"  8303.) 

Louis,. .  .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
— Vunotre  ordonnance  du  19  août  1818,  portant  autorisation  d'une  société 
anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  d'assurances  maritimes  contre  les  ris- 
ques de  guerre  ; — Vu  l'acte  passé  pardevant  Boillcau  et  sou  conlrèie  ,  no- 
taires à  Paris,  les  30  et  31  décembre  1819,  3,  4,  5,6,  7  et  8  janvier  1820, avec 
adhésion  par  acte  annexé  des  18  ,  19,  24  et  26  janvier  1820,  par  lescjucls  actes 
les  associés  à  ladite  compagnie  ont  déclaré  reconnaître  que  toutes  les  opé- 
rations de  leur  société  sont  terminées,  et  que  la  liquidation  en  est  délinitive- 
ment  apurée,  ainsi  (lu'ils  en  ont  fait  rapport,  le  30  aoiit  dernier,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  (pi'ils  entendent  que  la  susdite 
société  soit  et  demeure  dissoute;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l•=^  L'autorisation  accordée  par  notre  ordonnance  du  19  août  1818  à 
la  société  anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  d'assurances  maritimes  contre 
tes  risques  de  guerre  est  révoquée.  Ladite  compagnie  est  et  demeure 
dissoute. 

2.  La  présente  révocation  est  prononcée  ainsi  que  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, sans  préjudice  des  droits  qui  pourraient  encore  exister  à  sa  cliarge,  et 
à  condition  que,  le  cas  échéant,  les  intéressés  qui  auraient  retire  le  capital  de 
leurs  actions  seraient  obliirés  à  rapport  au  prorata  et  à  due  concurrence  , 
conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce. 

3.  L'acte  de  dissolution  et  la  présente  ordonnance  seront  affichés  eu  la 
forme  prescrite  par  l'article  46  dudit  Code. 


N<»  111.=  11  février — 21  avril  1820.  =  Ordomvance  du  j-oi  portant  auto- 
risation, conformé/tient  aux  statuts  y  annexés ,  d'une  compagnie  royale 
d'assurances  sur  la  vie  (1),  (VII,  Bull,  ccclxii,  n"  8G36.) 

Louis , —  Vu  l'acte  passé  pardevant  Colin  de  Saint-Menge  et  son  col- 

Jégue,  notaires  à  Paris,  les  26  janvier  et  2  février  1820,  contenant  les  statuts 
d'une  société  anonyme  constituée  à  Paris,  sous  le  nom  de  Compagnie  royale 
d'assurances  sur  la  vie  y  laquelle  présente  pour  garantie  actuelle  et  immé- 
diate l'inscription  de  trois  cent  mille  francs  de  rentes  cinq  pour  cent  conso- 
lidés, et  en  total  un  capital  réalisable  et  engagé  à  la  société  de  trente  millions 
de  francs  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  à  Paris,  sous  le 
nom  de  Compagnie  royale  d" assurances  sur  la  vie  ^  est  autorisée,  conformé- 
ment à  l'acte  des  23  janvier  et  2  février  1820,  ci-annexé,  lequel  nous 
approuvons. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  société,  à  la  charge  par  elle 
de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  qui  la  doivent  régir,  nous  nous  réser- 
vons de  révoquer  ladite  approbation  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  se- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  additionnelle  du  3i  janvier — ?.2  mars  182 1. 

XV.  7 
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raient  pas  accomplies,  et  sauf  les  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux  par 
les  particuliers,  à  raison  des  infractions  coninjis<;s  a  leur-  j)r('jii(lice. 

3.  ConforniémcDl  à  l'arlicle  2  de  notre  ordonnance  du  1 1  septciuhrc  181  G, 
le  titre  de  Compagnie  royale  y  étendu  à  la  présente  société  con)meà  l'une  des 
divisions  dans  lcs(iuelles  l'ancienne  coini)agnie  royale  d'assurances  s'est  re- 
nouvelée ,  ne  pourra  tirer  à  conséquence ,  conférer  aucune  préférence  ou 
privilège,  ni  impliquer  l'idée  d'aucun  intérêt  ou  participation  du  gouverne- 
ment dans  ladite  société. 

4, Les  réglemens  généraux  pour  les  assurances  sur  la  vie,  arrêtés  le  lo  no- 
vembre 1819  par  les  commissaires  des  souscripteurs  de  la  compagnie,  sont 
approuvés,  et  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance.  L'arrêté  général 
annoncé  en  l'article  6  desdits  réglemens  sera  soumis,  dans  les  trois  mois  de 
ce  jour,  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

ô.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

{Suivent  les  statuts.) 


JMo  112.  =  11  février — 21  avril  1820.  =  Ordonnaivce  du  roi  portant  au- 
torisation ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  d'une  compagnie 
royale  d'assurances  contre  l'incendie.  (YII,  Bull.  ccCLXii,  n°  8G37.) 

Louis,. ...  —  Vu  l'acte  passé  pardevant  Colin  de  Saint-Menge et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  les  25  janvier  et  2  février  1820,  contenant  les  statuts 
d'une  société  anonyme  constituée  à  Paris,  soitele  nom  de  Compagnie  royale 
d'assurances  contre  l'incendie  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  à  Paris,  sous  le 
nom  de  Compagnie  royale  d'assurances  contre  l'incendie  ,  est  autorisée , 
conformément  à  l'acte  des  25  janvier  et  2  février  182Q,  ci-annexé,  lequel 
nous  approuvons. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  société  à  la  charge  par  elle 
de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  qui  la  doivent  régir,  nous  nous  ré- 
servons de  révoquer  ladite  approbation  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  se- 
raient pas  accomplies,  et  sauf  les  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux  par 
les  particuliers ,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

3.  Conformément  à  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  11  septembre  1816, 
le  titre  de  Compagnie  royale  ,  étendu  à  la  présente  société  comme  à  l'une 
des  divisions  dans  lesquelles  l'ancienne  compagnie  royale  d'assurances  s'est 
renouvelée,  ne  pourra  tirer  à  conséquence ,  conférer  aucune  préférence  ou 
privilège,  ni  impliquer  l'idée  d'aucun  intérêt  ou  participation  du  gouverne- 
ment dans  ladite  société. 

4.  Le  règlement  arrêté  par  les  commissaires  des  souscripteurs  de  la  com- 
pagnie, le  10  novembre  1819,  pour  servir  de  règle  aux  assurances  contre 
l'incendie,  est  approuvé,  et  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

{Suivent  les  statuts.) 


Jï*»  113.  =  11  février— 2 G  avril  1820.  =  Ordoivnaisce  du  roi  portant  auto* 
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risation  ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  d'une  compagnie  royale 
d'assurances  maritimes.  (Vif,  Bull,  ccclxiii,  ii»  8639.); 

Louis , —  Vu  l'acte  passé  pardevant  Colin  de  Saint-Menge  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  les  2)  janvier  et  2  février  1820, contenant  les  statuts 
d'une  société  anonyme  constituée  à  Paris,  sous  le  nom  de  Compagnie  royale 
d'assurances  maritimes  ; —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  —  Attendu  i\\\e.  cette  société  nouvelle  est  destinée  à  remplacer, 
en  ce  qui  concerne  l'assurance  maritime,  la  comi)agnie  royale  d'assurances 
précédemment  autorisée  et  qualifiée  par  notre  ordonnance  du  1 1  septembre 
181G;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  à  Paris,  sous  le 
nom  de  Compagnie  royale  d'assurances  maritimes  ,  est  autorisée  ,  conl'or- 
jnément  à  l'acte  des  25  janvier  et  2  février  1820,  ci-annexé,  lequel  nous 
approuvons. 

2,  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  société  à  la  charge  par  elle 
de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  qui  la  doivent  régir,  nous  nous  réser- 
vons de  révoquer  ladite  approbation  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient 
pas  accomplies,  et  sauf  les  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux  par  les 
particuliers,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

3,  Conformément  à  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  11  septembre  1816, 
le  titre  de  Compagnie  j-oyale,  maintenu  à  la  présente  société,  ne  pourra 
tirer  à  conséquence,  conférer  aucune  préférence  ou  privilège,  ni  impliquer 
l'idée  d'aucun  intérêt  ou  participation  du  gouvernement  dans  ladite  société. 

4.  Si  la  compagnie  n'adopte  pas  les  réglemens  d'exécution  approuvés  par 
la  compagnie  royale  d'assurances  maritimes  précédente ,  elle  sera  tenue  de 
soumettre  ceux  (lu'elle  arrêtera  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

{Suivent  les  statuts.) 


N»  1 14.  =  1 1  février — 26  avril  1820.  =  Ordoninaivce  du  roi  portant  dissolu- 
tion de  la  société  anonyme  qui  aidait  été  autorisée  par  l'ordonnance  du 
11 — 21  scptemôre  tHlG y  sous  le  nom  de  Compagnie  royale  d'assurances 
maritimes.  (VII,  Bull,  ccclxiii,  n°  8640.) 

Louis, —  Vu  nos  ordonnances  de  ce  jour,  portant  autorisation  pour 

trois  sociétés  anonymes  sous  les  noms  de  Compagnie  royale  d'assurances 
maritimes ,  Compagnie  royale  d'assurances  coutre  l'incendie,  et  Compagnie 
royale  d'assurances  sur  la  vie  ; —  Vu  le  projet  de  l'acte  qui  sera  passé  par- 
devant  (olin  de  Saint-Menge  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  contenant 
dépôt  de  la  délibération  prise,  le  13  novembre  1819,  par  les  actionnaires  de 
la  compagnie  royale  d'assurances  maritimes,  autorisée  par  notre  ordonnance 
du  11  septembre  1816,  laquelle  délibération  porte  que  ladite  société  sera 
dissoute  dans  les  trente  jours  qui  suivront  l'époque  où  l'autorisation  du  gou- 
vernement pour  la  société  nouvelle  des  assurances  maritimes  aura  été  obte- 
nue;— Vu  les  articles  37  et  46  du  Code  de  commerce;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  r^.  Attendu  la  substitution  des  trois  compagnies  autorisées  par  nos 

7, 
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ordonnances  de  ce  jour  (et  notamment  de  la  nouvelle  compa^^nie  royale  d'as- 
surances maritimes)  à  la  sociét*';  anonyme  qui  avait  été  autorisée  par  notre 
<jrdonnanee  du  1 1  septembre  181  G,  sous  le  nom  de  (Minpa'^nic  royale  d'assu- 
j-ancc s  maritimes ,  la  société  formée  en  18tO  sous  c(;tfe  dénomination  sera 
-dissoute  dans  les  trente  jours  de  la  publication  de  la  présente,  conformé- 
juent  à  la  délibération  des  sociétaires,  du  13  novembre  181îi,  norre  autr)risa- 
ition  restant  révoquée. 

1.  La  li(iuidation  de  l'ancienne  compagnie  sera  faite  aussitôt,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  2  de  ladite  délibération  des  sociétaires;  la  dissolution 
-de  la  société  et  la  révocation  de  notre  autorisation  royale  étant  sans  préju- 
.flice  des  droits  de  quicon(j[ue  a  des  intérêts  dans  ladite  association  ou  des  pré- 
«îentions  à  sa  charge. 


5N"«  115.  =  14  février  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  constitue  la  chambre 
des  pairs  en  cour  de  justice  ,  pour  connaître  de  l'attentat  commis  sur  la 
personne  d'un  prince  de  la  famille  royale  (1).  (Moniteur  du  15  février 

1820.) 

Louis, — Vu  l'article  33  de  la  charte  constitutionnelle  qui  attribue  à 

la  chambre  des  pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute  trahison ,  et  des  at- 
tentats à  la  sûreté  de  l'état,  qui  seront  définis  par  la  loi;  — Vu  l'article  87  du 
Code  pénal,  qui  met  au  nombre  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'état  l'at- 
îentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la  personne  des  membres  de  la  famille 
royale;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1^"^.  La  chambre  des  pairs,  constituée  en  cour  des  pairs,  procédera, 
,satts  délai,  au  jugement  du  nommé  Louis-Pierre  Louvel ,  prévenu  du  crime 
îd'attentat  sur  la  personne  de  notre  bienairaé  neveu  le  duc  de  Berrr. 

2.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruction  et  le  jugement,  aux  formes 
j)rescrites  par  nos  ordonnances  du  1 1  et  du  12  novembre  1815. 

3,  Notre  procureur  général  en  notre  cour  royale  de  Paris  remplira  les 
fonctions  de  procureur  général  près  notre  cour  des  pairs.  —  Le  secrétaire 
archiviste  et  son  adjoint  à  la  chambre  des  pairs  rempliront  celles  de 
;:greffiers. 


!3îsf<»  ii6.=19  février  1 820. =:Ordonnance  duroi  sur  remploi  des  amendes  {2). 
(Recueil  officiel  de  l'intérieur,  n°  15.) 

Louis, —  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  ayant  exposé  que  les 

•amendes  prononcées  par  jugemens  antérieurs  au  l*^»"  janvier  1820  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  rurale  et  municipale,  ont 
«té  perçues  par  les  receveurs  des  domaines,  et  versées  dans  la  caisse  des  re- 
-ceveurs généraux,  sans  distinction  des  communes  où  les  délits  et  contraven- 
tions ont  eu  lieu;  que,  dans  cet  état  de  choses, l'article  466  du  Code  pénal  ne 
-ipeut  recevoir  son  exécution  pour  les  amendes  antérieures  au  1"  janvier 
1520,  et  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application,  conformé- 
/ment  aux  règles  établies  par  le  décret  du  17  mai  1809,  —  Nous  avons  or- 
-  donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  amendes  prononcées  par  jugemens 
. définitifs  antérieurs  au  1"  janvier  dernier  des  tribunaux  correctionnels  et 


(i)  Voyez  l'art.  i%  de  la  cliarle  de  i83o,  portaot  que  la  chaïubre  des  pairs  connaît  des 
jcrimes  de  haute  traliison  et  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'état,  qui  seront  définis  par  la  loi. 
'-    -(i)  Vovez ,  sur  le  incmc  objet ,  l'avis  du  rons.  d'état  du  y  novembre  1814. 
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desimpie  police  rurale  et  munici[)ale,  continueront  d'être  perçues  par  le» 
receveurs  des  domaines,  à  la  ciiarf:;e  par  eux  d'en  faire,  avec  celles  dont  ils 
ont  opéré  le  recouvrement,  le  versement  dans  les  caisses  de  services,  pour 
être  ensuite  employées  avec  les  intérêts  qui  en  proviendront,  savoir  :  un 
tiers  aux  dépenses  des  enfans  trouvés,  et  les  deux  autres  tiers  aux  dépenses 
communales  indi(juées  dans  les  états  de  répartition  qui  en  seront  soumis  par 
les  préfefs  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Nos  ministres 
lie  l'intérieur  et  des  linances  se  concerteront  pour  assurer  à  l'avenir  rexécu^- 
lion  de  l'article  406  du  Code  pénal ,  et  en  soumettre  les  moyens  à  notre 
approbation. 


N°  117.  =»  21  février  — 17  mars  1820.  =  Ordoinisance  du  roi  qui  autorise 

des  chaiigcmcns  dans  les  statuts  de  la  compagnie  d'assurances  mutuelles 

contre  l'incendie  ,  établie  à  Lyon  pour  le  département  du  Rhône.  (VII, 

Bull.  CCCLI,  n°  8370.) 

Louis, —Vu  notre  ordonnance  du  27  octobre  1819,  qui  a  autorisé  pour 

le  département  du  Rhône  une  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incen*- 
die,  établie  à  Lyon  ;  —  Vu  les  statuts  de  la  compagnie  ,  annexés  à  notre  or- 
donnance susdite;  —  Vu  la  délibération  prise  par  ladite  société  en  acte  de 
Casaii  et  son  confrère,  des  23  et  2j  novembre,  portant  cbangemens  aux  ar^ 
ticles  5 ,  6  et  7  des  statuts,  iesdits  cbangemens  consistant,  1"  en  ce  que  le 
minimum  des  propriétés  associées  à  l'assurance  mutuelle,  nécessaire  pour  la 
mise  en  activité  de  la  société  et  pour  sa  continuation  aux  époques  quimiuen- 
nales,  est  réduit  à  douze  n)illions;  2°  en  ce  que  les  locataires  peuvent  être 
admis  à  l'assurance  mutuelle; — Sur  le  rapport  de  notre  secrétaire  d'état  mi- 
nistre de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  L'acte  des  23  et  25  novembre  1819  ,  portant  rectification  des  st.i- 
tuts  delà  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  est  approuvé,  et  Iesdits  cbangemens  autorisés,  sous  la 
réserve  (pjc  les  locataires  ne  pourront  être  assurés  qu'avec  le  consentement 
préalable  du  propriétaire. 

2.  Ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  pu- 
bliée au  Bulleiin  des  lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  au  journal  des  annonces 
judiciaires  du  déparlement  du  Rhône  avec  l'acte  annexé  ,  sans  préjudice  des 
afliches  qui  pourront  être  requises  par  la  loi. 

{Suivent  les  modifications  aux  statuts  de  la  société.) 


N"  118.  =  23  février — 16  mars  1820,  =  Ordo]nnance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  et  de  ceux  près' 
les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour. (Vil,  Rull. 
CCCL,  n"  8339.) 

Art.  le^  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Bordeaux,  \ît 
de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  mciric 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  —  Bordeaux  (siège  de  la  cour  royale), 
quinze;  —  Gironde  :  Bordeaux,  vingt;  Bazas ,  cinq;  Blaye,  cinq;  Lesparr-î, 
cinq;  Libourne,  huit;  La  Réole,  cinq.  —  Charente  :  Angoulême,  dix;  Bar- 
bezieux,  six;  Cognac,  six;  Confolens,  cinq;  Ruffec,  cinq.  —  Dordogne.r 
Périgueux,  dix;  Bergerac,  six;  Nontron  ,  six;  Riberac,  cinq;  Sarlal,  sept- 
2.  Jusqu'à  ce  (juc  les  titres  actuellement existans  aientétéréduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  «le  deux  démissions  ou  préiCutalions,   soit  de  la.x 
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part  dos  litulairos,  soit  âc.  relie  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  181(1. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  eueouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  Icscautionnemens  ou  sii[)j)léniens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  j)rivés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


N"  119.c=:23  février— 10  mars  1820.  =^  Or^no^TSXJscE  du  roi  portant/i-xation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Bordeaux.  (VII,  Bull,  cccl,  n"  8340.) 
Art.  !«'.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il    suit  :  —  Gironde  :  Bordeaux  , 
soixante;  Bazas,  quinze;  Blaye,  quinze;  Lesparre,  dix;  Libourne,  vingt- 
cinq;  LaRéoIe,  dix-huit.  —  C>^«/v/??e  .•  An^oulême ,  trente;  Barbezieux  , 
dix-huit;  Cognac,  vingt;  Confolens,  dix-huit;  Rnffec  ,  .«^eize.  —  Dordogne  : 
Périgueux,  trente;  Bergerac,  trente;  Nontron,  vingt;  Riberac,  vingt-cinq; 
SarJat,  vingt-cinq. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé  ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5 ,  6  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 


N<*  120.  =  23  février — 16  mars  1820.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Caen ,  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII,  Bull. 
CCCL,  n°  8341.) 

Art.  1^^  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Caen,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  Caen  (siège  de  la  cour  royale),  dix- 
huit; —  Calvados:  Caen,  douze;  Baveux,  douze;  Pont-l'Évêque.  huit; 
Falaise,  huit;  Vire,  huit;  Lisieux,  dix;  — Manche  :  CouXdiUces ,  douze; 
Saint-Lô,  dix;  Valognes,  dix;  Avranches,  huit;  Mortain,  six;  Cherbourg, 
six.  —  Or/Z(?  ;  Alençon ,  dix;  Argentan,  dix;  Mortagne,  huit;  Domfront , 
huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront'^  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


N<»  121.  =  23  février— ÎO  mars  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
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<///  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  premirre  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Caen.  (VII ,  Bull.  cccL  ,  n"  8342.) 
Art.  \".  Le  nombre  des  liuissiers  attachés  aux  tril)unaux  de  première  in- 
stance ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  — Calvados  :  Caen,  soixante; 
Bayeux,  quarante-deux;  Pont-l'Évêque,  trente-deux;  Falaise,  trente-deux; 
Vire,  trente-deux;  Lisieux  ,  trente-six.  —  Manche  :  Goutances,  cincpiante; 
Saint-Lô,  trente-six;  Valognes,  trente-six;  Avranches,  trente-six;  Mortain, 
Irente-deux;  Cherbourg,  trente. — Orne  :  Alençon,  trente-deux;  Argentan, 
quarante-quatre;  Mortagnc,  quarante-six;  Doinfront,  trente-deux. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé  ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  tléjuissions  ou  présentations,  soit  de  la 
par^  des  titulaires  ,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  ternies  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  181C. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionneniens  ot:  snpplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  0  et  7  ciu  décret  du 
14juin  1813. 


N°  122.  =  23  février — 1G  mars  1820.  =  Ordonnaivce  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Lyon ,  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII,  Bull. 
CCCL,  n°  8343.) 

Art.  l«^  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Lyon,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  —  Lyon  (siège  de  la  cour  royale),  vingt- 
quatre;  —  Rhône  :  Lyon,  trente-cinq;  Villefranche,  dix.  —  Loire  :  Mont- 
brison,  douze;  Saint-Etienne,  quatorze;  Roanne,  douze.  —  Jin  :  Bourg, 
douze;  Belley,  six;  Nantua,  huit  ;  'J'révoux,  huit;  Gex  ,  six. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  no  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause  ,  aux  termes  delarti- 
cle  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1810. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoirpas  versé  les  cautionneniens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceu?^  qui  auraient  encouru  la  destitution ,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


W  123.  =  23  février — IG  mars  1820.  =  Ordon^jance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Lyon.  (VII,  Bull,  cccl,  n°8344.) 
Art.  1".  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Rhône  :  Lyon  ,  quarante- 
huit;  Villefranche,  vingt-six.  —Loire:  Montbrison,  trente;  Saint-Ktienne, 
vingt  et  un;  Roanne,  vingt-quatre.  —  Jin:  Bourg,  trente;  Belley,  vingt- 
deux;  Nantua,  dix-huit;  Trévoux,  seize;  Gex,  dix. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  ^^ortrur  Ce  deux  démissions  ou  présentations,    soit  de   la 
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part  des  fitulaircs,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'art!- 
cle'Jl  de  la  loi  de  linaneesdu  :^8  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionneinens  ou  supplémens  de  cautionnement  exij.^és 
seront,  comme  ceux  (jui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5  ,  G  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 


N°  124.  =23  février— 16  mars  1820.  =Ordonnaince  du  roi  portant /{.ration 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Mctz^  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII,  Bull. 
CCCL,  n°  8345.) 

Art.  1".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Metz,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Metz  (siège  de  la  cour  royale),  sept;— #/o- 
selle:  Metz,  huit;  Briey,  six;  Sarreguemines,  six;  Thionville,  six.  —  Ar- 
«'e/2/^^j-.- Gharleville,  huit;  Rethel,  six;  Rocroy,  quatre;  Sedan,  sept; 
Vouziers,  cinq. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires  ,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n  avoir  pasversé  les  cautionnemens  ou  supplémensde  cautioiineineiitcxigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


N°  125.  =23  février — 16  mars  1820,  =  OmiO'H^A.i^CE.  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Metz.  (VII,  Bull,  cccl  ,  n"  8346.) 

Art.  !«■■.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance ci-apres  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Moselle  :  Metz,  trente- 
deux;  Briey,  quatorze;  Sarreguemines,  vingt;  Thionville,  quatorze. — 
Ardennes  :  Charleville,  dix-huit;  Rethel,  seize;  Rocroy,  quatorze;  Sedan, 
quinze;  Vouziers,  vingt. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  181  G. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5  ,  6  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 


N"  126.  =  23  février — 16  mars  1820.  =  Ordonnaivce  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Rennes ,  et  de  ceux  près  les 
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tribuTiaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (  ^  Il ,  BuIT. 

CCCL,  n<»  8347.) 

Art.  !•'.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Rennes ,  elde 
ceux  attaches  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour  ,  est  lixc  ainsi  <iu'il  suit  :  — Rennes  (siège de  la  cour  royale),  quinze; — 
llle-et' Vilaine  :  Rennes,  douze  ;  Saint-Malo,  dix  ;  Fougères,  six  ;  Vitré,  six; 
Redon,  six;  Montfort,six.  —  Loire-Inférieure  :  Nantes,  dix-huit;  Château- 
briant,cinq;  Painibœuf,  cinq;  Ancenis,  cinq;  Savenay  ,  cinq.  —  Côtes-du' 
Nord:  Saint-Brieuc ,  huit;  Lannion,  six;  Dinan,  six;  Guinf:^amp,  sept; 
Loudéac,  cinq.  —  Finistère  :  Quimper,  huit;  Brest,  dix;  Quimperlé,six  ; 
Morlaix,  sept;  Chàteaulin,  six.  —  Morbihan  :  Vannes,  huit;  Pontivy  ,  six  ; 
Ploèrmel,  six;  Lorient,  huit. 

2.  Jus(prà  ce  (|ue  les  titres  actuellement  cxistans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-causc,  aux  termes  de  l'artr- 
cle  91  de  la  loi  de  linances  du  28  avril  181  G. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  caufionnemens  ou  sup{)lémens  de  cautionnement  exigés 
.seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  dudroitde 
présenter  leur  successeur. 


N°  127.  =  23  lévrier — 16  mars  1820.  =  Ordomnaisce  du  roi  portant  fixation 
du  nombj'e  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Rennes.  (VII ,  Bull,  cccl,  n*»  8348.) 
Art.  1".  Lenombredesliuissiersattachésaux  tribunaux  de  première  instance 
ci-après  désignés  est  lixé  ainsi  qu'il  suit  :  — llle-et- Vilaine  :  Rennes,  trente; 
Saint-Malo,  vingt;  Fougères,  quinze;  Redon,  quinze;  Vitré,  douze; Mont- 
fort,  dix. — Loire-Infèrieure  :  Nantes,  trente;  Chàteaubriant,  douze;  Faim- 
bœuf,  dix;  Ancenis  ,  dix;  Savenay,  vingt.  —  C<kes-du-Nord  :  Saint-Brieuc, 
vingt  ;  Lannion,  quinze;  Dinan,  dix-huit;  Guingam[),  ilix-huit  ;  Loudéac, 
quinze.  —  Finistère  :  Quim[)er,  dix-huit;  Brest,  vingt;  Quimperlé,  huit; 
Morlaix,  vingt-quatre;   Ghâteaulin  ,  seize.  — Morbihan  :  Vannes,  vingt; 
Pontivy,  quinze;  Ploërmel ,  quinze;  Lorient,  vingt. 

2.  .Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat (jui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  linances  du  28  avril. 181 6. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemensousupplémens  de  cautionnement  exigés 
seront ,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution  ,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  11  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5 ,  6  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 

No  128.  =  23  février — 28  mars  1820.  =  Ordonnance  du  roi  cjui  annule  pour 
excès  de  pouvoirs  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Finistère.  (VII,  Bull,  cccliii,  n°  S40j.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; — \u  la  requête  de 
l'administration  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  forêts,  en- 
registrée le  19  octobre  1819  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  «t 
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tendant  à  co  qu'il  nonr,  |)laisc  annnlcr  ,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du 
conseil  (le  prélecture  du  département  du  Finisière,  du  15  mai  1812,  qui  a 
maintenu  les  sieurs  Turnier,  Lazenec  et  consorts,  et  Dubois ^  veuve  (}ue- 
Icii,  et  Loiivicr,  dans  la  pro[)rieté  des  terrains  à  eux  afféajrés  par  contrats 
des  24  mai  I74:{,  0  mars  et  l'J  septembre  1750,  et  12  juin  17)1  ;  —  Vu  l'ar- 
rête attaqué;  —Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Morlaix,  du  11  juin 
1819,  portant  que,  quoique  la  décision  du  16  mai  1812  soit  inconq)étente  , 
il  ne  peut  néanmoins  statuer  en  l'éfat ,  jusqu'à  ce  que  ladite  décision  ait  été 
annulée  par  l'autorité  supérieure;  —Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au 
dossier;  —  Considérant  que  toutes  les  actions  domaniales,  autres  (pie  celles 
qui  sont  relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux  et  qui  intéressent  l'état,  soit 
en  demandant ,  soit  en  défendant ,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
tunaux  ordinaires;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  15  du  titre  III 
delà  loi  du  5  novembre  1790,  les  conseils  de  prélecture  doivent  se  bornera 
émettre  un  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  dans  l'intérêt  de  l'état  d'en- 
gager ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  sur  les  cpiestions  de  propriété  éle- 
vées entre  l'état  et  des  particuliers  (I)  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce  , 
le  conseil  do  préfecture  du  département  du  Finistère,  au  lieu  de  donner  un 
simple  avis,  a  statué  sur  le  fond,  en  quoi  il  a  excédé  ses  pouvoirs;  ~  Notre 
conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Finistère,  du  13  mai 
1812  ,  est  aiMiulé. 


N"  129.  ==  29  février— 16  mars  1820.  =--  Ordonnajnce  du  roi  qui  homologue, 
sauf  les  modifications  Y  indiquées ,  un  arrêté  du  maire  de  Boulogne,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  _,  sur  les  ventes  de  poissons  et  de  salaisons. 
(VII,  Bull.  cccL,  n°8349.) 

Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  —Vu  notre  ordonnance  du  14  août  1816,  relative 
aux  ventes  et  salaisons  de  poissons  dans  les  ports  de  notre  royaume;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  maire  de  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais,  en 
date  du  30  novembre  1819,  ayant  pour  objet  de  garantir  la  loyauté  des  ven- 
tes de  poissons  et  la  bonté  des  salaisons  qui  se  font  dans  ce  port,  est  homo- 
logué, sauf  les  modifications  ci-après  indiquées. 

2.  L'article  4,  relatif  au  tableau  à  former  des  marchands  saleurs  qui  au- 
ront fourni  caution ,  et  qui  porte  que  «  nul  ne  sera  admis  à  se  rendre  ad- 
«  judicataire,  s'il  n'est  inscrit  sur  ce  tableau,  »  sera  terminé  par  ces  mots  : 
à  moins  qu' il  ne  paie  comptant  le  montant  de  son  adjudication. 

3.  Au  droit  de  neuf  francs  par  bateau,  imposé  par  l'article  35,  pour  payer 
les  préposés  à  la  vente  des  poissons,  il  sera  substitué  un  droit  de  soixante- 
quinze  centimes  par  chaque  cent  mesures  de  poissons. 

4.  Expédition  du  susditarrêté  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 
(  Suit  l'arrêté  du  maire  de  Boulogne.  ) 


N*»  130.=  29  février— 28  mars  1820.=  Ordoivivan'CE  du  roi  qui  autorise  et 
approuve  les  changemens  faits  aux  statuts  de  la  compagnie  commer- 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  22  novembre — i^*"  décembre  1790, 
«ur  le  domaine  public,  art.  i*^''  et  suiv.,  l'indication  de  plusieurs  décisions  qui  confirment  le 
principe  de  compétence  posé  par  ie  présent  arrêt  du  conseil. 
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claie  d'assiwances  par  l'acte  public  ^  annexé.   (VIT,   Bull,   cccliii  , 

n«  8406.  ) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secfétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur ;  — Vu  la  demande  formée  par  la  compagnie  commerciale  d^assurances, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  l'autorisor, — 1"  A  se  cliarfror  de  l'assurance  des  risques 
de  {guerre  ; — 2°  A  réduire  le  maximum  de  chaque  risque  qu'elle  pourra  assu- 
rer,  savoir  :  à  cent  mille  francs  par  bâtiment,  le  risque  de  guerre  compris; 
et  cent  cinquante  mille  francs ,  le  risque  de  guerre  exce|)té  :  le  tout ,  au  lieu 
de  deux  cent  mille  francs,  taux  du  maximum  précédemment  fixé  ;— 3°  A  ré-^ 
duireen  conséquence  son  capital  à  la  somme  de  quatre  millions  ;  somme  d'au- 
tant plus  suffisante  que  le  surplus  avait  été  pré'])aré  dans  la  vue,  aujourd'hui 
abandonnée,  d'embrasser  l'assurance  contre  l'incendie;  ladite  compagnie  en- 
tendant au  surjilus  que  la  réduction  dti  capital  ne  puisse  être  faite  que  pour 
l'avenir,  atin  de  ne  diminuer  envers  aucun  des  assurés  actuels  les  garanties 
sur  la  foi  desquelles  ils  ont  contracté  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  22  avril 
1818  ,  (pli  a  autorisé  ladite  compagnie  ,  et  l'acte  public  contenant  ses  statuts 
approuvés,  annexés  à  la  même  ordonnance; — Vu  un  nouvel  acte  passé 
individuellement  par  les  actionnaires  de  ladite  compagnie  ,  par-devant  Boil- 
leau  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  les  30  et  31  décembre  1819,  3,  4,  5, 
0,  7  et  8  janvier  1820,  contenant  des  changemens  aux  statuts  en  conformité 
aux  vœux  de  la  compagnie  ci-dessus  rappelés;  — Vu  l'état  énonciatif  des 
ris(pies  assurés  par  ladite  compagnie  jusqu'au  1"  janvier  1820  ,  avec  annota- 
tion des  extinctions  survenues  jusqu'au  21  du  même  mois,  le  tout  certilié 
le  29  par  les  directeurs  et  l'agent  de  la  compagnie  ,  et  déposé  au  ministère  de 
l'intérieur; — Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Nous  avons  autorisé  et  approuvé,  autorisons  et  approuvons  les 
changemens  faits  aux  statuts  de  la  compagnie  commerciale  d'assurances  par 
l'acte  public  des  30  et  31  décembre  1819  ,3  ,  4,  5,  6,  7  et  8  janvier  1820,  le- 
quel demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  réduction  du  capital  portée  par  ledit  acte  en  amendement  de  l'ar- 
ticle 8  des  statuts  n'est  approuvée  que  x)our  l'avenir,  sans  préjudice  des 
droits  de  tout  créancier  ou  assuré  actuel  de  la  société,  sons  la  condition 
expresse  (pie  la  portion  du  capital  primitif  qui  sera  susceptible  d'être  rendue 
aux  actionnaires  ne  pourra  être  retirée  que  lorsque  cette  somme  se  trouvera 
disponible  par  l'extinction  des  risques  auxquels  elle  aura  été  affectée  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  sous  la  réserve 
que  tout  remboursement  qui  serait  fait  aux  actionnaires  contre  cette  dispo- 
sition serait  nul  et  sujet  à  être  rapporté. 

3.  Les  directeurs  et  l'agent  de  la  compagnie  seront  tenus  de  remettre  sans 
délai  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  un  état  certifié  des 
ris(pies  assur('»s  par  la  compagnie  depuis  le  l"  janvier  de  la  courante  année, 
jusqu'à  la  pul)licatio«  de  la  présente,  pour  être  joint  à  celui  qu'ils  ont  pro- 
duit jusqu'à  la  fin  de  décembre  1819,  afin  de  compléter  le  tableau  final  des 
assurances  antérieures  ayant  droit  à  la  garantie  du  capital  primitif  telle 
qu'elle  est  réservée  par  l'article  2  ci-dessus.  — Ils  remettront  pareillement 
de  mois  en  mois  l'état  certifié  des  extinctions  des  susdits  risques  jusqu'à  leur 
épuisement. 

{Suivent  les  changemens  apportés  aux  statuts  de  la  compagnie,) 


N»  131.  =  1" — 8  mars   1820.  =  Ordonnancf   du  roi  portant  révocation  , 
après  deux  mois  de  sa  promulgation ,  de:  agens  de  change  et  courtiers 
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(jiii  n'auront  point  jait  les  c.dutionncnicns  cxi^vs  par  la  loi  de  finances 
du  m  avril-  -i  mai  1810  (ij.  (Vll,]iiill.  cccxLix,  ii"  S.'iOO.j 
Louis,  .  ..  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  V^  rarticle  'Jô  delà  loi  de  (iiiances  du  28  avril  1810,  portant  qu'il 
sera  pourvu  au  remplaceinent  des  divers  lonetionnaircs  appelés  a  faire  des 
cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement,  qui  n'y  auraient  pas  sa- 
tisfait dans  les  délais  lixés  par  cette  loi;  —  Vu  nos  ordonnances  des  !«'  mai 
181  G,  lî>  février  1817  et  «J  janvier  1818  ;— Étant  informé  (|ue  plu^ieurs  fonc- 
tionnaires appelés  par  la  dernière  loi  à  verser  des  cautionnemens  ou  sup- 
plémens de  cautionnement  ont  négligé  de  le  faire  dans  les  délais  lixés  par 
Ja  loi  et  prorogés  par  notre  ordonnance  du  1*J  février  1817;  qu'ils  n'y  ont 
])oint  encore  satisfait  dans  ce  moment,  et  que  cependant  ils  exercent  leurs 
fonctions  au  mépris  de  la  loi ,  et  au  détriment  de  ceux  qui  en  ont  exécuté 
les  dispositions;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  agens  de  change  et  courtiers  qui  n'ont  point  acquitté  les 
cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnementexigés  par  la  loi  de  linances 
du  28  avril  181G  sont  tenus  de  le  faire  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Ledit  délai  expiré,  nous  déclarons  révoquées  les  commissions  de  ceux 
qui  n'auront  pas  satisfait  à  la  loi  :  ils  seront  tenus  de  cesser  leurs  fonctions. 

3.  Défenses  sont  faites,  après  le  délai  susdit,  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers,  d'admettre  aucun  versement  de  la  part  des  agens  de  change 
et  courtiers  retardataires. 

4.  Nos  receveurs  généraux  transmettront  à  nos  préfets  de  chaque  départe- 
ment un  état,  certifié  par  eux,  de  ceux  de  ces  agens  qui  auront  rempli  les 
obligations  que  la  Ici  leur  impose,  dans  le  délai  donné  à  l'article  l"  de  la 
présente  ordonnance. 

5.  Au  reçu  desdits  états,  nos  préfets  feront  rayer  de  la  liste  des  agens  de 
change  et  courtiers,  affichée  dans  les  bourses  de  commerce  des  villes  où  il 
en  existe,  les  titulaires  qui  ne  seront  pas  portés  sur  ces  états  et  n'auront 
pas  satisfait  à  la  loi.  Ils  feront  procéder  immédiatement,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'arrêté  du  29  germinal  an  U  (19  avril  1801),  à  la  présenta- 
tion de  candidats  pour  les  remplacer.  Les  listes  de  présentation  seront  adres- 
sées par  eux  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

6.  Les  agens  de  change  et  courtiers  révoqués  en  vertu  de  l'article  2,  qui 
continueront  à  exercer  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  conformément 
aux  lois. 


N  °  132.==  3 — 8  mars  1820.=  Ordo>iva>ce  du  roi  qui  règle,  conformé- 
ment au  tableau  y  annexé ,  la  répartition  de  quarante  mille  hommes  à 
lever  sur  la  classe  «/e  1819.  (  VII,  Bull.  cccxLix,  n°  8302.) 

No  133.  =  3 — 16  mars  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  prix  auxquels 
les  poudres  sei  ont  livrées  pendant  l'année  1820  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances.  (VII,  Bull,  cccl,  n<^  8330.) 

N»  134.  =  3 — 28  mars  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du  nom- 
bre des  avoués  près  la  cour  royale  de  Limoges ,  et  de  ceux  près  les  tri- 
if)  Voyez  le  lit.  IX  de  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  18 16,  et  les  notes  dans  lesquelles 

sont  indiquées  les  ordonnances  successivemf.nt  rendues  pour  activer  le  vv-rscment  des  cantiuiint- 

mens  et  supplémens  de  cautionnement  des  divers  olhciers  ministériels. 
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bunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII,  Bull. 
'    cccLiii,  n"  8407.) 

Louis, — Vu  l'article  114  du  décret  du  G  juillet  1810,  portant  que  , 

sur  l'avis  des  cours  royales,  il  sera  pourvu  à  une  nouvelle  lixation  du 
nombre  d'avoués  nécessaire  pour  le  service  des  tribunaux  ;  —  Vu  la  délibé- 
ration de  notre  cour  royale  de  Limoges  en  date  du  21  avril  1818, —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Limoges,  et 
de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 

cour,  est  iixé  ainsi  qu'il  suit  :  — Limoges  (siège  de  la  cour  royale),  douze- 

Haute- Tienne  .-Limoges,  douze  ;  Bellac,  huit;  Saint-Yrieix,  six;  Roche- 
chouart,  six.  —  Creuse  :  Guérct,  douze;  Aubusson  ,  dix;  liourganeuf,  six  • 
Chambon,  six. — Corrèze  :  Tulle,  dix;  Brives,  dix;  Ussel,  huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé  ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels,  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n*avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés, 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit 
de  présenter  leur  successeur. 


N"  135.  =  3  — 28  mars  1820.  =  ORDON:vA?fCE  </«  roi  portant  fixation  du  nom- 
bre des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  de  Limoges.  (VII,  Bull,  cccliii,  n»  8408.) 
Art.  I<^^  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit:  —  Haute- Fienne  :  Limo^^es 
trente-six;  Bellac,  vingt-cinq;  Rochechouart,  quinze;  Saint-Yrieix,  quinze. 
— Creuse  :  Guéret,  trente;  Aubusson,  trente-six  ;  Chambon  ,  dix-huit;  Bour- 
gancut,  quinze. —  Corrèze  :T\illc^    quarante;    Brives,    trente-six;    Ussel, 
vingt-cinq. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  é^é  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  noire  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de 
la  part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leur  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  Î81G. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exi'^és 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  6,  G  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 

N»  13G.  =  3  mars —  1"  avril  1820.  =  Ordo>na>ce  du  joi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Toulouse ,  et  de  ceux  près 
1rs  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII,  BulL 
rxciAii,  n°  8522.) 

Art.  1".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Toulouse,  et 
de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  — Toulouse  (siège  de  la  cour  royale),  vingt- 
deux; — Haute-Garonne  :  Toulouse, vingt-cinq;  Villefranche, six;  Saint-Gau- 
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(iens ,  douze  ;  Muret ,  hiiit. —  Tarn  :  Alby,  liuit;  Castres,  six  ;  Lavaur,  cinq  ; 
Gaillac ,  sept. —  Tarn-ct-Caronnc  :  Al4)iitaul)an ,  huit  ;  Castel-Sarrazin,  t>t[)l  ; 
Moissac,  six.  —  ylricgc:  Foix,  dix;  Painicrs,  sept;  Saint-Girous,  rieul". 

2.  Juscpi'à  ce  (jue  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  (]ui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de 
la  part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  olficiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  (jui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


No  137.  :=3  mars — 1"  avril  1820.  =  Ordo>>a:nce  du  7~oi  portant  fixation  du 
nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Toulouse.  (VII,  Bull.  CCCLVII,  n"  8523.) 
Art.  1^'.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  Hau^te- Garonne  :  Toulouse, 
quarante-cinq;  Villel'ranche,  seize ;Saint-Gaudens,  quarante;  Muret,  vingt. 
—  Tarn:  Alby,  vingt- cinq;  Castres,  vingt-cinq;  Lavaur,  neuf;  Gaillac,  dix- 
huit. —  Tarn-et-Garo7ine  :  MonVdubsLTi  j   trente;    Castel  -  Sarrazin,   vingt; 
Moissac,  dix-huit.  —  Ariége  :  Foix,  vingt;  Pamiers,  quinze;  Saint-Girons  , 
vingt. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci- dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  d.e  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cau*^ionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 


jVfo   138,  =  12 — 17  mars   1820.  =  Loi  sur  la  libération  des  diverses  classes 
d'acquéreurs  du  domaine  de l' état  {V).  (VII,  Bull,  cccli,  n°  8369.) 

TITRE  F"".  —  Décomptes  des  ventes  de  domaines  nationaux. 

Art.  f".  Sont  déclarés  pleinement  libérés,  tous  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  quelles  que  soient  l'origine  des  biens  et  l'époque  des  ventes, 
qui,  conformément  à  l'article  5  du  décret  de  22  octobre  1808,  ayant,  à  l'é- 
poque de  ce  décret ,  quittance  pour  solde  ou  dernier  terme  des  préposés  du 
domaine  chargés  de  recevoir  leurs  paiemens ,  n'auraient  reçu ,  dans  les  six 
années  écoulées  depuis  ce  décret,  aucune  notification  de  décompte.  Les 
mentions  inscrites  sur  les  registres  des  préposés  tiendront  lieu  des  quittances 
non  représentées  (2).  , 

(i)  Voyez  le  décret  du  4  thermidor  an  ii  (23  juillet  i8o3),  et  celui  du  22  octobre  1808, 
concernant  les,  décomptes  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  et  les  notes.  —  Voyez  aussi , 
dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (aS,  26,  29  juin  etj — 25  juillet  1790, 
l'indication  des  lois  qui  ont  déterminé  le  mode  de  paiement  des  biens  nationaux. 

(2J  Lorsqu'une  quittance  n'a  pas  été  donnée  i)our  solde ,  mais  seulement  à  valoir,  en  prin- 
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2.  Sont  pareillement  déclarés  pleinement  libérés,  tous  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  qui,  conlonnéuient  à  l'article  5  du  décret  du  32  octo- 
bre 1808,  auraient,  [)ostérieurenicnt  à  ce  décret,  reçu  quittance  pour  solde 
ou  dernier  terme  des  préposés  du  domaine  chargés  de  recevoir  leurs  paiemens, 
et  auxquels  il  n'aura  été  notifié  aucun  décompte  dans  les  six  années  échues 
et  à  échoir  depuis  la  date  de  cette  quittance  (1). 

3.  A  l'égard  des  acquéreurs  dont  la  quittance  pour  solde  ou  dernier  terme 
remonterait  à  moins  de  six  ans  à  l'époque  de  la  signification  qui  leur  sera 
faite  du  décompte,  ainsi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  eu  jusqu'à 
présent  de  quittance  pour  solde  ou  dernier  terme,  il  sera  procédé,  dans  le 

cipal  et  intérêts,  radiiiinislratioii  peut  établir  un  décompte  contre  l'arquércnr.  Arr.  du  cons., 
19  avril  1826,  Mac,  VIII,  .214.  —  Lorsque  les  bordereaux  par  lesipicis  un  acquéreur  prétend 
justilier  du  paiement  intéi,'ral  du  prix  de  ses  acquisitions,  ne  contienndir.  pas  la  mention  de  la 
remise  des  quittances  partielles;  cju'ils  ne  sont  qu'énoneiatils  de  quittances  partielles  non  repré- 
sentées, et  (juc  les  jiaiLiiiens  qui  y  sont  indicjués  ne  sont  pas  mentionnes  sur  le  rej^istredu  receveur, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  l'acquéreur  libéré.  Arr.  du  cons.,  3t  mars  1820,  Mac.,V1I,i85. 
—  Une  quittance  délivrée  par  le  receveur  de  renregistrement  et  des  domiines  ne  peut  tenir  lieu 
de  décompte  détinitii'  et  libératoire,  qu'autant  que  son  contenu  aurait  été  approuvé  par  l'admi- 
nistration «générale  des  domaines.  Arr.  du  cons.,  12  janvier  1820,  Mac,  VU,  12.  —  Lorsqu'un 
acquéreur  a  acquis  deux  fois  le  même  objet,  d'abord  sur  enchères,  ensuite  sur  soumission,  il  ne 
peut  opposer  soit  le  quitus  de  la  seconde  vente  pour  se  libérer  du  résultat  des  décomptes  de  la 
première,  soit  la  loi  du  12  mars  1820.  Arr.  du  cens.,  17  août  1820,  Mac,  VU,  480. 

Lorsqu'une  adjudication  de  domaines  nationaux  a  été  laite  à  plusieurs  acquéreurs,  avec  clause 
de  solidarité,  et  que  quelques  uns  d'entre  eux  ont  été  déclarés  déchus  à  défaut  de  paiement,  \dt 
revente,  autorisée  par  le  gouvernement,  sous  la  réserve  expresse  de  la  solidarité,  n'a  pas  l'effet 
de  libérer  le  liers-détentcur  non  dé|>ossédé  de  l'obligation  de  p.iyer  la  diiïérence  qui  existe  entre 
le  prix  de  la  preinière  adjudication  et  celui  de  la  revente:  dans  ce  cas,  et  quel  (ju'ait  été  le  taux 
de  la  mise  à  prix  de  la  revente  ,  il  suffit  (jue  le  prix  de  l'adjudication  ait  été  inférieur  à  la  somme 
qui  restait  a  recouvrer  sur  la  première  vente,  ponr  que  le  tiers-détenteur  doive  tenir  compte  de  lu 
différence.  Arr.  du  cons.,  3o  mai  1821,  ^L^c,  1,  63o.  — 11  n'y  a  de  définitifs  en  faveur  des  sous- 
acquéreurs  que  les  paiemens  faits  en  vertu  de  jugemens;  les  paiemens  faits  à  autre  titre  ne 
libèrent  pas  cessons-acquéreurs.  Arr.  du  cons.,  1 3  juillet  i825,  Mac,  Vil,  38g. — Ainsi,  un 
sous-acquéreur  qui  s'est  libéré  en  vertu  d'un  jugement  d'ordre,  doit  jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
du  12  mars  1820,  et  se  trouve  à  l'abri  de  l'action  du  domaine,  exercée  par  suite  d'un  nouveau 
décompte.  Arr.  du  cons.,   18  juillet  1821,  Mac,  11,  i58. 

Les  sommes  versées  sur  les  prix  de  vente  des  domaines  nationaux  doivent  être  emplovécs  dans 
l'ordre  des  paiemens.  Arr.  du  cons.,  20  juin  1821,  Mac,  H,  m. —  Les  sommes  que  les  acqué- 
reurs restaient  «levoir  en  assignats,  lorsqu'ils  ont  effectué  leurs  paiemens  en  mandats,  doivent  être 
réduites  en  numéraire,  au  cours  du  jour  du  versement,  pour  en  faire  l'imputation  jusqu'à  due 
concurrence.  Arr.  du  cons.,  2y  janvier  i823  ,  Mvc,  V,  37. —  L'excédant  des  versemens  faits 
par  anticipation  sur  le  montant  des  trois  premiers  quarts  qui  devaient  être  acquittés  en  mandats, 
valeur  nominale,  doit  être  appliqué  au  dernier  (juart,  avec  la  réduction,  au  cours  du  jour  du 
dernier  versement;  et  c'est  d'après  le  dernier  cours  notifié  au  receveur  des  domaines  (jue  cette 
réduction  doit  avoir  lieu.  Arr.  du  cons.,  18  juillet  182 1,  Mac,  II,  i58. 

Des  créances  oflertes  en  compensation,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  liquidées,  ne  peuvent  être 
admises  sur  le  résultat  d'un  décompte  postérieur  à  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6.  Arr.  du  cons., 
11  novembre  1823,  Mac,  V,  760.  —  l'iie  somme  due  par  l'état  aux  re[)rcsentans  d'un  acquéreur, 
pour  jouissances,  ne  peut  être  compensée  avec  la  créance  du  domaine,  pour  prix  de  vente.  Arr. 
du  cons.,  16  novembre  1823,  Mac,  VII,  058.  —  Un  acquéreur  de  biens  nationaux  n'est  pas 
fondé  à  demander,  postérieurement  à  la  loi  du  12  mars  1820,  la  compensation  de  dîmes  dont 
il  a  été  dépouillé,  avec  le  prix  de  son  accjuisition.  Arr.  du  cons.,  20  février  1822,  Mac,  111,  160. 

Tous  les  prix  de  vente  de  domaines  nationaux  produisent  intérêts  jusqu'au  paiement  ou  à  la 
dépossession  de  l'objet  vendu  :  ce  principe  s'applique  même  au  cas  où  l'objet  vendu  ne  produit 
pas  de  fruits.  Arr.  du  cons.,  3i  juillet  1S22,  Mac,  IV,  i5o.  —  Lorsqu'une  décision  du  ministre 
des  finances  a  fait  remise  à  un  acquéreur  des  intérêts,  à  partir  de  la  date  de  son  dernier  paie- 
ment, il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  cet  objet  en  conseil  d'état.  Arr.  précité  du  cons.,  20  juin  1821, 
Mac,  II,  III. 

L'acquéreur  qui  a  consigné,  dans  les  caisses  de  l'état,  la  somme  dont  un  décompte  l'a  déclaré 
débiteur,  n'est  pas  recevable  à  attaquer  le  décompte,  à  moins  qu'il  n'établisse  qu'il  v  a  dans  le 
décompte  erreur,  omission  ou  double  emploi.  Arr.  du  cons.,  i5  décembre  i8p4>  Mac,  VI,  683. 
(i)  Voir  la  note  précédente. 
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plus  bref  dcjlai ,  par  l'adiMinislration  des  domaines  ,  à  leurs  décomptes  défi- 
nitifs. Ces  décomptes  seront  terminés  et  si^'nidés  avant  le  1"  janvier  1822. 
— Ce  délai  expiré  sans  <ju'il  ait  été  signifié  de  décompte,  tous  iesdits  acqué- 
reurs seront  entièrement  libérés  du  prix  de  leur  acquisition. — Ne  sont  pas 
compris  dans  la  disposition  du  présent  article  les  acquéreurs  des  biens  vendus 
en  exécution  des  lois  des  15  et  1 G  lloréal  an  10  (  j  et  G  n.ai  1802)  dont  le  der- 
nier terme  de  paiement  n'est  pas  actuellement  acquitté,  lesquels  ne  pour- 
ront obtenir  leur  libération  que  par  la  quittance  pour  solde  de  ce  terme  (i). 

4.  Aucune  poursuite  n'aura  lieu  pour  des  décomptes  dont  le  débet  ne  se- 
rait en  capital  (pie  de  vingt  francs  et  au  dessous  ;  et ,  à  l'égard  des  décomptes 
de  sommes  au  dessus  de  vingt  francs  en  capital,  qui  auront  été  notifié.'»  en 
temps  utile,  l'administration  des  domaines  ne  pourra  exercer  de  poursuites 
que  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  1822.  Au  1"^  janvier  1823,  elle  pourra 
seulement  terminer  l'exécution  des  arrêtés  et  décisions  rendus  et  signiliés,  et 
des  jugemens  et  arrêts  précédemment  obtenus. 

5.  Il  n'est  rien  innové  dans  le  mode  des  poursuites;  elles  continueront  d'a- 
voir lieu  par  les  voies  légales  en  matière  de  domaines  nationaux,  dans  le 
délai  prescrit  par  l'article  précédent,  et,  néanmoins,  les  sous  -  acquéreurs 
qui  se  seraient  libérés  en  vertu  de  jugemens  ne  pourront  être  exposés  à 
aucun  recours  (2). 

G.  Les  acquéreurs  de  rentes  nationales,  en  vertu  de  la  loi  du  21  nivôse 
an  8,  ayant  quittance  pour  solde,  aux(juels  l'administration  des  domaines 
n'aurait  pas  signifié  de  décompte  ou  demande  en  supplément  de  prix  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  3,  c'est-à-dire  avant  le  l*"^  janvier  1822,  seront  défi- 
nitivement libérés  (3). 

TITRE  II.  —  Libération  des  concessionnaires,  cnj^agistcs  et  cchangistes  (4)- 

7.  L'administration  des  domaines  fera  signifier  aux  propriétaires  déten- 
teurs de  domaines  provenant  de  l'état  à  titre  d'engagement,  concession  ou 

(i)  L'action  du  domaine,  en  recouvrement  des  décomptes  qui  n'ont  pas  été  signifiés  dans  les 
délais  voulus  par  l'art.  3  de  la  loi  du  12  mars  1820,  est  prescrite.  Arr.  du  cons  ,  2  août  1826, 
Mac,  VIU,  479-  —  C'est  a  racquércur  pri.'nitil  que  le  décompte  a  dû  être  signifié,  avant  le 
1*^''  janvier  1822.  Arr.  précité  du  cons.,  i3  juiiU't  iSaâ,  M.\c.,  Vil,  3.S9.  —  La  signification  du 
décompte,  pour  être  v;ilahie,  doit  être  faite  à  la  pcrsour.e  cai  au  domicile  de  l'acquéreur  :  une 
indication  d'adresse,  duiince  par  l'acquéreur,  trois  ans  avant  la  signification  d'un  décompte,  no 
peut  constituer  une  élection  légale  de  domicile;  à  délaut  de  personne  ou  domicile,  la  signification 
doit  être  faite  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  fart.  3  de  la  lui  du  24  lloréal  an  3.  Arr.  du  cons.,  22 
juin  1825,  Mac.,, VU,  33o. 

(2)  Le  présent  article  ne  s'applique  qu'aux  poursuites  dirigées  contre  les  sous-acquéreurs  qui 
étaient  en  possession  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi.  Arr.  du  cons.,  26  août  18^9, 
Mac,  XI,  344- —  f^orsque  la  déchéance  se  trouve  plcincmenl,  consommée  par  la  reprise  de  pos- 
session, le  bail  des  biens  et  la  perception  des  fruits  de  la  part  de  l'administration  des  domaines, 
les  héritiers  du  sous-acquéreur  ne  sont  pas  fondés  à  demand/r  l'âpplicalion  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1S20.  Même  arrèl. 

Lorsque  l'exploit  d'une  signifiralion  de  décompte  n'a  pas  éié  attacjué  devant  les  tribunaux,  seuls 
compétens  pour  juger  de  la  validiLé  de  cet  act'j  ,  le  prél'^t  doit  tenir  pour  valable  cette  signifi- 
cation, et  il  est  compétent  pour  juger  l'opposition  au  décompte.  Arr.  du  cons.,  26  août  1824  > 
Mac,  VI,  568. 

L'apiicl  des  arrêtés  des  préfets,  en  matière  de  décompte  et  de  déchéance,  ne  peut  être  porté 
que  devant  le  ministre  des  linanccô.  Arr.  du  cons.,  22  juin  i8->5,  Mac,  Vil,  328. 

(3)  L'acquéreur  de  rentes  foncières  assises  sur  des  dîmes  dont  i.  était  propriétaire ,  et  qui  ont 
«;tc  supprimées  dc[iuis  le  rachat,  ne  peut  se  prétendre  libéré  du  prix  de  son  acciuisilion,  s'il  ne 
justifie  ni  que  les  reconnaissances  de  liquidation  des  dîmes  inféodées  dont  il  était  propriétaire  ont 
été  reçues  dans  les  caisses  du  domaine,  en  paiement  de  son  adjudication,  avant  la  |>romulgation 
de  la  loi  du  17  juillet  1793  ,  ni  niènie  qu'elles  aient  été  admises  à  une  liquidation  définitive.  Arr. 
di^/:.ons.,  20  février  1822,  Mac,  111,  160. 

(4)  Voyez  la  loi  du  14  vcnlose  an  7  (4  mars  1799};  ^^  ^^^  noies. 
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échange,  auxquels  seraient  applicables  les  dispositions  des  lois  des  14  ven- 
tôse an  7  (4  mars  1799),  28  avril  1810  et  15  mai  1818,  et  qui  n'y  auraient  pas 
satisfait,  qu'ils  aient  à  se  conlormer  auxdites  lois,  relativement  aux  domaines 
engagés  ou  échangés  dont  ils  seraient  actuellement  en  possession. 

8.  A  l'égard  des  domaines  provenant  d'cngagemens  ou  d'échanges  restant 
à  remettre  aux  anciens  propriétaires,  en  exécution  des  lois  des  5  décem- 
bre 1814,  28  avril  1816  et  15  mai  1818,  dont  l'origine  domaniale  sera  connue, 
Fadministration  des  domaines  fera  ses  réserves  dans  l'acte  de  remise,  et  elle 
imposera  aux  propriétaires  l'obligation  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
la  loi  du  14  ventôse  an  7  (4  mars  1799). 

9.  A  l'expiration  de  trente  années  à  compter  de  la  publication  de  la  loi 
du  14  ventôse  an  7,  les  domaines  provenant  de  l'état,  cédés  à  titre  d'engage- 
ment ou  d'échange  antérieurement  à  la  loi  du  P'  décembre  1790,  autres  que 
ceux  pour  lesquels  auraient  été  faites,  ou  seraient  faites  jusqu'à  l'expira- 
tion desdites  trente  années ,  les  signilications  et  réserves  réglées  aux  articles 
ci-dessus  7  et  8,  sont  déclarés  propriétés  incommutables  entre  les  mains  des 
possesseurs  actuels,  sans  distinction  de  ceux  qui  se  seraient  conformés  ou 
non  aux  dispositions  des  lois  des  14  ventôse  an  7  (4  mars  1799),  11  pluviôse 
an  12  (r""  février  1804),  28  avril  1816,  et  15  mai  18l8.— En  conséquence,  les 
possesseurs  actuels  desdits  biens,  cngagistes,  échangistes  ou  concessionnaires, 
ou  leurs  représentans ,  seront  quittes  et  libérés  par  l'effet  seul  de  la  pré- 
sente loi,  et  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de  fournir  aucune  justification  , 
sous  prétexte  que  lesdits  biens  proviendraient  d'cngagemens, d'échanges  ou 
de  concessions  ,  avant  ou  depuis  le  mois  de  février  1566,  avec  ou  sans  clause 
de  retour. 


N»  139.  =  16 — 28  mars  1820.  =  Ordo>na[NCE  du  roi  portant  fixation  du  prix 
de  vente  des  poudres.  (VII,  Bull,  cccliii,  n°  8410.) 
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IS«>  140.  =  16 — 28  mars  1820.  =  Ordonnais  ce  rfw  roi  portant  organisation  y 
sous  le  nom  de  corps  de  la  gendarmerie  d'élite ,  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  des  chasses  et  voyages  du  roi  (1).  (VII,  Bull,  cccliii, 
n°  8411.) 

N"  141.=  19  mars— 1"  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Grenoble ,  et  de  ceux  près 
les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII, 
Bull.  CCCLVII,  no  8524.) 

Art.  r*".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Grenoble,  et 
•de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Grenoble  (siège  de  la  cour  royale),  seize; 
—  Isère:  Grenoble,  vingt;  Vienne,  dix;  Saint-Marcellin,  dix;  Bourgoin, 
dix.  —  Hautes- Alpes  :  Gap,  huit  ;  Bi  iancon,  sept  ;  Embrun,  six.  —  Drame  : 
Valence,  quinze;  Die,  huit;  Montélimart,  huit;  Nyons,  six. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  delà  loi  de  finances  du  28  avril  181  G. 

■■I  ■  ,-—■■-  ■      I  ■  , 

(i)  Cette  gendarmerie  n'existe  pins  :  clic  a  été  cohaprise  dans  la  suppression  de  la  maison  inili- 
^tairc  du  roi,  prononcée  par  l'ordonnance  du  ii — 34  «'O'J*  i83o. 

XV.  8 
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3.  Ceux  des  ofliciers  ministériels  qui  auront  enconrn  la  déchéance  ponr 
n'avoir  pas  versé  lesoutionncmens  on  siipi)lémerisd(îcniifionnemerit  exigés 
seront,  comme  ceux  ((ui  auraient  encouru  la  destitution,  pi'ivés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

JV«  142.=  10  mars — 1**^  avril  1820.  =Ordon>anck  du  roi  porlaulfixatïoii 
du  nombre  des  huh'siers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  de  Grenoble.  (VU,  Bull,  cccrvii ,  n"  8525.) 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit:  — Isère:  GrenobU;, 
.soixante-deux  ;  Vienne,  quarante;  Saint-Marcellin,  trente;  Bourgoin,  vini^l- 
^.ijiq. — Hautes  -  J  Ipcs  :0à.\},  vingt;  Embrun,  douze;  Briancon,  douze. — 
Drôme  :  Valence,  trente-neuf;  Montélimart,  dix;  Nyons,  douze;  Die,  vin^t. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part 
des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'article  9i 
de  la  loi  de  fmances  du  28  avril  181  G. 

3.  Ceux  des  officiers  minislériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionncmens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  G  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 

]Vo  143.=  19  mars — f"  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Nîmes ,  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII,  Bull. 
cccLVii,  n°  8526.) 

Art.  1^"^.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Nîmes,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  mêmç 
cour,  est  fixé  ainsi  qu"il  suit  :  — Nimes  (siège  delà  cour  royale),  seize;  — 
Gard:  Nîmes,  quinze;  Alais,  huit;  Le  Vij*an,  sept;  Uzès,  neuf. —  Vaucluse: 
Carpentras,  huit  ;  Avignon,  huit  ;  Apt,  six  ;  Orange,  sept.  —  Ardèche  :  Pri- 
vas, douze  ;  L'Argentière,  dix  ;  Toumon,  dix. — Lozère  :  Mende  ,  dix  ;  Flo- 
rac,  sept  ;  Marvejols,  dix. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  là 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  fmances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  mir^stériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


No  144.  =  19  mars — l^"^  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Nîmes.  (VII,   Bull.  «CCLVII ,  n"  8527.) 
Art.  l*"".  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Gard  :  Nîmes,  vingt- 
six;  Alais,  dix-huit;  Le  Vigan,  vingt;  Uzès,  dix-huit. —  Faucluse  :  C^rpen- 
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tras,  seize;  Avignon,  quatorze;  Apt,  douze;  Orange, dix-lniit. —  Ardcche  : 
Privas,  vingt;  L'Argeritière,  vingt;  Tounioii,  vingt. —  Lozère  :  Mende,  dix» 
huit;  Florac,  dix-huit;  Marvejols,  vingt-deux. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  a  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
jjart  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  181G. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  ([ui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemensousui)plérnens  de  cautionnemeni  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  G  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 


N"  145.  =  24  mars— 28  avril  1820.  =  Ordoinisance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  d'Agen,  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (  A'II ,  Bull. 
cccLXiv,  n"  8648.) 

Art.  l*''.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  d'Agen  ,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  morne 
cour,  est  ûxé  ainsi  qu'il  suit  :  — Agen  (siège  de  la  cour  royale),  vingt  ; — Zo;- 
et- Garonne  :  A'^exi,  huit;  Marmande,  sept;  Nérac,  six;  A  illeneuve-d'Agen, 
sept.  —  Gers  :  Auch,  dix;  Condom  ,  huit;  Lectoure ,  six;  Lombez,  six;  Mi- 
rande,  huit. — Lot:  Gahors,  dix;  Figeac,  huit;  Gourdon,  six. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  veri>é  les  cautionnemensou  supplémensde  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


N"  146.  =24  mars— 28  avril  1820.  =  Ordoivisaivce  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  d'Jgen.  (VII,  Bull.  cccLxiv,  n°  8049.) 

Art.  1^'.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit:  —  L.ot-et-Garonne  : 
Agen,  trente-huit;  Marmande,  trente-trois;  Nérac,  seize;  \illeneuve-d'A- 
gen,  vingt-quatre. — Gers:  Auch,  dix-huit;  (Condom,  vingt-deux;  Lectoure, 
seize;  Lombez,  douze;  Mirande,  trente.  —  L.ot  :  Cahors  ,  trente;  Figeac, 
vingt-deux;  Gourdon,  vingt-trois. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part 
des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'article  91 
de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  lescautionncmens  ousupplémensde  cautionneuient  exigés 

8. 
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seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  do 
présenter  leur  successeur. 

4.  11  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  G  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 


N"  147.  ^24  mars— 28  avril  1820.  ==  Ordonnance  du  roi  pot  tant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Nancy,  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VU  ,  Bull. 

CCtLXIV,  n°  86Ô0.) 

Art.  l**".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Nancy,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  tixé  ainsi  qu'il  suit  :  Nancy  (siège  de  la  cour  royale,,  douze;  — 
Meurthe  :  Nancy,  douze;  —  Toul,  six;  Vie,  cinq;  Sarrebourg,  six  ;  Luné- 
ville,  six.  —  Meuse:  Saint-Mihiel,  dix;  Bar-le-Duc,  neuf;  Monfmédy,  six; 
Verdun,  six. —  /^o.v^t^i  ;  Neufcliâteau  ,  six  ;  Mirecourt ,  six;  Epinal ,  six; 
Saint-Dié,  huit;  Remiremont,  cinq. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  a  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part 
des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'article  91 
de  la  loi  de  linances  du  28  avril  1810. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémensde  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


N»  148.  =  24  mars — 28  avril  1820.  =  Ordoninance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Nancy.  (VII,  Bull.  cccLXiv,  n"  8G51.) 

Art.  l*"".  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : — Meurthe  :  Nancy,  trente- 
neuf;  Toul,  seize;  Vie,  seize;  Sarrebourg,  quinze;  Lunéville,  dix-huit. — 
Meuse  :  BaiV-le-Buc  j  vingt-deux;  Saint-Mihiel,  vingt;  Montmédy,  seize; 
V^erdun,  vingt.  —  Vosges  :  Neufchâteau,  vingt;  Mirecourt,  vingt;  Epinal, 
dix-huit;  Saint-Dié,  vingt  ;  Remiremont,  douze. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé  ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  can- 
didat qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part 
des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'article  91 
de  la  loi  de  finances  du  28  avril  18 16. 

3.  Ceux  des  ofliciers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret  du 
14juin  1813. 

N°  149.=  24  mars— 28  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  d'Orléans  ,  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (^  II,  Bull. 
CCCLXIV,  n°  8652.) 

Art.  1".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  d'Orléans,  et  de 
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ceux  attaches  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Orléans  (siège  de  la  cour  royale) ,  six  ;  — 
Loiret  :  Orléans,  dix  ;  Pithiviers,  cinq  ;  Montargis,  six  ;  Gien,  cinq. — Loir-eU 
C^e/* :  Blois ,  sept;  Vendôme,  six;  Romorantin  ,  cinq, —  Indre-et-Loire  : 
Toupn,  dix;  Loclies ,  six;  Chinon  ,  huit. 

'1.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nonihre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
«iuiilidiit  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  (les  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  lescautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  conune  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution  ,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


N°  150.  =  24  mars — 28  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  d'Orléans.  (Vil ,  Bull,  ccclxiv,  n°  8C53.) 

Art.  1"^.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  — Loiret:  Orléans,  trente- 
six;  Pithiviers,  quinze;  Monfargis,  dix-huit;  Gien,  quatorze.  —  Loir-et- 
Cher  :  l^Xo'x^ ,  trente;  Vendôme,  dix-neuf;  Romorantin  ,  seize.  —  Indre-et- 
Loire  :  Tours  yiven\.e-sïx\  Loches,  seize;  Chinon,  vingt-huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au  nom- 
bre ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leur*  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  181  G. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 


N*"  151 .  =  26—28  mars  1820.  =  Loi  sur  la  liberté  individuelle  (1).  (VII,  Bull. 

cccLiv,  n°  8441.) 

Art.  l**".  Tout  individu  prévenu  de  complots  ou  de  machinations  contre 
la  personne  du  roi,  la  sûreté  de  l'état  et  les  personnes  de  la  famille  royale, 
pourra,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  le  traduire  devant  les  tribunaux ,  être 
arrêté  et  détenu  en  vertu  d'un  ordre  délibéré  dans  le  conseil  des  ministres, 
et  signé  de  trois  ministres  au  moins,  et  dont  il  lui  sera  laissé  copie. 

2.  Tout  prévenu  arrêté  en  exécution  du  précédent  article  sera  directement 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  sa  rési- 
dence, ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  aura  donné  lieu  à  ladite  pré- 
vention. —  Le  geôlier  ou  gardien  de  la  maison  d'arrêt  remettra  ,  dans  les 

(i)  Celte  loi,  qui  n'était  que  temporaire  ,  a  depuis  lonj;-teraps  cessé  d'être  excrutée. 

Aujourd'hui ,  la  liberté  individuelle  est  jjaranlic  par  l'art.  4  de  la  charte  de  i83o  qui  veut  que 
personne  ne  soit  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  suivant  les  formes  qu'elle  prescrit: 
ces  formes  sont  déterminées  par  les  art.  91  et  suiv.  du  Cod.  iost.  crim.  de  1808. 

VoTez,dans  les  notes  qui  accompairnent  l'art.  77  de  la  constitution  du  l'i  frimaire  an  8  (i3  dé- 
cembre 1799),  le  résumé  de  la  législation  conccroanl  la  liberté  individuelle. 
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vingt-qiiatrc  heures,  une  copie  de  l'ordre  d'arrestation  au  procureur  du  roi^ 
<|ui,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'un  de  ses  substituts,  entendra  imm(?diate- 
Jiient  le  détenu,  l'interrogera,  tant  sur  les  faits  (jui  seront  a  sa  connaissance 
que  sur  les  documens  transmis  par  le  ministère,  dressera  i)rocès-verljal  des 
dires  et  des  réponses  du  détenu,  recevra  de  lui  tous  mémoires,  réclamations 
et  autres  pièces,  et  enverra  le  tout,  sans  délai,  par  l'intermédiaire  du  pro- 
cureur général,  au  ministre  de  la  justice,  pour  en  être  fait  rapport  au  conseil 
du  roi,  qui  statuera. 

3.  Ce  rapport,  la  décision  du  conseil,  soit  pour  le  renvoi  du  prévenu  dec 
vant  les  juges  compétens,  soit  pour  sa  mise  en  liberté,  en  lui  donnant  con- 
naissance, par  écrit,  des  causes  de  son  arrestation,  devront  avoir  lieu  dans 
les  trois  mois,  au  plus  tard ,  qui  suivront  l'envoi  fait  des  pièces  ci-dessus  au 
ministre  de  la  justice  par  le  procureur  général. 

4.  Si  la  présente  n'est  pas  renouvelée  dans  la  ])rocliaiae  session  des  cham- 
bres ,  elle  cessera  de  plein  droit  d'avoir  son  effet. 

5.  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions  du  droit  commun 
.relatives  à  la  forme  des  arrestations  et  au  temps  i)endant  lequel  elles  peuvent 

être  faites. 


N"  152.  =  28  mars— 13  avril  1820.  =  Ordgîvnaîvce  du  roi  qui  autorise,  sous 
les  conditions  f  exprimées  ,  les  fabriques  des  succursales  à  se  faire  re- 
mettre en  possession  des  biens  et  rentes  appartenant  autrefois  aux  églises 
qu'elles  administrent.  (VII,  Bull,  ccclxi,  n°  8620.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur ;  —  Vu  l'arrêté  du  7  thermidor  an  1 1  (26  juillet  1 803),  et  les  décrets  des 
"30  mai  et  31  juillet  1806,  concernant  les  biens  et  rentes  des  fabriques  des 
églises;  — Vu  le  décret  du  30  septembre  1807,  qui  détermine  les  cas  où  les 
communes  pourront  faire  ériger  leurs  églises  en  chapelles;  —  Vu  notre  or- 
donnance royale  du  25  août  1819,  qui  augmente  le  nombre  des  succursales; 
—  D'après  les  observations  qui  nous  ont  été  soumises  par  plusieurs  évêques 
de  notre  royaume  ; — Voulant  concilier,  autant  que  possible,  l'intérêt  que  nous 
inspirent  les  efforts  et  les  sacrifices  des  communes  réunies  pour  obtenir 
l'exercice  de  la  religion,  et  celui  que  méritent  les  églises  reconnues  commue 
paroisses  par  la  circonscription  ecclésiastique,  ainsi  que  les  droits  concédés 
à  ces  églises  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  1 1  (26  juillet  1803),  et  les  décrets 
des  30  mai  et  31  juillet  1806;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Les  fabriques  des  succursales  érigées  depuis  la  circonscription 
'générale  des  paroisses  du  royaume  approuvée  le  28  août  1808,  ou  qui  le  se- 
raient à  l'avenir,  sont  autorisées  à  se  faire  remettre  en  possession  des  biens 
ou  rentes  appartenant  autrefois  aux  églises  qu'elles  administrent  ou  à  celles 
îqui  y  sont  réunies,  dont,  au  moment  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, le  transfert  ou  l'aliénation  n'aurait  pas  été  déOnitivement  et  ré- 
gulièrement consommé  en  exécution  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  7  thei^midor 
an  1 1  et  des  décrets  des  30  mai  et  3 1  juillet  1806  (  1  ) . 


(i)  Lorsque  la  paroisse  à  laquelle  fies  rentes  en  litige  étaient  dues  a  été  supprimée,  et 
divisée  entre  les  paroisses  litigantes  ,  l'abandon  desdites  rentes,  fait  par  l'atilorilé  administrative  à 
l'une  d'elles,  ne  constitue  qu'une  simple  aflectation  qui  n'a  rien  de  définitir  ni  d'irrévocable:  dès 
lors,  cet  abandon  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  proporlionoelle 
aux  charges  desdites  fabriques,  et  dans  les  forme.s  prescrites  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
28  mars  1820.  Arr.  du  cons.,  26  déoeinbre  1827,  Mac,  IX,  619. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  7  thermidor  an  1 1  (26  juillet  i8o3),  qui  ordonne  la  rcslitulion  aux 
fabriques  de  leurs  biens  non  aliénés,  et  les  notes.,,  _,.^„.,^j,,,..,j  ,.  ,„  ,,:(,.;^,    ;    ,,,,,,.   ... 
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2.  La  même  faculté  est  accordée,  sous  les  mcMnescomlilions,  aux  fabriques 
<les  chapelles  établies  conformément  aux  dispasitions  du  titre  II  du  décret 
ihx'M)  septembre  1807  ,  mais  seulemont  (juant  à  l'usufruit  des  biens  ou  rentes 
appartenant  autrefois  soit  à  l'église  érigée  légalement  en  chapelle,  soit  à  celles 
qui  se  trouveraient  comprises  dans  la  circonscription,  et  à  la  charge,  par  la 
fabrique  usufruitière,  de  donner  immédiatement  avis  à  la  fabrique  de  la 
cure  ou  succursale  des  biens  ou  rentes  dont  elle  se  serait  mise  vu  poursui- 
vrait l'entrée  en  jouissance,  pour,  par  cette  dernière,  être  prises  les  me- 
sures nécessaires  a  lin  de  se  faire  envoyer  régulièrement  en  possession  de  la 
nue  propriété  (1  ). 

3.  Les  évéques  pourront  nous  proposer  de  distraire  des  biens  et  rentes 
possédés  par  une  fabrique  paroissiale,  pour  être  rendus  à  leur  destination 
originaire,  soit  en  toute  propriété,  soit  seulement  en  simple  ustifinit,  sui- 
vant les  distinctions  établies  ci-dessus,  ceux  ou  partie  de  ceux  provenant  de 
Têglise  érigée  postérieurement  en  succursale  ou  chapelle,  lorsqu'il  sera  re- 
connu que  cette  distraction  laissera  à  la  fabrique  possesseur  actuel  les  res- 
sources sufiisantcs  pour  l'acqiHttemcnt  de  ses  dépenses.  —  La  délibération  de 
cette  dernière  fabrique,  une  copie  de  son  budget,  la  délibération  du  conseil 
municipal ,  et  les  avis  du  sous-préfet  et  du  préfet ,  devront  accompagner  la 
proposition  de  l'évéque. 

N*>  163.  ■=  30  mars — 13  avril  1820.  =  Oudonnaisce  du  roi  qui  autorise  la 
formation  y  dans  le  département  du  Calvados,  d'une  seconde  école  ecclé- 
siastique ^  qui  sera  établie  à  Fillicrs-lc-Sec.  (yii,  Bull.  cccLXi,  n"8G21,) 


N*>  154.  r=  30  mars — 1"  mai  1820.  =  Ordo]MVA1ncé  du  roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  y  a/tnexés,  de  l'établissement  à  Rouen 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  pour  le  département  de  la 
Seine-Inférieuj^  (2).  (VII,  Bull,  ccclxv,  n»  8C64.) 

Louis ,  . . .  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  l"  Vu  l'acte  passé  par-devant  Lequesne  et  son  confrère  ,  notaires 
royaux  à  Rouen ,  le  18  janvier  1830,  concernant  l'établissement  à  Rouen 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  ,  ledit  acte  énonçant  en  vingt  arti- 
cles les  statuts  de  l'organisation  et  de  l'administration  dudit  établissement  ; 
—  2«>  Deux  actes  annexés ,  savoir:  les  pleins-pouvoirs  donnés  aux  délégués 
dont  les  noms  sont  mentionnés  ci-dessus,  et  les  ajticles  convenus  entre  les 
fondateurs  de  l'association  et  qui  se  retrouvent  littéralement  répétés  dans  les 
dispositions  des  statuts  qiii  ont  été  soumis  à  notre  approbation  ; — 3»  Les  ar- 
ticles 29  à  37 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  — 4°  T/avis  de  notre  préfet  de 
la  Seine-Inférieure,  en  date  du  31  janvier  1820  ;  — Considérant  que  des  éta- 
blissemens  aussi  recommandables  par  leur  utilité  ne  sauraient  être  trop  en- 
couragés;—  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  L'établissement,  à  Rouen,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance pour  le  département  de  la  Seine-Inférieure  ,  et  la  société  anonyme 
formée  pour  la  dotation  et  l'administration  de  cette  caisse,  sont  et  demeurent 
autorisés,  conformément  aux  statuts  dressés  et  déposés,  les  IJ  et  18  janvier 
\&2{i  y  chez  Lequesne  et  son  confrère,  notaires  royaux  à  Rouen,  lesquels 
statuts  seront  annexés  à  la  présente  ordonnance,  publiés  et  afiichés  avec  elle. 

(l)  Voyez  la  note  qui  précède. 

(•i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  nccoB>[).'ijncnt  l'ordonnanco.  du  09  juillet — 3  .septembre  1818, 
portant  elablissement  de  la  caisse  d'épargnes  de  Paris,  le  résumé  de  la  législation  de  la  matière. 
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2.  Notre  présente  autorisation  s'étendra  a  la  durée  de  trente  années,  à  l.i 
charge  do  la  lidèle  exéfMition  des  statuts,  nous  réservant  de  la  révoquer  eji 
cas  de  violation;  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers  et  sans  préjudice  des  doni 
mages  et  intérêts  qui  pourront  être  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les 
auteurs  des  contraventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter,  tous  les  ans,  le 
compte  rendu  de  sa  situation  :  des  copies  en  seront  remises  au  préfet  de  la 
Seine-Inlérieure,  à  la  municipalité  et  au  tribunal  de  commerce. 

{Suivent  les  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance .) 


N"  155.  =  31—31  mars  1820.  =  Loi  sur  la  publication  des  journaux  et 
écrits  périodiques  (1).  (VII,  Bull,  ccclvi,  n"  8494.) 
Art.  1^"^.  La  libre  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques  consa- 
crés en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  et  aux  matières  politiques,  parais- 
sant soit  à  jour  iixe,  soit  irrégulièrement  et  par  livraisons,  est  suspendue 
temporairement  jusqu'au  terme  ci-après  fixé. 

2.  Aucun  desdits  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourra  être  publié 
qu'avec  l'autorisation  du  roi.  —  Toutefois  ,  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques actuellement  existans  continueront  de  paraître,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

3.  L'autorisation  exigée  par  l'article  précédent  ne  pourra  être  accordée 
qu'à  ceux  qui  justifieront  s'être  conformés  aux  conditions  prescrites  à  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

4.  Avant  la  publication  de  toute  feuille  ou  livraison,  le  manuscrit  devra  être 
soumis,  parle  propriétaire  ou  l'éditeur  responsable,  à  un  examen  préalable. 

5.  Tout  propriétaire  ou  éditeur  responsable  qui  aurait  fait  imprimer  et 
<listribuerune  feuille  ou  une  livraison  d'un  journal  ou  écrit  p(riodi()iie  sans 
l'avoir  communiquée  au  censeur  avant  l'impression,  ou  qui  aurait  inséré 
dans  une  desdites  feuilles  ou  livraisons  un  article  non  communiqué  ou  non 
approuvé ,  sera  puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  douze  cents  francs,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxquelles  pourrait  donner  lieu  le  contenu  de  ces 
feuilles  ,  livraisons  et  articles  (2). 

6.  Lorsqu'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable  sera  poursuivi  en  vertu 
de  l'article  précédent ,  le  gouvernement  pourra  prononcer  la  suspension  du 
journal  ou  écrit  périodique  jusqu'au  jugement. 

7.  Sur  le  vu  du  jugement  de  condamnation,  le  gouvernement  pourra 
prolonger,  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  six  mois  ,  la  suspension  dudit 
journal  ou  écrit  périodique.  En  cas  de  récidive,  il  pourra  en  prononcer  dé- 
finitivement la  suppression. 

8.  Nul  dessin  imprimé  ,  gravé  ou  lithographie  ne  pourra  être  publié,  ex- 
posé ,  distribué  ou  mis  en  vente ,  sans  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 

(i)  Cetlc  loi,  qui  a  établi  la  censure,  n'a  eu  d'effet  que  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1820. — 
Aujourd'hui,  la  liberté  de  la  presse  est  |i[arantie  par  l'art.  7  de  la  charte  de  i83o,  qui  porte  que 
la  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Vovcz ,  dans  les  noies  qui  accoinpaifnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  1795),  le  résumé  de  la  législation  sur  la  presse. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  i^*" — i'^'"  avril  1820,  rendue  pour  l'exéculioD  de  la  pré- 
sente loi. 

(2)  La  cour  de  cassation  a  jugé,  le  5  janvier  1821 ,  que  l'art.  463  du  Cod.  pén.,  qui  autorise 
la  modération  des  peines,  n'était  pas  applicable  au  délit  prévu  par  le  présent  article.  SiR.,  XXI,  i, 
187;   Bull.  crJm.,  XXVI,  8. 
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ment.  —  Ceux  qui  contreviendraient  à  cette  disposition   seront  punis  des 
peines  portées  en  l'article  5  de  la  présente  loi  (1). 

9.  Les  dispositions  des  lois  du  17  mai,  <lu  26  mai  et  du  9  juin  1819,  aux- 
quelles il  n'est  point  dérogé  par  les  articles  ci-dessus,  continueront  à  être 
exécutées. 

10.  La  présente  loi  cessera  de  plein  droit  d'avoir  son  effet  à  la  lin  de  la 
session  de  1820. 


N"  lâ6.  =  31  mars — 8  mai  1820.  =  Ordonnaivce  du  roi  sur  le  nouveau 
mode  d'inspection  générale  des  troupes ,  et  l'établissement  de  comités 
spéciaux  et  consultatifs  pour  chacune  des  diverses  armes  (2).  (  VII  , 
Bull.  CCCLXVII,  n»  8685.) 

Louis,...  — Voulant  régler  par  un  mode  uniforme  l'inspection  générale 
de  nos  troupes  de  toutes  armes  et  l'inspection  du  matériel  de  l'artillerie  et 
du  génie;  — Ayant  reconnu  qu'après  quatre  années  d'organisation  ,  l'inspec- 
tion préparatoire  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  serait  à  l'avenir  sans 
avantage,  et  par  conséquent  une  charge  inutile  à  l'état; — Considérant  ce- 
pendant qu'il  importe  au  bien  de  notre  service  de  faire  concourir  les  ma- 
réchaux-de-camp à  l'inspection  générale  ;  —  Voulant  aussi  que  des  comités 
spéciaux  et  consultatifs  pour  chacune  des  armes  qui  composent  notre  armée, 
établis  et  organisés  d'une  manière  uniforme,  puissent  être  utilement  con- 
sultés sur  les  objets  qui  seront  renvoyés  à  leur  examen  et  à  leur  discussion  ; 
—  Nous  étant  d'ailleurs  assuré  que  les  dépenses  résultant  de  ce  nouveau 
mode  de  service  présentent  une  économie  sur  celles  qui  ont  eu  lieu  jus- 
qu'à ce  jour  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  j>uit  : 

Art.  !«'.  L'inspection  générale  de  nos  troupes  d'infanterie,  de  cavalerie, 
d'artillerie,  du  génie  et  de  gendarmerie,  sera,  à  l'avenir,  confiée  à  des 
officiers-généraux  du  grade  de  lieutenant-général  et  de  marécbal-de-camp, 
dont  le  nombre  pour  chaque  arme  sera  déterminé  ,  chaque  année  ,  d'après 
les  besoins  du  service ,  et  dont  la  nomination  annuelle  sera  soumise  à  notre 
approbation  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs-généraux  de  nos  troupes  de  toutes  armes  ne 
pourra  excéder  ,  pour  la  présente  année,  ceux  ci-après  indiqués  pour  cha- 
cune de  ces  armes  :  —  Vingt-quatre  pour  l'infanterie  (  douze  lieutenans- 
généraux  et  douze  maréchaux-de-camp  )  ;  —  Seize  pour  la  cavalerie  (,  huit 
lieutenans-généraux  et  huit  maréchaux-de-camp)  ;  — Quatre  pour  l'artillerie 
(quatre  lieutenans-généraux);  —  Deux  pour  le  génie  (deux  lieutenans- 
généraux);  —  Six  pour  la  gendarmerie  (deux  lieutenans-généraux  et  quatre 
maréchaux-de-camp)  (3). 

3.  Les  lieutenans-généraux  et  maréchaux-de-camp,  qui  nous  seront  pro- 
posés pour  l'inspection  de  nos  corps  royaux  de  l'artillerie,  du  génie  et  de  la 
gendarmerie ,  seront  choisis  parmi  ceux  qui  sont  affectés  au  service  de  ces 
armes.  Pour  l'inspection  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  ils  seront  choisis 
parmi  tous  les  officiers-généraux  du  cadre  qui,  par  la  nature  de  leurs  ser- 
vices antérieurs,  auront  les  connaissances  spéciales  à  ces  armes. 

(i)  Voyez  la  loi  du  25 — 25  mars  1822, art.  12,  qui  a  reproduit  cette  prohibition,  en  changeant 
la  pénalité.  Voyez  aussi  rordonnance  du  i**" — 7  mai  1822,  rendue  pour  l'exécution  de  cet 
:irt.  12. 

(2)  Voyez,  sur  l'inspection  des  troupes,  l'ordonnance  du  3 — 15  juillet  1822. 

(3^  Voyez  l'ordonnance  du  3 — 18  avril  1822,  qui  révoque  cet  article. 
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4.  L'inspoction  générale  des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  notre 
garde  royale  continuera  d'être  conliée,  conforniément  aiix  dispositions  de 
l'article  4  de  notre  ordonnance  du  I""  septembre  IKh» ,  aux  lieutenans-^éné- 
raux  commandant  les  quatre  divisions  de  ces  deux  armes,  et  celle  des  troupes 
de  l'artillerie  restera  également  conliée  au  maréclial-de-cam[)  qui  les  corn- 
.mande,  et  qui,  aux  termes  de  notre  ordonnance  précitée,  remplit  près 
d'elles  les  fonctions  d'insjjecteur-général. 

5.  Les  inspecteurs-généraux  de  toutes  armes  adresseront  directement  leur 
travail  d'inspection  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
îa  guerre,  et  devront  avoir  terminé  leur  tournée  au  la  octobre  de  chaque 
année. 

6.  L'inspection  de  notre  corps  royal  de  la  gendarmerie  pourra  être  faite 
partiellement  chaque  année,  de  manière  néanmoins  que  chaque  légion  puisse 
être  inspectée  une  fois  tous  les  deux  ans. 

7.  L'inspection  du  matériel  de  l'arme  de  l'artillerie  ,  comprenant  celle  des 
arsenaux,  fonderies,  forges,  manufactures  d'armes ,  poudreries,  raffineries, 
ainsi  que  celle  de  l'artillerie  des  places  et  des  équipages  de  campagne  ,  des 
armes,  poudres,  attirails  et  munitions  de  guerre,  tant  sous  le  rapport  des 
travaux,  que  sous  celui  du  régime  de  l'administration  et  de  l'entretien  de 
ces  établissemens ,  ainsi  que  de  la  conservation  du  matériel  qu'ils  renfer- 
ment ,  sera  confiée ,  chaque  année ,  ou  tous  les  deux  ans,  d'après  les  besoins 
du  service,  à  huit  inspecteurs-généraux  dont  six  lieutenans-généraux,  y 
compris  les  officiers-généraux  de  ce  grade  qui  seront  chargés  de  l'inspection 
des  troupes ,  et  deux  maréchaux-de-camp. 

8.  L'inspection  du  matériel  de  l'arme  du  génie,  comprenant  celle  des 
places  fortes  et  postes  fortifiés  de  notre  royaume,  des  établissemens  mili- 
taires que  renferment  ces  places,  ainsi  que  les  villes  de  casernement,  tant 
sous  le  rapport  des  travaux  exécutés  et  de  ceux  à  effectuer  ,  qtie  sous  celui 
du  régime  de  l'administration  et  de  l'entretien  des  fortifications  et  des  éta- 
blissemens militaires,  sera  confiée  ,  chaque  année,  ou  tous  les  deux  ans, 
suivant  les  besoins  du  service ,  à  six  inspecteurs-généraux ,  dont  trois  lieu- 
tenans-généraux ,  y  compris  les  officiers-généraux  de  ce  grade  qui  seront 
chargés  de  l'inspection  des  troupes  de  cette  arme,  et  trois  maréchaux-de- 
camp. 

9.  La  nomination  de  ces  officiers-généraux  aux  fonctions  d'inspecteurs- 
généraux  du  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie  sera  soumise  à  notre  appro- 
bation par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

10.  Il  sera  établi,  à  dater  de  la  présente  année  ,  des  comités  spéciaux  et 
consultatifs  pour  chacune  des  armes  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artil- 
lerie, du  génie  et  de  la  gendarmerie.— Ces  comités  s'occuperont  de  l'examen  et 
de  la  discussion  des  projets,  propositions,  affaires  générales  ou  particulières, 
dont  le  renvoi  à  ces  comités  aura  été  ordonné  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  :  ils  émettront  sur  chacune  d'elles  un  avis  motivé,  qu'ils 
adresseront  directement  au  ministre. 

11.  Les  comités  des  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  seront  permanens. 
Ceux  des  armes  de  l'infanterie  ,  de  la  cavalerie  et  de  la  gendarmerie  seront 
réunis ,  aussitôt  que  l'inspection  générale  de  ces  armes  sera  terminée  ,  et  leur 
session  ne  pourra  dépasser  le  terme  du  1"  avril  de  l'année  suivante. 

12.  Chacun  de  ces  comités  spéciaux  et  consultatifs  sera  composé  de  trois 
iieutenans-généraux  et  de  deux  maréchaux-de-camp.  —  Les  officiers-géné- 
raux qui  composeront  les  comités  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  seront 
choisis  parmi  ceux  qui  auront  fait  l'inspection  des  troupes  pendant  l'année. 
—Les  officiers-généraux  qui  composeront  les  comités  de  rartillerie,du  génie 
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et  de  la  gendarmerie  seront  choisis  |)armi  ceux  qni  sont  spécialement  affec- 
tés au  service  de  ces  armes.  —  Le  choix  de  ces  otïiciers-çrénéraux  sera  sou- 
mis à  notre  approhation ,  le  l"  novembre  de  chaque  année,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jiçuerre. 

IJ.  Ces  comités  rem[)laceront ,  pour  les  armes  de  l'artillerie  et  du  ^^ic, 
le  comité  central  de  l'artillerie  et  celui  des  fortilications  ,  qui  ont  été  établis 
par  nos  ordonnances  des  22  septembre  ISlj  et  17  décembre  1817.  l^es  réj^l«- 
mcns  en  date  du  3  novembre  181  j  et  du  IG  mars  I81G,  (pii  en  avaient  lixe 
l«s  attributions,  se  trouvent  abrogés  par  la  présente  ordonnance. 

14.  Les  officiers'généraux  qui  auront  été  chargés  de  l'inspection  du  ma- 
tériel des  armes  du  génie  et  de  l'arlillerie,  et  qui  ne  feraient  pas  partie  de 
ces  comités ,  y  seront  appelés  lors  de  Ja  discussion  des  projets  relatifs  aux 
places  et  établisseniens  de  leur  arrondissement ,  et  ils  y  auront  voix  délibé- 

-xative.  —  Pendant  la  durée  des  inspections  générales  auxciuelles  pourront 
être  employés  quelques  uns  des  oflitiers-généraux  qui  composeront  les  co- 
mités permanens  de  l'artillerie  et  du  génie,  le  nombre  des  membres  de  ces 
comités  sera  maintenu  à  cinq,  en  y  appelant  des  oniciers-généraux  ou  colo- 
nels, qui  conserveront,  néanmoins,  les  cni[)lois  titulaires  dont  ils  sont 
pourvus,  et  qu'ils  reprendront  au  retour  des  inspecteurs-généraux. 

15.  Notre  ministi-e  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  faire  tous  les  réglemens  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  établir 
l'ordre  du  travail  et  des  délibérations  de  chacun  de  ces  comités. 

IG.  Les  inspecteurs-généraux  d'armes  et  les  membres  des  comités  jouiront 
du  traitement  d'activité  et  des  allocations  attribuées  à  leurs  grades  respectifs, 
les  premiers  depuis  le  1"  juillet  jusqu'au  31  décembre  de  chacjue  année  ,  et 
les  seconds  pendant  la  durée  de  la  session  des  comités. 


N<*  157.  =  31  mars^ — 8  mai  1820.  =  ORDO>fivAivcE  du  roi  qui  règle  le  nombre 
et  la  répartition  des  maréchaux-de-camp  employés  dans  les  divisions 
militaires  (l).  (VII,  Bull,  ccclxvii,  n»  8G86.) 

Louis,.. .  —Considérant  que  l'article  13  de  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  désigne  un  officier-général  ou  supérieur  pour  faire 
partie  des  conseils  de  révision  chargés  de  prononcer  définitivement  sur  la 
formation  de  la  liste  du  contingent  de  chaque  département; — Que,  la  nature 
de  ces  travaux  exigeant  la  présence  presque  continuelle  de  ses  membres  au 
chef-lieu  de  département,  on  ne  pourrait  continuer  à  détacher  de  chaque  lé- 
gion l'un  de  ses  chefs  ,  sans  nuire  à  la  dise  i  j)liue  et  à  la  bonne  administration 
des  corps  d'infanterie  ;  — Que  la  présence  d'un  officier-général  ou  celle  d'un 
officier  supérieur  étranger  aux  corps  actifs  de  la  ligne  dans  chaque  conseil 
de  révision  assurera  davantage,  dans  l'intérêt  de  la  population  et  dans  celui 
de  l'armée,  l'uniformité  de  sa  jurisprudence,  en  même  temps  qu'elle  don- 
nera plus  de  garantie  de  l'impartialité  de  ses  opérations; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l»"".  Le  nombre  des  maréchaux-de-camp  employés  dans  les  divisions 
militaires  est  fixé  à  soixante-dix  ,  qui  seront  répartis ,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance,  dans  chacune  des  subdivisions 
qui  seront  composées  d'un  ou  plusieurs  clépartemens  ,  suivant  l'état  des  gar- 
nisons habituelles  de  nos  ti'oupes  et  le  nombre  des  départemens  qui  com- 
posent chaque  division  militaire. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  6 — 1 8  novembre  1817,  portant  organisation  des  divisions  militaires» 
«t  les  notes  qui  résument  les  réglemens  relatifs  à  cet  objcL 
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2.  Ces  oflkiers-fçénéraux  résideront  au  chef-lien  des  subdivisions,  dont 
la  première  sera  toujours  confiée  au  niaréchal-de-canip  le  plus  ancien  de 
grade,alin  depouvoir  suppléer  au  besoin  le  lieutenant-L'énéral  dans  le  com- 
inandenient  de  la  division  militaire.  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable a  la  premièredivision  militaire. 

3.  Les  maréciiaux-de-camp  employés  dans  les  divisions  militaires  seront 
membres  des  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de  l'armée  insti- 
tués par  l'article  13  delà  loi  du  10  mars  1818,  dans  le  département  où  leur 
résidence  sera  établie.  L'article  15  de  notre  ordonnance  du  8  avril  1818, 
qui  confiait  ces  fonctions  aux  colonels  ou  lieutenans-colonels  des  légions, 
est,  en  conséquence,  rapporté. 

4.  Ils  seront ,  en  outre,  chargés ,  sous  les  ordres  des  lieutenans-généraux 
commandant  les  divisions  militaires,  du  commandement  des  troupes  sta- 
tionnées dans  la  subdivision  où  ils  seront  employés ,  ainsi  que  des  opérations 
relatives  au  choix  des  jeunes  soldats  jmur  les  armes  spéciales. 

5.  Dans  les  subdivisions  composées  de  plusieurs départemens, les  fonctions 
de  membre  des  conseils  de  révision,  dans  les  départemens  autres  que  celui 
duchel-lieu  de  la  subdivision,  seront  remplies  par  des  colonels  en  non -acti- 
vité, qui  recevront  une  indemnité  pendant  la  durée  des  conseils  de  révision. 

6.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  6  novembre  1817,  qui  n'éta- 
blissait que  deux  subdivisions  par  division  militaire  ,  quel  que  fût  le  nombre 
des  départemens  dont  elle  était  com[yosée,  sont  rapportées. 

(  Suit  le  tableau  de  répartition.  ) 

N«  158.  =  31  mars- 8  mai  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  nombre 
des  ojficiers-généraux  qui  seront  employés  à  l'inspection  de  la  gendar- 
merie royale.  (VII,  Bull,  ccclxvii,  n"  8687.) 

Art.  l''.  Le  nombre  des  officiers-généraux  qui  seront  à  l'avenir  employés 
spécialement  à  l'inspection  de  notre  gendarmerie  royale,  est  fixé  à  neuf,  sa- 
voir :  trois  lieutenans-généraux  et  six  maréchaux-de-camp.— Ils  seront  dési- 
gnés par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'inspecter  les  troupes  de  notre  gendarmerie 
royale,  ou  de  réunir  le  comité  consultatif  créé  par  notre  ordonnance  de  ce 
jour,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nous  présentera  l'état  des 
lieutenans-généraux  etmaréchaux-de-camp  auxquels  il  y  aura  lieu  de  donner 
des  lettres  de  service  à  cet  effet. 


N"  159.  =  31  mars — 8  mai  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  les 
emplois  de  maréchaux-de-camp  commandant  les  écoles  d' artillerie  et 
du  génie  de  La  Fère,  d'Juxonne,  de  Valence,  de  Rennes  y  d'Jrras  et  de 
Montpellier,  et  indique  la  manière  dont  se  fera  à  l avenir  le  service  de 
ces  écoles  {\).  (VII,  Bull,  ccclxvii,  n°  8688.) 


N«  160.=»  1«' — 1"  avril  1820.=Ordonnance  du  roi  concernant  l'exécution 
de  la  loi  du  31 — 31  mars  1820,  relative  à  la  publication  des  journaux  et 
écrits  périodiques  (2).  (VII,  Bull,  ccclviii,  n»  8538.) 

TITRE  I**".  —De  l'autorisation  des  journaux  et  écrits  périodiques. 

Art.  l«^  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  or- 

(i)  Rapportée  par  l'ordonnance  du   i*'"' — 13  mai  1822. 

(2)  Cette  ordonnance,  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3^ — 3i  mars  1820,  portant  éla- 
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donnance,  les  propriétaires  ou  éditeurs  responsables  des  journaux  et  écrits 
pério(li(iues  actuellement  existons  seront  tenus  de  déclarer,  à  Paris,  devant 
le  préfet  de  police,  et  dans  les  dé[)arteniens,  devant  les  préfets,  qu'ils  en- 
tendent se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  31  mars  1820,  et  |)roliter, 
en  consé(pience,  de  l'autorisation  qui  leur  est  accordée  par  l'article  2  de  la- 
dite loi. 

2.  A  l'avenir,  toute  personne  qui  voudra  publier  un  nouveau  journal  sera 
tenue,  pour  obtenir  notre  autorisation,  de  présenter  sa  demande  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur.  Si  la  demande  est 
admise,  notre  autorisation  sera  accordée  au  requérant  sur  la  preuve  qu'il 
a  satisfait  aux  conditions  prescrites  en  Tarficle  1"  de  la  loi  du  9  juin  18 (î>. 

3.  Le  brevet  d'autorisation  délivré  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  sera  enregistré,  sans  frais,  au  tribunal  civil  du  lieu  où  le  journal 
ou  écrit  périodique  sera  publié. 

TITI\E  II.  —  De  la  censure. 

4.  Il  y  aura  à  Paris,  auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  îui  (h'-parte- 
ment  de  Tintérieur,  une  comnussion  cbargée  de  l'examen  prcalahlo  de  tous 
les  journaux  et  écrits  périodicpies. 

i».  Cette  commission  sera  composée  de  douze  censeurs  :  ils  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur. 

6.  Tout  article  de  journal  ou  écrit  périodicpie  devra,  avant  d'être  imprimé 
avoir  été  revêtu  du  visa  de  la  commission,  qui  en  autorisera  la  publication 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  31  mars  1820. 

7.  La  commission  ne  pourra  prononcer,  s'il  n'y  a  au  moins  cinq  membres 
présens. 

8.  Dans  chaque  chef-lieu  de  département,  il  y  aura  auprès  du  préfet,  une 
commission  de  trois  censeurs,  chargée  de  Texamen  préalable  des  journaux  et 
écrits  périodiques  qui  seront  publiés  dans  le  département. 

0.  Un  conseil  de  neuf  magistrats,  nommés  par  nous  sur  la  présentation  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice ,  sera  chargé  de  la  surveillance  de  la  censure. 

10.  La  commission  de  censure  de  Paris  rendra,  une  fois  par  semaine,  un 
compte  raisonné  de  ses  décisions  au  conseil  de  surveillance.  Les  commis- 
sions des  départemens  lui  rendront  compte  de  leurs  opérations  au  moins 
une  fois  par  mois. 

1 1.  Quand  il  y  aura  lieu,  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  31  mars  1820, 
à  la  suspension  provisoire  d'un  journal  ou  écrit  périodique,  elle  sera  pro- 
noncée par  le  conseil  de  surveillance,  sous  l'approbation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice.  Il  en  sera  de  même,  quand  il 
y  aura  lieu,  en  exécution  de  l'article  7  de  ladite  loi,  de  prononcer  la  sus- 
pension ou  la  suppression  d'un  journal  ou  écrit  périodique  après  jugement. 

T1TI\E  111.  —  Des  dessins,  estampes  et  gravures. 

12.  L'autorisation  préalable  exigée  par  l'article  8  de  la  loi  du  31  mars  1820 
pour  la  publication,  expc^ition,  distribution   ou  mise   en  vente  de   tout 
dessin  ou  estampe  gravéou  lithographie, qui,  à  l'avenir,  sera  déposé  conformé- 
jnent  à  rarticlc  8  de  notre  ordonnance  du  24  octobre  1814,  sera  accordée, 

blissfUHMit  de  la  censure  des  journaux  et  écrits  périodiques,  a  cesse,  comme  cette  loi,  d'avoir 
tffel  à  la  tin  dt-  la  session  de  1820. 

Vovez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  la  loi  du  Ji — 3i  mars  1820. 
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s'il  y  a  lieu  ,  en  mùme  temps  que  le  récépissé';  mentionné  en  rarlicle  9  de  la- 
dite ordonnance.  Toute^  autorisation  accordée  sera  insérée  au  journal  de  la 
librairie. 

N"  IGl.  =  1"— 2  avril  1820.  =  Ordoivnaivce  du  roi  portant  nomination  des 
membres  du  conseil  chargé  de  la  surveillance  de  la  censure  des  Journaux 
et  écrits  périodiques.  (VII,  Bull,  ccclix,  n°  85ô7.} 

N°  162.=  l*^'— 2  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination  des 
membres  de  la  commission  de  censure  instituée  à  Paris.  (Vit  Bull. 
CCCLix,  n°  8658.) 

N"  1G3.=3— 26  avril  1820.  =  Ordonnance  </«  roi  qui  déclare  applicables 
aux  écoles  de  fdles  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2i)  féi>rier—VJ 
mars  \%\^,  et  confie  aux  préfets  la  surveillance  de  ces  écoles  {i).  (Vil, 
Bull.  cccLXiii,  no  8641.) 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  29  février  1816  sont  ap- 
plicables aux  écoles  de  filles  comme  aux  écoles  de  garçons. 

2.  Toutefois,  la  surveillance  qui  est  attribuée  à  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique  sur  ces  dernières  écoles  est  confiée,  pour  les  écoles  de  filles  , 
aux  préfets  des  départemens. 

3.  Les  institutrices  d'écoles  de  filles  appartenant  à  une  congrégation  léga- 
lement reconnue,  et  dont  les  statuts,  et  spécialement  ceux  qui  sont  relatifs 
à  l'instruction  des  novices,  auront  été  approuvés  par  nous,  seront  assimilées 
aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  en  ce  point  que  leurs  brevets  de  capacité 
seront  expédiés  sur  la  présentation  de  leurs  lettres  d'obédience ,  et  que 
ces  brevets  seront  déposés  dans  les  mains  des  supérieures  de  la  congrégation, 
lesquelles  pourront  annuler  ceux  des  institutrices  qu'elles  se  verraient  obli- 
gées d'exclure. 

j^o  164.  =5— 13  avril  1820.=  Ordonnance  du  roi  portant  création  d'une 
compagnie  de  cano/iniers  sédentaires ,  affectée  au  service  de  l'artillerie 
en  Corse.  (Vil,  Bull,  ccclxi,  n°  8623.) 


]>îo  165.  =  5 — 13  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  au  recrutement  de  la  gendarmerie  royale  (2).  (Vil,  Bull. 
CCCLXI,  n°  8624.) 

Art.  1".  A  défaut  d'hommes  justifiant  d'un  rengagement  dans  un  corps  de 
ligne  ,  ou  d'un  congé  absolu  en  bonne  forme,  les  militaires  en  activité ,  âgés 
de  vingt-cinq  ans  révolus,  ayant  quatre  années  de  service,  pourront  con- 
courir pour  les  emplois  de  gendarme,  s'ils  réunissent  les  autres  conditions 
déterminées  par  notre  ordonnance  du  2  août  1818,  et  sont  d'ailleurs  recon- 
nus ,  par  leurs  chefs  ou  par  les  inspecteurs  généraux  d'armes,  susceptibles 
de  servir  dans  notre  gendarmerie. 

2.  Les  militaires  pourvus  d'emplois  de  gendarme,  en  exécution  de  l'arti- 


(1)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  I2 — la  décembre  1792,  le  résumé 
de  la  Icgislalion  concernant  l'organisation  des  écoles  primaires;  et,  sur  les  écoles  de  filles,  l'or- 
donnance du  3i  octobre— i*""  décembre  1821.  4^ 

Voyez  surtout  celle  du  23  juin — 1'^^''  août  i83G. 

(2)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  16  janvier  (22  ,  23  ,  24  décembre 
1790  et)-— 16  février  1791 ,  le  résumé  àc&  réjjlcmcns  qui  concerneot  l'organisation  et  le  service 
de  la  gendarmerie;  et  spécialement  la  loi  du  2.S  germinal  an  6  (17  avril  IJ98),  et  l'ordonnance 
du  2y  octobre  — 29  novembre  1820,  et  les  ûolcs. 
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fie  précédent,  seront  tenus  de  compléter  le  temps  de  service  prescrit  par  la 
loi  du  10  mars  181  S;  et  tontes  les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  an\- 
(pielles  ils  anraient  été  assujétis  dans  le  corps  de  la  ligne  continueront  à  leur 
être  applicables. 

No  1 GG.  =  5 — 13  ayril  1 820.  «=  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  une  première  mise 

d'habillement  aux  militaires  qui  passent  dans  la  gendarmerie  royale. 

(VII,  Bull.  cccLxi,  n°  8G25.) 

Art.  1«'.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  corps  de  l'armée  qui,  après  avoir 
reçu  des  congés  absolus,  obtiendraient  de  passer  immédiatement  dans  le  corps 
de  la  gendarmerie  royale,  auront  droit  à  une  première  mise  d'iiabilltnunt. 
—  Les  mêmes  dispositions  continueront  d'être  applicables  anx  militaires  (jni» 
pour  les  cas  de  recrntcment  extraordinaire,  seraient  appelés  des  diiiérens 
corps  de  l'armée  dans  les  cadres  de  la  gendarmerie. 

2.  L'indemnité  de  première  mise  d'habillement  est  fixée  définitivement,  à 
partir  de  janvier  I82i  ,  en  faveur  de  ces  militaires,  à  cent  cinquante  francs 
pour  l'arme  à  pied ,  et  à  trois  cents  francs  pour  l'arme  a  cheval. 


N°  167.  =  5 — 26  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination  de 
quatre  membres  de  la  commission  de  censure  instituée  à  Paris.  (Vil  , 
Bull.  cccLXiii,  n«  8642.) 


N<*  168.  =  5  avril  1820.  =  INSTRUCTION  du  ministre  de  la  justice  aux  procu- 
reurs généraux,  au  sujet  des  magi.itrats  honoraires  (1).  (Publiée  par 
Isambert.  ) 

La  nature  et  l'étendue  des  prérogatives  des  magistrats  qui  ont  cessé  d'être 
en  activité  ,  et  auxquels  le  roi  a  accordé  le  titre  d'honoraires ,  ont  donné  lieu 
à  des  interprétations  différentes.  Il  est  trop  essentiel,  dans  une  matière  aussi 
grave,  de  s'attacher  aux  règles  et  de  les  entendre  sainement,  pour  que  je 
me  dispense  de  vous  donner  des  instructions  i)ropres  a  iixcr  rincertitudo  et 
dissiper  les  doutes,  à  faire  exécuter  d'une  manière  uniforme  les  dispositions 
«les  réglemens.  — Toute  notre  législation  dans  cette  partie  se  trouve  écrite 
dans  l'article  3  du  décret  du  2  octobre  1807  et  dans  l'article  77  du  décret  du 
6  juillet  1810.  —  Il  y  a  deux  classes  de  magistrats  honoraires:  les  uns  conser- 
vent leur  titre  et  leur  rang,  mais  ils  n'exercent  aucune  fonction;  les  autres 
ont  droit  d'assister  ,  avec  voix  délibérative ,  aux  assemblées  des  chambres  et 
aux  audiences  solennelles.  —  Pour  bien  les  distinguer,  il  faut  faire  attention 
d'abord  qu'il  ne  peut  exister,  pour  les  tribimaux  inférieurs,  que  des  magis- 
trats honoraires  qui  n'exercent  aucune  fonction  :  l'article  77  du  décret  du  0 
juillet  1810  ne  s'applique  qu'aux  magistrats  des  cours  royales;  ce  n'est  qu'à 
eux  qu'il  accorde  le  privilège  de  pouvoir,  quoiqu'admis  à  la  retraite,  con- 
courir à  certaines  délibérations;  en  quittant  le  siège  dont  ils  ont  fait  partie, 
jamais  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  ne  p.'uvent  préten- 
dre à  une  pareille  prérogative.  — Remarquez  que  cette  distinction  ne  pré- 
sente rien  qui  puisse  affaiblir  la  juste  considération  qui  est  due  aux  membres 
des  tribunaux  inférieurs  qui  remplissent  bien  leurs  fonctions.  Le  but  de  l'ar- 
ticle 77  du  décret  du  6  juillet  a  été  de  ne  pas  priver  les  cours  de  magistrats 
distingués ,  qui ,  parce  qu'ils  fléchissent  sous  le  poids  d'uu  travail  de  tous  les 
jours,  n'ont  pas  perdu  pour  cela  leurs  lumières  et  leur  expérience  :  or,  on 

([)  Voy«,  sar  l'adraission  des  magistrats  à  la  retrailc ,  la  loi  du  iG — 18  jurn  1824,  et  lcs> 
aot«s. 
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n'a  pu  supposer  que  les  vertus  et  les  talens  «J'iin  magistrat  attaché  à  un  tri- 
bunal inférieur  y  resteraient  oubliés  pendant  trente  ans;  on  a  dû  croire,  et 
l'expérience  le  démontre  chaque  jour,  qu'un  tel  nia;,'istrat  serait  placé  dans 
une  cour  souveraine.  —  S'il  n'y  a  que  deux  classes  de  magistrats  honoraires  , 
dont  les  uns  ont  voix  délibérative  dans  certains  cas,  et  les  autres  ne  peuvent 
jamais  l'avoir,  il  faut  dire  que  tous  ceux  i\n\  n'appartiennent  pas  à  la  pre- 
mière classe  font  nécessairement  partie  de  la  seconde  :  il  suffit  donc  de  faire 
voir  quels  ma^iîistrats  honoraires  peuvent  prétendre  au  privilège  établi  par 
le  décret  de  j»iillet  1810,  pour  indiquer  ceux  qui  n'y  ont  pas  droit.  —  L'ar- 
ticle 77  exige  d'abord  que  le  magistrat  (jui  se  retire  ait  trente  années  de  ser- 
vice. —  Il  veut  ensuite  que  la  retraite  du  magistrat  soit  volontaire  :  pourront 
se  retirer ,  dit  l'article,  — Il  résulte  de  là  que  les  membres  des  cours  (|ui  n'ont 
point  été  compris  dans  les  nouvelles  institutions  que  le  roi  a  données  ne  peu- 
vent prétendre  aux  prérogatives  énoncées  dans  l'article  77  précité  ,  quand 
même  le  titre  d'honoraires  leur  aurait  été  accordé,  soit  [)ar  l'ordonnance 
portant  institution  des  magistrats  de  la  cour  à  laquelle  ils  a()[)artenaient , 
soit  par  une  ordonnance  particulière,  quand  même  ils  auraient  réellement 
trente  années  de  service.  Leurs  droits  sont  réglés  par  l'article  5  du  décret  du 
2  octobre  1807,  qui  est  relatif  aux  magistrats  qui,  forcés  à  se  retirer  pour 
une  cause  quelcoinjue  ,  n'ont  cependant  pas  démérité,  et  auxquels  la  justice 
veut  qu'on  laisse  la  j)ossession  de  leur  état.  Le  titre  d'honoraires  que  le  roi  a 
accordé  aux  membres  des  cours  qu'il  n'a  point  maintenus  dans  leurs  fonc- 
tions, n'a  ou  d'autre  objet  que  d'adoucir  ce  que  leur  retraite  forcée  pouvait 
avoir  eu  de  pénible  pour  eux.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  l'assimiler  pour 
ses  effets  au  titre  d'honoraires  dont  parle  l'article  77  du  décret  du  6  juillet  ; 
ce  dernier  est  une  récompense;  il  est  une  conséquence,  il  fait  partie  du  sys- 
tème établi  par  ce  décret  pour  entretenir  une  louable  et  salutaire  émulation 
parmi  les  magistrats.  —  Il  n'y  a  donc  que  les  membres  des  cours  qui  peuvent, 
en  sollicitant  et  obtenant  leur  retraite  après  trente  années  de  service,  récla- 
mer les  droits  énoncés  dans  l'article  77  du  décret  du  6  juillet.  Mais  l'exercice 
de  ces  droits  est  lui-même  soumis  à  une  condition.  Le  magistrat  qui  veut  en 
jouir  doit  obtenir  des  lettres  du  roi  qui  l'y  autorisent  :  lorsque  nous  leur 
aurons  fait  expédier  nos  lettres  pour  ce  nécessaires^  porte  l'article  précité. 
Or  ,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  lettres  une  ordonnance  qui  confère  le 
titre  d'honoraire,  quand  même  elle  ajouterait:  pour  e^i  jouir  avec  les 
droits  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés  ;   il  est  facile  de  s'en  convaincre. 

—  Les  droits  dont  parle  l'article  77  ne  sont  pas  inévitablement  acquis  au 
magistrat  qui  se  retire  volontairement  après  trente  années  de  service.  Le  roi 
peut  ne  les  point  accorder.  Ces  droits  d'ailleurs  diffèrent  de  ceux  dont  parle 
l'article  3  du  décret  du  2  octobre  1807  ;  pour  obtenir  ces  derniers  ,  il  suffit  de 
n'avoir  point  démérité,  et  c'est  tout  ce  que  redonnait  une  ordonnance  qui 
accorde  le  titre  d'honoraire.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  prérogatives  énon- 
<îées  dans  l'article  77  ;  le  droit  qu'elles  donnent  de  prendre  part  à  certaines 
délibérations  est  soumis  à  deux  conditions  dont  l'accomplissement  doit  être 
prouvé  :  il  ne  faut  pas  que  les  parties  qui  attaquent  ou  défendent  un  arrêt 
auquel  a  concouru  un  magistrat  honoraire  aient  à  rechercher  si  sa  retraite 
fut  volontaire,  s'il  avait  réellement  trente  années  de  service;  il  ne  faut  pas 
<jue  de  tels  faits  puissent  devenir  litigieux;  il  faut,  au  contraire,  que 
la  preuve  en  repose  dans  l'acte  même  qui  confère  au  magistrat  le  droit  de 
juger.  Il  faut  donc  des  lettres  qui  disent  la  nature  et  la  durée  des  services 
des  magistrats  honoraires:  aussi  l'article  77  du  décret  du  0  juillet  1810  porte- 
t-il  :  lorsque  nous  leur  aurons  fait  expédier  nos  lettres  pour  ce  nécessaires. 

—  Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  1"  que  les  membres  hono- 
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raires  des  tribunaux  inférieurs  ne  peuvent  avoir  d'autres  prérogatives  que 
relies  dont  parle  l'article  3  du  décret  du  2  octobre  1807  ;  —  2«>  Que  le  titre  de 
président  ou  de  conseiller  honoraire  d'une  cour  de  justice,  conféré  par  une 
ordonnance  royale  à  un  magistrat  qui  ne  s'est  point  retiré  volontairement , 
et  qui  a  moins  de  trente  ans  d'exercice,  n'a  d'autre  objet,  en  l'assimilant  aux 
officiers  de  magistrature  dont  il  est  parlé  en  l'article  3  du  décret  du  2  octo- 
bre 1807,  que  d'adoucir  ce  que  sa  retraite  forcée  peut  avoir  eu  de  pénible 
pour  lui  ;  —  3"  Que  ce  titre,  conféré  par  une  ordonnance  royale  à  un  magis- 
trat qui  se  retire  volontairement,  même  après  trente  ans  d'exercice,  ne  lui 
donne  pas  d'autres  droits  que  ceux  qui  sonténoncvs  dans  l'article  qui  vient 
d'être  cité;  —  4"^  Enfin  que  ce  titre,  avec  les  prérogatives  qui  y  sont  atta- 
chées par  l'arlicle  77  du  règlement  du  6  juillet  1810,  est  une  récompense  qui 
ne  peut  être  conférée  que  i)ar  lettres  du  roi  à  ce  nécessaires;  mais  que  cette 
récompense,  qui  ne  peut  être  demandée  que  par  les  magistrati>  qui  se  reti- 
rent volontairement  après  trente  ans  d'exercice,  est  facultative  de  la  part  du 
roi,  et  ne  leur  est  point  inévitablement  acquise;  —  Ainsi,  les  magistrats 
honoraires  de  votre  cour  qui  ont  bien  mérité  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  qui  croiront  devoir  réclamer  les  prérogatives  dont  parle  l'article  77 
du  règlement  du  6  juillet  1810,  devront  se  pourvoir  au  ministère  de  la  jus- 
tice pour  obtenir  du  roi  les  lettres  à  ce  nécessaires.  Ils  devront  joindre  à 
leur  demande  la  preuve  qu'ils  ont  trente  années  de  service ,  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  sollicité  leur  retraite.  —  Vous  voudrez  bien  communiquer  ces  in- 
structions aux  premier  président  et  présidens  de  votre  cour,  aux  présidens 
des  tribunaux  de  première  instance  ,  et  à  vos  substituts  près  ces  tribunaux  , 
pour  qu'ils  en  surveillent  avec  vous ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécu- 
tion, et  fassent  cesser  les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire.  —  Vous  m'en 
accuserez  réception. 


N«  169.  =  6 — 13  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  un  délai  d(s  ri- 
gueur pour  le  versement  des  cautionne  mens  ou  supplémens  de  caution- 
nement exigés  par  la  loi  de  finances  du  28  avril— ^  mai  1816  (1).  (  VII, 
Bull.  CCCLXI,  n°  8626.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finan- 
ces; —  Vu  l'article  95  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  portant  qu'il 
sera  pourvu  au  remplacement  des  divers  fonctionnaires  appelés  à  faire  des 
cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement,  qui  n'y  auraient  pas  satis- 
fait dans  les  délais  fixés  par  cette  loi; — Vu  nos  ordonnances  des  1"  mai  1816, 
i9  février  1817  et  9  janvier  1818;  —  Etant  informé  que  plusieurs  fonction- 
naires appelés  par  la  dernière  loi  à  verser  des  cautionnemens  ou  supplémens 
de  cautionnement  ont  négligé  de  le  faire  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  et 
prorogés  par  notre  ordonnance  du  19  janvier  1817;  qu'ils  n'y  ont  point 
encore  satisfait  dans  ce  moment,  et  que  cependant  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions au  mépris  de  la  loi  et  au  détriment  de  ceux  qui  en  ont  exécuté  les  dis- 
positions; —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Tous  payeurs  de  département,  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes, receveurs  communaux,  directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs  des 

(i")  Vovc/.  le  lit.  I\  de  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  1816,  et  les  noies  dans  lesquellei 
sont  indiquées  les  ordonnances  successivement  rendues  pour  activer  le  versement  de  ces  caution- 
nemens et  supplémens  de  cauticoncmcnt. 
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Contributions  indirectes,  préposés  aux  tabacs,  directeurs,  inspecteurs,  re- 
cevcîttrs  et  vérificateurs  des  douanes,  contrôleurs  des  canaux,  préposés  a  la 
navigation  et  (conservateurs  des  liypotlièques,  (jui  n'ont  point  acquitté  les 
cautionnemens  ou  suppléinens  de  cautionnement  exijçés  par  la  loi  de  fmaB- 
ces  du  28  avril  t81G ,  sont  tenus  de  le  laire  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la, présente  ordonnance. 

2.  Ledit  délai  expiré ,  nous  déclarons  révoquées  les  commissions  de  ceux 
qui  nIauront[>as  satisfait  à  la  loi  :  ils  seront  tenus  de  cesser  leurs  fonctions. 

,3., Défenses  sont  faites,  après  le  délai  susdit,  aux  receveurs  généraux  et 
.particuliers^  d'admettre  aucun  versement  de  leur  part. 

4.  Les  fonctionnaires  révoqués  en  vertu  de  l'article  1=%  qui,  après  le  dé- 
Jai  porlé  audit  article ,  continueraient  à  exercer  leurs  fonctions ,  seront  pour- 
suivis conformément  aux  lois. 


N"  170.  =  9  avril — 25  mai  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  y- annexés  ,  de  la  société  d'assurances  mutuel- 
les contre  l'incendie  dans  les  départe  mens  du  Calvados ,  de  l'Orne  et  de 
la  Manche ,  provisoirement  formée  à  Caen.  (VU,  Bull,  ccclxx,  n"  8728.) 

Louis  , . . .  —  Vu  les  actes  et  statuts  constitutifs  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  lesdépartemens  du  Calvados,  de  TOrne  et 
de  la  Manche,  provisoirement  formée  à  Caen,  savoir  :  1"  acte  passé  par-de- 
vant Poignant  et  son  collègue,  notaires  à  Caen,  le  7  juillet  i  819;  2°  nouvel 
acte  passé,  le  10  janvier  1820,  par-devant  les  mêmes  notaires,  renfermant 
des  modifications  aux  statuts  contenus  dans  l'acte  ci-dessus;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ; — Notre 
conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  les  dé- 
partemensdu  Calvados,  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  provisoirement  formée 
à  Caen ,  est  autorisée  conformément  à  ses  statuts ,  tels  qu'ils  résultent  défi  niti- 
vement  de  l'acte  du  7  juillet  1819,  modifié  par  celui  du  10  janvier  1820, 
lesquels  statuts,  annexés  à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés ,  sauf 
les  réserves  ci-après. 

2.  En  aucun  temps ,  nulle  propriété  dont  la  valeur  individuelle  excéderait 
un  pour  cent  de  la  somme  totale  des  valeurs  associées  jusqu'alors  dans  l'as- 
surance mutuelle  ne  pourra  y  être  admise. 

3.  L'examen  des  estimations  des  propriétés  admises  à  l'assurance,  men- 
tionné aux  articles  9,  20,  22,  24  des  statuts,  ne  pourra  être  abandonné  aux 
soins  du  directeur,  mais  devra  être  fait  avec  le  concours  et  l'approbation 
du  conseil  d'administration. 

4.  Les  suppléans  des  membres  du  conseil  d'administration  seront  suscep- 
tibles des  mêmes  conditions  d'éligibilité  que  les  administrateurs. 

6.  Nonobstant  l'article  32  ,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  au  droit  commun 
des  sociétaires  de  révoquer  le  directeur  en  sa  qualité  de  leur  mandataire. 

G.  Les  stipulations  de  l'article  14,  au  sujet  des  créanciers  hypothécaires  , 
ne  s'entendront  en  aucune  manière  déroger  ni  préjudicier  aux  droits  des 
tiers  non  contractans ,  tels  qu'ils  sont  garantis  par  le  droit  commun. 

7.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  charge  par  ladite  association 
de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  qui  doivent  la  régir,  nous  nous  ré- 
servons de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seront  pas  accom- 
plies, sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particuliers  devant  les  tribunaux  ,  à 
raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

8.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  lessixmois,  copie  en  forme  de 
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son  état  de  situation  au  préfet  du  département  du  Cahrados,  et  aux  greffes 
des  tribunaux  de  première  instance  existans  dans  ledit  département. 

9.  Devront  lesdits  sociétaires  se  conformer ,  en  ce  qui  les  concerne ,  aux 
Jois  et  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nom- 
mera un  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie,  lequel  sera  chargé  de 
prendreconnaissance.de  ses  opérations,  de  l'observation  de  ses  statuts,  et 
d'en  rendre  compte.  —Il  informera  le  préfet  du  département  de  tout  ce  (jui, 
dans  les  opérations  de  la  compagnie .  pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté 
publi(iue.  II  le  préviendra  de  la  tenue  des  as,«emblées  du  conseil  général  des 
sociétaires:  il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations  de  la 
compagnie  qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et  statuts,  ou  dangereuses 
pour  la  sûreté  publique,  et  ce,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  des  autorités 
compétentes. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 

N^*  171.  =9  avril — l'^juin  1820.  =  Oi\DoyisxiscE  du  roi poria/itautorisationy 
conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie  dans  le  département  du  Loiret j  provisoirement 
formée  à  Orléans.  (VII,  Bull,  ccclxxiii  ,  n"  8786.) 
Louis,...  — Vu  les  actes  et  statuts  constitutifs  d'une  société  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie,  formée  à  Orléans,  projetée  pour  les  départemens 
du  Loiret,  d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher  et  de  l'Yonne,    et  maintenant 
réduite  au  rlépartementdu  Loiret ,  par  lesdits  actes  et  statuts,  savoir  :  1°  acte 
passé  par-devant  Pitois  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  les  9  ,   1 1 ,  12  ,  14  , 
15  et  16  juin  1819;  2°  acte  supplémentaire  passé  par-devant  les  mêmes,  le  31 
juillet  suivant  ;  3°  nouvel  acte   portant   des  modifications  aux  précédens, 
passé  pardeva'nt  Cottin  et  son  confrère,  notaires  à  Paris ,  le  24  janvier  1820; 
4»  délibération  du  conseil  d'administration  provisoire  de  ladite  compagnie  , 
en  date  du  9  mars  1820,  déposé  le  10,  même  mois,  aux  mains  de  Pitois, 
notaire  à  Paris;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  La  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  dans  le  dé- 
partement du  Loiret,  provisoirement  formée  à  Orléans,  est  autorisée ,  con- 
formément à  ses  statuts,  tels  qu'ils  résultent  définitivement  de  l'acte  des  9  , 
11,  12,  14,  15  et  16  juin  1819,  modifié  par  ceux  des  31  juillet  1819  et  24  jan- 
vier 1820,  ainsi  que  par  délibération  du  9  mars  1820,  lesquels  statuts, 
annexés  à  la  présente,  sont  approuvés,  sauf  les  réserves  ci-après. 

2.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  au  second  paragraphe  de  l'article  12  des  sta- 
tuts relativement  aux  créanciers  hypothécaires,  cet  article  ne  pourra,  en  au- 
cune manière ,  s'entenilre  comme  préjudiciant  aux  droits  des  tiers ,  tels  qu'ils 
sont  réglés  par  le  droit  commun. 

3.  L'état  des  frais  faits  par  le  directeur  actuel  a^ant  l'autorisation  et  dans 
1  intérêt  de  l'établissement,  desquels,  dans  le  cas  prévu  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  4  de  l'acte  du  24  janvier  1820,  le  susdit  directeur  aurait 
à  compter  de  clerc  à  maître,  sera  préalablement  réglé  sur  l'avis  du  commis- 
saire du  gouvernement. 

4.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  charge  par  ladite  association 
de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent  la  régir,  nous 
nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seront  pas 
accomplies ,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particuliers  devant  les  tribu- 
naux, à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

9. 
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5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  conforme  de 
son  étal  de  situation  au  préfet  du  département  du  Loiret,  et  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  existans  dans  ledit  département. 

6.  Devront  lesdits  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
lois  et  ré;^lemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  commis- 
saire auiirès  de  ladite  compafçnie,  lequel  sera  chargé  de  prendre  connaissance 
de  ses  opérations,  de  l'observation  de  ses  statuts,  et  d'en  rendre  compte.  — 
Il  informera  le  préfet  du  département  de  tout  ce  qui,  dans  les  op<'rations  , 
pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  publique;  il  le  préviendra  de  la  tenue 
des  assemblées  du  conseil  général  des  sociétaires. — Il  pourra  suspendre  pro- 
visoirement celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraîtront  contrai- 
res aux  lois  et  statuts,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique ,  et  ce,  jus- 
qu'à la  décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


j>îo  i72.==14— 28  avril  1820.  =  Ordonnance  du  loi  portant  fixation  du  nom- 
bre des  avoués  près  la  cour  royale  d' Amiens ,  et  de  ceux  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII,  Bull. 
CCCLXIA^ ,  n»  8654.) 

Art.  l^"".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  d'Amiens,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Amiens  (siège  de  la  cour  royale) ,  dix;  — 
Somme  :  kmiens .,  seize;  Abbeville,  huit;  Doulens,  cinq;  Péronne,  huit; 
Montdidier,  six.  —  ^/i^«^;  Château-Thierry ,  sept;  Soissons,  sept;  Laon  , 
douze;  Saint-Quentin,  sept;  Ver  vins,  six.  —  Oise:  Beauvais,  douze;  Gler- 
jnont,  huit  ;  Compiègne ,  Sept;  Senlis,  huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations ,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  delà  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront ,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution ,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

J^o  173.  =  14 — 28  avril  1820.  =  Ordoisisaisce  du  roi  portant Jîxation  du  nom- 
bre des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort 
de  la  cour roj-ale  d'Amiens.  (VII,  Bull.  cccLxiv  ,  n»  8655.) 
Art.  1*'.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux   de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Somme  :  Amiens,  qua- 
rante-cinq; Abbeville,  vingt-sept  ;  Doulens,  quatorze;  Péronne,  vingt-cinq; 
Montdidier,  dix-huit.  — Aisne  :  Château-Thierry,  dix-huit  ;  Soissons,  vingt; 
Laon,  quarante-quatre;  Saint-Quentin,  dix -huit;  Vervins,  vingt.  —  0/>e  .• 
Beauvais ,  trente-deux  ;  Clermont,  vingt-quatre;  Compiègne,  vingt-quatre; 
Senlis,  vingt-quatre. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  on  présentations ,  soit  de 
la  part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
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n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ousupplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 

N*>  174.  c=>  14—28  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Douai ,  et  de  ceux  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII,  Bull. 
CCCLXIV,  n°  8656.) 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Douai,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Douai  (siège  de  la  cour  royale),  douze  ;  — 
ISord  :  Douai,  sept;  Avesnes,  sept;  Cambrai,  huit  ;  Hazebrouck,  six;  Lille, 
dix;  Dunkerque,  huit;  Valenciennes ,  six.  —  Pas-de-Calais  ;  Arras,  neuf; 
Béthune,  six;  Boulogne,six;  Montreuil,  sept  ;Saint-Onicr, dix  ;  Saint-Pol,six. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause  ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit 
de  présenter  leur  successeur. 


N"  175.  =  14 — 28  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Douai.  (VII,  Bull,  ccclxiv,  n°  8657.) 
Art.   l«^  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : — Nord:  Douai,  dix-huit; 
Avesnes,  vingt;  Cambrai ,  dix-huit;  Hazebrouck,  vingt;  Lille ,  vingt-cinq  ; 
Dunkerque,  vingt;  Valenciennes,  dix-huit.  —   Pas-de-Calais  .Arras,  vingt- 
deux;  Béthune,  dix-huit;  Boulogne,  vingt;  Montreuil,  quinze;  Saint- Omer, 
vingt;  Saint-Pol,  douze. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de 
la  part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et?  du  décret  du 
14juin  1813.  

N»  176.  =  14—28  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Montpellier,  et  de  ceux  près 
les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII , 
Bull.  cccLxiv,  n°  8658.) 
Art.  1«'.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Montpellier, 

et  de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la 
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ïnème  cour,  est  lixé  ainsi  rju'il  suit  :  —  Montpellier  Tsiége  de  lii  cour  rayaleî), 
<iix-liuit;  —  Hérault:  Montpellier,  vinf,'t;  Saint-Pons,  six;  Bf-ziers,  dix; 
Lodèvc,  huit.  — ^«<^6' ;  Carcassonne  ,  neuf;  (^astelnaudary,  six;Limf)UX, 
six  ;  Narbonne,  six.  —  Ave^ron  :  Villefranche,  dix  ;  Rodez  ,  douze  ;  Milliau , 
huit  ;  Espalion,  dix  ;  Saint-Alïrique,  huit. — Pyrénées-Orientales  :  Perpip^nan, 
dix  ;  Prades,  six;  Céret,  cinq. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause ,  aux  termes  de  Tarti- 
clfe  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avri!  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

JN^o  177.=  14 — 28  avril  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  dé  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Montpellier.  (VII,  Bull,  ccclxiv,  n»  8659.) 

Art.  F'.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Hérault  :  Montpellier, 
trente-six;  Saint-Pons,  quatorze;  Béziers,  vingt-sept;  Lodève,  quatorze.  — 
Aude  :  Carcassonne,  vingt;  Castelnaudary,  quinze;  Limoux ,  vingt;  Nar- 
bonne, douze.  — Aveyron  :  Villefranche,  vingt-six  ;  Rodez,  vingt-huit;  Mil- 
hau,  vingt-deux;  Espalion,  vingt-quatre;  Saint-Affrique,  dix-huit.  —  Pyré- 
nées-Orientales: Perpignan,  dix-huit;  Prades,  quinze;  Céret,  dix. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations ,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décretdu 
1*4  juin  1813. 

No  178.=  15 — 26  avril  1820.  =  Ordonnance  du  7-oi  qui  accorde  à  la  ville 
de  Marseille  une  réduction  de  droits  stir  les  racines  de  réglisse  qui  seront 
exportées  à  l'étranger,  après  avoir  été  converties  en  jus  de  réglisse  dans 
les  fabriques  de  cette  ville  {i).  (VII,  Bull.  cccLXiii,  n^'  8645.) 
Louis,. . .  —  Vu  notre  ordonnance  du  10  septembre  1817,  relative  au  ré- 
gime  particulier  des  douanes  à   Marseille,  nous  avons   jugé  convenable 
d'ajouter  aux  moyens  d'encourager  les  fabriques  dans  cette  ville  une  réduc- 
tion de  droits  pour  les  racines  de  réglisse  qui  seront  exportées  à  l'étranger, 
après  avoir  été  converties  en  jus  de  réglisse; — A  ces  causes,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances;  —  Notre  conseil  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"".  Les  racines  de  réglisse  qui,  à  leur  arrivée  à  Marseille  ou  à  la 

(i)  Voyez  le  décret  du  28  juillet  (26  et) — i^**  août  1791,  concernant  le  commerce  de  Marseille, 
«lies  notes;  et  spécialement  l'ordonnance  du  10 — 21  septembre  1817. 
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sortie  de  rentrepôt,  seront  déclarées  pour  la  fabrication  en  cette  ville  du 
jus  de  réglisse  destiné  à  être  exporté  a  l'étranger  n'acquitteront  que  les 
droits  ci-après: 
Par  navire  f'^ancais,  0  fr.  25  c.  )  .„„  i  m 

Par  navire  étranger,  2        00      j  P^^  ^^^  kilogrammes. 

2.  Les  quantités  de  ratines  pour  lesquelles,  un  an  après  la  déclaration,  on 
n'aurait  pas  justifié  d'une  exportation  en  jus  dans  la  proportion  d'uniscptième^ 
seront  soumises  au  paiement  de  la  dilTcrence  entre  les  droits  perçus  et  ceux 
établis  au  tarit' irénéral. 


ï 


I 


N"  179.  =  17  avril  — f'  mai  1820.  =  ORDO>'?r.\iNCE  du  roi  qui  augmente  le 
nombre  des  membres  du  conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de  Troyes  (t). 
(VII,  Bull.  cccLxv,  n"  8G69.) 

Art.  1*^'.  A  dater  de  l'époque  du  prochain  renouvellement  du  conseil  de 
prud'hommes  de  la  ville  de  ïroyes  ,  le  nombre  des  membres  de  ce  conseil , 
qui  précédemment  avait  été  lixé  à  cinq,  savoir,  trois  marchands-iabricans  et 
deux  chefs  d'atelier,  ou  ouvriers  patentés,  sera  porté  à  neuf,  en  conservant 
les  mêmes  proportions  de  moitié  moins  un  dans  le  nombre  des  chefs  d'afce- 
lier  ou  ouvriers  patentés,  comparé  à  celui  des  marchands-fabricans. 

2.  Indépendamment  des  neuf  membres  dont  il  est  (juestion  dans  l'article 
précédent,  il  continuera  d'être  attaché  au  conseil  deux  suppléans ,  dont  l'un 
marchand-fabricant,,  et  l'autre  chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté.  Ces  sup- 
pléans demeurent  autorisés,  dès  ce  moment,  à  remplacer  ceux  des  prud'- 
hommes que  des  motifs  quelconques  empêcheraient  d'assister  aux  séances, 
soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  du  conseil. 

3.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  décret  du  7  mai  1808,  concer- 
nant la  juridiction,  la  tenue  et  les  dépenses  du  conseil  de  prud'hommes  de 
la  ville  de  ïroyes. 

4.  L'élection  et  le  renouvellement  de  ses  membres  auront  lieu  d'après  le 
mode  qui  a  été  réglé  par  le  décret  du  1 1  juin  1809,  rectifié  le  2u  février  sui- 
vant. Les  marchands-fabricans  et  les  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  patentés,  ap- 
pelés à  faire  partie  du  conseil,  se  conformeront,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  aux  dispositions  établies  tant  par  ce  décret  que  par  la  loi  du 
18  mars  180G  et  par  le  décret  du  3  août  1810. 


N*»  186.  t=  19  avril —8  mai  1820.  =  Ordgivtvaince  du  roi  qui  autorise  la 
formation  dans  le  département  de  la  Marne  d'une  seconde  école  ecclé- 
siastique qui  sera  établie  à  Reims.  (VU,  Bull,  ccclxvii,  n»  8689.) 


N*>  181.  =  25  avril— 3  mai  1820.  =  Ordoivnaivce  du  roi  relative  à  la  tutelle 
des  en/ans  de  son  altesse  royale  feu  monseigneur  le  duc  de  Berry ,  à  la 
composition  du  conseil  de  famille  et  aux  formalités  à  observter  lors  des 
scellés  ou  inventaires  qui  auraient  lieu  après  le  décès  des  princes  ou 
princesses  de  la  famille  royale ,  ou  en  toute  autre  occasion  {2).  (VII,  Bull. 
CQCLXVi^  n°  8678.) 

Louis, — Vu  notre  ordonnance  du  23  mars  1816,  qui  détermine  les 

I —  .  

(i)  Voyez  ,  sur  l'organisation  et  la  compctence  des  conseils  de  prud'hommes,  eu  général,  le 
décret  du  ii  juin  1809,  et  la  note. 

(ï)  Voyez  l'ordonnance  du  l'S  mars — 13  mai  1816,  qui  détermine  les  formalités  nécessaire  s 
pour  censtator  l'état  civil  des  princes  et  princaaaes  de  lu  maison  royale. 
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formalités  nécessaires  pour  constater  l'état  civil  des  princes  et  princesses  de 
notre  larnille; — Voulant  pourvoira  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  enfansde 
feu  notre  bien-aiiné  neveu  Charles- Ferdinand  d' Artois,  duc  de  Jierry,  et 
régler  à  l'égard  de  notre  maison  royale  la  compositir)n  des  conseils  <le  fa- 
iTiille,  dont  les  fonctions  sont  déterminées  i)ar  la  loi ,  ainsi  que  les  formalités 
à  observer  aux  scellés  ou  inventaires  auxquels  il  pourrait  y  avoir  lieu  de 
procéder  après  le  décès  des  princes  et  princesses  de  notre  famille,  ou  en  toute 
autre  occasion,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Nous  déclarons  réserver  et  attribuer,  au  besoin,  à  nous  et  îi  notre 
couronne,  tous  les  droits  de  la  puissance  patçrnelle  sur  la  personne  de  notre 
bien-aiuiée  petite-nièce  Mademoiselle ,  lille  de  feu  notre  bien-aimé  neveu 
Charles-Ferdinand  d'Artois ,  duc  de  Berry,  et  de  notre  bien-aimée  nièce 
Caroline- Ferdinande  des  Deux-Siciles ,  duchesse  de  Berry,  comme  aussi 
sur  la  personne  de  l'enfant  dont  notre  bien-aimée  nièce  Caroline-Ferdi- 
nande  des  Deux-Siciles ,  duchesse  de  Berry,  est  enceinte. 

2.  La  tutelle  et  la  curatelle,  quant  aux  biens  et  à  l'administration  des 
biens,  seront  réglées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  Code  civil. 
Nous  nous  réservons  néanmoins  la  nomination  de  tous  tuteurs  onéraires , 
subrogés  tuteurs  et  curateurs. 

3.  Ces  tuteurs  seront  placés  sous  la  surveillance  du  conseil  de  famille, 
dont  la  composition  sera  réglée  ci-après  :  ils  lui  rendront  tous  comptes  de 
tutelle,  le  cas  échéant.  Ce  conseil  remplira,  pour  les  actes  de  tutelle,  toutes 
les  fonctions  qui ,  à  l'égard  des  particuliers,  sont  déléguées  par  le  Code  civil 
aux  conseils  de  famille  ordinaires. 

4.  Notre  chancelier  exercera,  par  rapport  à  nous  et  aux  princes  et  prin- 
cesses de  notre  maison,  les  fonctions  attribuées  aux  juges  de  paix  dans  les 
conseils  de  famille  à  l'égard  des  autres  Français. — Il  sera  assisté  par  le  garde 
des  archives  de  la  chambre  des  pairs,  faisant  fonctions  de  greffier. 

5.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  notre  chancelier,  qui  en  fait  tou- 
jours partie:  il  sera  composé,  outre  les  princes  de  notre  famille  et  de  notre 
sang,  des  personnes  que  nous  jugerons  à  propos  d'y  appeler.  Il  s'assemblera 
aiu  lieu  que  nous  aurons  indiqué. 

6.  Dans  tous  les  cas  où,  entre  particuliers,  les  délibérations  des  con- 
seils de  famille  sont  sujettes  à  l'homologation  des  tribunaux,  les  décisions  du 
conseil  de  notre  famille  n'auront  d'effet  qu'après  avoir  été  revêtues  de  notre 
approbation. 

7.  S'il  y  a  lieu  d'apposer  les  scellés  après  décès,  ou  en  tous  autres  cas,  ils 
seront  apposés  par  notre  chancelier  et  par  lui  levés  en  la  forme  ordinaire. 
Les  inventaires  seront  faits  en  sa  présence  par  tous  officiers  à  ce  compétens. 
Néanmoins  il  pourra  déléguer,  tant  pour  l'apposition  et  la  levée  des  scellés, 
que  pour  l'inventaire,  un  de  nos  conseillers  d'état,  lorsqu'il  faudra,  pour 
ces  opérations,  se  transporter  dans  tout  autre  lieu  que  le  palais  où  nous  ré- 
siderons. Le  garde  des  archives  de  la  chambre  des  pairs  fera  les  fonctions 
de  greffier.  Elles  seront  remplies  par  un  maître  des  requêtes  en  notre  con- 
seil, désigné  par  notre  chancelier,  lorsqu'il  sera  lui-même  remplacé  jjar  un 
conseiller  d'état. 

8.  Il  sera  procédé  à  l'apposition,  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire, 
conformément  aux  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  :  le 
garde  des  archives  de  la  chambre  des  pairs,  ou  le  maître  des  requêtes  faisant 
fonctions  de  greffier,  recevront  toutes  oppositions  qui  pourraient  être  faites 
aux  scellés. 

9.  Les  minutes  des  procès-verbaux  d'apposition  et  levée  des  scellés  res- 
teront déposées  aux  archives  de  la  chambre  des  pairs.  Les  expéditions  se- 
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ront  délivrées  par  le  garde  des  archives  de  la  chambre  des  pairs  aux  parties 
intéressées. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  communiquée  à  notre  chambre  des  pairs 
et  transcrite  sur  ses  registres.  Elle  sera  en  outre  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 


N<»  182.  =  27  avril — 25  mai  1 820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  règles  de 
service ,  la  solde  et  le  mode  d' administration  du  corps  de  la  gendarmerie 
d'élite  (1).  (VU,  Bull,  ccclxx,  n"  8729.) 


N"  18:{.  =  28  avril  —  22  mai  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accepte  y  aux 
conditions  y  exprimées ,  l'offre  faite  par  vingt-quatre  actionnaires  de  se 
charger  de  la  construction  d'un  pont  à  Ebreuil  sur  la  Sioule ,  départe- 
ment de  l'Allier.  (Yll,  Bull,  ccclxix,  n"  8721.) 


I 


No  184. =28  avril  — 27  mai  1820.=Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  sieurs 
Bailleul  et  Darru  à  ouvrir  à  Paris  un  établissement  .sous  le  nom  d'agence 
générale  de  placement  sur  les  fonds  publics  (2j.  (VII,  Bull,  ccclxxi, 
n°  8733.) 

Louis,.  • . — Vu  l'acte  passé,  le  12  avril  1820,  par-devant  Froger-Deschesnes 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  renfermant  les  statuts  d'un  établissement 
de  la  nature  des  tontines,  proposé  par  les  sieurs  Bailleul  et  Darru  ,  dans  le- 
quel acte  manifestant  les  garanties  qu'ils  entendent  donner  au  public,  ils  ont 
inséré  les  pactes  de  la  société  solidaire  entre  eux  contractée;  — Vu  l'acte  du 
1''  avril  1809,  relatif  aux  sociétés  de  la  nature  des  tontines; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  —  Notre 
conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Les  sieurs  Bailleul  et  Darru  sont  autorisés  à  ouvrir  a  Paris  l'é- 
tablissement par  eux  projeté  sous  le  nom  (ï agence  générale  de  placement 
sur  les  fonds  publics ,  ou  caisse  de  placement  en  viager  avec  chance  d'ac- 
croissement et  de  successibilité ,  conformément  aux  statuts  contenus  dans 
l'acte  du  12  avril  1820,  par-devant  Froger-Deschesnes  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance  et 
sera  publié  avec  elle. 

2.  Des  tableaux  seront  dressés  pour  l'exécution  de  l'article  4  des  statuts, 
et  pour  l'application  pratique  aux  cas  qui  y  sont  prévus,  des  élémens  puisés 
dans  les  tables  de  probabilité  indiquées  audit  article.  Ces  tableaux  seront 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas  de 
non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés,  le  tout  sauf 
les  droits  des  tiers  et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  seraient 
prononcés  par  les  tribunaux. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  commissaire 
auprès  dudit  établissement ,  lequel  sera  chargé  d'en  surveiller  la  marche  et 
d'en  rendre  compte.  Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opéra- 
tions qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et  statuts,  et  dangereuses  pour  la 
siireté  publique,  et  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités 
compétentes. 

(l)  Ce  corps  n'existe  plus  :  il  a  été  compris  dans  la  suppression  de  la  maison  militaire  du  roi, 
l^rononcëe  par  l'ordonnance  du  ii — 24  août  i83o. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  additionnelle  du  21  mars — 7  avril  1821. 


138  RESTAURATrOIt. 

5.  Les  sieurs  haitleul  et  Darru  remettront ,  tous  les  six  mois,  Tëtat  de  si- 
tuation des  soci(';tL'S  dépendantes  de  leur  a^'ence  au  préfet  du  département  db 
la  Seine  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

{Suivent  les  statuts  de  cette  agence.') 


N»  185.  =  28  avril— 27  mai  1820.  =  Onnoi^ivANCiî^///  ro/  qui  dissout  la  com- 
pagnie d'assurances  maritimes  ctaJjlie  à  Bordeaux  par  ordonnance  du 
22  juillet — 27  août  1 8 1 8,  et  prescrit  la  liquidation  de  cette  compagnie  (t). 
(VII,  Bull.  cccLXXi,  n»  8734.) 

N*  186.  =  28  avril— 27  mai  1820.  =  Oudowivaivgb  du  roi  portant  autorisa- 
tion de  la  nouvelle  société  anonyme  formée  sous  le  nom  de  compafrnie 
d'assurances  maritimes  de  Bordeaux.  (VII,  BuU.  ccclxxi,  n«>  8735.) 

Louis,. . . — Vu  un  acte  passé  le  25  février  1820,  ^SiV-AevdinX Mathieu  et  soa 
collègue,  notaires  à  Bordeaux,  contenant  les  statuts  d'une  compagnie  d'assu- 
rances maritimes  ;  — Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  — Notre 
conseil  d'état  entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  l*"^.  La  nouvelle  société  anonyme  formée  à  Bordeaux,  sous  le  nom  de 
Compagnie  d'assurances  maritimes  de  Bordeaux ,  est  autorisée,  à  la  charge 
de  ne  commencer  ses  opérations  que  lorsque  celle  que  nous  avions  autorisée 
par  notre  ordonnance  du  22  juillet  1818  aura  effectué  sa  dissolution;  le  tout 
conformément  aux  statuts  de  la  nouvelle  société  contenus  dans  l'acte  du 
25  février  1820,  qui  est  annexé  à  la  présente  et  sera  publié  avec  elle  :  les- 
dits  statuts  restent  approuvés  sous  les  réserves  ci-après. 

2.  II  est  réservé,  1°  que  l'augmentation  du  nombre  d'actions  prévue  par 
l'article  3  des  statuts  ne  pourra  être  autorisée  que  par  l'assemblée  générale 
de  la  compagnie;  2°  que  le  règlement  qui  doit  être  dressé  suivant  l'arti- 
cle 14  sera  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in-' 
térieur. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à:  la  charge  par 
die  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts,  dans  le  cas  où  ces  conditions 
ne  seraient  pas  accomplies,  nous  nous  réservons  de  révoquer  ladite  appro- 
bation, sauf  les  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux  par  les  particuliers, 
à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois  ,  copie  en  forme: 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Gironde,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N»  187.  =  28  avril— 23  juin  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion  de  la  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  le  nom  de  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie.  (VII,  Bull,  ccclxxvu,  n»  8860.) 

Louis,. . .  —  Vu  un  acte  passé,  le  25, février  1820*  par-devant  Mathieu  et 
son  collègue,  notaires  à  Bordeaux,  contenant  les  statuts  d'une  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie  ; — Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de: 
commerce;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  même  jour,  qui  constitue  une  nouvelle  société  anonyme  d'assurances 
maritimes. 
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ment  de  l'intérieur; — Notre  conseil  d'état  entendu  ,  — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"^.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  le  nom  de  compagnie, 
d'assurances  contrée  r incendie  est  autorisée,  à  la  charge  dfe  ne  commencer 
ses  opérations  (jue  lorsque  la  compagnie  d'assurances  maritimes  autorisée 
par  noti-e  ordonnance  du  22  juillet  1918  aura  effectué  sa  dissolution;  le  tout 
conformément  aux  statuts  de  la  nouvelle  société  contenus  dans  l'acte  du 
25  février  1820,  qni  est  annexé  a  la  présente  et  sera  puhlié  avec  elle,  lesdits 
statuts  restant  approuvés  sous  les  réserves  ci-après. 

2.  Il  est  réservé,  1°  que  l'augmentation  du  nombre  d'actions  prévue  par 
l'article  3  des  statuts  ne  pourra  être  autorisée  (jue  par  l'assemblée  générale 
de  la  compagnie;  2"  (pie  le  règlement  (pii  doit  être  dressé  suivant  l'article  14, 
contiendra  une  classilication  des  risques  pour  la  graduation  progressive  du 
maximum  de  clia(iue  police  d'assurance,  lixé  par  l'article  4  de  cent  vingt 
mille  francs  à  trois  cent  mille  francs;  3"  que  ledit  règlement  sera  soumis  à 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

3.  En  autorisant  aujourd'hui  la  lixation  dudit  n/a.r/mu/n  ,  nous  nous  ré- 
servons d'ordonner  (ju'il  sera  changé  si ,  par  le  résultat  des  travaux  dont 
est  chargée  notre  académie  royale  des  sciences,  il  était  reconnu  que  d'autres 
bases  de  proportion  entre  la  nature,  la  quotité  des  risques  et  les  garanties 
offertes  par  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  doivent  être  adop- 
tées dans  l'intérêt  public. 

4.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à.  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts ,  dans  le  cas  où  ces  conditions 
ne  seraient  pas  accomplies,  nous  nous  réservons  de  révoquer  ladite  approba- 
tion, sauf  les  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux  par  les  particuliers  à 
raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Gironde,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  188.  =4 — 27  mai  1820.  =Ordoi\îvaisce  du  roi  qui  met  V administration 
de  l'hôtel  royal  des  invalides  et  de  ses  succursales  en  rapport  avec  l'insti- 
tution du  corps  des  intendans  militaires  (l).  (VII,  Bull.  cgclxx.i,  n®  873G.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

guerre  ;  —  Voulant  mettre  en  rapport  l'administration  de  notre  hôtel  royal 
des  invalides  et  de  ses  succui'sales  avec  l'institution  du  corps  des  intendans 
militaires  créé  par  notre  ordonnance  du  29  juillet  1 8 17  ; — Voulant  aussi  que, 
dès  ce  moment  et  pour  l'avenir,  la  direction  du  service  administratif  dudit 
hôtel  soit  confiée  à  l'expérience  et  aux  talens  des  plus  anciens  intendans  mi- 
litaires ,  comme  récompense  des  services  rendus  par  eux  à  l'état,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Un  intendant  militaire  en  activité  de  service,  choisi  parmi  les 
plus  anciens  et  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre ,  sera  chargé  en  chef  de  la  direction  du  service 
administratif  de  notre  hôtel  roval  des  invalides  et  de  ses  succursales. 


(i)  Voyez  le  décret  du  3o  avrii — 16  luai  1792,  portant  orjjanisalion  de  l'iiôtel  dos  ia?alidi'Sy 
el  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemeus  dont  cet  ctablisseuacnt  a  clé  l'objeL 
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2.  Cet  intendant  aura  sous  ses  ordres  un  sous-intendant  militaire,  dont  le 
choix  est  r«''.servé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

3.  L'emploi  d'administrateur  comptable,  créé  par  notre  ordonnance  du 
10  janvier  181  G,  est  supprimé.— Les  fonctions  attribuées  à  cet  emploi  seront 
remplies  par  l'intendant  militaire. 

4.  Un  règlement  général  sur  l'administration  de  notre  hôtel  royal  des  in- 
valides sera  ultérieurement  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre.— Les  dispositions  de  ce  règlement  auront  pour 
objet  essentiel  d'appliquer  au  régime  intérieur  de  l'hôtel  le  système  général 
d'administration  et  de  comptabilité  des  différens  services  de  la  guerre,  quels 
que  puissent  être  les  moyens  destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  de  cet  liôtel. 


N«  189.  =  4  mai— 1"  juin  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accepte ,  aux 
conditions  y  exprimées ,  les  offres  faites  par  une  compagnie  d'action- 
naires ^  de  concourir  h  la  construction  du  pont  de  la  Pointe-Saint-Sulpice 
sur  le  Tarn.  (VII,  Bull.  cccLXXiii,  n"  8787.) 

N"  190.  =  5—22  mai  1820.  =  ordonnance  du  roi  concernant  le  service  delà 
garantie  sur  la  marque  d'or  et  d'argent  (1).  (VII,  Bull.cccLXix,  n°  8720.) 

Louis, —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  difficultés  qui  se 

sont  élevées  relativement  à  la  part  que  doivent  prendre  les  administrations 
des  contributions  indirectes  et  des  monnaies  dans  la  surveillance  et  la  per- 
ception du  droit  de  garantie  sur  la  marque  d'or  et  d'argent;  —  Considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  régler  définitivement  leur  intervention  respective 
dans  cette  matière; — Vu  les  lois  des  19  brumaire  et  13  germinal  an  6,  h  ven- 
tôse an  1 2  et  1"  germinal  an  1 3  (9  novembre  1 797  et  2  avril  1 798,  25  février  1 804 
et  22  mars  1805),  les  arrêtés  du  gouvernement  des  13  prairial  an  7,10  prairial 
an  11  et  5  germinal  an  12  (F'-juin  1799,  30  mai  1803  et  26  mars  1804),  et  le 
décret  du  28  floréal  an  13  (18  mai  1805);— Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,— Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ".  L'essayeur  de  chaque  bureau  de  garantie  sera  nommé  par  le  préfet 
du  département  où  ce  bureau  est  placé  ;  mais  il  ne  pourra  en  exercer  les 
fonctions  qu'après  avoir  obtenu  de  l'administration  des  monnaies  un  certi- 
ficat de  capacité,  conformément  à  l'article  39  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  6  (9  novembre  1797)  et  à  l'article  2  de  la  loi  du  13  germinal  suivant 
(2  avril  1798). 

2.  L'administration  des  contributions  indirectes  continuera  de  nommer  le 
receveur  de  chaque  bureau  de  garantie. 

3.  Les  contrôleurs  et  autres  employés  des  bureaux  de  garantie  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sur  une  présenta- 
tion concertée  entre  le  directeur  générai  des  contributions  indirectes  et 
l'administration  des  monnaies. 

4.  Les  receveurs,  les  contrôleurs  et  les  employés  des  bureaux  de  garantie 
autres  que  les  essayeurs,  font  partie  des  employés  des  contributions  indirectes. 
Ils  pourront  être  chargés  d'autres  parties  du  service  de  cette  administration, 
lorsqu'il  sera  reconnu  par  celle  des  monnaies  que  cette  cumulation  ne  sera 
pas  nuisible  au  service  de  la  garantie.  Dans  tous  les  cas,  les  réglemens  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  en  ce  qui  touche  la  retenue 

{i)  Voyez ,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent ,  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (9  no- 
vembre 1797),  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 
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sur  les  appointemens  et  les  droits  à  la  pension  sur  la  caisse  des  retraites, 
sont  applicables  à  ces  employés.— Les  contrôleurs,  les  sous-contrôleurs,  les 
employés  aux  exercices,  actuellement  en  fonctions,  seront  traités,  pour  la 
liquidation  de  leur  pension  ,  comme  les  employés  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes;  mais  lesserviccs  qu'ils  auront  rendus  dans  la  garantie  antérieu- 
rement a  la  date  de  la  présente  ordonnance  ne  leur  seront  comptés  comme 
services  rendus  à  ladite  régie  ,  qu'autant  qu'ils  auront  versé  à  sa  caisse,  dans 
un  délai  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  des  linances,  une  somine 
égale  au  montant  de  la  retenue  qui  aurait  été  opérée  sur  leurs  appointemens 
depuis  qu'ils  sont  payés  sur  les  fonds  de  cette  même  régie. 

5.  Les  essayeurs  sont  révocables  par  le  préfet,  sauf  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  linances;  les  receveurs,  par  l'administration 
des  contributions  indirectes;  les  contrôleurs  et  autres  employés  de  la  ga» 
rantie,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances,  sur  la  proposition 
de  celle  des  deux  administrations  qui  aurait  reconnu  que  cette  mesure  serait 
utile  au  bien  du  service. — L'autre  administration  sera  consultée. 

G.  Les  essayeurs  et  contrôleurs  des  bureaux  de  garantie  continueront  à 
être  sous  les  ordres  de  l'administration  des  monnaies  et  à  correspondre  di- 
rectement avec  elle  pour  les  objets  qui  la  concernent.— Cette  administration 
demeure  chargée  de  donner  toutes  les  instructions  relatives  a  l'exactitude 
des  essais,  et  de  diriger  la  confection,  l'envoi,  l'application  et  la  vérilication 
des  poinçons. 

7 .  Des  inspecteurs  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances 
sur  la  présentation  de  l'administration  des  monnaies  seront  chargés  de  sur- 
veiller l'exécution  des  lois  et  réglemens  sur  le  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent. — Leur  traitement  sera  alloué  sur  le  budget  de  l'administration  des 
monnaies.  — Il  en  sera  de  même  pour  le  traitement  accordé  aux  chefs  et 
commis  employés  à  la  correspondance  de  la  garantie,  qui  avaient  été  payés 
jusqu'à  présent  par  l'administration  des  contributions  indirectes  sur  les  pro- 
duits de  la  garantie. 

8.  Ces  inspecteurs  devront,  dans  leurs  tournées,  se  faire  représenter  les 
registres  des  divers  employés  des  bureaux  et  les  poinçons  de  cha([ue  bureau. 
Us  constateront  toutes  les  infractions  aux  lois  et  aux  réglemens  qui  viendraient 
a  leur  connaissance. — Us  pourront,  au  besoin,  requérir  auprès  du  directeur 
des  contributions  indirectes  de  l'arrondissement  la  suspension  des  agens  de 
la  garantie.  —  Leurs  rapports  seront  transmis  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  linances  par  l'administration  des  monnaies,  qui  les  accompagnera 
de  ses  observations. 

0.  Tout  ce  qui  concerne  le  régime  administratif,  la  proposition  et  le  rè- 
glement des  dépenses,  la  perception  du  droit,  l'ordre  des  bureaux,  la  surveil- 
lance des  redevables,  est  dans  les  attributions  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  sauf  ce  qui  a  rapport  au  service  spécialement  réservé 
à  l'administration  des  monnaies. 

10.  Les  changemens  apportés  a  l'ordre  actuel  du  service  de  la  garantie  par 
la  présente  ordonnance  auront  leur  exécution  à  compter  du  1*^' juillet  pro- 
chain.— Notre  ministre  des  finances  réglera  la  somme  (jui  devra  être  prélevée 
.^ur  le  budget  de  la  régie  des  contributions  indirectes  pour  1820,  et  trans- 
portée au  budget  de  l'administration  des  monnaies,  pour  être  employé,  à 
partir  de  cette  même  époque  du  1"  juillet,  au  paiement  des  traitemens  des 
inspecteurs  et  employés  attachés  à  l'administration  des  monnaies,  en  exécu- 
tion de  l'article  7  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  que  des  frais  de  tournée, 
de  bureau,  et  autres  dépenses  qui  restent  à  la  charge  de  ladite  administra- 
tion. 
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N®  191.  =  5 — 22  mai  1820.  =Oni)Oi>>A>CK  du  roi  rjid  prescrit  la  publication 
des  bulles  d'institution  canonitjue  des  rvéqucs  de  Hennés  et  du  Mans  ,  et 
des  brefs  adressés  à  ces  prdlats  (I).  (VU,  Bull.  cccLXix,  ii''8722.) 


"Si"  192.  =  10 — 14  mai  1820.  =  Loi  relative  à  divers  supplémens  de  crédits 
sur  le  budget  de  1818.  (VII,  Bull.  cccLxvin,  ur  8094.) 


No  193.  =  12  mai — 29  juin  1820.  =  Ordoivnance  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  prés  la  cour  royale  d' Angers ,  et  de  ceux  prés  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (Vil, 
Bull.  cccTLXXViii ,  n°  8873.) 

Art.  l»'.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  d'Angers,  et  de 
«eux  attachés  aux  tribunaux  de  preniière  instance  du  ressort  de  la  même 
€Our,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Angers  (  siège  de  la  cour  royale  ) ,  huit; 
—  Maine-et-Loire  :  Angers,  six;  Bangé,  cinq;  Beanpréau,  cinq;  Sanmur, 
six;  Segré,  cinq. — Mayenne:  Châfeau-Gonthier,  cinq  ;  Laval,  six;  Mayenne, 
six. —  Sarthe :  La  Flèche,  six;  Mamers,  sept;  Le  Mans,  huit;  Saint-Calais, 
cinq. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de 
la  part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemensou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit 
de  présenter  leur  successeur. 


N"  194.  =  12  mai — 29  juin  1820,=  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  huissiers  prés  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  d'Angers.  (VIT,  Bull,  ccclxxyiii,  n°  8874.) 

Art.  l*'".  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  s?iit:  — Maine-et-Loire  :  Angers, 
vingt;  Baugé,  quatorze  ;  Beaupréau,  seize;  Saumur  ,  trente;  Segré,  douze. 
— Mayenne:  Château-Gonthier,  quatorze;  Laval,  quinze  ;  Mayenne,  vingt- 
six.  — Sarthe  :  La  Flèche,  dix-sept;  Mamers,  vingt  ;  Le  Mans  ,  vingt;  Saint- 
Calais  ,  quinze. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations, soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exi- 
gés seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du 
droit  de  présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret 
du  14  juin  1813. 

(i)  L'art,  i^'"  (lu  concorflat  du  iS  germinal  an  lo  (8  avril  1802)  défend  la  publication  en 
Frnnce  des  bulles  et  brefs,  sans  l'autorisation  du  jjouvcrneinerit  ;  et  l'art.  18  défend  aux  évêques 
«d'exercer  aucune  fonction  ayant  que  les  bulles  de  leur  ipstilulion  n'aient  reçu  l'attache  du  gou- 
vernement. 
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N«  f95.  =  12  mai — 29  juin  1820.=  Okdo>nance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  avoues  près  la  cour  royale  de  Pau ,  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  rassort  de  la  même  cour.  ("VII, 
Bull.  cccLXXTiii,  n»  8875.) 

Art.  1  '=''.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Pau ,  et  de  ceux 
attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour,  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pau  (sié^e  de  la  cour  royale  )-,  seize  ;  —  Basses-Pj- 
rénëes  :  Pau,  douze  ;  Bayonne,  huit  ;  Oloron  ,  dix;  Orthès,dix  ;  Saint-Palais, 
sept.  —  Haute  s-Py  renée  s  :  Bagnères,  dix;  Lourdes,  huit;  Tarbes,  douze. 
—  Landes:  Dax,  huit;  Mont-de-Marsan,  huit;  Sainl-Sever,  huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1)1  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  «Ceux  des  ofliciers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exi- 
gés seront,  comme  ceux  (jui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du 
droit  de  présenter  leur  successeur. 


N»   196.  =  12  mai— 29  juin  1820.  =  Ordoisinaivce  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  de  Pau.  (VII,  Bull.  cccLXxvm ,  n°  8876.) 
Art.  1".  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance ci-après  désijïnés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: — Basses-Pyrénces  :  Pau,  cin- 
quante-six; Bayonne,  vingt-six;  Oloron,  vingt-cinq;   Orthès,   trente-un - 
Saint-Palais,  trente-cinq.  —  Hautes-Pyrénées  :  Bagnères,  trente  ;  Lourdes, 
seize;  Tarbes,  quarante.  —  Landes:  Dax,  vingt-quatre;  Mont-de-Marsan  , 
vingt-huit;  Saint-Sever ,  trente. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de 
la  part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de 
l'article  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exi- 
gés seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution ,  privés  du 
droit  de  présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret 
du  14  juin  1813. 

TJo  197.  =  12  mai — 29  juin  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Poitiers ,  et  de  ceux  près 
les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VIT, 
Bull.  cccLXXViii ,  n"  8877.) 

Art.  1".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Poitiers,  et 
de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour  ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Poitiers  (  siège  de  la  cour  royale  ) ,  dix  ; — 
/^/c/îwc- Poitiers, douze;  Chàtellerault,six;  Civray,  six  ;  Loudun, six  ;  Mont- 
morillon,  six.  —  Charente-Inférieure  :  Saintes,  dix;  La  Rochelle, dix;  Jon- 
zac,  six;  Marennes,  cinq;  Rochet'ort,  six;  Saint-Jean-d'Angély ,  six.— Z>cwx- 
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Sèvres  :  Niort,  sept;  Bressiiire,  cinq;  Melle,  six;  Parthenay,  cinq.  —  Fen- 
dée  :  Boiirhon-Vcndée ,  six;  Fontcnay,  six  ;  Sables-d'Olonne ,  cinq. 

2.  Jus(in'a  ce  que  les  titres  acfuellement  existans  aient  |été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  a  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de 
la  part  dos  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  (inances  du  '^8  avril  1816. 

3.  Ceux  des  ofliriers  jninistériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémensde  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit 
de  présenter  leur  successeur. 


N»  198.^=12  mai— 29  juin  1821). =OïiD07*y\ViCE  du  roi  portant /ixation  du 
nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Poitiers.  (Vil ,  Bull.  ccCLXxviii ,  n"  8878.) 
Art.  1'^  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : — Fienne  :  Poitiers,  trente; 
Châtellerault, dix-huit;  Civray,  quatorze;  Loudun,  quatorze;  Montmorillon, 
dix-huit.  —  Charcnte-Inférieuî'e :S7i\nle?,^  vingt-six;   La   Rochelle  ,  vingt- 
six  •  Jonzac ,  vingt;  Marennes ,  seize;    Rochefort ,  seize;   Saint-Jean-d'An- 
«rély  ,  dix  huitl  —  Deux-Sèvres  :  Niort ,  vingt-quatre;  Bressuire,  quatorze  ; 
Melle,  dix-huit;   Parthenay,  dix-huit.  —  ^^^«(/t'e  ;  Bourbon-Vendée ,  dix- 
huit  •  Fontenay,  vingt  ;  Sables-dOlonne  ,  dix-huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  delà  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exi- 
o^és  seront  .  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du 
droit  de  présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret 
du  14  juin  1813. 

N»  199.  =  12  mai— 29  juin  1820.  =  Ordonnaince  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Riom  ,  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  iris  tance  du  ressçrt  de  la  même  cour.  (VII, 
Bull.  cccLXXViii  ,  n^  8879.) 

Art.  1^'.  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Riom  ,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Riom  (siège  de  la  cour  royale),  vingt; — 
Puy-de-Dôme '.Kioxn  y  quatorze;  Clermont-Ferrand  ,  vingt;  Thiers,  huit; 
Issoire,  douze;  Ambert ,  dix.  —  Ca«m/ ;  Saint-Flour ,  douze;  Aurillac, 
neuf;  Mauriac  ,  neuf  ;  Murât,  six.— ^///^r;  Moulins,  dix;  Montlucon,  huit; 
Gannat,sept;  Cusset,  sa^i.  —  Haute-Loire  :  Le  Puy  ,  dix-huit;  Brioude, 
huit;  Issengeaux,  huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé  ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations  ,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  hnances  du  28  avril  1816. 
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3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionneniens  ou  suppléinens  de  cautionnement  exi- 
gés seront ,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution ,  prives  du 
droit  de  présenter  leur  successeur. 


N*  200.  =:  12  mai — 29  juin  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Riom.  (VII,  Bull.  ccclx.xviii,  n°  8880.) 

Art.  !•'.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Puy-de-Dôme  :  Riom, 
cinquante;  Clermoiit-Ferrand ,  (juarante-trois  ;  Thiers,  dix-neuf;  Issoire, 
vingt-huit;  Ambert,  vingt-sept.  — r^/i/^/;  Saint-Flour ,  vingt;  Aurillac, 
vingt-deux;  Mauriac,  vingt-trois;  Murât,  dix. — Allier:  Moulins,  vingt-deux  ; 
Montluçon  ,  vingt-cinq;  Gannat,  dix-liuit;  Ciisset ,  vingt. — Haute-Loire: 
LePuy,  trente-six;  Brioude  ,  vingt-trois;  Issengeaux  ,  quinze. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessns  déterminé ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de 
la  part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de 
l'article  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionneniens  ou  supplémens  de  cautionnement  exi- 
gés seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution ,  privés  du  droit 
de  présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5 ,  6  et  7  du  décret 
du  14  juin  1813. 

N»  201.  =  18  mai — l«'"juin  ISIO.  =  Oï{Doy?i\?\CE  du  roi  çui  soumet  à  la  dis- 
cipline du  corps  enseignant  les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  mé- 
decine et  des  cours  d'instruction  médicale  institués  dans  les  hôpitaux ,  et 
les  éluilians  qui  suivent  ces  écoles  et  ces  cours.  (VII,  Bull.  cctLxiii, 
n°  87C3.) 

Louis  ,. . . — Vu  la  loi  du  19  ventôse  an  1 1  sur  l'enseignement  de  la  méde- 
cine (0,  la  loi  du  10  niai  1806,  qui  établit  l'université,  les  articles  1"^,  2  et  3 
du  décret  du  17  mars  1808  ,  nos  ordonnances  du  22  juin  1814  et  du  15  août 
1 8 1 5  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ;  —  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  médecine  et  des 
cours  d'instruction  médicale  institués  dans  les  hôpitaux  de  dilférentes  villes 
de  notre  royaume ,  et  les  étudians  qui  suivent  ces  écoles  et  ces  cours,  sont 
soumis  à  la  discipline  du  corps  enseignant,  et  placés,  à  cet  égard,  sous  l'au- 
torité de  notre  commission  de  l'instruction  publique. 


I 


N»  202.  =  î8  mai — 23  juin  18îO.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  J'or- 
mée  à  Douai ,  département  du  Nord,  sous  le  nom  de  Société  du  canal  de 
la  Sensée  (2).  (VII,  Bull.  cccLXXVii ,  n«  8861.) 

Louis  ,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinté- 
rieur;  —  Vu  la  loi  du  13  mai  1818,  qui  accepte  la  soumission  présentée  par 
le  sieur  Augustin  Honnorez,  et  par  laquelle  il  offre  de  se  charger  de  l'exé- 

(i)  Voyez  ccUe  \o\ ,  et  les  notes. 

[f)  Vovi'z  la  loi  du  i3 — 20  mai  1818,  portant  concession  de  ce  canal. 

XV.  la 


146  UESTAURATION. 

cution  (lu  canal  de  la  Sonscc  cl.  des  rrparalions  a  fairo  aux  parties  atljacontcs 
des  rivières  de  l'Escaut  et  de  la  Scaipe;  —  Vu  la  soumission  annexée  a  la 
susdite  loi,  portant  qu'il  sera  permis  au  sieur  Ilonnorcz^  pendant  les  six 
premières  années  de  la  concession,  de  former,  soit  pour  rexécution  de  ses 
travaux,  soif  pour  se  f)rocurer  les  fonds  nécessaires,  toutes  les  associations 
qu'il  jugera  convenables,  en  se  conformant  aux  lois;  — Vu  l'acte  social 
passé  ,  le  19  janvier  1820,  par-devant  Casiers  et  son  collègue,  notaires  royaux 
à  la  résidence  de  Douai,  contenant  les  statuts  de  la  société  anouNUie  que  le 
sieur  Jug-/fstin Ilonnorez,  convcss'ionnîxirc,  et  le  sienr  Florent  Ilonuorez^son 
frère  et  son  associé,  ont  établie  par  ledit  acte;  — Vu  les  articles  29  à  37  , 
40  et  45  du  Code  de  commerce;  —  Notre  conseil  d'état  entenrlu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'^.  La  si  ciété  anonyme  formée  à  Douai,  département  du  Nord  , 
sous  le  nom  de  Société  du  canal  de  la  Sensée,  est  et  demeure  autorisée  , 
conformément  à  l'acte  social  contenant  les  statuts  de  ladite  association , 
passé  par-devant  Custers  et  son  collègue,  notaires  à  Douai,  le  î9  janvier  18^0, 
lequel  acte  demeurera  annexé  à  la  pré.^ente  ordonnance  et  sera  affiché  avec 
elle,  conformément  à  l'article  45  du  Code  de  commerce. 

2.  Est  exceptée  de  la  présente  approbation  la  partie  de  l'article  44  des 
statuts  qui  porterait  préjudice  au  droit  de' faire  juger  par  arbitres  toute  con- 
testation entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  ,  tel  qu'il  est  établi  par 
l'article  51  du  Code  de  commerce. 

3.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la  durée  de  la  société, 
ainsi  qu'elle  est  fixée  à  l'article  2  de  l'acte  social,  à  la  charge  d'exécuter 
lidèlement  les  statuts,  nous  réservant  de  révoquer  notredite  autorisation  en 
cas  de  non-exécution  ou  violation  des  susdits  statuts  par  nous  approuvés,  le 
tout  sauf  les  droits  des  tiers  ,  et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui 
seraient  prononcés  par  tes  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contraventions. 

4.  Il  est  entendu  que  le  sieur  HoTinorez  reste  personnellement  soumis,  vis- 
à-vis  de  l'état ,  à  toutes  les  obligations  que  lui  ont  imposées  la  loi  du  13  mai 
1818  et  sa  soumission  y  annexée,  et  responsable  de  leur  accomplissement, 
sans  que  cette  responsabilité  puisse  être  en  aucune  manière  modifiée  par  la 
présente  ordonnance. 

(  Suivent  les  statuts  de  la  société.  ) 


No  203. =21  mai — 1^''  juin  1820. ==ORD0NiyANCE  du  roi  qui  prescrit  un  cJian- 
gement  dans  le  tableau  des  lieux  par  où  les  boissons  peuvent  être  expé- 
diées à  l'étranger,  annexé  à  V ordonnance  du  20  mai— ^  juin  1818.  (VII, 
Bull.  CCCLXXII,  n°  8764.) 

Louis  , —  Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ;  —  Vu  les 

articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  et  les  articles  2  et  3  de  notre  or- 
donnance du  11  juin  de  la  même  année;  —  Vu  aussi  notre  ordonnance 
du  20  mai  1818  ;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'^.  A  compter  du  1='  juin  prochain,  le  nom  de  Jeumoiit ,  commune 
de  l'arrondissement  d'Avesnes ,  département  du  Nord,  sera  ajouté  au  ta- 
bleau des  lieux  de  sortie  ,  annexé  à  notre  ordonnance  du  20  mai  1818. 

2.  A  partir  du  même  jour  1"  juin,  le  nom  de  Velosnc  sera  rayé  dudit 
tableau. 

N»  204.  =  23  mai — 23  juin  1820.  ==  Ordonnance  du  roi  qui  conserve  provi- 
soirement le  vieux  pont  d'Epernay,  département  de  la  Marne  ^  et  y 
autorise  la  peî-cej)tion  d'un  péage.  (VII,  Bull,  ccclxxvii,  n°  8862.) 
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N**  205.  =  25  iiïai— 19  juin  1820.  =  Oudoîsnaisce  du  roi  portant  autorisa- 
,    tioii ,  conforme niciU  aux  stalut^-  y  atincj:cs ,  de  la  compairnie  anonyme 
d'assurances  muLuelles  contre  l'incendie  pour  Les  départe  mens  de  L' Aisne, 
de  la  Marne  et  de  l'Aube  (I).  (VII,  Bull,  ccclxxvi,  n"  88o6.) 
Louis,  ...  —Sur  le  rapport  de  notre  luinistn'  secrétaire  d'éfat  de  l'inté- 
rieur;—Vu  l'acte  passé  par-devant   Sensiertt  son  collèjiue,  notaires  royaux 
à  Paris ,  les  15,  IG  ,  18  ef  20  mars  I82o,  contenant  les  statuts  d'une  compa- 
gnie d'assurances  mutuelles  contre  rinceudie  i)ourles  départemens  de  l'Aube, 
de  l'Aisne  et  de  la  Marne  ;  —  Vu  les  articles  29  a  37  ,  40  et  45  du  Gode  de 
commerce,  concernant  les  sociétés  anonymes;  — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  compagnie  anonyme  proviboirement  constituée  sous  le  nom  de 
Compa^ine  d'assu/a/iccs  nuilueltts  cojure  Cincendie  pour  les  départemens 
de  L'Aisne  y  de  la  Marne  et  de  l'Auôe  y  demeure  autorisée,  conlormément 
aux  statuts  contenus  dans  le  susdit  acte  des  15,  10,  18  et  2o  mars  1820, 
lequel  sera  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  est  a[>prouvé,  sauf  les  ré- 
serves ci-api  es. 

2.  Les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  4  et  suivans  de  l'ar- 
ticle 13,  relativement  aux  assurances  laites  par  des  créanciers  hypothécaires, 
ne  peuvent  porler  aucune  atteinte  aux  droits  résultant ,  soit  d'actes  exihtans, 
soit  de  l'application  des  lois,  et  ils  seront,  en  cas  de  diliicuité ,  juges  par 
les  tribunaux  dans  la  forme  ordinaire. 

3.  Les  motifs  de  révocation  du  ilirecteur  de  la  société ,  bornés  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  21  au  seul  cas  de  prévarication  ,  n'auront  d'au- 
tres limites  que  celles  portées  à  l'article  31  du  Code  de  conuncrce,  sauf  a 
indemniser  le  directeur  révoqué  des  avances  qu'il  aurait  faites  ou  des  frais 
qu'il  aurait  supportés  dans  l'intérêt  de  la  société. 

4.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société,  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent  lui 
servir  de  règle ,  nous  nous  réservons  de  la  révoqr^er  dans  le  cas  où.  ces  con- 
ditions ne  seraient  pas  accomplies,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  par- 
ticuliers devant  les  tribunaux,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

^     o.  La  société  sera  tenue  de  remettre  ,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
"de  son  état  de  situation  aux  préfets  de  la  Marne ,  de  l'Aisne  et  de  l'Aube  , 
et  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  desdits  départemens. 

0.  Devront  les  sociétaires  se  conformer  ,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois 
et  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  commis- 
saire auprès  de  ladite  compagnie  :  il  sera  chargé  de  prendre  connaissance 
de  ses  oi)érations  et  de  l'observation  des  statuts.  Il  informera  le  préfet  du 
éfépartement  de  tout  ce  qui,  dans  les  opératiors  de  la  comp)agnie,  pourrait  in- 
téresser l'ordre  et  la  sûreté  publique;  il  le  préviendra  de  la  tenue  du  conseil 
général  des  sociétaires.  Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opé- 
rations de  la  compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  statuts, 
ou  dangereuses  pour  la  sùreté.publique  ,  et  ce,  jusqu'à  décision  à  intervenir 
de  la  part  des  autorités  compétentes. 
{Suivent  les  statuts.) 

N"  206.  =27  mai — 23  juin  1820.=Ordonnance  du  roi  relative  à  l'extension 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  ao  février — 2t  mai  iSai,  portant  autorisalioo  d'une  société  par- 
ticulière d'assurances  louluclles  toutre  l'incendie,  pour  le  dopartemenl  de  la  Marne. 

10. 


148  rbstacbatioiv. 

de  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Marne  rs ,  département 

de  la  Sarthe  (I).  (YII ,  Bull.  r.c<;LXXVii  ,  n"  8864.) 

Louis,  ...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur ;  —  Vu  le  décret  du  4  mai  1812,  relatif  à  l'établissement  d'un  conseil 
de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Mamers  .  département  de  la  Sarthe  ;  — Les 
réclamations  des  membres  dudit  conseil  ,  ayant  pour  but  d'cditcnir  qu'il  soit 
donné  à  la  juridiction  une  étendue  proportionnée  aux  besoins  actuels  de 
l'industrie  du  pays  ;  —Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Mamers  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  fabricans,  les  chefs  d'atelier,  commis,  contre-maî- 
tres, ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant,  soit  habituellement, 
soit  seulement  pendant  une  partie  de  l'année,  à  la  fabrication  des  toiles  tle 
lin  ou  de  chanvre  ,  ainsi  que  des  basins,  calicots  et  autres  tissus  de  coton 
quelconques  :  ledit  conseil  est  autorisé,  en  conséquence,  à  connaître  de 
toutes  les  contestations  élevées  en  matière  de  fabrication  dans  les  manufac- 
tures de  la  ville  et  du  canton  de  Mamers,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'endroit 
de  la  résidence  des  individus  qui  se  livrent  aux  diverses  branches  d'industrie 
ci-dessus  désignées,  et  quand  bien  même  ces  individus  ne  s'en  occuperaient 
que  momentanément. 

2.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  du  décret  du  4  mai  1812, 
concernant  la  composition,  les  attributions,  la  tenue  et  les  dépenses  du 
conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de  Mamers. 


N"  207.  =  28  mai— 1"  juin  1820.  =  I,oi  relative  au  règlement  définitif  du 
budget  de  1818  (2).  (VU,  Bull,  ccclxxii,  n''8761.) 


N"  208.  =  28  mai — 19  juin  1820.  =  OrdoinîvaiNCE  du  j'oi  qui  règle  la  com- 
position de  V état-major  et  des  compagnies  de  la  gendarmerie  royale  de 
la  -ville  de  Paris ,  et  contient  des  dispositions  relatives  à  ce  corps  (3). 
(VII,  Bull.  CCCLXXVI,  n'^  8836.) 

No  209.  =30  mai — 11  juillet  1820.  =  Ordomvaivce  du  roi  additionnelle  à 

celle  du  21  décembre  1819 — 27y<?('/7e/*  1820 ,   portant  autorisation  de  la. 

compagnie   d'assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes.  (  VII ,    Bull. 

cccLXXXii ,   n°  8966.) 

Louis,.  . .  —  Vu  notre  ordonnance  du  22  décembre  1819,  portant  autori- 
sation de  la  compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes;  —  Vu 
la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  société,  du  15  avril 
1820,  en  acte  de  Lequesne  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  ladite  délibéra- 
tion prise  à  la  forme  de  l'article  26  des  statuts  approuvés,  et  ayant  pour  but 
de  compléter  le  règlement  de  la  compagnie  en  ce  qui  concerne  les  assurances 
en  forme  de  rentes  viagères,  comprises,  suivant  l'article  2  des  statuts,  dans 
les  opérations  propres  à  la  société;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

(i)  Voyez  le  décret  du  ii  juin  ïSog,  qui  délcrmine  l'organisation  et  la  compétence  des 
conseils  de  prud'hommes,  en  général,  cl  les  notes. 

(2)  Celte  loi ,  qui  n'a  pour  objet  que  d'arrêter  définitivement  des  dépenses  effectuées  et  de 
reporter  sur  le  budget  de  l'exercice  iSrg  l'excédant  non  cmplové  des  crédits  ouverts  par  les  lois 
antérieures  ,  ne  contient  aucune  disposition  dont  l'cflet  puisse  être  permanent,  et  qui  mérite  d'être 
rapportée. 

(3)  Cette  ordonnance  n'a  plus  d'intérêt  depuis  que ,  par  l'ordonnance  du  16 — 26  août  i83o, 
la  gendarmerie  royale  de  Paris  a  été  remplacée  par  une  garde  municipale  organisée  sur  des  bases 
nouvelles. 
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crétaire  d'état  de  l'intérieur  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  La  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes,  en 
date  du  15  avril  1820,  est  approuvée  et  homologuée,  et  fera  partie  des  régle- 
niens  et  statuts  de  ladite  compagnie;  l'acte  qui  contient  cette  délibération, 
passé  sous  ladite  date,  pardevant  Lequesne  et  son  confrère,  notaires  à  Paris, 
restera  annexé  à  la  présente. 

{Suit  l'acte  additionnel  aux  statuts.) 


Acier  { '^°''"*^'  '^^'  ^*^"^*' 
(  fondu,  en  lôle  < 


N«  2(0.  =30  mai  1820.  =  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  à  MM.  les 
préfets  y  présidens  des  conseils  de  revision  (1).  (Journal  militaire,  2«  se- 
mestre de  1820,  page  203.) 

N°  211.  =  7—9  juin  1820.  =Loi  sur  les  douanes  (2).  (VII,  Bull.  CCCLXXIV, 

n°  8805.) 

TARIF. 

Droits  (le  douanes  à  Pcnlrée. 
Art.  1".  Les  droits  d'entrée  seront  ,à  l'égard  des  marchandises  dénommées 
au  présent  article,  établis  ou  modiliésde  la  manière  suivante: 

sorte 60  f. 

ou  carreaux 1 00 

Faux 100 

'de  fer  recharge  d'acier,  y  compri.s  les  scies  ayant 
un   métré  quarante  six  centimètres  de  lon- 

Oulils ^      gueur  ou  plus,  mais  dc(>aisseur  d'usage.  .  .    140 

de  pur  acier,  y  compris  les  scies  au  dessous  de  ^  P*""  ^^^  ^''" 

la  dimension  ci-dessus 200 

/à  grosse  taille,  dites  communes  (a) 80 

,.          .   j,        \                       /de  dix-sept  ceniiajélres  de  Ion- 
Limes  et  ràpes.<  .       I        I.      i                    '.         1  ann 
^      j  a  polir,  dites  1       gueur  et  au  dessus 200 

'    fines  (b)      1  ayant  moins   de  dix  sept  centi- 

\^      mètres  de  longueur 250     / 

(a)  O)  comprendra  sous  cette  dénomination  les  limes  à  queue  non  polies,  dont  chacune  ne 
pèse  pas  moins  d'un  hectogramme,  qui,  empaillées  et  sans  papier,  sont  en  paquets  de  six  au  plus, 
et  se  vendent  an  poids  dans  le  commerce. 

{bi)  Se  distinguent  des  limes  communes  par  les  caractères  opposés  à  ceux  décrits  ci-dissus  :  la 

(i)  Cette  circulaire  se  rattache  à  la  loi  du  lo — 12  mars  t8i8,  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
abro{;ée  en  termes  généraux  par  l'art.  5t>  de  celle  du  21 — 23  mars  1882,  sur  le  même  objet. 

Celte  dernière  loi  a  été  elle-même  suivie  d'une  instruction  très  détaillée,  publiée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  le  3o  mars  suivant ,  qui  rend  toutes  les  circulaires  et  instructions  antérieures  sans 
intérêt  actuel. 

(2)  Vovez  le  décret  fondamcnt^il  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1791  ;  les  lois  des  8 — 
18  floréal  an  ir  (28  avril — 8  mai  i8<)3),  et  22  ventôse — 2  germinal  an  12  (i3 — 23  mars  1804); 
le  décret  du  17  pluviôse  an  i3  (6  lévrier  iSo5);  les  lois  des  3o  avril  1806,  17 — lu  décembre 
1814,  ï8  avril — 4  "'<••  1816,  27 — 2 ç)  mars  1817,  21 — 23  avril  1818,  et  11  — 15  août  1819,  et 
les  notes  qui  accompagnent  chacune  do  ces  lois  et  chacun  de  ces  décrets. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  1 — 5  août  1820,  concernant  le  droit  d'importation  sur  le  houblon  ; 
celle  du  28  août — i*"""  septembre  suivant,  relative  à  l'application  de  la  prime  de  sortie  sur  les 
tissus  de  laine  de  fabricalion  française,  et  au  droit  d'entrée  des  laines  arrivant  de  l'élriini^er;  celle 
du  4 — 18  octobre  même  année,  concernant  lexporiation  des  charbons  et  perches  de  la  foret  des 
Ardennes  ;  celle  du  2()  novembre — lo  décembre  suivant,  concernant  l'exportation  des  écorces  à 
tan,  provenant  des  forêts  situées  sur  la  rive  droite  et  dans  le  département  de  l'I.scre  ;  celle  du  3i 
octobre — 13  novembre  1821,  qui  modilie  celle  du  28  août  1820;  celle  du  3 — 8  novembre  1821, 
conceruant  l'importation  et  l'entrepôt  des  fers  étrangers;  et  celle  du  23 — 24  avril  1822,  concer- 
nant l'importation  de  divers  produiis. 

Voyez  encore  la  lui  du  27—  27  juillet  1822  ,  et  les  notes. 
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taille  en  est  plus  serrée  et  plus  répiilièrc;  le  inorrenij  fj'neier  fl')nl  eJi.iriine  est  formée  ayant  été 
])oli  avant  «pTon  le  poineonnàt ,  la  partie  inf(Ti<'nr<;  (|iii  sert  freirimancliemcnt  est  li«se  rt  régu- 
licreincnl  évidée.  Klles  sont,  à  moins  (h;  Iraufle  ,  enveloppées  (Je  [i^picr,  et  se  vendenl  au  pouce. 
T.es  lonj;ue(irs  ne  se  nirsureronl  (pic  sur  la  partie  de  la  lime  ([ni  est  taillée  ou  poineunnéc,  sans 
oomprcndic  la  partie  réservée  pour  l'emmanclicinent. 

,     .  1.     ,•  ^    (      Mcime  droit  qiu!  les  machines  à  vapcar,  sur  une  valeur 

Instrumcns  d  optique,    de  *  •   i-        i      i  i     i---     '  i.  -     i 

,     ,      .1.1         „,■        <  qui  sera  reL'Ice  selon  le  mode  (leia  prêtent  pour  1  ovalua- 
calcul    et  d  observalion.  |7        i  l  -  ^  ' 

\  tion  des  rna(;hinei  iinporlecs. 

Ferblanc 70f.00r.  parlOOkil. 

L'entrée  du  ferblanc  ne  s'effectuera    que  par  les  bureaux 
principaux. 
Tissu.s  de   soie  ou  d'écorce,  purs  ou  niélangés,  provenant  de 

l'Inde,  ou  dont  l'origine  d'Europe  ne  sera  pas  crlame.  .  .  .    rrohib(''8. 
Les  tissus  de  soie  qui  seront  encor(;  admis  d'a[)rès  l'article  !2  de 

la  présente  loi  continueront  à  payer 4o  f.  00  c.  par  kil. 

(  verte 0     50      )      par 

Chicorée l  -»  -«....v..  j  ^^.,^^^^  ^^^  lorréfuie 2*    50      j  100  kil. 

moulue ,  ou  faux  café Prohibée. 

(      Mêmes  droits  que  la 

(  pierre  calaniinaire. 

Groincs  de  lin  apportées  en  droiture  des  ports  de  la  Baltique 
ou  de  la  mer  Blanche If.  par  1 00  kil. 


Oxide  de  zinc,  dit  tulie  ou  cadmie. 


Tartre  brut  destiné  aux  raffineries  et  à  la  réex- 
portation en  crème  de  tartre 

sulfurique   et    mu- 
Dérivés  du  salpêlre[  Acide..  \      riatique 
dont     les     droits 
doivent  cire  aug- 
mentés  en  vertu \  .41'un 
de   la   loi  du    lOl 

mars  1819 f  Soudes  de  toute  sorte 

\  Katrons 


L 


trique 

calciné 

de  toute   autre  es- 
pèce 


DROITS 

par  navires 
français. 

par  navires 

étrangers 

ou  par    terre. 

Of.SOc. 

2f.  OOc.^ 

droits 

actuels.           j 

90     60 

98     60 

89     40 

97     20 

25     00 

28     00      ' 

11     50 

12     60 

6     .^0 

7     10      J 

par 
100  k. 


'      de  l'înde, 

par 
navires  francais< 


Toiles  à  blutoir  sans  couture. 

'brut,  provenant   du   cru    de  l'ile 

Bourbon 

terré,  de  toute  nuance,  provenant 

du  cru  de  l'ile  Bourbon 

brut  blanc  / des  élabl isscmens  fran- 

ot  terré     \      çais  

laulre    que  i  des    comptoirs    étran- 
blanc       [^      gers 

Îdesétablisscmcns  tVan- 
çnis 
des  comptoirs  étrangers 
[brut  de  toute  au-"\^ 

tre  provenance  ]pa,navires(despovshorsd'Europe. 
que    des    colo-  ^^^^^^^^^  '    ' 

mes  françaises,  >  '         v  des  entrepôts 

si  le  droit  n'est  ipar  navires  étrangers,  de  quelque 

déjà  modifié  ci-  j     pays  que  ce  son 

dessus y 


par 
100  kil 


200  f.  00  c. 

37  50 

60  00 

70  00 

75  00 

90  00 

95  00 


Droits  actuels,  aug- 
mentés de  5  f. 

Droits  actuels,  aug- 
mentée de  10  f. 
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Cochenille 1  f.  "0  c.  par  kil. 

Extraits  do  bois  de  leiiilure Prohibés. 

Grandes  [leaux  brûles  sèches,    provenant  des  élablissemens 

français  en  Afrique,  par  navires  fiançais 1  f.  00  c.  par  100  kil . 

_  ,.     ,  ,      •      /•  •  (Le  droit  actuel  sera  auqnjcnlé  d'un  dixième 

Rum  et  laf.a  des  colonies  françaises. .  .  ^      ^^^  ^^^^^^  ^^^.  cxcèdanl  22  degrés. 

Salep SOf.OO  c.  n 

Toile  mi-blanclie  de  chanvre  on  de  lin  avant  moins  de  huit  fils  }  .^.\  ,  ., 

en  diaine  par  cinq  niillimelres o(»     00      ; 

Tissus  do  vannerie  autres  que  les  nattes  ou  tresses  en  bois, 

paille,  elc 4.'î  c.  par  mètre  carré. 

,.   .  ,  1  ,  /La   réduction   d<^   droits,     prononcée  par  l'ordon- 

boies  ei  bourres  de  suie  ecrues*  i     «.i  •     ii   ■    lo  ic     r.     ^«^  •,      ^,r 

,  {       nancc  du  !22  luillel  18 IS,  ne  cessera  ciuau   1"^ 

de  toute  sorte |  .      ■        ivUn 

\      .'cpleMibic  ib;20. 

/  par  navires  (  des  pays  hors  d'Europe.  Exempt, 
/pour  la  \    français     (  des  enir<-|;ùls.  . .  .  5f.  00c.\ 

r     -Il     \    réoie     1  par   navires  étrangers  ou  par  î  i/,n  i -i 

/en  feudless'       °        f      .  4A     nn      iiOO  kii. 

Tabac    i  )  ^      terre.... 10     00      ; 

^  \  pour  compte  particulier Prohibé. 

\  fabriqué.  —  Prohibition  m.unlenue,  sauf  les  pelilos  provisions  de  Inbac  de 
santé  ou  d'habitude  dout  le  ministre  tles  lin.inces  autorise  spécialement  l'enlrée  ; 
elles  paieront ,  savoir  : 

Tabacs  ordinaires 10  f.  \  par  kilogramme  ,  et  seulement 

Poudres  de  Scville  et  tabacs  dits  Kaoasler,  >      jusqu'à  la  concurrence  de  10 

Porto-Ricco  et  Varinas. 15      *      kilogrammes 

Île  mille  en   nombre  ,  et  seule- 
men>  jusqu'à  la  concurrence 
de  deux  mille, 
brut,  simplement  écarri ,  cl  marbie  blanc  slaluairc\ 

ébauché f      ^  f  qo  c 

/dix     centimètres    et  ^      "   ' 

,,     ,       }  scié  ,  sans  aucune  autre  main-  \       plus; / 

d  u'uvre,  ayant  d  epaisi^eur.  j  moins  do  dix  cenli.-  !       par 

'      melrcs \.  .  .         3     00      /  100  kil. 

sculpté,  nioulé  ou   poli  (sauf  les  billes-,   qui  restent  I 

a^sujéties  au  droit  acluel) 40     00      ^ 

Albttlre  sculpté,  moulé  ou  poli 40     00      / 

Les  Eculplures   qui  seront  rouvra-;(;  de  Fiançais  ailaehcs  à 
l'école  de  Rome  p.iierunt  comme  objets  d'art. 

Schals  et  tissus  de  Cnchcmire Prohibition  maintenue. 

Tissus  de  bourre  de  soie  ,  façon  cachemire Prohibés. 

Acajou  brut  ou  simplement  /      ^         /des  colonies  françaises    S^if.  00  c 

''*  .       '\  des   pavs   hors    d'Eu- 
vires   ^           '    "                  •  _rt 

ro;»e oO 


écarri  à  la  hache  et   Ics^ 

piècessciéesayanlplusde  /  -.  .   j       ro;»e 

trois  décimètres  d  épais- 1     *  V  des  entroj)ùls 

seur Vpar  navires  étrangers. . 


....  Ol 

seur Vpî^''  navires  étrangers -4:2     fiO        \^       par 

^  .  (  bruts  ... ....       5     00        (  100  kil, 

Crms '  -.      .  M>  jtn  l 

(.  friscsT^ 10 

Huile  de  palme 15 

Dégras  de  peaux 4.^ 

Houblon 30 

Cassia-lignea  du  cru  de  Cayenne,inQportéparnavires  français.  50  c.  par  kil. 

Dentelles  de  lil 5  p.  0/0  de  la  valeur. 

(i)  Voyez  Pordonnance  précitée  du  2 — 5  août  iSao,  qui  rectifie  cet  article  du  tarif,  et  porte 
droit  à  quarante-cinq  francs. 
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Iluilc  d'olivfi  importée  par  navires  i  fine 28  f.  00  c.\ 

étrangers  et  i)ar  terre [  commune 18     00      i 

i  Ustensiles  cJarls  ri  niéliers,  cruches,  \  irifi^Li 

bouteilles  et  creusets 10     00      I 

Vaisselle  de  table  ou  de  cuisine..  .  .  15     00     / 

apportés  en  droiture  par  bùtiinens   français  de8\ 
Nankins    )      montrées    situées  au-delà    du   cap  de   Bonne-  l      5     00     par  kil. 

Espérance ) 

Tous  autres Prohibés. 


venant  des  pays  de  production  (1).       0  f.  25  c. 
venant  d'ailleurs  que  des  pays  de 

production i     2.' 


iirams.  ..<  /lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  perception  du  \,      »  li  #» 

par  navires  \      droit  pi  oportionnel 2     50      1         o        . 

étrangers     j  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  percep-  I 

\      lion  du  droit  proportionnel.  ...  1     25     ) 

par  navires  (tenant  des  pays  de  production. .. .       0     50 

franra'        i  ^*^"*'"^   d'ailleurs  que  des  pays  de 

\      production 2     50 

r armes.  .  ^  /lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  perception  du 

par  navires  \      droit  proportionnel 5     00 

étrangers    j  lorsqu'il  n'y  a   pas  lieu  à  la  per- 

V      ception  du  droit  proporlionntil.  .        2     50 

Charbon  de  terre  introduit  par  le  département  delà  Moselle.       0     10      1       par 

Cotons  provenant  de  la  Guiane  française  et  importés  directe-  /  100  kil. 

ment  par  navires  français 5     00 

La  durée  de  cette  réduction  est  limitée  à  deux  ans. 

Fromages 15     Oo 

c  (  lavées GO     00 

nnes |  .   ,  ^^^     nn 

Laines       '  Un  sumt 20     00 


„..i 


^^^^  ^         f  lavées 15     00 

communes. .  i              .  ^     nn 

{  en  suint 5     00 


Béliers  mérinos  et  métis 1     00     \ 

Brebis  et  moutons    idem 0     75      >  par  tête. 

Agneaux  idem 0     50     ) 

2.  Les  augmentations  de  droits  établies  par  l'article  précédent,  elles  pro- 
hibitions, ne  s'appliqueront  pas  aux  marchandises  qui  pourront  être  rappor- 
tées en  droiture  des  deux  Indes  par  des  bâtimens  français  partis  avant  le  15 
janvier  1820.  — Les  taxes  réduites  ne  s'appliqueront  que  trois  mois  après  la 
publication  de  la  présente  loi. — A  l'avenir,  les  ordonnances  du  roi  qui  seront 
rendues  en  matière  de  douanes,  en  verlu  de  l'article  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814,  détermineront,  suivant  les  provenances,  l'époque  à  laquelle 
devront  commencer  à  être  appliquées  les  augmentations  ou  diminutions  de 
droits  ainsi  que  les  prohibitions  qu'elles  auront  prononcées.  —  Ces  ordon- 
nances et  les  décisions  qui  seront  rendues  en  vertu  du  même  article,  ne 
seront  exécutoires  qu'après  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois. 


(i)  Celte  disposition  doit  s'entendre  de  tous  les  pays  de  production  indistinctement,  par 
exemple,  de  l'Espagne;  l'ordonnance  du  ^3  octobre  1820,  qui  a  déclaré  que  les  grains  chargés 
dans  certains  ports  lointains  qu'elle  désigne  seraient  seuls  considérés  comme  venant  de  pays  de 
production,  étant  restrictive  et  moriificative  de  ia  loi  ,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux^ 
Cass.,  16  janvier  i833.  Sir.,  XXXIII,  i,  90. 

Voyez,  au  surplus,  la  note  sur  l'ordonnance  du  2'i — 3i  octobre  1820. 
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Droits  de  douanes  à  la  sortie. 

3.  Les  droits  de  sortie  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au 

présent  article,  établis  ou  modifiés  comme  il  suit  : 

Peaux  brûles  d'agneaux  el  de  (  fraîches 46  f.  00  c. 

chevreaux  du  pays {  sèches 80     00 

Crème  de  larlre 0     SO      f       par 

Alquifoux 0     25      (  100  ki». 

Pierres  à  pl&lre,  par  les  déparlemens  du  Rhin 0     46 

Sulfates 0     25 

Bijouterie  en  or,  argent  ou  vermeil ,  autrement  ornée  qu'en 

pierres  ou  perles  fines 2  f .  par  kil. 

Mine  de  fer  chrôiualée  ,  par  les  bureaux  de  Briançon ,  Saint- 
Tropez,  Cavalaire  el  Marseille 5     00      \ 

f,  .  (bruts 150     00      (      par 

^""'"^••••l  frisés 0     25      MOOkil. 

Regrets  d'orfèvre 50     00     ) 

Ecorces  à  (  non  moulues. .  .  • 2  f.  50  c.  \  \ 

tan  ...  (  moulues 2     00      |  par  100  kil.  i      par  les  points  pour 

Charbon  de  bois 1     00      /  (  lesquels  le  gouverne- 

i  à  houblon 50     00      \.       ...  /ment  suspendra  la  pro- 

de  la  Waires 33     00      (  '^  "^'"^  ^"  \hibition  (I). 
du  Waereites. 16     00      i      "«'"^^^     j 

Bois  de  sapin.  —  Le  ministre  des  finances  en  pourra  autoriser  la  sortie  temporaire 

el  locale  d'après  l'avis  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  ,  et  après  avoir 

entendu  l'administration  des  domaines  el  forêts;  el  ce,  moyennant  les  droits  fixés 

parle  tarif  des  douanes. 

Orscille  de  toule  sorte 2  f.  50  c.  par  100  kil. 

ÎLes  droits  de  sortie 
de  1  f  ou  au  dessus  se- 
ront réduilsd'unMuart» 

Chapeaux  de  feutre 0  f .  05  c   la  pièce. 

Mules  et  mulets   5     00     par  tète. 

Jumens Prohibées. 

P  (  lavées 0  f  25  c.  \ 

Laine...""" \z.îT «    ■^:i     \      P" 

\  communes 


.  j  '^^^«^. ?     [î^  100  kil. 

1  en  suint 1     00      i 

0     55     J 

) 


Of 

25  c 

0 

50 

0 

50 

1 

00 

0 

55 

1 

00 

0 

75 

0 

50 

Déchels  de  laine. . 

Béliers  mérinos  et  métis 1     00      j 

Brebis  et  moutons  idem 0     75      ^  par  tête. 

Agneaux  idem 0 

Primes  d'exportation. 

4.  La  prime  de  sortie  des  sucres  de  canne  raffinés  sera  portée  de  quatre- 
vingt-dix  à  cent  dix  francs  pour  les  pains  entiers  de  six  kilogrammes  et  au 
dessous,  et  de  soixante  à  quatre-vingts  francs  pour  ceux  au  dessus  de  six  ki- 
logrammes et  pour  le  sucre  candi. 

5.  Conformément  à  la  loi  du  lOmars  1819,  il  sera  accordé  pour  l'exporta- 
tion des  acides  nitrique  et  sulfurique  une  prime  qui  sera  réglée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Pour  les  premiers 53f.  00  c.  )         ^.nn  l;i    «o» 

¥>-„_  i„^  '    „      1  ~     ^n.      }  par  100  kil.  net. 

Four  les  seconds 3     50      )  ' 

Pour  obtenir  ces  primes,  les  acides  devront  être  expédiés  directement  des 
fabriques  françaises  sur  l'un  des   bureaux  désignés    en  l'ordonnance  du 


(i)  Voyez  TordonDanee  du  aa  février — 15  mars  1821. 
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Ti  septembre  1818,  relative  aux  cotons,  et  ce,  avec  des  certificats  d'origine 
coiiliiincs  par  les  auloritcs  locales. 

G.  Il  sera  accordé  pour  i'ex|>ortatioiî,et  aux  conditions  déjà  établies  a  l'é- 
gard du  sucre  ,  une  prime  de  dorize  francs  par  cent  kilo^j'rammes  net  de  mé- 
Jasse  ou  ré^^idu  du  sucre  de  canne. 

7.  II  sera  accordé  pour  la  sortie  des  meubles  n€ufs  en  acajou  massif,  a 
titre  de  remboursement  de  droit  d'entrée,  une  prime  de  trente-cinq  francs 
par  cent  kilogrammes.  — Celte  prime  s'étendra  aux  feuilles  de  placage. 

8.  Trois  mois  après  la  mise  à  exécution  do  la  présente  loi,  il  sera  accordé 
à  la  sortie  des  tissus  de  laine  une  prime  ;  savoir  (1)  : 

/  que  par  le  drpcM  des  farlm  es  accompagnées  d'échan-  ï 
Pour  les  draps.  .         I''^^'^^,  ^"  ^'^^'^''''^  ^^'^'''  P'"^  '^^  '^''  ^'  „^  ,  ,^, 

,  'V.         r  ,-, ?2f'i^-,par100kil. 

\dûnl  le  priv  ne  ser;»  pas  déclare .^jo     2.)      i  ^ 

Pour  toutes  les  autres  étoffes  de  [turc  laine 22     50      i 

Pour  les  élorf(!s  méla/igécs  (Je  lain^î  et  d'autres  matières.  . -,    45     00      / 

9.  Le  droit  du  sel  employé  à  la  salaison  des  viandes  de  bœuf  et  de  i)orc  ex- 
portées par  mer  sera  remboursé  d'après  un  taux  moyen  que  le  gouverne- 
ment déterminera  pour  chaque  espèce  de  salaison  (2).  —  Les  dispositions  de 
l'article  55  de  la  loi  du  24  avril  180G  restent  applicables  aux  sels  employés 
aux  salaisons  de  la  marine  royale. 

10.  Les  primes  d'exportation,  sauf  celles  des  sucres  et  des  mélasses,  s'ap- 
pliqueront aux  objets  expédiés  pour  les  colonies. 

Bureaux  d'entrée  et  de  transit. 

11.  Les  ports  de  Saint-Raphaël,  deQuimper  et  de  Marans,  et  les  bureaux  de 
Dunkerque  par  Zuidcooîe,  Jougne,  L'Arche,  Beilonf^parUrdos,  sont  ajoutés 
à  ceux  désignés  par  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril  1816  pour  l'importation 
des  marchandises  payant  plus  de  vingt  francs  par  centkilogram.mes. 

12.  Le  port  de  Mucinajo  est  ajouté  aux  ports  désignés  par  l'article  5  de  la 
loi  du  21  avril  18i8,  relatif  au  régime  spécial  des  douanes  en  Corse. — L'im- 
portation des  marchandises  désignées  en  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1810 
pourra,  pa?'  ces  seuls  bureaux,  s'effectuer  sur  bâùmens  de  vingt  tonneaux 
et  au  dessus. 

13.  Les  bureaux  de  Bedous  et  de  Dunkerque /?«r  Zuidcoote  seront  ou- 
verts au  transit  des  denrées  et  marchandises  étrangères,  établi  par  les  lois 
des  17  décembre  1814,  27  mars  1817  et  21  avril  1818. 

Cabotage. 

14.  Les  marchandises  dont  le  droit  de  sortie  n'excède  pas  cinquante  cen- 
times par  cent  kilogrammes,  ou  un  quart  pour  cent  de  la  valeur,  et  qui, 
d'après  les  réglemens  en  vigueur,  ne  sont  pas  assujéties  au  plombage,  seront 
expédiées,  d'un  port  à  l'autre,  par  simple  passavant.  Celles  qui,  non  com- 
prises dans  cette  exception  ,  devront  continuer  à  être  expédiées  par  acquit- 
à-caution  ,  ne  seront  soumises  qu'aux  règles  établies  par  le  titre  III  de  la 
loi  du  22  aoiit  1791.  L'article  r'^  du  titre  VII  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 
est  abrogé. 

Passavans  de  circulation. 

15.  Si,  à  la  vérification  des  objets  présentés  en  douane  pour  obtenir  un 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  28  août — i^""  septembre  1820,  concernant  l'application  de  ces 
primes  de  sortie  ;  et  celle  du  3c  oclol)re — 13  novemlire  1821,  sur  le  même  objet. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  22  juin— 8  juillet  1820,  relative  au  mode  de  remboursement  du 
droit  sur  le  sel  employé  à  la  salaison  des  viandes  exportées  par  mer. 
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passavant  (\e  circulation,  on  découvre  un  manque  d'identité  en  nature  on 
en  espèce,  les  objets  seront  saisis  en  garantie  de  l'amende  de  cinq  (  ents 
francs,  qui,  en  cas  d'insuflisanre  de  valeur,  sera  recouvrée  par  voie  de  con- 
trainte, et  après  jufçement.  Si  l'objet  présenté  n'était  qu'un  simple  simula- 
cre, sans  valeur  aucune,  et  (juele  déclarant  n'eût  pas  de  domicile  connu  ou 
ne  pût  lournir  caution,  celui-ci  serait  traduit,  à  l'instant  môme,  pardevant 
le  procureur  du  roi,  ou  autre  magistrat  chargé  de  la  police  judiciaire,  qui 
le  lerait  condtiire  devant  lejuiie  d'instruction,  lequel  aurait  à  décider  si, 
pour  garantie  de  l'aniende encourue,  il  y  a  lieu  de  s'assurer  de  sa  personne, 
et  dedéc  erner  contre  lui  un  mandat  de  dcpôr;>et,  dans  le  cas  où  le  mandat 
aurait  été  décerné ,  le  déclarant  sera  tiaduit  au  tribunal  correctionnel,  et 
condamné  en  ladite  amende  de  ciru]  cents  francs,  poiu'  le  paiement  tie  la- 
quelle il  pourra  ,  comme  en  tonte  autre  matière  de  délit,  être  retenu  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  la  loi. 


N<»  2Î2.  =  7—29  juin  1820.  =  Ordomsance  du  roi  rclath'C  au  recrutement 
de  la  garde  royale  (1).  (VIT,  Bull.  cccLXXvm,  n"  8882.) 


N»  21. T.  =  7  juin— l»"- juillet  1820.  =  Ordomvaivce  du  roi  (jui fait  quelques 
change  me  fis  dans  l'organisation  du  conseil  de  prud'hommes  établi  à 
Mulhausen ,  département  du  Haut-Rhin  (2).  (VII,  Bull,  ccclxxx, 
n"  8924.) 

Art.  l'^  A  dater  de  l'époque  du  prochain  renouvellement  des  membres  du 
conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de  Mulhaiisen,  le  nombre  des  mcnd)res 
de  ce  conseil,  qui  précédennnent  avait  été  fixé  a  cinq,  savoir:  trois  mar- 
chands-fabricans  et  deux  chefs  d'atelier,  ou  ouvriers  patentés,  sera  porté  à 
sept ,  en  conservant  les  mêfues  proportions  de  moitié  moins  un  dans  le 
nombre  des  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  patentés,  comparé  à  celui  des  mar- 
chands fabricans. 

2.  Les  diverses  branches  d'industrie  ci-aprè.^  dé^-ignées  concournmt  a  la 
foriiiation  <luilit  conseil,  de  la  manière  et  dans  les  i)roportions  suivantes: 
—  Les  maniilai  turcs  d'iiiijjression  sur  toiles  de  coton  nommeront  trois 
membres  marchands- fabricans;  —  Les  établissemens  de  lilaturc  et  de  tissage 
de  coton,  deux  membres,  dont  l'un  marchand-fabricant,  et  l'autre  chef 
d'atelier  ou  ouvrier  patenté;  —  Les  fabricities  d'étoffes  de  laine,  un  mem- 
bre chef  d'atelier,  ou  ouvrier  patenté;  —  Les  teinturiers,  tanneurs, 
mécaniciens,  charpentiers  et  menuisiers,  un  membre  chef  d'atelier  ou  ou- 
vrier patenté.  —Total,  sept  membres. 

3.  Indépeu'iamment  des  sept  membres  dont  il  est  question  dans  rarticle 
précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux  suppléans,  qui  seront,  l'un  mar- 
chand-fabricant ,  et  l'autre  c'ief  d'atelier  ou  otivrier  patenté. — Ces  suppléans, 
qui  pourront  être  pris  indistinctement  dans  les  différentes  branches  d'in- 
dustrie spécifiées  ci-dessus,  remplaceront  ceux  des  prud'hommes  que  des 
motifs  quelconqu''s  empêcheraient  d'assister  aux  séances,  soit  du  bureau 
particulier,  soit  du  bureau  général  du  conseil. 

4.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  décret  du  7  mai  1808  ,  concer- 
nant la  juridiction  ,  la  tenue  et  les  dépenses  du  conseil  de  prud'hommes  de 
la  ville  de  IMulhausen. 


(i)  I^  jjnrdo  royale  a  été  dissuiite  par  l'ordonnance  du  ii — 24  aov'it  i<S3o. 
(2)  Voyez  le  décret  du  1 1  juin  1809,  qui  detcruiinc  l'organisation  et  la  coiujiétcnce  des  conseils 
de  prud'hommes,  en  général ,  et  la  note. 
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5.  L'élection  et  le  renouvellement  de  ces  membres  auront  lieu  d'après  le 
mode  qui  a  été  réjçlé  par  le  décret  du  11  juin  1809,  rectilié  le  20  février  sui- 
vant. Les  marchands  fahricans  et  chefs  d'atelier,  ou  ouvriers  patentés,  ap- 
pelés à  faire  partie  du  conseil,  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  aux  dispositions  établies  tant  par  ce  décret  que  par  la  loi  du 
18  mars  1800  et  par  le  décret  du  3  août  1810. 


N*  214.  =8  juin— !«' juillet  1820.  =  Ordomsance  rfw  roi  portant  établisse- 
ment d'un  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  construction  d'un  pont  sur 
le  canal  de  Cornillon  ,  à  Ventrée  de  la  ville  de  Meaux.  (VII,  Bull. 
CCCLXXX,  n*"  8925.) 

No  215.  =  17  juin— 8  juillet  1820.  =Ordoniva?(CE  du  roi  portant  que  deux 
des  juges  supplcans  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  y  rempli- 
ront temporairement  les  fonctions  déjuges  d'instruction  (1).  (Vil ,  Bull. 
ccCLXxxi,  n°8958.) 

Louis,. . .  —  Vu  les  articles  36,'  37  ,  38  et  39  de  la  loi  du  20  avril  1810;  — 
Vu  les  articles  65  ,  56  et  58  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  —  Vu  le  décret 
du  25  mai  181 1  ;  —  Considérant  qu'il  importe  que  l'instruction  des  affaires 
criminelles  n'éprouve  dans  le  département  de  la  Seine  aucun  retardement; 
que  le  nombre  des  juges  d'instruction,  fixé  d'abord  à  six  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ,  et  porté  ensuite  à  neuf,  est  insuflisant,  soit  à  raison  de 
l'état  d'infirmilé  et  de  mauvaise  santé  dans  lequel  se  trouvent  en  ce  moment 
quelques  uns  de  ces  magistrats ,  5oit  par  l'effet  des  mesures  que  nous  avons 
prescrites  et  d'après  lesquelles  toute  personne  arrêtée  à  Paris  est  interrogée 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  magistrats ,  conformément  à  l'article  93 
du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Con-^idérant  que,  suivant  les  articles  38 
et  39  delà  loi  du  20  avril  1810,  les  juges  suppléans  sont  susceptibles  d'être 
appelés  temporairement  par  nous  à  remplir  toutes  les  fonctions  attribuées  aux 
juges  titulaires;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  au- 
trement ordonné,  deux  des  juges  suppléans  du  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  rempliront  les  fonctions  de  juges  d'instruction  ,  et  feront  leurs  rap- 
ports à  celle  des  chambres  à  laquelle  ils  sont  attachés. 


N*»  216.=  17  juin— 11  juillet  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la 
condition  sans  laquelle  nul  ne  pourra  à  l'avenir  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Toulouse  (2).  (Vil,  Bull. 
cccLxxxii, n*  8967.) 

Louis , . . .  —  Voulant  assurer  parmi  les  avoués  près  la  cour  royale  de  Tou- 
louse le  maintien  d'une  exacte  discipline  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être 
élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  s'il 
n'exerce  depuis  plus  de  huit  ans  les  fonctions  d'avoué. 


N"  217.  =22  juin— 8  juillet  1820.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  mode 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  rg — ^5  mai  iSsS,  qui  porte  une  disposilioa  semblable,  et  qui  rap- 
pelle la  présente. 

(î)  Voyez  l'ordonnance  du  12 — 14  août  iS32,  qui  fixe  de  Douveau  les  condilions  d'éligibilité 
aux  chambres  des  avoués. 
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'  de  remboursement  du  droit  sur  le  sel  employé  à  la  salaison  des  viandes 
exportées  par  mer  (!)•  (VII,  Bull,  ccclxxxi,  n°  8960.) 

Louis,. .  .  —  Vuraiticle  9  de  la  loi  sur  les  douanes  du 7  du  présent  mois, 
qui  porte  que  le  droit  du  sel  employé  à  la  salaison  des  viandes  de  bœuf  et 
de  porc  exportées  par  mer,  sera  remboursé  d'après  un  taux  moyen  que  le 
gouvernement  déterminera  pour  chaque  espèce  de  salaison;  —  Considérant 
que  laquanlitéde  selemployéeaux  salaisons  ci-dessus  varie  selon  l'espèce  de 
viande  et  leur  destination  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  fmances, — Nous  avonsordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  !«'.  Les  viandes  salées  ayant  droit,  dans  le  cas  d'ex  |)ortation,  au  rem- 
boursement du  droit  du  sel,  selon  l'article  9  de  la  loi  du  7  juin  1820,  sont 
rangées  en  deux  classes  pour  la  quotité  du  droit  à  restituer.  —  La  première 
classe  compiend  les  viandes  qui  seront  embarquées  ,  soit  comme  cargaison, 
soit  comme  provisions  de  bord  sur  les  navires  en  partance  pour  les  colonies 
françaises  ou  pour  les  j)ays  étrangers  hors  d'Europe. —  Dans  la  seconde  classe 
seront  rangées  les  viandes  qui  seront  embarquées  pour  les  pays  étrangers 
d'Europe,  et  pour  la  nourriture  des  équipages  des  navires  ayant  cette  desti- 
nation ou  expédiés  pour  la  pêche  de  la  morue. 

2.  La  restitution  du  droitaura  lieu  pour  chaque  classe  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir  :  —  Sur  les  salaisons  de  première  classe,  pour  cent  kilo- 
grammes net  de  bœuf  ou  porc,  le  droit  de  quarante  kilogrammes  de  sel  ; — 
Pour  cent  kilogrammes  de  jambon,  le  droit  de  trente  kilogrammes  de  sel  ;  — 
Pour  cent  kilogrammes  de  lard  en  planches,  le  droit  de  trente-deux  kilo- 
grammes de  sel.  —  Sur  les  salaisons  de  la  seconde  classe,  pour  cent  kilo- 
grammes net  de  bœuf  ou  porc,  le  droit  de  trente  kilogrammes  ; —  Pour  cent 
kilogrammes  de  jambon,  le  droit  de  vingt-cinq  kilogrammes; — Pour  cent  ki- 
logrammes de  lard  en  planches  ,  le  droit  de  vingt-sept  kilogrammes. 

3.  Pour  établir  le  poids  net  des  salaisons,  il  sera  fait  déduction  du  poids 
des  futailles  dans  lescpielles  elles  seront  contenues,  en  prenant  le  poids  ef- 
fectif des  futailles  vides  de  môme  forme  et  capacité. —  Chaque  restitution  du 
droit  sera  autorisée  par  l'administration  des  douanes  ,  mais  seulement  sur  la 
production  tle  pièces  jnstihcalives  de  la  bonne  confection  des  salaisons  em- 
barquées, de  Ic'ji' exportation  effective  et  du  lieu  de  leur  exportation. 

4.  Les  viandes  que  l'on  aurait  .^alées  dans  les  lieux  situés  dans  l'enceinte 
des  marais  salans  ou  enclavés  dans  leur  circonscription  ne  jouiront,  à  la 
sortie,  du  remboursement  du  droit  du  sel  selon  les  proportions  déterminées 
dans  l'article  2,  que  sur  la  représentation  préalablement  faite,  1°  des  acquits 
de  paiement  du  droit  du  sel  employé  auxdites  fabrications;  2"  d'un  certificat 
du  saleur  (|ui  aura  préparé  les  viandes,  ledit  certificat  légalisé  par  le  maire 
de  la  commune  où  seront  placés  les  ateliers  de  salaison. 

5.  Toute  quantité  de  viande  salée  en  France  ayant  joui  de  la  restitution 
du  droit  aux  termes  des  articles  précédens,  et  qui  serait  réimportée  sousun 
prétexte  quelconcpie,  ne  pourra  être  mise  en  consommation  dans  le  royaume 
qu'en  supjiortant  les  droits  d'entrée  du  tarif  comme  viande  salée  importée  de 
l'étranger. 

N<»  218.  =  29—30  juin  1820. =Loi  sur  les  élections  (2).  (VII,  Bull,  ccclxxix, 

n°  8910.) 

Art.  \".  Il  y  a  dans  chaque  département  un  collège  électoral  de  départe- 

(i)  Celle  ordonnance  est  rendue  en  cxéculion  de  l'art.  ()  de  la  loi  de  douanes  du  7 — g  juin 
1820. 
(7)  Cette  loi,  qui  avait  établi  le  double  vote,  a  cessé  d'clrc  en  vigueur.  Aujourd'hui,  la  matière 
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meiil  et  (les  rolléges  électoraux  trarron<lissemcnt.  —  Néanmoins,  tous  les 
électeurs  se  réuniront  en  un  àcul  collé;j;e  dans  lesdéparteinensqui  n'avaient, 
à  l'époqiie  du  5  février  1817,  qu'un  député  à  nounner;  dans  ceux  où  le 
nombre  des  électeurs  n'exeède  pas  trois  cents,  et  dans  ceux  qni,  divisés  en 
cinq  arrondis.-.euieiij  de  sous-prélcctures,  n'auront  pas  au-delà  de  quatre 
cents  électeurs. 

2.  Les  collèges  de  déj)artomcnt  î-ont  coin[)osés  de-,  électeurs  les  plus  impo- 
sés, en  nombre  égal  au  quart  de  la  totalité  des  électeurs  du  dé])artement. — 
Les  collèges  de  département  nonnnent  cent  soixai;te-douze  nouveaux  déj)u- 
tés,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  11.^  procéderont  à 
cette  nouiination  pour  la  session  de  1820.  —  La  nomination  des  deux  cent 
cinquanLe-huit  députés  actuels  est  attribuée  aux  collèges  d'arronditscmens 
électoraux  à  former  dans  chaque  départejuent  en  vertu  de  l'article  i^%  sauf 
les  exceptions  portées  au  paragraphe  2  du  même  article.  —  Ces  collèges 
nomment  chacun  un  député.  Ils  sont  composés  de  tous  les  électeurs  ayant 
leur  domicile  politique  dans  Tune  des  communes  comprises  dans  la  circon- 
scription de  chaque  arrondissement  électoral.  Cette  circonscription  sera  pro- 
visoirement déterminée,  pour  chaque  département,  sur  l'avis  du  conseil 
général,  par  des  ordonnances  du  roi,  qui  seront  soumises  à  l'approbation 
législative  dans  la  prochaine  session.  —  Le  cinquième  des  députés  actuels  qui 
doit  être  renouvelé  sera  nommé  par  les  collèges  d'arrondissement.  — Pour 
les  sessions  suivantes  ,  les  départemens  qui  auront  à  renouveler  leur  dépu- 
tation  la  nommeront  en  entier  d'après  les  bases  établies  par  le  présent  ar- 
ticle. 

3.  La  liste  des  électeurs  de  chaque  collège  sera  imprimée  et  affichée  un 
mois  avant  l'ouverture  des  collèges  électoraux.  Cette  liste  contiendra  la  quo- 
tité et  l'espèce  des  contributions  de  chaque  électeur,  avec  l'indication  des 
départemens  où  elles  sont  payées. 

4.  Les  conlributions  directes  ne  seront  comptées,  pour  être  électeur  ou 
éligible,  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée,  la  location 
faite,  la  patente  prise  et  l'industrie  sujette  à  patente  exercée  une  année 
avant  l'époque  de  la  convocation  du  collège  électoral.  Ceux  qui  ont  des 
droits  acquis  avant  la  publication  de  la  présente  loi,  et  le  possesseur  à  titre 
successif,  sont  seuls  exceptés  de  cette  condition  (1). 

est  réj^lée  par  la  loi  jjénéralc  du  19 — 23  ;ivril  iS3i  ,  qui  constitue  lo  dernier  état  des  clioses  , 
qui  n'établit  qu'un  seul  et  même  cens  pour  tous  les  éleclt-urs,  et  qui  ne  recuiinaÎL  que  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement. 

Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  III  de  la  consfilution  du  5  fructidor  an  3  (22 
août  1795),  le  résumé  de  la  législation  sur  les  élections. 

(i)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  qui  ne  se  retrouve  plus  diins  la  loi  précitée  du  19 — 
23  avril  183 1,  dont  l'art.  7  n'exige  que  la  possession  ou  la  location  de  l'immeuble  d'où  dérive  le 
cens  antérieurement  à  la  révision  des  listes  el'  cîorales,  il  a  été  rendu  plusieurs  décisions  que  nous 
rapporterons  ici,  parce  que  quelques  unes  d'eatre  elles  sont  basées  sur  des  principes  que  l'on  pour- 
rait invoquer  d<ins  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

Il  ne  suffit  pas ,  pour  être  admis  à  voter,  que  la  possession  annale  soit  acquise  avant  le  jour 
de  la  réunion  des  collèges;  il  faut  que  celte  possession  soit  acquise  avant  l'atfivhe  de  l'ordonnance 
de  convocation,  ou  au  moins  avant  la  confccfion  du  tableau  de  rectification.  Bourges,  14  juin 
l83o,  Sir.,  XXX,  2,  33o;  et  Cass.,  5  juillet  i83o,  Sir.,  XXX,  i,  359.  —  Jugé  en  sens  con- 
traire, c'est-à-dire  qu'il  suffit,  pour  être  admis  à  voter,  que  la  possession  annale  soit  acquise  au 
jour  de  la  réunion  des  collèges.  INancy,  14  juin  i83o.  Sir.,  XXX,  2,  328. 

La  possession  annale  est  nécessaire,  encore  que  les  biens  a  raison  desquels  l'électeur  réclame 
son  inscription,  aient  été  acquis  par  voie  d'échange,  que  l'éleeicur  ait  la  possession  annale  des 
biens  écliani^ès,  et  qu'enfin  les  contributions  soient  les  raênaes  sur  les  biens  aliénés  et  sur  les 
biens  acquis.  Cass.,  12  juillet  i83o.  Sir.,  XXX,  i,36i.  —  Aucune  disposition  des  lois  électorales 
n'ayant  dérogé  suit  expressément,  soit  tacitement,  au  principe  d'après  lequel  le  partage  n'est 
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5.  liCS  contributions  foncières  jîayccs  i)ar  une  veuve  sont  conipl('es  à  celui 
de  ses  Qls,  à  défaut  de  fils  a  celui  de  sespetits-tils,  et  à  défaut  de  îils  et  petits- 
fils  à  celui  de  ses  gendres  qu'elle  désigne  (t). 

6.  Pour  procéder  à  l'élection  des  députés  ,  chaque  élect^'ur  écrit  se- 
crètement son  vote  sur   le  buieau  ,  ou  l'y  fait  écrire  par  un  autre  élec- 


que  Jôclaralif  de  propriclt',  cl  remonte,  quant  à  ses  effets,  an  jour  où  avait  connu;  ncc  l'Inui- 
visioii ,  il  s'rnsuil  que  le  coprojtricla'n'  d'un  immeuble  indivis  jniit,  aussitôt  ajirca  le  [)artnge 
qui  lui  attribue  l'usiifriiit  de  eel  immiiible  en  totalité  ,  se  [)revalijir,  pour  foriuer  son  eens  élec- 
toral,  de  la  tolalilé  des  eonlribulions  dont  il  se  trouve  tenu  par  l'efi'il  dti  parta|,'e,  si  d'ailleurs 
ses  droits  dans  Titiin)'  nble  indivis  remontaient  à  plu-î  d'un  an  :  il  est  réputé  ,  en  un  tel  cas,  avoir 
la  possession  annale  de  la  tolalilé  de  rimmenble.  Amiens,  1 1  dccembic  1.S2.S,  Sm.,  \XIX,  2,  ii. 

Le  eiloven,  dont  la  radiation  de  la  liste  électorale  a  été  réclamée  sur  le  uiolif  qu'il  ne  pa>ait  pas 

le  cens  requis,  peut  obtenir  son  maintien  sur  la  lisle  au  moyen  (.e  partn^'es  faiis  depuis  ht  dcmando 
en  radiation  :  en  ce  cas,  et  selon  la  rèj^le  d>\  droit  eoiiunun ,  l'efTet  du  partaj:^e  remonte  au  jonr  où 
a  commence  l'indivision.  Orléans,  14  janvier   iS-^g,  SiR  ,  XXIX,  2,  74.  —  l.e  cohéri  ier  |)eut, 
aussitôt  après  le  partage  fait  avec  ses  coliéritiers,  ou  la  vente  que  ceux-ci  lui  ont  consentie  de 
leurs  droits  successifs ,  se  prévaloir,  pour  former  sou  cens  électoral,  de  la  totalité  des  contribu- 
tions pavées  par  les  immeubles  dont  il  se  trouve  propriétaire,  bien  qu'il  ne  posscde  (|ue  depuis 
moins  d'un  an:  en  un  tel  cas,  le  coliéritier  est  réputé  posséder  à  litre  successif,  d.ins  le  sens 
de  Fart.  4  de  la  loi  du  o.cjjuin  1820.  Nanev,  27  novembre  i8'iâ>,  Sir.,  XXIX,  2,  i55. — •  {.'acqui- 
sition ,  sur    licitation,  par  l'un  des  lieriiiers,  est  un  titre  successif,  dans  le  sens  de  la    loi  du 
29  juin    1820;   en  conséquence,   riicrilicr  ac(jnéreiir   peut  se   prévaloir,   |)ourl'ormrr  son  cens 
électoral,  de  la  totalité  des  conlribulions  |)aAee.s  par  l'iuMueuble,  quoiqu'il  possède  depuis  oioios 
d'un  an.  Uonen,    i3  décembre   tSa'^,  Siîi.,  XXIX,  2,  22.    —Le  donataire  de  biens  donnes  en 
avancement  d'hoirie  jouit  des  revenus  comme  de  la  nue-propriété  de  ces  biens  à  litre  .successif:  en 
conséquence,  les  contributions  directes  iaq>osées  sur  ces  biens  doivent  servir  à  former  le  cen.s 
électoral  du  donataire,  quoique  sa  jouissance  remonte  a  moins  d'une  année.  Montpellier,  17  avril 
182S,  Sn\.,  XXVIII,  2,  204  ;  Koucn,  23  avril  1828,  Sjp..,  XXVIII,  2,  21/J  ;  et   11  se{)tcnjbre 
182c),  Sir.,  \XIX,  2,  2S2.  —  Ju;,'é   encore  (pie  le  don  en  avancement  d'boirii;  fait  par  contriit 
de  mariage,  par  un  père  à  son  enfant,  est  un  titre  successif,  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  29  juin    1820  :  en  conséquence,  le  donataire  est  dispensé  de  la  possession  annale.  Cass., 
t3  juillet  i83o,  SiR.,XXX,  i,  '^59.  —  .lii;;é  ,  au  contraire,  que  les  donations  entre-vifs,  faites 
par   les  père   et  mère  à  leurs  enfans,  qualifiées  (pur    la   loi  ou  la  juri.sprndence)   d'avancement 
d'boirie,    ne  sont  pa.s  un  titre    successif,  dans   le  sens  de  la  présente  loi,   qu'en    conséquence 
l'enfant  donataire  n'est  j)as  exempt  de  la  nécessité  de  I9  possession  annale  pour  avoir  le  droit  de 
eom[)ter,  à  l'effet  de  former  sou  cens  électoral,  les  contributions  payées  par  rimmenble  donné. 
Cacn,  19  janvier  1829,  Su;.,  XXIX,  2,  73;  et  l'ari-,  23  août   1819.  Sir.,  XXIX,  2,  249. 

Les  lils  de  famille  an  profit  de  qui  leur  père  a  fait  d'avance  le  partijre  de  ses  biens,  avec, 
abandon  de  l'usnlruit  ,  et  q!  i  réel.imenl  d'èlre  réputés  contribuables  pour  le  cens  électoral  à 
raison  de  cet  usufruit,  [>ar  a[)pIication  de  l'art.  4  de  la  loi  du  29  juin  iSio,  comme  possesseurs 
à  titre  successif,  sont  mal  fondés  dans  cette  réclamation:  la  contribution  suit  l'usufruit,  non  la 
nue-propriété  :  l'usulruit  n'est  pas  réputé  acquis  à  ti're  successif  ou  à  titre  de  don.ition  en  avan- 
cement d'hoirie;  il  est  réputé  acquis  à  titre  d-  donation  |)ure  et  sinq)le,  bien  qu'il  v  ait  litre 
successif  pour  la  nue-propriété.  Arr.  du  cons.,  14  octobre  1827,  Sir.,  XXVU,  2,  233. — Jugé, 
au  contraire,  que  les  enfans  au  profit  des(juels  leurs  père  et  mère  ont  fait,  par  acte  entre-vifs,  un 
partage  anticipé,  sont  réputés  jouir  à  titre  successif  des  revenus  eomraj  de  la  nuc-propriéié  des 
biens  compris  au  partage,  et  qu'en  conséquence  les  enfans  |)euvent ,  pour  former  leur  cens 
électoral ,  .se  prévaloir  des  contributions  payées  par  les  biens  à  eux  attribues,  quoique  leur  pos- 
session remonte  a  moins  d'un  an.  Angers,  v.o  mars  1829,  SiR.,  XXIX,  2,  25o. 

La  possession  annale  ne  peut  être  exigée  pour  l'augmentation  de  la  patente  ,  lorsque  cette 
augmentation  résulte  de  raccroissenient  de  valeur  localive  des  ateliers  à  raison  dcs(picls  la  patente 
est  pavée  :  mais  la  possession  annale  est  nécessaire  si  rangraenlalion  est  fondée  sur  ce  que  le 
négociant  occupe  de  nouveaux  ateliers  distincts  des  premiers.  Bourges,  arrêt  précité  du  14  juin 
i83o.  Sir.,  XXX,  2,  33o. 

L'électeur  dont  la  possession  annale  ne  s'est  accomplie  qu'aprè^s  le  3o  septembre  peut  demander 
à  Hre  porté  sur  le  tableau  de  rectification  :  son  droit  n'étant  pas  acquis  au  3c  septembre  ,  il  n'a 
pu  requérir  son  inscription  à  cette  époque;  en  conséquence,  il  n'y  a  point  de  déchéance  à  lui 
opposer.  Cass.,  5  juillet  iS'îo,  SiR.,  XXX,  r,  362. 

(i)  L'art.  8  de  la  loi  précitée  du  19 — 23  avril  i83i  reproduit  et  étend  la  présente  dé- 
position. 

La  femme  divorcée  et  non  remariée  est  réputée  a>cuvc'y  dans  le  sens  de  celle  disposition* 
Rennes,  S  déeeiub.'c  1S28,  S:r.,  XXIX,  2,  12.  —  Jugé  en  sens  contraire,  Cass.,  23  janvier  ib3o, 
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leur  do  son  choix,  sur  un  bulletin  qu'il  reçoit  à  cet  effet  du  président  ;  il 
remet  son  bulletin,  écrit  cl  fermé,  au  président,  qui  le  dépose  dans  l'urne 
destinée  à  cet  usage. 

7.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il  ne 
réunit  au  moins  le  tiers  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des  membres  qui 
composent  le  collège,  et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

8.  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être  élus  députés  par  les  collèges  d'arron- 
<lissemens  électoraux  qui  comprennent  la  totalité  ou  une  partie  des  élec- 
teurs de  l'arrondissement  de  leur  sous-préfecture. 

9.  Les  députés  décédés  ou  démissionnaires  seront  remplacés  cliacun  par 
le  collège  qui  l'aura  nommé.  —  En  cas  de  décès  ou  démission  d'aucun  des 
membres  actuels  de  la  chambre,  avant  que  le  département  auquel  il  ap[)ar- 

SiR.,  XXX,  I  ,  42-  —  L'art.  8  de  la  loi  du  19  avril  i83i  slalue  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  I\cnnes. 

La  déléi^alion  de  conlriljulions  par  une  femme  veuve  en  faveur  de  son  gendre  doit  avoir  tout 
son  effet,  sans  qu'on  puisse  exiger  du  gendre  la  preuve  que  sa  belle-mère  n'a  ni  fils  ,  ni  pelit- 
fils  :  pour  anc;inlir  l'etïet  de  la  (lélégalion,  il  faudrait  prouver,  contre  le  gendre,  l'existence  d'un 
tils  ou  d'un  pelii-tils.  Cass.,  5  juillet  i.S3<),  Sir.,  XXX,  i,  362. 

Le  gendre  n'a  pas  la  faculté  de  se  faire  attribuer  les  contributions  de  sa  belle-mère,  lorsque 
celle-ci  a  un  fiis,  mais  trop  jeune  pour  être  électeur.  Arr.  du  cens.,  14  octobre  1827,  Sir., 
XXVll,  2,  233. —  Juj;é  en  ."-eus  contraire.  Limoges,   i3  septembre  1827,  Amiens,  27  st-plerabre 

1827,  et  Bennes,  28  septembre  1827,  Sir  ,  XXVll,  2,  234  »  2'i5  et  236.  —  Les  mois  :  à  défaut 
de  fils  et  de  petits-fils ,  employés  dans  l'art.  5  de  la  loi  de  1820,  doivent  s'entendre,  non  pas 
seulement  à  défaut  de  lils  et  de  petits-fils  vivans,  mais  encore  à  défaut  de  fils  et  de  pelits-fils 
capables  d'être  électeurs.  Montpellier,  2  avril  1828,  Sir.,  XXVUl,  2,  204  ;  Agen,    14  novembre 

1828,  Colmar,  27  novembre  182S,  et  Paris,  2  décembre  1828,  SiR.,  XXIX,  2,  4- 

Après  une  première  délégation  de  ses  contributions  consentie  par  une  veuve  en  faveur  de  l'un 
de  ses  enfans  et  l'inscription  du  délégalaire  sur  la  liste  électorale  ,  la  veuve  ne  peut  plus  ,  jusqu'à 
la  révision  annuelle  des  listes,  consentir  une  nouvelle  délégation,  qui  ait  effet  actuel  au  profit 
d'un  autre  enfant  :  la  première  délégation,  ou  du  moins  l'inscription  qui  en  a  été  la  suite,  étant 
irrévocable,  l'effet  de  la  seionde  délégation  se  trouve  nécessairement  suspendu.  Cass.,  i5  mai  i833, 
Sir.,  XXXlll,  I,  632  ;  Bull,  civ  ,  XXXV,  109. 

La  faculté  accordée,  en  matière  électorale,  à  la  veuve  de  déléguer  ses  contributions  à  son 
gendre ,  continue  d'exister,  bien  que  le  gendre  ail ,  après  le  décès  de  son  épouse,  contracté  un  second 
mariage,  alors  qu'il  existe  un  enfant  issu  de  la  première  union.  Paris,  21  octobre  1829,  Sir., 

XXX,  2,  94. 

La  délégation  faite  par  une  veuve  à  son  gendre  de  moitié  des  contributions  assises  sur  des  biens 
qui  ont  été  possédés  par  son  mari  doit  être  admise  ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  par  litres  que  cti 
biens  étaient  des  acquêts  :  il  suffit  au  délég^itairc  d'invoquer  la  présomption  de  l'art.  i',oa  du  Cod. 
civ.,  qui ,  jusqu'à  preuve  contraire,  répute  tous  les  immeubles  acquêts  de  communauté.  Cass., 
7  juillet  i83(),  SiR.,XXX,  i,36o. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  n'a  pas  le  caractère  de  contribution  foncière;  en  consé- 
quence, elle  ne  peut  être  déléguée  par  une  veuve  à  son  gendre,  à  l'effet  déformer  lecens  électoral 
du  délé"ataire.  Caen,  11  décembre  i82S,Sir.,  XXIX,  2,  5?..  — Cette  décision  ne  saurait  plus 
être  suivie  en  présence  de  l'art.  4  de  la  loi  du  19 — 23  avril  i83£  ,  qui  porte  que  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  confère  le  cens  électoral. 

L'électeur  dont  le  cens  a  été  réduit  par  le  préfet,  sous  prétexte  qu'une  délégation  à  lui  faite 
par  sa  mère  n'a  dû  avoir  effet  que  pour  un  au,  peut  se  faire  porter  sur  un  tableau  de  rectificatioa 
en  produisant  une  dé  égation  nouvelle  ;  vainement  un  tiers  dirait  que  c'est  par  erreur  que  la 
première  délégation  a  été  déclarée  teuqîoraire;  qu'elle  subsiste  jusqu'à  révocation;  qu'ainsi,  la 
seconde  n'a  point  donné  un  droit  nouveau  autorisant  l'inscription  au  tableau  de  rectification. 
Nancy,  21  juin   i83o.  Sir.,  XXX,  2,  329. 

C'est  à  l'autorité  administrative  et  non  à  l'autorité  judiciaire  à  décider  la  question  de  savoir 
comment  doit  être  eniondue  la  disposition  qui  autorise  la  belU-raèreà  faire  porter  ses  contributions 
sur  son  "endre,  à  défaut  de  fils  ou  de  petits- fiLs,  aux  fins  de  lui  conférer  la  qualité  d'électeur.  Arr. 
précité  du  cous.,  i4  octobre  1827,  Sir.,  XXVII,  2,233. — Jugé  en  sens  contraire.  Arrêts  précités 
Limoges,  l3  septembre  1827  ,  Amiens,  27  septembre  (827  ,  et  Rennes,  28  septembre  1827,  Sir., 
XXVll,  2,  234,  235  et  236.  —  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  aujourd'hui  sur  cette  quotion  :  aux 
termes  des  art.  27  et  33  de  la  loi  du  19 — 23  avril  i83i,  le  préfet  doit  statuer  en  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  r?i{)pcl  de  sa  décision  devant  la  cour  royale  du  ressort. 
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tient  soit  en  tour  de  renouveler  sa  députation,  il  sera  remplacé  par  un  des 
collèges  d'arrondissement  de  ce  département.  —  La  chambre  déterminera 
par  la  voie  du  sort  l'ordre  dans  lequel  les  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment procéderont  aux  remplacemens  éventuels  jusqu'au  premier  renouvel- 
lement intégral  de  chaque  députation. 

10.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autrement,  les  col- 
lèges électoraux  seront  convoqués  dans  le  délai  de  deux  mois  pour  procéder 
à  une  nouvelle  élection. 

11.  Les  dispositions  des  lois  des  5  février  1817  et  25  mars  1818  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  continueront  d'être  exécutées,  et  seront 
communes  aux  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement. 

{Suit  le  tableau  du  nombre  des  députés  à  élire  par  les  collèges  électoraux 
de  département  (1).  ) 

N°  219.=1«'  juillet  1820.=Ordonnance  du  roi  relative  à  la  retenue  à  exer- 
cer sur  les  traitemens  des  employés  de  la  guerre  pour  former  un  fonds 
de  retraite.— (Jou\n7i\  militaire  olliciel,  2«  semestre  1820,  page  213.) 
Louis,. ...  —  Vu,  \°  le  décret  du  2  février  1808  sur  les  retenues  à  exercer 
pour  les  pensions  à  accorder  aux  employés  des  bureaux  de  la  guerre  ;  2»  la 
loi  du  25  mars  1817  et  celle  du  15  mai  1818  ;  3°  la  loi  du  27  fructidor  an  5 
(13  septembre  1797),  l'arrêté  du  10  prairial  an  1 1  (30  mai  1803)  ,  et  le  décret 
du  22  janvier  1808  sur  les  pensions  des  agens  et  ouvriers  de  l'administration 
des  poudres  et  salpêtres;  4°  les  ordonnances  du  25  février  181G,  sur  les  pen- 
sions des  instituteurs  et  professeurs  des  écoles  de  l'artillerie  et  du  génie,  et 
celles  des  contrôleurs  et  réviseurs  des  manufactures  d'armes  et  des  fonde- 
ries; —  Considérant  l'insuflisance  des  ressources  desdites  caisses  de  rete- 
nues, et  la  nécessité  de  les  accroître ,  en  élevant  la  retenue  à  un  taux  con- 
venable, et  égal  à  celui  qui  existe  déjà  pour  plusieurs  administrations  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l«^^  La  retenue  de  trois  centimes  par  franc,  qui  s'exerce  sur  les  ap- 
pointemens  des  employés  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  pour  former 
un  fonds  de  pension,  en  vertu  de  l'article  1"  du  décret  du  2  février  1808,  est 
portée  à  cinq  centimes  par  franc  à  dater  du  1"  juillet  1820. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  14  dudit  décret,  qui  admet  les  militaires  ou 
fonctionnaires  militaires  employés  dans  les  bureaux  aux  mêmes  charges  et 
droits  que  les  employés  du  ministère,  sont  abrogées,  sans  préjudice,  toutefois, 
des  droits  acquis  par  ceux  qui  supportent  en  ce  moment  la  retenue,  et  qui 
continueront  à  subir  celle  de  cinq  centimes  par  franc,  établie  par  l'article 
précédent. 

3.  Sont  également  portées  au  taux  de  cinq  centimes  par  franc,  à  compter 
du  1"  juillet  1820, — 1«>  La  retenue  de  quatre  centimes  par  franc,  qui  s'exerce 
pour  former  un  fonds  de  pensions,  sur  le  traitement  des  agens  et  ouvriers 
du  service  des  poudres  et  salpêtres,  en  vertu  de  l'arrêté  du  10  prairial 
an  1 1  et  du  décret  du  22  janvier  1808;  —  2°  La  retenue  de  trois  centimes 
que  supportent  pour  le  même  objet  les  traitemens  des  instituteurs,  profes- 
seurs et  répétiteurs  des  écoles  d'artillerie  et  du  génie,  ainsi  que  ceux  des 
contrôleurs  et  réviseurs  des  manufactures  d'armes  et  des  contrôleurs  des 
forges  et  fonderies,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  25  février  181G. 

(i)  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art.  38  de  la  loi  du  19 — 23  avril  i83l,  le  nombre  des  dcpulés 
est  de  quatre  cent  cinquantc-aeuf. 

XV.  1 1 
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N®  220.  •■=:  4 — 8  juillet  1820.  =■  Loi  v^/-  /<'  partage  des  Ocnr/ices  de  la  banque 
mis  en  réserve  (l).(Vn^  Bull,  «.cclxxxi,  \x''  8U.>0.^ 

Art.  1".  Les  l)t'nt'nces  de  la  banque  acquis  aux  aefianuaires  et  mis  en  ré- 
serve jus(|u'au  31  décembre  ISIÎ),  eu  exécution  (bi  la  loi  (Ju  22  avril  1806,  les- 
quels, déduction  faite  de  la  somiue  de  trois  millions  buit  cent  soixante-quinze 
mille  (juatre  cent  soixante-douïie  francs  quatre  centimes  pour  l'acquisition 
dé  l'bôtel  de  la  Ban(|ue  et  des  dépendances,  s'élèvent  a  la  somme  de  treize 
millions  sept  cent  soixantc-buit  mille  cinq  cent  viufrt-sept  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes,  seront  répartis  aux  propriétaires  des  soixante-sept  mille 
neuf  cents  actions  actuellement  en  circulation. 

2,  Les  bénébces  mis  en  réserve  en  exécution  de  la  loi  du  24  germinal  an  1 1 
(14  avril  1803),  montant  à  la  somme  de  sept  millions  sept  cent  soixante  mille 
six  cent  cinquante  francs  soixante-seize  centimes,  dont  l'emploi  a  été  fait 
conformément  aux  dispositions  de  cette  loi,  continueront  provisoirement 
de  rester  en  réserve. 


N°  221.  =  5 — 8  juillet  1820.  =  Ordonnaivce  t/w  roi  concernant  les  facultés 
de  droit  et  de  médecine  (2).  (VII,  Bull,  ccclxxxi,  n°  8957.) 

Louis,...  —  Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  touchant  l'insuffisance  des  régle- 
mens  existans  relatifs  à  la  conduite  et  à  l'assiduité  des  étudians  près  les  fa- 
cultés et  les  écoles  secondaires  de  médecine  de  notre  université  ;  — Vu  la  loi 
du  10  mai  1808  et  les  décrets  et  ordonnances  concernant  l'instruction  publi- 
que; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  A  compter  du  l*'"  janvier  1821,  nul  ne  pourra  être  admis  à  pren- 
dre sa  première  inscription  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  s'il  n'a 
obtenu  le  grade  de  bachelier  ès-lettres. 

2.  A  compter  du  1"  janvier  1822,  nul  ne  sera  admis  à  l'examen  requis  pour 
le  grade  de  bachelier  ès-lettres ,  s'il  n'a  suivi,  au  moins  pendant  un  an ,  un 
cours  de  philosophie  dans  un  collège  royal  ou  communal  ou  dans  une  insti- 
tution où  cet  enseignement  est  autorisé. 

3.  A  compter  du  1*='"  janvier  1823,  nul  ne  sera  admis  audit  examen,  s'il  n'a 

(i)  Vovez  la  loidu  24  germinal — 4  floréal  an  11  (r4 — 24  avril  r8o3),  portant  organ'sation  de 
la  banque  de  France,  elles  notes  qui  résument  tous  les  réglemensdont  cet  établisseraent  a  eîé  l'objet. 

Voyez  spécialement,  sur  le  partage  des  béné&ces  mis  en  réserve,  l'art.  8  de  la  loi  précitée,  et 
l'art.  4  de  celle  du  22  avril — 1  mai  1806. 

(2)  Vovez  la  loidu  22  ventôse — 2  germinal  an  12  (i3 — 23  mars  1804),  concernant  l'organisa- 
tion des  écoles  de  droit,  et  les  notes. 

Et,  sur  l'organisation  des  facultés  de  médecine,  voyez  le  décret  du  i4  frimaire  an  3  (4  dé- 
cembre 1794),  portant  création  d'écoles  de  médecine  à  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg;  celui 
du  II  floréal  an  10  (i*^'"  mai  1802),  sur  l'instruction  publique,  qui  autorise  la  création  de  trois 
nouvelles  écoles  de  raédccioe;  l'arrêté  du  20  brumaire  an  12  (12  novembre  i8o3),  qui  fixe  le 
traitement  et  le  costume  des  professeurs;  l'ordonnance  du  17 — 2t  février  i8i5,  art.  26  etsuiv., 
concernant  les  facultés  en  général;  celle  du  2 — 19  février  i823  ,  contenant  réorganisation  de  la 
faculté  de  inédecine  de  Paris  ;  celle  du  12  décembre  1824 — 8  janvier  1826,  qui  détermine  la  nouvelle 
organisation  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier;  celle  du  26  mars — 14  avril  1829,  sur 
l'instruction  publique,  tit.  11,  concernant  les  facultés  de  médecine;  celle  du  18—28  janvier  i83i, 
qui  dispense  les  étudians  en  médecine  de  prendre  préalablement  le  grade  de  bacbelicr  ès-sciences  ; 
et  celle  du  12  avril — 24  juin  i835,  qui  détermine  les  conditions  à  remplir  par  les  élèves  des  écoles 
secondaires  de  médecine  qui  se  présentent  devant  les  facultés  de  médecine  pour  y  obtenir  le  grade 
de  docteur. 

Des  ordonnances ,  inutiles  à  rappeler  ici,  ont  créé  diverses. chaires  dans  les  facultés  de  Paris  et 
dans  celles  des  déparlcraens. 
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SBiy'i ,  au  moins  pendant  un  an  ,  un  cours  de  rhétorique,  et,  pendant  une 
autre  année,  un  cours  de  philosophie,  dans  l'un  desdits  collèges  ou  institu- 
tions. 

4.  A  compter  du  1"  janvier  1823,  nul  ne  sera  admis  à  s'inscrire  dans  les 
facultés  de  médecine,  s'il  n'a  obtenu  le  ^rade  de  bachelier  ès-sciences.  D'ici 
à  cette  époque,  l'instruction  requise  pour  ce  grade  ainsi  que  pour  les  grades 
supérieurs  de  la  faculté  des  sciences,  sera  réglée  de  nouveau  ,  et  de  manière 
«pie  le  grade  de  bachelier  n'exige  de  ceux  qui  se  destinent  a  la  médecine  que 
les  connaissances  scientifnpies  qui  leur  seront  nécessaires. 

5.  A  compter  du  l"^*^  novendjre  prochain,  tout  étudiant  qui  se  présentera 
pour  prendre  sa  j)remière  inscripti(m  dans  une  faculté  ou  dans  une  école 
secondaire  de  médecine,  sera  tenu  de  déposer, — 1°  Son  acte  de  naissance; — 
2^  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parens  ou  tuteur,  à  ce  qu'il  suive 
Ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école:  ce  consentement  devra  indiquer 
le  domicile  actuel  desdits  parens  ou  tuteur;  —  3"  Enfin,  dans  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine,  après  les  époques  indiquées  ci-dessus,  le  diplôme 
exigé  i)ar  les  articles  précédens. 

6.  A  compter  du  même  jour,  1'"^  novembre  prochain  ,  nul  ne  sera  admis  à 
prendre  d'inscription  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  siégeant  dans  une 
ville  autre  que  celle  de  la  résidence  de  ses  pareus  et  tuteur,  s'il  n'est  présenté 
par  une  personne  domiciliée  dans  la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école, 
laquelle  sera  tenue  d'inscrire  elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet. — L'étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit, 
en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles,  chez  cette  per- 
sonne, à  laquelle  seront  adressés,  en  conséquence,  tous  les  avis  et  toutes  les 
notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  de  mort  ou  de  départ  de  ladite 
personne,  l'étudiant  sera  tenu  d'en  présenter  une  autre;  faute  par  lui  de  le 
faire,  toutes  les  inscriptions  qu'il  aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ 
de  la  personne  domiciliée  par  laquelle  il  avait  été  présenté,  pourront  être 
annulées. 

7.  L'étudiant  est,  en  outre,  tenu  de  déclarer,  en  s'inscrivant,  sa  résidence 
réelle,  et,  s'il  vient  à  en  changer,  d'en  faire  une  nouvelle  déclaration. — 
Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle précédent.  Toute  fausse  déclaration,  ou  tout  défaut  de  déclaration,  en 
cas  d<»  changement  de  (lomi<ile,  pourra  être  puni,  ctmime  il  est  dit  en 
l'article  jjrécédent.  Ces  punitions  seront  infligées  par  délibération  de  la 
faculté. 

8.  Le  registre  dont  il  est  question  dans  l'article  7  sera,  ainsi  que  le  re- 
gistre des  inscriptions,  coté  et  paraphé  par  le  recteur  de  l'académie,  qui  les 
cïora  tous  deux  le  quinzième  jour  de  chaque  trimestre  ;  iU  seront  portés 
chez  lui ,  à  cet  effet,  ]iar  le  secrétaire  de  la  faculté  ou  de  l'école. 

9.  Dans  les  villes  où  le  recteur  ne  réside  pas,  il  commettra  un  fonction- 
naire de  l'université  pour  remplir  les  formalités  indiquées  par  l'article  pré- 
cédent, et  pour  le  représenter  auprès  de  la  faculté  ou  de  l'école  dans  tous  les 
autres  cas  où  sa  présence  pourrait  être  exigée.  — A  Paris,  la  commission  de 
l'instruction  publique  chargera  spécialement  un  de  ses  membres,  ou,  sous 
lui,  un  inspecteur  général ,  de  cette  partie  des  fonctions  rectorales. 

10.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  sur  le  registre  une  inscription 
pour  un  autre  étudiant  perdra  toutes  les  inscriptions  prises  par  lui ,  soit  dans 
la  faculté  où  le  délit  aura  été  commis  ,  soit  dans  toute  autre,  sans  préjudice 
des  peines  prononcées  pour  ce  cas  par  le  Code  pénal.  La  punition  sera  dé- 
cernée par  une  délibération  delà  faculté  :  elle  sera  définitive. 

^_       11.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secondaire  de  médecine  est  tenu 
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de  faire,  au  moins  deux  fois  par  mois,  l'appel  des  étudians  inscrits  et  qui 
doivent  suivre  son  cours  en  vertu  des  r(;f,'lemens. — Si  le  noml)re  de  ces  étu- 
diansest  trop  considérable  pour  que  l'appel  puisse  être  général, le  professeur 
fera  cha(|ue  jour  des  appels  particuliers,  de  manière,  cependant,  que  chaque 
étudiant  soit  ap|)elé  au  moins  deux  fois  par  mois,  et  qu'aucun  d'eux  ne  puisse 
prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

12.  Les  doyens  et  les  chefs  des  écoles  sont  tenus  de  veiller  de  temps  en 
temps  par  eux-mêmes  a  l'exécution  de  l'article  précédent.  Les  recteurs  pour- 
ront également  y  veiller  en  personne,  ou  par  un  inspecteur  d'académie  qu'ils 
enverront  à  cet  effet. 

13.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu  pour  un  autre  perdra  une 
inscription. 

i4.  Tout  étudiant,  qui  aura  manqué  à  l'appel  deux  fois  dans  un  trimestre 
et  dans  le  môme  cours,  sans  excuse  valable  et  légitime,  ne  pourra  recevoir 
de  certificat  d'assiduité  du  professeur  dudit  cours. 

15.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d'inscription  que  pour  les  trimestres  où 
les  étudians  auront  obtenu  des  certificats  d'assiduité  pour  tous  les  cours 
qu'ils  devaient  suivre  pendant  ce  trimestre  d'après  les  régleraens.  Il  sera 
fait  mention  de  ces  certificats  sur  le  certificat  d'inscription. 

16.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir  dans  une  faculté  ou  dans  une  école 
secondaire  de  médecine  les  inscriptions  prises  dans  une  autre ,  s'il  ne  pré- 
sente un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  doyen  de  la  faculté  ou 
le  chef  de  l'école  secondaire  d'où  il  sort,  et  approuvé  par  le  recteur.  —  En 
cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur,  l'étudiant  aura  la  faculté  de  se  pour- 
voir près  du  conseil  académique. 

17.  Tout  manque  de  respect ,  tout  acte  d'insubordination  ,  de  la  part  d'un 
étudiant  envers  son  professeur  ou  envers  le  chef  de  l'établissement ,  sera 
puni  de  la  perte  d'une  ou  de  deux  inscriptions  ;  la  punition  sera  prononcée, 
dans  ce  cas,  par  une  délibération  de  la  faculté ,  qui  sera  définitive. — La  fa- 
culté pourra  ,  néanmoins,  ja-ononcer  une  punition  plus  grave  à  raison  de  la 
nature  de  la  faute;  mais  alors  l'étudiant  pourra  se  pourvoir  par -devant  le 
conseil  académique. — En  cas  de  récidive,  la  puaition  sera  l'exclusion  de  la 
-faculté  pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  ;  elle  sera  prononcée 
par  délibération  de  la  faculté  ,  et  sauf  le  pourvoi  devant  le  conseil  académi- 
que.— La  même  punition  sera  appliquée  dans  la  même  forme  à  tout  étudiant 
qui  sera  convaincu  d'ayoir  cherché  à  exciter  les  autres  étudians  au  trouble 
ou  à  l'insubordination  dans  l'intérieur  des  écoles.  S'il  y  a  eu  quelque  acte 
illicite  commis  par  suite  desdites  instigations,  la  punition  des  instigateurs 
sera  l'exclusion  de  l'académie  ;  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  académique. 

18.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir,  hors  des  écoles,  excité  des  troubles 
ou  pris  part  à  des  désordres  publics  ou  à  des  rassemblemens  illégaux,  pourra, 
par  mesure  de  discipline  et  à  l'effet  de  prévenir  les  désordres  que  sa  pré- 
sence pourrait  occasionerdans  les  écoles,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  être 
privé  de  deux  inscriptions  au  moins  et  de  quatre  au  plus,  ou  exclu  des 
cours  de  la  feculté  et  de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  la  faute  aura 
été  commise ,  pour  six  mois  au  moins  et  pour  deux  ans  au  plus.  Ces  puni- 
tions devront  être  prononcées  par  le  conseil  académique.  Dans  le  cas  d'ex- 
clusion ,  l'étudiant  exclu  pourra  se  pourvoir  devant  la  commission  de  l'in- 
struction publique  ,  qui  y  statuera  définitivement. 

19.  En  cas  de  récidive ,  il  pourra  être  exclu  de  toutes  les  académies,  pour 
le  même  temps  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  L'exclusion  de 
toutes  les  académies  ne  pourra  être  prononcée  que  par  la  commission  de 
i'insU'uction  publique,  à  laquelle  l'instruction  de  l'affaire  sera  renvoyée  par 
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le  conseil  académique.  L'étudiant  pourra  se  pourvoir  contre  le  jugement 
devant  notre  conseil  d'état. 

20.  Il  est  défendu  aux  étudians,  soit  d'une  même  faculté,  soit  de  diverses 
facultés  du  même  ordre,  soit  de  diverses  facultés  de  différens  ordres,  de 
former  entre  eux  aucune  association,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
des  autorités  locales  et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur  de  l'académie 
ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient.  Il  leur  est  pareillement  dé- 
fendu d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif,  comme  s'ils  formaient  une  corpo- 
ration ou  association  légalement  reconnue.  —  En  cas  de  contravention  aux 
dispositions  précédentes ,  il  sera  instruit  contre  les  contrevenans  par  les  conseils 
académiques,  et  il  pourra  être  prononcé  les  punitions  déterminées  par  les  arti- 
cles 1 9  et  20,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  ces  mêmes  articles. 
fe  21.  Les  sommes  payées  pour  les  inscriptions  seront  rendues  à  ceux  qui 
auront  perdu  ces  inscriptions  en  vertu  des  articles  ci-dessus. 

22.  Le  recteur  fera  connaître,  dans  la  semaine,  à  la  commission  de  l'in* 
struction  publique,  les  punitions  qui  auront  pu  être  infligées  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance,  soit  par  les  facultés,  soit  par  les  écoles  secondaires  de 
médecine,  soit  par  les  conseils  académiques. 

23.  Tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les  académies,  ou  même  d'une 
seule,  sera  transmis  par  la  commission  de  l'instruction  publique,  avec  les 
motifs  qui  l'auront  déterminé  ,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  commu- 
niqué par  lui  à  nos  autres  ministres ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison 
dans  les  nominations  qu'ils  auront  à  nous  proposer. 

24.  Les  punitions  académiques  et  de  discipline  établies  par  la  présente 
ordonnance  auront  lieu  indépendamment  et  sans  préjudice  des  peines  qui 
sont  prononcées  par  les  lois  criminelles  ,  suivant  la  nature  des  cas  énor.cés. 


N»  222.  =  6— 11  juillet  1820.  =  Loi  relative  au  traitement  des  membres 

de  la  légion-d' honneur  {\).  (VII,  Bull,  ccclxxxii,  n''  8965.) 
J  Art.  1".  Tous  les  membres  de  l'ordre  royal  de  la  légion -d'honneur  qui, 
antérieurement  au  6  avril  1814,  recevaient  un  traitement  de  deux  cent  cin- 
quante francs  sur  les  fonds  de  cet  ordre,  et  les  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  soit  retirés ,  soit  en  activité  de  service,  qui,  étant  sous-officiers  ou 
soldats,  ont  été  nommés  chevaliers  depuis  la  même  époque,  recevront,  à 
partir  du  second  semestre  de  1820,  sur  les  fonds  du  trésor,  une  somme  de 
cent  vingt-cinq  francs  par  an ,  pour  compléter  leur  traitement  et  le  porter 
au  taux  annuel  de  deux  cent  cinquante  francs. 

2.  Un  fonds  de  un  million  sept  cent  mille  francs  est  spécialement  affecté  à 
la  dépense  de  ce  supplément  pour  1820,  et  sera  compris,  à  cet  effet,  dans 
le  budget  du  ministère  des  finances,  pour  l'exercice  de  la  même  année. 

3.  Une  somme  de  trois  millions  quatre  cent  mille  francs  sera  portée  dans  le 
même  budget,  d'année  en  année,  afin  de  pourvoir  tant  à  la  même  dépense 
qu'à  celle  qui  sera  indiquée  ci-après. 

4.  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet  des  extinctions  dans  les 
différens  grades  de  la  légion-d'honneur,  à  partir  du  1*'  janvier  1820,  servi- 
ront d'abord  à  payer  le  traitement  de  légionnaire  aux  officiers  amputés  qui , 
dept)is  le  6  avril  1814  jusqu'au  20  mars  1815,  ont  été  nommés  membres  de 
l'ordre.— Ces  fonds  seront  ensuite  successivement  employés  à  compléter  les 
traitemens  des  officiers,  commandeurs,  grands -officiers  et  grand'croix  de  cet 

(i)  VoTci  U  loi  du  ap  floréal  an  lo  (19  mai  i8oa),  portant  création  de  la  iégioa-d'honneur, 
^  les  notes  qui  résument  tous  les  régleroeos  dont  cette  institution  a  été  l'objet. 
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ordre,  nommés  .intérieurement  au  G  avril  J  81 4,  de  manière  qu£  tous  les  mem- 
bres de  l'ordre,  oKici  ers  a  celte  époque,  reeoiveii  td 'abord  annuel  lemeattljacun 
jpiille  franes;  puis  tous  l(;s  commandeurs,  deux  mille  Irancs  eliaeun  ;  ensuite 
chaque  firand-ollicier,  cinq  mille  francs;  et  enlin  chaque  grand'croix,  cinq 
mille  Crânes,  ou  letraitementqui  lui  avait  été  spécialement  attribué. — Le  tout 
à  compter  de  l'éijoque  où  chaque  grade  participera  aux  fonds  provenant  des 
extinctions. 

5.  Il  sera  rendu,  à  la  session  de  1821,  un  compte  particulier  de  l'emploi 
du  fonds  de  un  million  sept  cent  mille  francs;  et  à  chacune  des  sessions  sui- 
vantes, de  l'emploi  des  trois  millions  quatre  eent  mille  francs.  Seront  présentés 
en  même  temps  le  compte  de  la  dotation  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  et 
celui  des  extinctions  qui  seront  survenues  dans  les  dilTérens  grades  de 
l'ordre. 

6.  Après  que  les  traitemens  annuels  auront  été  complétés,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  4,  les  fonds  devenant  libres  par  les  extinctions  ultérieures 
seront  imputés  sur  l'allocation  annuelle  de  trois  millions  quatre  cent  mille 
francs  ,  laquelle  sera  diminuée  d'autant  dans  le  budget  de  l'état. 

7.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordonnances  rendus  anté- 
rieurement^ concernant  la  fixation  des  traitemens  à  payer  aux  membres  de 
la  légion-d'honneur  et  contraires  à  la  présente  loi,  sont  abrogées. 


N°  223.;=6 — 27  juillet  1820.=Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  ia publication 
des  bulles  d'institution  canonique  des  évcques  de  Bayonne,  de  Saint-Floui- 
et  de  Dijon,  et  des  brefs  adressés  à  ces  prélats  (l).  (VII,  Bull,  ccclxxxvi, 
n°  9092.) 

N*  224.  =  10 — 15  juillet  1820.  =  Loi  relative  hune  imposition  additionnelle 
pour  r achèvement  de  la  bourse  de  Paris.  (VII,  Bull.  cccLXXXiu, 
no  8988.) 

N"  225.  =  12  juillet  —  5  août  1820.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  anonyme  formée 
a  Paris  sous  le  nom  de  caisse  hypothécaire:  (VII;  Bull,  cccxci,  n»  9234.) 

Art.  l*"".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  hypothé- 
caire, d'abord  constituée  par  un  acte  public  du  22  juin  1 8 1 8,  et  définitivement 
reconstituée  par  acte  passé  par-devant  5o/7/e««  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  les  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  II  et  12  juin  1820,  est  autorisée,  conformé- 
ment à  ce  dernier  actç,  qui  est  annexé  à  la  présente,  et  contient  les  statuts 
de  la  société ,  lesquels  sont  approuvés. 

2.  Ladite  approbation  est  accordée  sauf  les  réserves  suivantes  :  — 1°  Non- 
obstant l'article  75  des  statuts,  chaque  administrateur  sera  tenu  de  déposer 
cent  actions,  au  lieu  de  cinquante,  à  titre  de  cautionnement;  —  2°  On  ne 
pourra  inférer  aucune  dérogation  au  droit  commun  de  l'avant-dernier  para- 
graphe du  même  article  7p  et  de  l'article  77,  concernant  les  cautionnemens 
demandés  aux  employés  de  l'établissement,  ni  de  l'article  51,  en  ce  qui  se 
rapporte  dans  cet  article  à  la  garantie  de  chaque  obligation  sur  les  annuités 
dues  par  les  emprunteurs. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation  en  cas  de 
ïion^exécution  ou, de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés ,  le  tout  sauf 


(i)  Cette  publirat,ion  a  eu  lieu  en  exécution  de  l'aft.  i8  du  concordat  rendu,  exécutoire  par 
Ja  loi  du  i8  germinal  an  lo  (8  avril  1802). 
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les  droits  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  seraient  pro- 
noncés par  les  tribunaux. 

4.  Notre  ministre  sec  rétaire  d'état  au  dépaitement  de  l'intérieur  nommera 
un  commissaire  près  ladite  société,  lequel  sera  chargé  de  prendre  connais- 
sance de  ses  opérations  et  de  l'observation  de  ses  statuts ,  pour  vn  rendre 
compte  spécialement  par  un  rapport  qu'il  a<lressera,  tous  les  six  mois,  à 
notre  ministre  de  l'intérieur. — Le  commissaire  pourra  suspendre  provisoi- 
renient  celles  des  opérations  de  la  caisse  hypothécaire  qui  lui  paraîtraient 
contaires  aux  lois  et  aux  statuts,  et  ce,  jusqu'à  décision  des  autorités  com- 
pétentes. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  police,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  cham- 
bre de  commen  e  de  Paris. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N»  226.=!  2  juillet — 21  août  iS20.=ORDOis?iXViCE  du  roi  portant  aut07i\ation, 
conformé  ment  aux  staiuts  y  annexes,  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie  des  hommes ,jormée  à  Paris  (1).  (VU,  Bull,  tccxciv, 
n»  9263.) 

N*  227. =c  13  juillet— 2  août  1820.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  impose  aux 
veuves  de  militaires  résidant  en  pay  s  étranger  la  retenue  d'uii  tiers  sur 
leurs  pensions.  (VII,  Bull,  cccxc,  n"  9207.) 

Loui«,.  . — \n  nos  ordonnances  des  5  juin  et  7  décembre  1816,  concernant 
les  militaires  français  ou  naturalisés  qui,  jouissant  de  soldes  de  retraite  sur 
la  France,  éprouvent  le  besoin  de  résider  à  l'étranger,  et  notamment  l'arti- 
cle 12  de  celle  du  ô  jtiin  1816,  qui  leur  impose  l'obligation  d'en  obtenir  de 
nous  l'autorisation;  l'article  1"  de  celle  du  7  décembre  suivant,  qui  les  as- 
sujétit  à  la  retfMuie  «lu  tiers  de  leurs  pensions  ;  —  Considérant  (prà  l'égard 
des  veuves  de  militaires  jouissant  de  pensions  à  la  charge  des  fonds  géné- 
raux du  trésor,  il  n'a  encore  été  pris  aucune  mesure  pour  les  cas  où  ,  nées  à 
l'étranger  ou  mariées  à  des  étrangers,  elles  demandent  à  jouir  de  leurs  pen- 
sions hors  du  royaume,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pas  leur  faire 
l'application  des  dispositions  prescrites  par  l'article  12  de  notre  ordonnance 
du  â  juin  1810  et  l'article  1*'  de  celle  du  7  décembre  suivant  ;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  Les  étrangères,  veuves  de  militaires  français  ou  naturalisés,  et  les 
femmes  françaises,  veuves  de  militaires  devenus  étrangers  par  suite  des  traités 
des  30  mai  I814et  20  novembre  181j,  lors  mèuieque  leurs  maris  auraient 
été  naturalisés  Français,  ue  pourront  jouir  de  leurs  pensions  hors  du 
royaume,  qu'autant  qu'elles  en  auront  obtenu  de  nous  la  permission ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  à  l'égard  des  militaires  retraités  par  l'article  12  de  notre 
ordonnance  du  j  juin  1816. 

2.  Les  mêmes  veuves,  qui  ont  été  ou  seront  autorisées  par  nous  à  jouir  de 
leurs  pensions  hors  <lu  royaume,  n'en  toucheront  que  les  deux  tiers  pendant 
toute  la  durée  de  leur  séjour  en  pays  étranger. 

3.  Les  exceptions  laites  par  dos  ordonnances  précitées  en  faveur  des  mi- 

(i)  Llne  ordonnance  dn  17  juillet — lo  aoàt  1822  avait  autorisé  celte  sorirtc  à  commencer  ses 
opérations,  mais  cette  auloiisation  a  été  révoquée  par  une  autre  ordonnaDce  du  7 — 3i  mars 
1827. 


^^^  RESTAUnATION. 

litaires  suisses  qui  ont  obtenu  leur  retraite  dans  les  régimens  suisses  capi- 
tules seront  applicables  à  leurs  veuves. 

4.  La  retenue  du  tiers  des  pensions,  prescrite  par  la  présente  ordonnance, 
ne  sera  néanmoins  exercée  qu'à  conqitt  r  du  semestre  courant. 

N"  228.=  16— 27  juillet  1820.  =  Ordonnance  du  rapportant  que  des  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  pourront  être  attaches  aux  divers 
comités  du  conseil  d'état  (1).  (Vil,  Bull,  ccclxxxvi,  n°  9088.) 
Louis  ,. . .  —  Instruit  que  des  travaux  multipliés  rendent  nécessaire,  dans 
quelques  uns  des  comités  de  notre  conseil  d'état,  le  concours  de  nouveaux 
collaborateurs;  —  Voulant  concilier  les  devoirs  d'une  stricte  économie  avec 
les  besoins  du  service;— Sur  le  rapport  de  notre  ^arde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,—  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :  —  Sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 
des  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  pourront  être  attachés 
aux  divers  comités  de  notre  conseil  d'état,  pour  y  instruire  toutes  affaires  et 
y  faire  tous  rapports  dont  nos  ministres  respectifs  ou  les  présidens  des  co- 
mités voudront  les  charger. 


N»  229.  =  17  juillet— 17  août  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve , 
sous  la  réserve  X  exprimée ,  les  articles  supplémentaires  aux  statuts  de 
la  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin  (2).  (VII,  Bull,  cccxciii,  n"  9257.) 

Louis, Vu  notre  ordonnance  du  20  mai  1818,  portant  autorisation 

de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département 
du  Haut-Rhin,  et  les  statuts  annexés,  par  nous  approuvés;  —  Vu  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  ladite  compagnie,  en  date  du  13  septembre  1819, 
déposée  aux  actes  d'Ebersol,  notaire  à  Mulhausen,  le  29  mai  1820,  ladite 
délibération  prise  en  vertu  de  l'article  33,  chapitre  IV,  des  statuts  de  la  so- 
ciété, et  portant  des  modifications  ou  articles  supplémentaires  auxdits  sta- 
tuts; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«".  Les  articles  supplémentaires  aux  statuts  de  la  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  ar- 
rêtés le  13  septembre  1819,  et  dont  expédition,  délivrée  par  le  notaire 
Ebersol ,  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés  sous  la 
réserve  ci-après. 

2.  Sont  exceptés  de  notre  approbation  les  articles  1*'  et  2  de  ladite  délibé- 
ration, le  premier  comme  n'ayant  plus  d'objet,  et  le  second  comme  ne  con- 
tenant, en  ce  qui  concerne  la  compagnie,  aucune  disposition  supplémentairCr 
L'article  20  est  approuvé ,  non  comme  disposition  nouvelle  et  contraire  à 
l'article  5  des  statuts,  ainsi  que  le  suppose  la  rédaction,  mais  comme  consé- 
quence de  droit  et  comme  mode  d'exécution  de  l'obligation  portée  à  l'arti- 
cle 1"  desdits  statuts,  en  vertu  de  laquelle  tous  les  associés  sont  tenus  de 
l'indemnité  du  sociétaire  incendié  avant  leur  retraite;  enfin  comme  étant 
en  harmonie  avec  ledit  article  5,  en  ce  que  la  retraite  fait  cesser  le  bénéfice 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  5  nivôse  an  8  (26  décembre  1799),  portant  organisation  du  conseil  d'état» 
-<t  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  dont  ce  conseil  a  été  l'objet. 

(2)  Cette  société  avait  été  autorisée  par  ordonnance  du  20  mai — 6  juin  18 18. 
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elles  charges  futures,  sans  dérc^'er  aux  effets  de  la  responsabilité,  que  cet 
article  déclare  maintenue  jusques  et  y  compris  le  dernier  jour  de  renga- 
gement. 

(^Suivent  les  articles  supplémentaires.) 


No230.=  19—20  juillet  1820.  =  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  1820.  (VII,  Bull.  ccclxx.xiv,  n»  9038.) 

TITRE  1"".  —  Dispositions  relatives  aux  pensions. 

Art.  !«'.  Les  pensions  militaires  accordées  ou  restant  à  accorder  par  suite 
de  la  conversion  des  traitemens  de  non-activité  en  soldes  de  retraite,  autorisée 
par  l'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1818,  seront  inscrites  au  trésor,à  comp- 
ter du  1*"' janvier  1820  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  deux  millions 
six  cent  mille  francs. 

2.  L'inscription  aura  lieu  d'après  les  ordonnances  de  concession  qui  ont 
été  et  seront  adressées  au  ministre  des  (inances  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  2 à  mars 
1817. 

3.  Du  moment  où  cette  somme  de  deux  millions  six  cent  mille  francs  aura 
été  atteinte  par  les  inscriptions  effectives,  les  pensions  militaires  qui  seront 
ultérieurement  accordées  par  la  conversion  des  traitemens  de  non-activité 
en  soldes  de  retraite,  seront  imputées  sur  le  crédit  annuel  d'inscription  fixé 
par  l'article  ù  de  la  loi  du  14  juillet  1819. 

TITRE  II.  — Fixation  des  charges  et  dépenses  de  l'exercice  1820. 

§  l*"".  —  Budget  de  la  dette  consolidée. 

4.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  1820,  à  la  somme  de  deux  cent  vingt-liuit  millions  trois  cent 
quarante-un  mille  deux  cents  francs  ,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

§  II.  —  Fixation  des  dé[)enses  générales  du  service. 

5.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cent  neuf  millions 
soixante-onze  mille  francs,  pour  les  dépenses  générales  du  service  de  l'année 
1820,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

6.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mentionnées  dans  les  articles 
4  et  5  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1820. 

7.  Les  comptes  de  chaque  exercice  seront  toujours  établis  avec  les  mêmes 
distributions  que  l'aura  été  le  budget  dudit  exercice,  sauf  les  dépenses  im- 
prévues qui  n'y  auraient  pas  été  mentionnées  ,  et  pour  lesquelles  il  sera  fait 
des  articles  ou  des  chapitres  additionnels  et  séparés. 

8.  L'ordonnance  du  5  août  1818,  portant  concession  à  la  ville  de  Paris  du 
privilège  de  l'exploitation  des  jeux,  continuera  d'être  exécutée,  sauf  la  mo- 
dification suivante.  —  L'obligation  imposée  à  ladite  ville,  de  prendre  à  sa 
charge  et  de  payer  annuellement,  pour  prix  de  cette  concession,  les  dé- 
penses énoncées  dans  l'état  annexé  a  la  susdite  ordonnance  ,  et  montant  à 
cinq  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera  convertie,  à  dater  du  1*'  janvier 
prochain,  en  une  obligation  de  verser  annuellement  au  trésor  royal  la  sus- 
dite somme  ,  payable  par  douzième  chaque  mois.  — Le  budget  de  l'état  pour 
Tannée  1821  sera,  en  conséquence,  augmenté,  en  recette  ,  des  cinq  millions 
cinq  cent  mille  francs  qui  seront  versés  parla  ville  de  Paris;  et  en  dépense, 
des  sommes  équivalentes  qu'elle  devait  acquitter  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, et  qui  cesseront  d'être  à  sa  charge. 

i^Suit  le  budget  général  des  dépenses  et  services  pour  l'exercice  1820.) 
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N«  231.  =  10  jiiillet-21  août  1820.  =  Ordoivnaj>ce  du  roi  portant  autori- 
sation, conformcnn-nt  aux  slatiils y  annexes ,  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  r incendie  dans  la  ville  de  Metz ,  département  de  la 
Moselle.  (VU,  Bull,  cccxciv,  ri"  9264.) 

Louis, —  Sur  k  rapport  Ue  notre  ministre  secn-tairé  d'état  au  déyiar- 

tement  de  l'intérieur  ;  —Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  30  septembre  1809, 
approuvé  le  1;)  octpbre  suivant;  —  Notre  conseil  d'ctat  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incenflie  formée  dans 
la  ville  de  Metz,  département  de  la  Moselle,  par  acte  de  Baudouin  et  Purnot, 
notaires  de  ladite  ville,  des  6  octobre  1819  et  18  janvier  1820,  est  autorisée; 
ses  statuts  contenusaux  deux  actes  quiresteront  ci-annexés,  sont  approuvés. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation  ,  dans  le  cas 
où  la  société  ne  se  conformerait  pas  aux  lois  et  à  ses  statuts,  sauf  les  actions 
à  exercer  devant  les  tribunaux  par  les  particuliers,  à  raison  des  infractions 
commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme ck 
son  état  de  situation  ,  au  préfet  du  département  de  la  Moselle,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  a  la  chambre  de  commerce  de  Metz. 

{SuiK>ent  les  statuts  de  la  société.) 

No  232.  =22  juillet— 5  août  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  à  septàe 
nombre  des  membres  de  la  commission  de  l'instruction  publique  (1). 
(VII,  Bull,  cccxci,  n°  9231.) 

Louis  ,. .  .--Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'étendue  des  travaux 
qu'embrasse  l'administration  de  l'instruction  publique  dans  notre  royaume; 
— Voulant  porter  la  commission  qui  en  est  chargée  au  nombre  de  membres 
nécessaire  pour  la  plus  prompte  et  la  meilleure  expédition  des  affaires;  — 
Vu  la  loi  du  10  mai  1806  et  les  décrets  et  réglemens  concernant  l'université 
de  France,  nommément  notre  ordonnance  du  15  août  1815;  —  Sur  k  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  La  commission  de  l'instruction  publique  sera 
désormais  composée  de  sept  membres. 


N°  233.  =  23—23  juillet  1820.  =  Loi  relative  à  la  fixation   du   budget  des 
receUes  de  1820  (2j.  (VII,  Bull.  tccLXXxv,  n°  9043.) 

TITRE  F*".  —  Divers  droits  et  perceptions. 

Art.  1".  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  parla  pré- 
sente et  qui  régissent  actuellement  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment (3),  de  timbre  (4),  de  greffe  (5),  d'hypothèque  (6) ,  de  passeport  (7)  et 

(i)  Voyez  i'ovdonnance  du  i'"'" — 12  novembre  1820,  qui  donne  à  celte  commission  le  titre  de 
conseil  royal  de  V instruction  publique,  et  la  note. 

(2)  Voyez  la  loi  de  finances  do  28  avril — 4  ""^i  18  r6,  qui  contient  des  dispositions  fondamen- 
tales sur  toutes  les  parties  des  revenus  publics,  et  les  nott-s  étendues  qui  l'accoinpagneQt. 

(3)  Voyez,  sur  l'cnregi&treinent,.la  loi  du  22  frimaire  au  7  (12  déc«mbrc  1798),  et  les  ootes 
éteaducs  qui  l'a('Compa°;neat. 

(4)  Voyez,  sur  le  timbre,  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798%  et  les  notes. 

(5j  Ces  droits  ont  été  établis  par  la  loi  du  2i  ventôse  an  7  (11  mars  1799)  :  voyez  cette  loi, 
et  les  notes. 

•    (6)  Les  droits  d'hypothèque  ont  été  établis.par  la  loi  dugveniiémiaire  an6(3oseptenQbce  1797), 
lit.  IV  ,  et  la  perception  en  a  été  réj^ularisée  par  celk  du  ai  «entose  aa  7. 

(7)  Voyez,  sur  les  jiasscparts,  le  ^  3  du  n^  3  du  lit.  V^  de  la  constitution  du  3 — 14  septembre 
ï79i,etles  notes  j  et  surtout  le  décret  du  i*"'^  février — 28  mars  1792. 
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permis  de  port  d'armes  (1);  des  droits  de  douanes  {2),  y  compriscelui  sur  les 
sels  (3);  des  «outributions  indirectes  (^4,  des  postes  (6),  des  loteries  (G),  des 
monnaies  et  droits  de  garantie  (7),  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  '8), 
des  droits  de  vérilication  des  poids  et  mesures  (9),  du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  spectacles,  d'un  (ji;art  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant  (10;,  et  d'un  décime  |x>ur 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  atïtancliis,  sont  et  demeu- 
rent maintenues. —  La  loi  du  29  mars  1798  (9  genninal  an  0),  sur  la  loterie, 
continuera  d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

2.  Les  droits  et  remises  attn-bués  aux.  grellJers  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  par  la  loi  du  21  ventôse  an  7,  seront  perçus  par  eux  directe- 
ment des  parties  qui  en  sont  tenues;  mais  les  receveurs  de  l'enrei^ist rement 
mentionneront  désormais  en  toutes  lettres,  dans  ia  relation  au  pied  de  cha- 
que acte,  1"  le  montant  des  droits  de  greffe  appartenant  au  trésor;  2»  Ifi 
montant  de  la  remise  qui  revient  au  greiiier  pour  l'indemnité  qui  lui  est 
allouée  par  la  loi. 

3.  Dans  les  communes  qui ,  en  vertu  de  l'article  152  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  ont  été  ou  seront  soumises  à  un  octroi  de  banlieue,  les  boissons  seront 
admises  en  entrepôt,  aux  mêmes  conditions  tjue  dans  l'intérieur  de  la  ville. 
—  Dans  la  banlieue  de  Paris,  les  cntrepositaires  et  marchands  en  gros  d'eau- 
de-vie,  esprits  et  liqueurs,  seront  soumis  à  l'exercice  de  détail;  mais  ils  joui- 
ront des  déductions  portées  en  l'article  87  de  la  loi  du  2J  mars  1817. 

,  4.  Le  droit  de  fabrication  sera  restitué  sur  les  bières  qui  seront  expédiées 
à  l'étranger  ou  pour  les  colonies  françaises. 

5.  Indépendanunent  du  droit  de  timbre  auquel  les  journaux  sont  assujétis 
par  l'article  70  de  la  loi  sur  les  finances,  du  28  avril  181C,  il  continuera 
d'être  perçu  un  centime  et  demi  par  feuille  sur  ceux  qui  sont  imprimés  à 
Paris  ,  et  un  demi-centime  sur  ceux  qui  ront  imprimés  dans  lesdépartemens. 

6.  Le  gouvernement  continuera,  pendant  une  année,  d'être  autorisé,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802  (1411oréal  an  10)  (11),  à  établir  des  droits  de 
péage,  dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  pour  concourir  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des  ports,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'état,  des  depaitemens  et  des  communes;  il  en  hxera  les  tarifs 
et  le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la  durée,  dans  la  forme  usitée 
pour  les  réglemens  d'administration  publique. 

7.  Continueront  d'avoir  lieu  pour  l'année  1820,  sur  le  même  pied  que  pour 
les  six  derniers  mois  de  1819,  les  retenues  proportionnelles  sur  les  traite- 


fi)   Vojcz  le  décret  du  4  lual   iSr2,  qui  défend  le  purt  d'armes  de  iliasse  san^  permis,  et 
les  noies. 

(2)  Vovez  ,  sur  les  douanes  ,  le  décret  fondamental  du  H  août  f^^  juillet  et) — 22  août  r7gr  , 
et  les  notes  ;  et  surtout,  relativement  à  ia  fisation  des  droits,  la  loi  du  28  avril—  4  niai  1816. 

(3)  Voyei,  sur  les  sels,  le  décret  du  11  juiu  1806,  et  les  notes. 

(4)  Voyci,  sur  les  contributions   indirectes,  la  loi  du  5 — iJ   veutose  an   la  (26  férrier — 
6  mars  1804),  et  les  notes. 

(5)  Vovez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du    17 — 22  août   1791,    l'in- 
dication des  variations  que  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  a  subies. 

(6)  La  loterie  n'etisle  plus. 

(7)  Voyez,  sur  la  «^aranlie  des  matières  d'or  et  d'argeat,  U  loi  du  29  brumaire  an  6  (9  no- 
vembre 1797),  el  les  notes. 

(8)  Voyei  ,  sur  les  brevets  d'invention,  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791,61 
les  notes. 

(9)  Vorei: ,  sur  les  poids  el  mesures ,  le  décret  du   i*"*" — a  août  i7Ç)3,  et  les  notes. 

(10)  Ces  droits  ont  été  établis  par  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  1796). 
(il)  Voyez  le  lit.  IV  de  cette  lui,  et  la  note. 
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mens,  remises  et  salaires,  qui  ont  été  prescrites  par  les  articles  78  et  79  de 
la  loi  du  2S  avril  1816  et  par  l'article  l.'Jr,  de^  la  loi  du  2.'>  mars  1817. 

H,  Sont  néanmoins  exemptés  de  ladite  retenue,  les  traitemens  des  agens 
«du  ministère  des  affaires  étrangères  pendant  leur  résidence  hors  du  royaume. 
'  9.  Les  redevances  sur  les  mines  continueront  à  être  t)erçues  conformément 
aux  lois  existante^  (1). 

10.  Les  entreposeurs  des  poudres  en  Corse,  et  les  gardes-ma^rasins  des 
poudres  à  Paris  et  à  Lyon,  fourniront  un  cautionnement  en  numéraire  pour 
la  sûreté  de  leur  gestion.  Ce  cautionnement  est  réglé  à  trois  mille  francs 
pour  chacun  des  entreposeurs  et  pour  chacun  des  gardes-magasins. 

11.  Continueront  d'être  perçues  les  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  les 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et  aux  établissemens  sa- 
nitaires. 

12.  Celles  des  contributions  ci-dessus  qui  sont  à  la  charge  des  patentables 
seront  réparties  sur  ceux  de  première  et  deuxième  classes,  et  sur  tous  ceux 
qui,  étant  placés  hors  de  classe ,  paieront  un  droit  fixe  de  patente  égal  ou 
supérieur  à  celui  desdites  classes.  —  Les  associés  des  maisons  de  commerce 
qui,  aux  termes  de  l'article  67  de  la  loi  du  2j  mars  1817,  ne  paient  qu'un 
demi-droit  fixe,  les  associés  des  fabricans  à  métier,  et  filatures  de  laine  et 
de  coton  ,  qui ,  d'après  la  même  loi ,  ne  sont  assujétis  qu'à  un  droit  propor- 
tionnel,  contribueront  aux  frais  des  chambres  de  commerce,  lorsque  le 
droit  fixe  de  patente  de  l'associé  principal  sera  égal  ou  supérieur  à  celui  de 
la  deuxième  classe. 

13.  Dans  un  département  où  il  n'y  aura  qu'une  chambre  de  commerce,  le 
TÔle  comprendra  les  patentables  de  tout  le  département  désignés  en  l'arti- 
cle 12  ci-dessus.  —  S'il  y  a  dans  le  même  département  plusieurs  chambres 
de  commerce,  le  rôle  de  chacune  d'elles  comprendra  les  patentables  égale- 
ment désignés  en  l'article  12  qui  font  partie  de  l'arrondissement  dans  lequel 
elle  est  située.  —  Néanmoins ,  sur  les  observations  des  chambres  de  com- 
merce, la  circonscription  de  chacune  d'elles  sera  fixée  par  des  ordonnances 
royales.  —  Une  ordonnance  royale  déterminera  pareillement  la  circonscrip- 
tion d'une  chambre  de  commerce  qui  sera  commune  à  des  parties  de  plU' 
sieurs  départemens. 

14.  Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une  bourse  de  commerce  ne  comprendra 
que  les  patentables  de  la  ville  où  elle  est  établie,  désignés  en  l'article  12  de 
la  présente  loi. 

15.  La  taxe  pour  le  paiement  des  frais  des  chambres  et  bourses  de  com» 
nierce  portera  sur  le  principal  de  la  cote  de  patente,  consistant  dans  le  droit 
luxe  et  le  droit  proportionnel.  Il  sera  ajouté  cinq  centimes  à  cette  taxe,  pour 
subvenir  aux  non-valeurs. 

16.  Des  ordonnances  royales  fixeront,  chaque  année,  les  sommes  à  im- 
poser pour  subvenir  aux  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce. 
— Cette  fixation  aura  lieu,  savoir  :  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
merce pour  leurs  frais,  et  sur  la  proposition  desdites  chambres,  ou,  à  leur 
défaut ,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux,  pour  les  frais  des  bourses 
de  commerce.  Des  ordonnances  royales  régleront  la  forme  de  la  comptabilité 
«t  de  la  vérification  de  l'emploi  des  deniers. 

17.  Continueront  également  d'être  perçus, —  1*  Les  droits  établis  par  l'ar- 
ticle 1 6  des  lettres-patentes  du  10  février  1780,  et  par  l'article  42  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  25  thermidor  an  11   (13  août  1803),  pour  les  frais  de 

(i)  Voyez ,  sur  les  miaes,  la  loi  du  ai  avril — i^^'  mai  i8io,  et  les  notes. 
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Tisite  chez  les  pharmaciens,  drofruistes  et  épiciers  (1).  — Ne  seront  pasnéan» 
moins  soumis  au  paiement  du  droit  de  visite  les  épiciers  non  droguistes  chez 
lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé  des  droj^ues  appartenant  à  l'art  de  la  phar- 
macie; — 2"  Les  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'université  sur 
les  établissemens  particuliers  d'insiruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques,  à  l'exception  du  droit  décennal  établi  par  l'article  27  du 
décret  du  17  septembre  1808,  lequel  demeure  supprimé;  —3"  Les  taxes  im- 
posées, avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  ré- 
paration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de 
propriétaires  et  d'habitans,  et  les  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisées  par  la  loi  du  16  septembre  1807;  —  4°  Les  sommes  réparties  sur 
les  israélites  de  chaque  circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins  et 
autres  frais  de  leur  culte,  après  néanmoins  que  les  rôles  dressés  en  la  forme 
prescrite  par  le  décret  du  10  décembre  180G,  auront  été  rendus  exécutoires 
parle  préfet  de  chaque-département. 

18.  Les  contributions,  taxes  et  droits  maintenus  par  le  présent  titre  con- 
tinueront d'être  perçus  jusqu'au  !•'  avril  1821,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  lois  qui  ont  établi  la  fabrication  et  la  vente  exclusives  des  poudres  et  des 
tabacs.  —  Les  poudres  continueront  également  d'être  vendues  jusqu'au 
1"  avril  1821  aux  prix  fixés  par  la  loi  du  IC  mars  1810. 

TITRK  H.  — Contrilnitions  directes  f?.). 

19.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes,  seront  perçues,  pour 
1820,  en  principal  et  cenfimesadditionnels,  sur  le  même  pied  qu'en  1819,  et 
conformément  a  l'état  A  ci-annexé. 

20.  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière  , 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres ,  est  fixé  aux  sommes 
portées  dans  l'état  B  de  répartition  générale  annexé  à  la  présente  loi. 

21.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par  des  rôles  particuliers, 
en  1819 ,  sur  les  bois  qui  ont  cessé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  faire  par- 
tie des  doniaines  de  l'état,  sera,  pour  1820  ,  ajoutée  au  contingent  de  chaque 
département,  de  chaque  arrondissement  et  de  chaque  commune. 

22.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  les 
rôles  particuliers  de  1819,  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de  faire  partie 
du  domaine  de  l'état,  ou  deviendraient  imposables  pour  toute  autre  cause  , 
seront,  d'après  une  matrice  particulière  rédigée  dans  la  forme  accoutumée, 
cotisés  comme  les  autres  bois  et  propriétés  de  même  nature,  et  accroîtront 
le  contingent  de  chaque  département,  de  chaque  arrondissement  et  de  cha- 
que commune. 

23.  A  l'égard  des  propriétés  de  tonte  nature  qui,  ayant  appartenu  à  des 
particuliers,  passent  dans  le  domaine  de  l'état  ou  sont  entrées  dans  la  dotation 
de  la  couronne,  et  des  propriétés  bâties  qui ,  pour  toute  autre  cause,  cessent 
d'être  imposables,  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la  contribution  fon^ 
cière,  les  communes  ,  arrondissomens  et  dé[)artemens  où  elles  sont  situées, 
seront  dégrevés  de  la  conlriltution  jus(|u'à  concurrence  de  la  part  que  lesdi- 
tes  propriétés  prenaient  dans  leur  matière  imposable. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  io  scplciubrc — 5  octobre  1820,  qui  désigne  les  drogues  médici- 
nales ilonl  la  possession  rend  les  é[)i(iers  passibles  de  la  visite. 

(2)  Vove/. ,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  fondjmcnt.ile  du  3  frimaire  an  7  (aï  novembre 
irgS);  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  celle  du  4  du  même  mois  (2'»  novembre);  tt 
sur  la  cuniribution  mobilière  et  personnelle  ,  celle  du  j  nivuse  luèmc  année  (ji'i  décembre  1798)^ 
et  les  DOlcs  étCDdues  qui  accompagneat  ces  lois. 
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7.\.  Ti'étatdes  nonvclles  cotisations  et  dos  dôf^rèverprns  qni  sont  mention- 
nés dans  les  trois  articles  précédons  sera  annexé  an  budget  de  chaque  année. 
— L'état  des  cotisations  et  des  dégrcvemens  effectués,  depuis  la  restauration, 
par  départemons,  cantons  et  coniinnnos,  sera  annexé  au  budget  de  18?>1. 

2j.  La  nouvelle  répartition  entre  les  cantons  cadastrés,  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  15  mai  1818,  est  suspendue  pour  1820. 

26.  La  loi  du  25  avril  1803  (5  floréal  an  11),  pour  la  contribution  foncière 
des  canaux  navigables  ,  sera  désormais  applicable  à  tous  les  canaux  de  navi- 
gation existans,  comme  à  ceux  qui  seraient  construits  par  la  suite.  —  Les 
communes,  arrondissemens  et  départemons,  que  traversent  les  canaux  exis- 
tans, seront  dégrevés  de  la  contribution  foncière  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  dont  cette  opération  diminuerait  le  contingent  actiiellement  attribué 
à  ces  canaux. 

27.  Le  contingent  en  contribution  personnelle  de  chaque  arrondissement  et 
de  chaque  commune  sera  fixé,  par  le  conseil  général  du  département  et  par 
les  conseils  d'arrondissement,  d'après  le  nombre  des  contribuables,  passi- 
bles de  cette  contribution,  multiplié  par  le  prix  de  trois  journées  de  travaiL 

28.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  ne  pourra  ,  conformément  à  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  23  décembre  1798  (3  nivôse  an  7),  être  au  dessous  de  cin- 
quante centimes,  ni  au  dessus  de  un  franc  cinquante  centimes.  —  Elle  sera 
de  nouveau  réglée  dans  toutes  les  communes,  à  raison  de  leur  importance 
et  des  avantages  dont  elles  jouissent,  par  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment, sur  la  proposition  des  préfets. 

29.  L'article  9  de  la  loi  du  23  décembre  1798  (3  nivôse  an  7),  qui  veut  que 
le  contingent  mobilier  des  arrondissemens  et  des  c«;mmunes  soit  fixé,  un 
tiers  en  raison  de  la  population  ,  et  les  deux  autres  tiers  au  centime  le  franc 
de  toutes  les  patentes  de  chaque  commune ,  est  abrogé.  —  Le  contingent  des 
départemons,  des  arrondissemens  et  des  communes,  sera,  à  partir  de  1821, 
fixé  d'après  les  valeurs  locatives  d'habitation. 

30.  Les  officiers  sans  troupe,  officiers  d'état-major,  officiers  de  gendar- 
merie ,  et  généralement  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  décrets  et  d'arrêtés ,  ont 
jusqu'à  présent  pajé  la  contribution  personnelle  et  mobilière  en  raison  de 
leur  traitement  ou  de  leur  indemnité  de  logement,  seront  imposés  d'après  le 
mode  et  dans  la  proportion  arrêtés  pour  les  autres  contribuables. 

31.  Les  prisées  et  ventes  publiques  des  meubles  des  contribuables  en  re- 
tard seront  faites  par  les  commissaires  priseurs ,  dans  les  villes  où  ils  sont 
établis;  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  les  vacations  des  commis- 
saires priseurs  seront  taxées  par  les  tribunaux:  mais,  si  les  opérations  ont 
lieu  pour  lerecouvrementdes  contributioas  directes,  les  tribunaux  se  confor- 
meront aux  réglemens  faits  par  les  préfets  et  arrêtés  par  le  gouvernement. 

32.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'exercice  1820  aient  pu  être  terminés,  la 
perception  continuera  d'avoir  lieu  sur  ceux  de  1819,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
prescrit  pour  les  six  premiers  mois  par  la  loi  du  29  décembre  dernier. 

TITRE  111.  —  Fonds  destines  aux  dépenses  départementales. 

33.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  il  sera  prélevé  dix-sept  centimes  et  demi 
pour  les  dépenses  départementales  fixes,  communes  et  variables.  —  Ces  cen- 
times seront  divisés  de  la  manière  suivante  : —  1"  Six  centimes  et  quart 
seront  versés  et  centralisés  au  trésor  royal ,  pour  être  tenus  en  totalité  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  être  employés  au  paiement  des  dé- 
penses fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemons  ci-après  désignées,  savoir: 
—  Traitemens  des  préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture;  — Abon- 
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nemens  des  préfectures  et  des  sous-préfectiires  ; — Dépenses  des  maisons  cen- 
trales de  détention ,  et  indemnités  aux  départemens,  à  raison  des  dépenses 
des  condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement ,  (|ui ,  existant  dans  les  pri- 
sons départementales,  ne  pourraient  être  admis  dans  les  maisons  de  déten- 
tion; — Bâtimens  des  cours  royales;  —  Dépenses  du  clergé  à  la  charge  des 
départemens  comi)osant  les  diocèses,  autres  que  le  personnel  des  ministres 
de  la  religion;  —  Etablissemtns  thermaux  et  sanitaires.  —  2°  Six  centimes 
et  cpiart  seront  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  de  départe- 
ment, pour  être  tenus  à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur 
leurs  mandats,  aux  dépenses  varial>Ies  ci-après,  savoir  :  —  Loyers  des  hô- 
tels de  y)réfécture,  contribution,  acquisition,  entretien  et  renouvellement 
du  mobilier;  —  Dépenses  ordinairesdes  prisons,  dépôts,  secours  et  ateliers 
pour  remédier  à  la  mendicité;  —  Casernement  de  la  gendarmerie; — Loyers, 
mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux;  — Travaux  des  bâti- 
mens des  prélectui-es  ,  tribunaux  ,  ])risons  ,  dépôts,  casernes  et  autres  édifices 
départementaux  ;  —  Travaux  des  routes  départementales  et  autres  d'intérêt 
local ,  non  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées;  —  Enfans  trouvés  et 
enfans  abandonnés,  sans  préjudice  du  concours  des  communes,  soit  au 
moyen  d'un  prélèvement  pi*oportjonnel  à  leur  revenu,  soit  au  moyen  d'une 
répartition  qui  sera  proposée  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet,  et 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur; —  Encouragement  et  secours  pour 
les  pépinières,  sociétés  d'agriculture, artistes  vétérinaires,  cours  d'accouche- 
ment et  autres  ;  —  Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  sur  les  exer- 
cices précédens; — Dépenses  diverses  de  toute  nature.  —  Les  dépenses  va- 
riables ci-dessus  seront  établies  dans  un  budget  dressé  par  le  préfet ,  voté  par 
le  conseil  général ,  et  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
—  Les  cin(|  centimes  restant  seront  versés  au  trésor  royal ,  pour,  à  titre  de 
fonds  commun,  être  tenus  à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  et  venir  au  secours  des  départemens  dont  Its  dépenses  variables 
excéderont  le  produit  de  six  centimes  et  quart  ci-dessus. 

34.  Les  conseils  généraux  de  département  pourront,  en  outre,  et  sauf 
l'approbation  du  gouvernement,  établir,  pour  les  dépenses  d'utilité  dépar- 
tementale, des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centimes 
du  principal  des  contributions  foncière  ,  personnelle  et  mobilière  de  1820,  et 
dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote  du  conseil  général. 

35.  Les  produits  de  ces  contributions  extraordinaires  seront  recouvrés  par 
les  receveurs  des  contributions  directes,  et  versés  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs généraux  de  département,  qui  les  tiendront  à  la  disposition  des  pré- 
fets, pour  être  employés  conformément  au.x  votes  des  conseils  généraux  , 
approuvés  par  le  gouvernement. 

36.  L'état  de  distribution  du  fonds  de  non-valeurs  sera  communiqué  par 
les  préfets  aux  conseils  généraux  de  département  et  aux  conseils  d'arrondis- 
sement. 

TITRE  IV.--  Fonds  affeclcs  au  service  de  la  dette  consliluéc  et  de  ramorlisscmcnt. 

37.  Les  produits  nets  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  autres  droits  ac- 
cessoires, ceux  des  domaines  et  des  forêts,  les  produits  nets  des  douanes,  des 
droits  sur  les  sels,  sont  s|)écialement  affectés  au  service  de  la  dette  consti- 
tuée et  de  l'amortissement. 

38.  La  portiqn  des  produits  nets  ci-dessus  qui  restera  libre  après  l'acquit- 
tement de  toutes  les  charges  relatives  au  service  deda  dette  constituée,  sera 
jointe  aux  autres  proiluitsdes  reventis  ordinaires,  pour  concourir  a  l'acquit- 
tement des  dépenses  générales  de  l'état. 
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TITRE  V.  —  Fixation  de»  rcccUes  de  l'exercice  1820. 

39.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour  l'exercice  1830,  à  la  somme  to- 
tale de 877,437,880  fr. 

conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

Ladite  somme  sera,  conformément  audit  état,  applicable, 
savoir  : 

Aux  dépenses  votées  par  la  loi  du  19  juillet  1820,  ci 737,412,200 

Aux  non-valeurs  des  quatre  contributions  directes 5,361,375 

Aux  frais  d'assiette  et  de  recouvrement  des  contributions 

directes 24,76^,845 

Et  aux  fraisde  régie ,  d'exploitation,  de  perception  des  au- 
tres contributions 108,262,210 

Total 875,800,630 

Excédant  des  receltes  sur  les  dépenses 1 ,637,250 

Somme  égale 877,437,880 

TITRE  VI. — DisposilioDs  générales. 

40.  Les  charges  et  frais  inhérens  à  la  réalisation  des  impôts  et  revenus 
bruts  de  l'état  seront  définitivement  ordonnancés  par  le  ministre  des  finances. 

41.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires ,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition ,  pendant  trois  an- 
nées, contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  des  articles  4  et  6  delà  loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  contri- 
butions extraordinaires  pour  remboursement  des  dépenses  de  l'occupation 
militaire  de  1815  ,  et  des  articles  39  ,  40,  41 ,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
relatifs  aux  dépenses  extraordinaires  des  communes. 

{Suivent  les  tableaux  contenant  1'^  le  montant  de  chaque  contribution  ; 
1°  la  répartition  entre  les  dcpartemens  ;  3°  le  budget  général  des  jevenus  de 
l'état  pour  C  exercice  1820.) 

jVJo  23/, ,  :=;  24 — 28  juillet  1 820.  =  Loi  relative  à  l'exécution  d'un  engagement 
conclu  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger.  (  VII ,  Bull,  ccclxxxviii  , 
n°  9177.) 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  prélever,  sur  le  crédit  en  rentes 
affecté  par  la  loi  du  15  mai  1818  au  paiement  de  l'arriéré  de  1801  à  1810,1a 
somme  nécessaire  pour  acquitter  celui  de  sept  millions  en  numéraire,  dont 
le  paiement  a  été  stipulé  par  l'arrangement  conclu  le  28  octobre  1819,  pour 
l'exécution  du  traité  du  17  décembre  18OI  entre  la  France  et  la  régence 
d'Alger. 

N"  235.  =  26 — 28  juillet  1820.  =  ORDONNANCE  du  roi  relative  au  droit  de 
tonnage  à  percevoir  sur  les  navires  américains  (1).  (VU, Bull,  ccclxxxviii, 
.  no  9178.) 
Art.  1".  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  droits 

(i)  Voyez  l'ordounance  du  23 — 27  avril  1821,  qui  modifie  la  présente;  celle  du  3 — 8  sep- 
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de  tonnage  qui  se  perçoivent  sur  le-)  navires  étrangers,  à  l'entrée  des  ports 
(le  notre  royaume  situés  en  Europe,  seront  remplacés,  pour  les  navires  ap- 
partenant aux  Etats-Unis  d'Amérique,  par  un  droit  spécial  de  quatre-vingt- 
dix  francs  par  tonneau,  sans  préjudice  du  décime  additionnel. 

2.  Les  navires  américains,  (|ui  justilieront  être  partis  des  ports  de  l'Union 
et  directeme.'it  pour  un  port  de  France,  avant  le  Ij  juin  dernier,  époque  a 
laquelle  l'acte  du  congrès,  en  date  du  15  mai ,  a  dû  être  connu  dans  toute 
l'Union,  ne  seront  assujéfis  qu'aux  droits  de  tonnau'e  ordinaire. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  seront  point  applicables 
aux  navires  de  l'Union,  qui  viendront  sur  lest  dans  les  ports  de  France. — 
Elles  cesseront  de  droit ,  si  l'acte  du  congrès  du  15  mai  vient  à  être  annulé  , 
et  du  moment  où  la  connaissance  ollicielle  de  cette  annulation  sera  parvenue 
en  France. 


N«  236. =  20— 28  juillet  1820.  =^  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  une  prime 
sur  les  cotons  des  deux  Amcriqucs  qui  sont  importés  en  France  par  des 
navires  français  (I).  (VII,  Bull.  cccLXXXViii,  n°  9179.) 

■  Art.  l«^  A  dater  du  15  octobre  prochain  ,  et  jusqu'au  31  mars  1821  inclu- 
sivement, il  sera  accordé  sur  les  cotons  des  deux  Amériques  ,  chargés,  soit 
ilans  nos  colonies  ,  soit  dans  des  ports  étrangers  ou  colonies  étrangères,  si- 
tués hors  d'Europe,  et  autres  (pie  ceux  et  celles  de  l'Union,  par  des  navires 
français  qui  les  importeront  en  France,  une  prime  de  dix  francs  par  cent 
kilogrammes.  —  Cette  prime  sera  payée  au  moment  de  la  déclaration  de  ces 
cotons  pour  la  consommation. 

2.  La  même  prime  sera  payée  pour  les  cotons  qui  seront  introduits  en 
France,  avant  le  15  octobre,  ])ar  des  bâtimens  fran(;ais  qui  auront  supporté 
dans  les  ports  des  Etats-Unis  le  droit  de  tonnage  étal)li  par  l'acte  du  congrès 
en  date  du  15  mai  dernier. 


No  237.=  20  juillet— 2  août  1820.=  Oudonnance  du  roi  qui  fixe  le  traite- 
ment des  maî-échaux  de  France  sans  fonctions,  et  celui  des  maréchaux 
de  France  majors  généraux  de  la  garde  royale.  (VII,  Bull,  cccxc  , 
n»  9205.) 

Art.  1".  A  partir  du  l^août  prochain,  le  traitement  annuel  des  maré- 
chaux de  France  sans  fonctions  est  fixé  à  (piarante  raille  francs,  sans  aucun 
accessoire  ou  allocations  supplémentaires. 

2.  Les  maréchaux  de  France  majors  généraux  de  notre  garde  royale  joui- 
ront ,  en  outre  ,  d'un  traitement  de  fonctions  fixé  à  quarante  mille  francs  par 
an  ,  sans  autres  allocations  ou  indemnités  acccssoires. 


N"  238.  =  2G  juillet— -2  août  1820.=Okdo>nance  du  ?oi  qui  supprime  aux 


teiubrc  iSi-i,  qui  coiitienl  de  nouvolles  ciisposilions  pour  la  perception  du  droit  de  lonnape;  et 
celle  du  -i'S  juin— ()  juillet  i8i3,  q.ii  prescrit  la  publication  de  la  convention  de  navigation  et  de 
commerce  conclue  entre  la  France  et  les  Klats-lnis  d'Amérique,  le  ai  juin  1S22. 

(i)  Vovez,  sur  cet  objet,  les  ordonnances  des  10 — 25  janvier,  3 — 10  février,  ao — 9.6  juin 
et  26  octobre — 13  novembre  iSai. 

La  prime  accordée  pur  la  présente  ordonnance  ne  s'applicjue  pas  aux  colons  impartes  des  porl.H 
des  f'.tats-lnis.  Arr.  du  cous.,  c/)  février  i8i3,  MA(^,  V,  i55.  —  Les  armateurs  d'un  n.vire 
parli  après  la  publication  de  la  luème  ordonnance  ne  peuvent  faire  valoir,  |)Our  obtenir  la 
seconde  prime  accordée  par  l'art.  2  de  la  présente  comme  indeuinilé  du  droit  de  tonnage  pavé 
dans  les  ports  de  l'I  nion  ,  des  évn  mens  de  forr-e  majeure  aiixiiuels  ils  se  sont  scii  inmeni  exposes, 
Même  arri^t. 

XV.  12 
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officiers  sam  troupe  qui  ne  font  point  partie  des  services  des  ctats-majors 
et  directions  y  dcsignës ,  diverses  allocations  supplr/nentaires  de  solde 
et  d'indemnité  connues   sous  le   titre   de  supplément  de    Paris.  (VII, 
:    Bull,  cccxc,  n"  920G.) 

A  partir  du  1"^  août  prochain  ,  les  allocations  supplémentaires  de  solde  et 
d'indemnité  de  logement  accordées  par  les  réglemens  et  tarifs  en  vigueur,  à 
tifre  de  supplément  de  Paris ,  aux  officiers  sans  troupe  et  employés  y  assi- 
milés en  service  à  Paris,  cesseront  d'être  payées  à  ceux  (jui,  bien  que  pla- 
cés à  Paris,  n'appartiendront  à  aucun  des  services  ci-après  désignés, 
savoir  :  —  1°  Etat  major  de  la  garde  royale  (y  compris  les  aides-de-camp  des 
ofliciers-généraux  de  cette  garde  )  ;  —  2"  Etat-major  général  de  la  première 
division  militaire  ;  —  3°  P^tat-major  de  la  place  de  Paris;  —  4°  Direction  du 
génie  à  Paris  (  service  territorial  );  —  5°  Direction  de  l'artillerie  à  Paris  (ser- 
.viçe  territorial). 


N"»  239.  =  27  juillet  1820.=  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir 
si  on  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  conseils  de  révision  en  ma- 
tière de  recrutement  (1).  (Journal  militaire  officiel,  2«  semestre ,  page  22 1 .) 
Le  conseil  d'état,  —  Sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  ,  d'un  projet  d'ordonnance  adopté  par  les 
comités  réunis  de  la  législation  et  de  la  guerre,  tendant  à  autoriser  le  re- 
cours au  roi  en  son  conseil  contre  les  décisions  des  conseils  de  révision  créés 
par  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  lorsque  ces  dé- 
cisions seront  susceptibles  d'être  attaquées  pour  incompétence  ou  pour  vio- 
lation de  la  loi  ;  — Vu  ledit  projet  d'orclonnance  ; — Vu  le  rapportau  roi  con- 
tenant l'exposé  des  motifs  dudit  projet; — Vule  rapport  fait  sur  lemèmeprojet, 
comparé  aux  réglemens  du  conseil  en  matière  contentieuse;  — Vu  la  loi  du 
10  mars  1818;  — Délibérant  sur  cette  question  préliminaire:  «  Le  recours  au 
«  roi  contre  les  décisions  des  conseils  de  révision,  pour  incompétence  ou 
«  violation  de  la  loi ,  est-il  admissible  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ou  ne 
«  peut-il  être  autorisé  que  par  une  loi  "^  » — Considérant  qu'il  importe,  pour 
simplifier  la  question,  de  distinguer  d'avec  les  décisions  rendues  par  les  con- 
seils de  révision  les  conflits  qui  auraient  pour  objet  de  revendiquer  en  leur 
Taveur  des  questions  portées  devant  les  tribunaux,  ou  de  décider  à  qui  des  tri- 
bunaux ou  des  conseils  appartient  le  jugement  des  questions  sur  lesquelles 
ils  se  seraient  également  déclarés  incompétens;  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  sur  le  droit  du  roi,  de  régler,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  l'ordre  des 
juridictions,  et  qu'il  n'y  a,  sur  ce  point,  aucune  règle  nouvelle  à  établir; 
—  Considérant,  sur  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  révision  ,  que 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  ,13  de  la  loi  du  10  mars  ÎSIS  est  conçu  en 
ces  termes  :  «  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  IG  ,  les  décisions  des  conseils  de 
«  révision  sont  déiinitives;  «  -:-  Considérant  que  l'article  IG  fait  dépendre 
les  décisions  des  conseils  de  révision  des  jugemens  des  tribunaux,  dans  le 
cas  seulement  où  les  réclamations  donnent  à  résoudre  des  questions  judi- 
ciaires relatives  à  l'état  ou  aux  droits  civils  des  réclamans;  mais  qu'aux 
termes  de  l'article  17,  le  conseil ,  d'après  le  jugement  des  tribunaux,  pro- 
nonce définitivement  la  libération  ,  soit  des  réclamans,  soit  des  jeunes  gens 
appelés  éventuellement  à  les  suppléer  comme  tels,  inscrits  conditionnelle- 

(i)  Il  est  passé  aujourd'hui  en  jurisprudence  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions 
des  conseils  de  révision.  Voyez,  sur  ce  point,  les  décisions  citées  dans  les  noies  qui  accompagncat 
l'art,  i-^  de  la  loi  du  lo — 12  mars  i8i8,  sur  le  ref^rulcmenl  de  l'armée. 
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ment  sur  la  liste  du  confinp;ent  cantonnai;  qu'aux  termes  du  même  article  i  7, 
après  que  le  conseil  a  définitivement  arrêté  la  liste  du  continssent  cantonnai, 
il  déclare  que  les  jeunes  içens  (pii  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont  dé- 
linitivement  libérés;  qu'il  résulte  de  ces  divers  articles  que  la  loi  a  donné  un 
caractère  scmblablement  définitif,  soit  à  l'inscription  sur  la  liste  du  contin- 
gent cantonnai, soit  à  la  libération  générale, soit  aux  libérations  individuelles 
qu'on  ne  peut  distin2uer  des  actes  également  déclarés  définitifs  par  les  ar- 
ticles 13  et  17  de  la  loi,  ni  admettre  un  recours  contre  l'inscription  en  le 
rejetant,  à  l'égard  des  délibérations,  sans  donner  une  double  acception  à 
une  seule  et  même  expression  employée  dans  le  même  article  de  la  loi; 
qu'il  faut  donc  reconnaître  que  l'intention  de  la  loi  du  10  mars  1818,  en 
déclarant  définitifs  les  divers  actes  des  conseils  de  révision,  a  été  <ie  rendre 
également  irrévocables  toutes  les  opérations  desdits  conseils,  après  qu'ils 
ont  prononcé  la  libération  générale  et  les  libérations  individuelles;  d'où  il 
suit  qne  les  dispositionsdela  loi  du  10  mars  1818  ne  comportent  aucun  recours 
contre  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  révision  qu'elle  institue  ;  — 
Considérant  que,  s'il  parait  indispensable,  dans  l'intérêt  de  l'état  et  des  fa- 
milles, d'admettre  un  recours  quelconque  ,  contre  les  décisions,  afin  de  re- 
nuklieraux  inconvéniens  inséjArables  de  leur  divergence,  et  prévenir  les 
funestes  effets  de  l'arbitraire  qui  peut  s'y  glisser,  tant  qu'elles  ne  seront  su- 
jettes à  aucun  recours ,  même  pour  violation  manifeste  de  la  loi ,  ce  recours 
ne  peut  être  établi  que  par  une  disposition  législative  qui  modifie  la  loi  exis- 
tante, —  Est  d'avis,  1"  (jue  les  conllits  auxquels  l'exécution  de  la  loi  de  re- 
crutement pourrait  donner  lieu  doivent  être  admis,  instruits  et  jugés  comme 
les  autres  confiits,  et  qu'il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  règle  nouvelle  à  établir; 
2®  que  le  recours  contre  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  révision 
ne  peut  être  admis  que  par  une  loi  qui  modifierait  en  ce  point  les  ar- 
ticles 13  et  17  de  la  loi  de  recrutement. 


N°  240.  =  28  juillet  — 14  août  1820.=Ordonna?(CE  du  voi portant  fixation 
du  nombre  des  ai'ouex  près  la  cour  royale  de  Colniar,  et  de  ceux  près  les 
tnburuiux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII, 
Bull,  cccxcii,  n"  9245.) 

Art.  ^■^  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Colmar,  et 
de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  preraitre  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  — Colmar  (siège  de  la  cour  royale),  dix  ; — Haut- 
R/iin  :  Colmar,  dix  ;  Altkirch  ,  huit  ;  Belfort ,  huit. — Bas-R/iin:  Strasbourg, 
douze  ;  Wissembourg  ,  huit;  Saverne  ,  huit  ;  Schclestadt,  huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  |)résenté  à  notre  nomination  au- 
cun candidat  (]ui  ne  soit  [)orteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit 
de  la  part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de 
l'article  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  181  G. 

3.  Ceux  des  ofiiciers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance 
pour  n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement 
exigés  seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution ,  privés 
du  droit  de  présenter  leur  successeur. 


N"  2il.^=23  juillet — 14  août  1820.  =  Ordo>>aî>ce  du  roi  portant  fixation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans 
le  ressort  de  la  cour  rojale  de  Colmar.  (VII,  Bull,  cccxcii,  n''  9246.) 

Art.  l«^  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 

12. 
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instance  (•'l-ap^^.s  (îésifrnés  est  fixé  ainsi  (ju'il  suit:  —  Haut-Rhin  .-Colniar, 
(|uarantp-six  ;  Altkircli,  vingt-cinq  ;  lielfort,  trente.— ^<'/.v- /?/////;  Strasbourj;, 
trente-quatre;  Wissembourg ,  dix-sept;  Saverne  ,  dix-neuf ,  Schelcstadt, 
vingt-et-un. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  acttiellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ue  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations ,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9t  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  18 IG. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  décbéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemensousupplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution ,  i>rivés  du  droit 
de  présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  |et  7  du  décret 
du  14  juin  1813. 


N"  242.  =  28  juillet— 14  août  1820.  =  Ordoivnance  du  roi  qui  accorde  un 
nouveau  délai  aux  greffiers,  notaires  et  autres  officiers  ministériels  de 
l'île  de  Corse^  pour  verser  les  cautiormemens  exigés  par  la  loi  de  finances 
du  28  avril— k  mai  1816  (1).  (VII,  Bull,  cccxcii ,  n"  9251.) 
Louis,...  — Vu  l'article  95  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  relatif 
au  cautionnement  des  officiers  ministériels, —  Nos  ordonnances  des  1"  mai 
1816,  19  février  1817  et  12  janvier  1820;  —  Étant    informé  que  le  recou- 
vrement des  cautionnemens  éprouve  de  graves  difficultés  dans  l'île  de  Corse; 
—  Que  les  officiers  ministériels  appelés  a  les  fournir,  ne  peuvent  être  com- 
parés, sous  le  rapport  de  leur  position,  à  ceux  du  continent ,  et  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  de  modifier,  à  leur  égard,  les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
— Mais  voulant  mûrir  par  un  examen  plus  approfondi  ,  en  appelant  le  temps 
à  notre  secours ,  les  dispositions  que  cet  état  de  choses  peut  rendre  néces- 
saires; —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  —  Le  greffier  de  la  cour  royale  de  Corse,  ceux  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  de  commerce  et  des  justices  de  paix  de  son  ressort,  les  no- 
taires, avoués  et  huissiers  de  la  même  île,  auront  un  nouveau  délai  d'une 
année  pour  verser   les   cautionnemens  et  supplémens  de  cautionnement 
exigés  d'eux  par  la  loi  de  linances  du  28  avril  1816. 


N°  243.  =  !^'  août — 22  septembre  1820.  =  Ordo>'>'A>'CE  du  roi  qui  rapporte 
l'ordonnance  du  9 — 14  avril  1817^  par  laquelle  les  secrétaires  généraux 
de  préfecture  ont  été  supprimés  ,  et  celle  du  6—15  novembre  suivant,  qui 
réduit  le  nombre  des  membres  des  conseils  de  préfecture  (2).  (VII,  Bull. 
cccxcix,n<'  9338.  ) 

Art.  1".  L'ordonnance  du  9  avril  1817,  par  laquelle  les  secrétaires  géné- 
raux de  préfecture  ont  été  supprimés,  et  celle  du  G  novembre  suivant,  qui 
réduit  à  trois  membres  les  conseils  de  préfecture,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  ,  sont  rapportées. 


(i)  Voyez  le  lit.  IX  de  la  loi  de  finances  dii  28  avril — 4  ™3i  1816,  et  les  notes  dans  lesquelles 
sont  indiquées  les  ordonnances  successivement  rendues  pour  activer  le  versement  des  supplcmens 
de  caclionneraent. 

(2)  Voyez  la  loi  d'organisation  administrative  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  arl.  7, 
portant  création  des  conseillers  généraux  de  préfecture:  ces  fonctionnaires  ont  été  définiliveirtent 
Bupirlmés  d;ins  quatre-vingts  départf-mens  p.ir  l'orrloniMnce  du  i*"'  — îj  niai  r^3?.. 
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2.  Les  secrétaire',  j^éiiéraux  pourront ,  avec  l'autorisation  tlo  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  sous  la  direction  des  préfets,  être 
charges  de  l'administration  de  l'arrondissement  du  chef-lieu. 

N"  244. =2 — 5  août  1820.=ORDONNAr«CE  du  roi  qui  prescrit  la  rectijication 
d'une  erreur  d'expédition  dans  la  loi  du  7 — Si  juin  1820,  sur  les  douanes^ 
à  l'article  du  droit  d'entrée  sur  le  houblon.  (VII,  Bull,  cccxci,  n"  923:).) 

Louis,. . .  —  Nous  avons  fait  présenter  à  la  chambre  des  députés,  le  15  jan- 
vier dernier,  un  j)rojet  do  loi  sur  les  douanes,  par  lequel  le  droit  d'entrée  du 
houblon  était  porté  a  (juarante-cinq  francs  par  quintal  métrique.  —  La 
chambre  des  députés  a  adopté  cette  proposition  dans  sa  séance  du  27  avril, 
après  une  délibération  spéciale.  —  Notre  intention  et  celle  de  la  chambre 
des  pairs  ii'a  été  autre  cpie  d'adopter  la  résolution  de  la  chambre  des  déj)u- 
tés. —  Néanmoins,  par  une  erreur  d'expéditions  successives,  la  loi  (|ue 
nous  avons  promuliruée  le  7  juin  ne  porte  le  droit  sur  le  houblon  qu'à 
trente  francs.  —  Voulant  tout  ensemble  faire  disparaître  cette  erreur,  pré- 
judiciable à  l'af^ricullure,  et  ménager  les  intérêts  de  ceux  dont  les  demandes 
è  l'étranger  auraient  pu  être  faites  sur  la  combinaison  d'une  taxe  qui  a  été 
légalement  mise  en  vigueur  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  linances;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  A  dater  du  \*^  septembre  prochain,  le  hou- 
blon étranger  paiera ,  à  son  entrée  dans  le  royaume,  quarante-cinq  francs 
j)ar  cent  kilogrammes. 


N*  2i.').  =2 — 14  août  1820.-=  <)RDOiN'.>AiNCE  <//<  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Bourges,  et  de  ceux  prés  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (VII,  Bull. 
cccxcii,  n»  9247.) 

Art.  I".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Bourges,  cl 
de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour  ,  est  lixé  ainsi  cpi'il  stiit  :  —  Bourges  ^  siège  de  la  cour  royale),  dix; — 
fy^^T  ;  Bourges ,  sept;  Sanccrre,  cinq  ;  Saint-Amand,  six. — //îû^/c  .*  Château- 
roux,  huit;  Issoudun,  six  ;  La  Châtre  ,  six  ;  Le  Blanc,  sept. — Nièvre:  Ne- 
vers,  neuf;  Cosne,  sept;  Clamecy ,  huit  ;  Chàteau-Chinon,  sept. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé  ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de 
la  part  des  titula-res ,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exi- 
gés seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du 
droit  de  présenter  leur  successeur. 


N"  246.  =2  — 14  août  1820.=Ordo>jnaivce  du  roi  portant  fixation  du  nombre 
des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort  de 
la  cour  royale  de  Bourges.  (VII,  Bull,  cccxcii,  n»  9248.) 

Art.  l".  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Cher  :  Bourges,  vingt- 
huit;  Sancerre  ,  quinze;  Saint-Amand,  vingt-quatre. —  /«û^re.- Château- 
roux,  vingt-sept;  Issoudun,  douze;  La  Châtre,  dix-sept;  Le  Blanc,  dix-huit; 
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—  Nièvre:  Nevers,  vinf,'t-ncuf  ;  Cosne,  seize  ;  Clamccy,  vingt-huit;  Château- 
Cliinoh  ,  vingt. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  litres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  j)résentations  ,  soit  de 
la  part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril   1816. 

3.  Ceux  des  olliciers  ministériels  (jui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exi- 
gés seront,  coumie  ceux  ciui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du 
droit  de  présenter  leur  successeur. 

4.  11  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret 
du  H  juin  1813. 

r^°  247.  =2 — 14  août  1820.=Ordo]nnance  c^w  roi  portant  fixation  du  nombre 
des  avoués  près  la  cour  royale  de  Dijon  ,  et  de  ceux  près  les  tribunaux 
de  première  instance  du  ressort  de  la  marne  cour.  (  VII ,  Bull,  cccxcii , 

n°  9249.) 

Art.  l«^  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Dijon  ,  et  de 
ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Dijon  (  siège  de  la  cour  royale;,  quatorze  ; 

—  Côte-d'Or  :  Dijon,  douze;  Beaune  ,  huit;  Châtillon  ,  six;  Sémur ,  six.  — 
Saône-et-Loire :  Ghâlons-sur-Saône,  quatorze;  Màcon,  quinze;  Autun,  huit; 
Charolles,  huit;  Louhans,  six. — Haute-Marne  :  Chaumont,  huit;  Langres, 
sept  (1);    Wassy  ,  cinq. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations ,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'article  91 
de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
ii'avoir  pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exi- 
gés seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution ,  privés  du 
droit  de  présenter  leur  successeur. 


N°  248. =2 — 14  août  1820.=Ordo\]NAIVCE  du  roi  portant  fixation  du  nombre 
des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort  de 
la  cour  royale  de  Dijon.  (VII,  Bull,  cccxcii,  n°  9250.), 

Art.  1".  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Côte-d'Or:  Dijon,  cfua- 
rante-cinq  ;  Beaune,  trente;  Châtillon,  dix-huit;  Sémur  ,  vingt.  —  Saône- 
el-Loire  :  Châlons-sur-Saône,  trente-six;  Màcon,  trente-six;  Autun,  vingt- 
cinq;  Charolles,  trente-quatre;  Louhans,  vingt-quatre.  —  Haute- Marne  : 
Chaumont,  \ingt-huit;  Langres  ,  trente  ;  V^as!>y ,  vingt-deux. 

2.  Jusqu'à  ceque  les  titres  actueliementexistans  aient  été  réduits  au  nombre 
ci-dessus  déterminé  ,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun  candidat 
nui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la  part  des 
titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'article  91  de  la 
loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 

(i)  Voyez  l'ordoûnaiicc  du  2 — 16  juia  1824,  qui  a  porte  ce  nombre  à  huit. 
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n'avoir  pas  versé  lescaiitionneniensousupplémensde  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  décret  du 
I4juinl8U. 

N®  249.  =  2 — 14  août  1820.  =  ORDONNANCE  dii  roi  relative  à  la  publication 

des  ordonnances  de  concession    de   pensiotis  rendues   à  compter  du 

V* Juillet  1820(1).  (VII,  Bull,  cccxcii,  n"  9252.) 

Louis,... — Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'ordonnance  du 
20  juin  suivant  concernant  les  pensions;  —  Considérant  que  la  disposition 
de  cette  loi  (jui  prescrit  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  des  ordonnances  rela- 
tives aux  pensions  n'a  pas  été  exécutée  jusqu'à  ce  jour  d'une  manière  uni- 
forme, et  qu'il  importe  a  la  célérité  et  au  bien  du  service  que  les  ordon- 
nances de  concession  des  pensions  (jui  indiquent  essentiellement  les  bases 
légales  de  leur  lixation  soient  insérées  à  ce  Bulletin,  de  préférence  aux  or- 
donnances d'inscription,  qui  ne  sont  que  la  conséquence  des  premières;  — * 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I''^  Toutes  les  ordonnances  de  concession  de  pensions  rendues,  à 
compterdu  1""^  juillet  1820,  sur  la  proposition  des  diflérens  ministres,  seront 
successivement  insérées  auBulletindes  lois. — Ces  ordonnances  contiendront, 
avec  toutes  les  indications  prescrites  par  l'article  33  de  la  loi  du  23  mars 
1817,  la  date  des  lois,  décrets  ou  ordonnances  réglementaires  en  vertu  des- 
quels la  pension  aura  été  liquidée. 

2.  Ces  ordonnances  indiqueront  expressément  que  les  diverses  fixations 
qu'elles  contiennent  ont  été  soumises  aux  révisions  prescrites  par  les  arti- 
cles 2ô  et  26  de  la  loi  du  26  mars  1817  et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  suivant,  ainsi  que  la  date  de  l'avis  du  ministre  des  finances  ,  sur  la 
comnmnicatiou  préalable  qui  lui  en  aura  été  faite. 


N*»  250.  =2  août — 1*'  septembre  182().=Oudo>nance  du  roi  qui  drterniine 
la  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Baronne.  (VII,  Bull. 
CCCXCM  ,    IV  9272.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  l'article  13  de  la  loi  du  23  juillet  dernier,  et  la 
convenance  de  déterminer  la  circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Bayonne,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  La  cir- 
conscription de  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  comprendra  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  et  le  territoire  de  la  ville  de  Saint-Esprit,  dépar- 
tement des  Landes. 

N»  251.  =  2  août — 5  septembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les 
dépenses  des  chambres  de  commerce  de  Bayonne^  Besancon,  Saint-Malo 
et  Reims  pour  1820.  (VII,  Bull,  cccxcvii,  \V*  9298.) 


N"  252.  =  2  août — 5  septembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  rè- 
glement sur  les  comités  gratuits  et  de  chanté  établis  dans  chaque  canton 
pour  la  surveillance  des  écoles  primaires   (2).    (VII,  Bull,    cccxcvii, 
n"  9299.) 

(i)  VoycT  ,  sur  les  pcusions  ,  la  loi  du  i5— ïS  germinal  an  ii  (5 — 1 5  avril  i8o3),  et  la  note, 
(î)  Ces  comités  avaient  été  créés  par  l'ordonnance  du  29  icvricr — 19  mars  i8i6.  Ils  se  re- 
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N*253.  =  9— 24  août  1820.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'admission 
des  officiers  des  troupes  de  terre  et  de  mer  dans  l'ordrç  royal  cl  mili- 
taire de  Saint-Louis  (1).  (VII  ,  Bnll.  cccxrv,  n"  9266.) 

Louis, —  Voulant  déterminer  d'une  manière  uniforme  et  invariable 

les  règles  de  l'admission  des  officiers  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  dans 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis;  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la  marine,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  F*".  —  Dispositions  générales  comniuncs  aux  armées  de  terre  et  Ac  mer. 

Art.  l'^  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  sont  susceptibles  de  recevoir  la 
croix  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  à  titre  rie  récomjjcnse, 
soit  pour  des  actions  d'éclat,  soit  pour  la  durée  et  la  distinction  de  leurs 
services. 

2.  Lorsque  la  croix  de  Saint-Louis  n'est  pas  accordée  pour  des  actions 
d'éclat,  elle  ne  peut  être  donnée  aux  ofliciers  de  tout  grade  qu'après  vingt- 
quatre  années  de  service  calculées  d'après  les  règles  prescrites  parla  présente 
ordonnance.  —  Pour  être  susceptible  d'être  nommé  commandeur,  il  est  in- 
dispensable qu'un  chevalier  réunisse  six  années  d'ancienneté  dans  ce  der- 
nier grade; —  Et  pour  être  nommé  grand'croix  ,  qu'un  commandeur  soit 
pourvu  de  ce  titre  depuis  quatre  ans  au  moins. 

3.  Les  services  militaires  rendus  dans  un  grade  inférieur  à  celui  d'oflicier 
sont  calculés  d'après  les  mêmes  règles  que  ceux  des  officiers;  mais  ils  ne 
comptent  que  pour  moitié. 

4.  Sont  comptés  doubles  aux  officiers  de  terre  et  de  mer, —  1°  Les  services 
pendant  les  campagnes  de  guerre;  —  2»  Pour  les  officiers  de  l'armée  de 
terre  ,  les  services  dans  les  colonies ,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre,  à  dater  du  jour  de  l'embarquement  jusqu'à  celui  de  leur  débarque- 
ment en  Europe;  —  3°  Pour  les  officiers  de  la  marine ,  le  service,  soit  à 
bord  des  bâtimens,  soit  dans  les  colonies,  sera  compté  double  en  temps  de 
guerre;  et  en  temps  de  paix,  pour  moitié  en  sus  de  la  durée,  à  dater  du  jour 
de  l'embarquement  jusqu'à  celui  de  leur  débarquement. 

5.  Lorsque,  pendant  une  campagne,  un  ofticier  est  forcé  de  quitter  l'ar- 
mée ou  son  vaisseau  par  suite  de  blessures,  les  services  sont  comptés  comme 
si  la  campagne  d'une  année  était  terminée. 

6.  Le  temps  passé  en  réforme  ne  peut  être  admis  pour  la  croix  de  Saint- 
Louis. — Sont  exceptés  les  officiers  auxquels  le  temps  de  réforme  sera  compté 
pour  l'avancement  ou  l'admission  à  la  retraite. 

7.  Les  services  rendus  dans  les  administrations  civiles  et  autres  dont  il 
n'est  pas  fait  mention  dans  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas  comptés  pour 
la  croix  de  Saint-Louis. 

8.  Les  ofliciers  qui  seront  admis  à  la  retraite  à  dater  de  la  présente  ordon- 
nance ne  seront  plus  susceptibles  d'obtenir  la  croix  de  Saint-Louis  lorsqu'ils 
n'auront  pas  été  proposés  pour  cette  récompense  dans  le  courant  de  l'année 
qui  suivra  leur  admission  à  la  pension  de  retraite. 


trouvent,  mais  avec  de  grandes  modifications,  dans  les  art.  iS  et  suiv.  de  la  loi  générale  du 
aS  juin  — l^""  juillet  i833,  sur  l'instruction  primaire  ,  qui ,  avec  l'ordonnance  dii  i6 — l'i  juillet 
même  année,  rendue  pour  son  exécution,  forme  le  dernier  étal  des  choses.  La  présente  ordon- 
nance est  donc  devenue  sans  intérêt. 

(i)  Depuis  la  révolution  do  juillet  i83o,  il  n'est  intervenu  aucune  mesure  d'où  l'on  puisse 
induire  la  reconnaissance  de  cet  ordre  par  le  gouvernement  actuel  ;  mais  son  abolilioa  n'a  point 
été  prononcée  par  ordonnance. 
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9.  Les  services  des  ofliciers  de  l'année  de  terre  mis  provisoirement  à  la 
disposition  du  ministère  de  la  marine  ,  et  réciproquemeuf,  sont  comptés  sui- 
vant les  règles  prescrites  pour  les  officiers  de  l'armée  dans  laquelle  les  ser- 
vices sont  rendus. 

TITRE  II.  —  Dispositions  parliculicrcs  aux  officiers  de  l'armée  de  lerrc. 

10.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix  de  Saint-Louis  dans  l'armée  de 
terre  les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  et  ceux  du  corps  de 
l'intendance  militaire. 

11.  Est  considéré  commeservice  de  campagne  le  temps  pendant  Uniucl  les 
officiers  font  partie  d'un  corps  d'armée  sur  le  pied  de  guerre. 

12.  Les  services  dans  l'armée  de  terre  ne  sont  comptés  qu'à  |)artir  de  l'âge 
déterminé  par  la  loi  :  toutefois,  en  cas  de  blessures  reçues  en  combattant 
avant  cet  âge ,  les  services  sont  admis  à  dater  du  jour  de  la  blessure. 

T1TI\K  m.  —  Dispositions  particulières  à  l'armée  de  mer. 

13.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix  de  Saint-Louis  dans  les  armées  de 
mer,  —  1°  Les  officiers  de  vaisseau  de  tout  grade  entretenus;  —  2°  Les  offi- 
ciers d'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine  ; —  3"  Les  ingénieurs  construc- 
teurs ,  depuis  le  grade  d'inspecteur  général  jusqu'à  celui  d'ingénieur;  — 
4®  Les  officiers  d'administration,  depuis  le  grade  d'intendant  jus(iu'à  celui  de 
commissaire  inclusivement ,  ainsi  que  les  contiôleurs  de  première  et  de  se- 
conde classe;  —  ■>"  Les  sous-ingénieurs  constructeurs,  les  sous-contrôleurs  et 
les  sous-commissaires  de  marine  qui,  après  dix  ans  d'activité  dans  l'un  de 
ces  grades,  obtiendront,  à  titre  de  récompense,  le  grade  bonorifique  d'ingé- 
nieur ou  de  commissaire  au  moment  de  leur  admission  à  la  retraite. 

l'i.  Dans  l'armée  de  mer,  les  services  sont  comptés  depuis  l'âge  de  seize 
ans.  Ceux  des  élèves  de  la  marine  sont  admis,  par  exception  ,  à  dater  de  leur 
nomination  d'élèves  de  seconde  classe.  —  Dans  le  cas  de  blessures  reçues  eu 
combattant  avant  l'âge  de  sei?-eans,  les  services  sont  comptés  aux  officiers  de 
tout  grade  depuis  le  jour  de  la  blessure. 

15.  S(mt  comptés  comme  services  d'officiers  dans  la  marine, —  1°  Aux  in- 
génieurs constructeurs,  ceux  à  dater  de  leur  admission  comme  élèves  du 
génie; — 2"  Aux  officiers  d'administration,  ceux  depuis  leur  admission 
comme  entretenus  d'a[)rès  une  commission  de  notre  ministre  de  la  marine. 

IG.  Les  services  rendus  par  les  officiers  auxiliaires  sont  comptés  pour  le 
temps  de  leur  durée  comme  ceux  des  officiers  entretenus. 

17.  Lorsque  les  ofliciers  d'administration  de  la  marine  auront  été  embar- 
qués sur  les  bâtimens  avant  d'être  entretenus,  leurs  services,  s'ils  ont  fait 
partie  de  l'état-major  du  bâtiment,  seront  comptés  pour  le  temps  de  leur 
durée,  comme  ceux  des  entretenus. 


N"  254.  =9—24  août  IS20.  =  Ordo^aisce  du  roi  gui  met  h  la  disposition 
des  préfets  un  tiers  du  centime  qui  est  attribue  au  ministre  des  finances 
pour  les  remises  ^  modérations  et  non-valeurs  y  sur  les  contributions  di' 
rectesde.  l'année  1820.  i'VII,  Bull,  cccxcv,  n°  9267.) 


N»  255. =10  aoiit — 1"  septembre  1820. =OnDON!VANCE  du  roi  relative  à  lare-- 
construction  du  pont  établi  sur  la  rivière  de  la  Mortagne  ,  entre  les  com- 
munes de  Mont  et  de  Mortagne  [Meurthé),  ainsi  que  de  deux  autres  ponts 
adjacens.  (VII,  Bull,  cccxcvi,  n°  9275.) 


N«  256.  =  10  août — 1«'  septembre  1820.  =  ORDo?iNANCE  du  roi  qui  autorise 


^^^*  RKSTALKATION. 

.  une  imposition  extraordinaire  dans  la  commune  d' Orgeville^' département 
de  l'Eure  ,  pour  le  paiement  de  s  frais  d'unprocrs  dans  lequel  cette  corn- 
mune  a  succombé  (1).  (VII,  Bull,  cccxcvi,  n"  9277.) 


N»  257.=  14  août— 1er  septembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
l'acceptation  de  l'offre  faite  par  M.  le  duc  de  Hicliclieii  d'appliquer  le 
produit  du  majorât  qui  lui  a  été  conféré ,  à  la  construction  d'un  hôpital  à 
Bordeaux,  et  à  l'établissement  d'autres  objets  d'utilité  publique  dans  cette 
ville.  (VII,  Bull,  cccxcvi,  n»  9278.) 


N»  258 .  =  2 1  — 24  août  1 820.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  convocation  de  la 
cour  des  pairs  pour  le  Jugement  de  faits  qualifiés  crimes  de  haute- 
trahison,  et  attentats  à  la  sûreté  de  l'état  (2).  (VU,  Bull,  cccxcv,  n»  9265.) 

N«  259.  =  23  août — 30  septembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  ap- 
probation de  deux  délibérations  de  la  compagnie  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure .  (VII,  Bull. 
CD,  n«  9354.) 

Louis, — Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  15  septembre  1819, 

portant  autorisation  d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  lequel  article  fixe  le  minimum 
des  valeurs  associées  à  l'assurance,  nécessaire  pour  la  mise  en  activité  de  la 
société,  à  la  somme  de  quinze  millions,  et  à  celle  de  cent  vingt  raille  francs 
le  maximum  de  la  valeur  de  cbaque  propriété  assurée;  — Vu  deux  délibé- 
rations de  l'administration  de  ladite  société  des  5  juin  et  7  août  1820,  tendant 
à  changer  l'article  6  des  statuts  en  ce  qui  se  rapporte  au  minimum  des  va- 
leurs associées  et  au  maximum  de  chaque  risque  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"^.  Les  délibérations  de  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  dans  le  département  de  la  Loire  -  Inférieure,  dont  il  a  été  passé 
acte,  les  5  juin  et  7  août  1820,  par-devant  Brager  et  son  collègue,  notaires  à 
Nantes,  lesquelles  délibérations  resteront  annexées  à  la  présente,  sont  ap- 
prouvées. En  conséquence ,  il  est  permis  à  ladite  société  de  se  mettre  en 
activité  aussitôt  qu'elle  aura  réuni  neuf  millions  de  valeurs  associées  à  l'as- 
surance :  ladite  somme  suffira  de  même  pour  la  continuation  de  la  société  à 
ses  renouvellemens  périodiques  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

2.  Aucune  propriété  ne  pourra  être  admise  à  l'assurance  pour  unç  valeur 
de  plus  de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  tant  que  la  masse  des  valeurs  assu- 
rées n'aura  pas  excédé  neuf  millions  :  à  mesure  que  cette  masse  augmentera, 
le  maximum  de  chaque  risque  pourra  s'accroître  proportionnellement,  sans 
que  la  valeur  admise  pour  quelque  propriété  que  ce  soit  puisse  jamais  excé- 
der un  pour  cent  de  la  masse  totale. 

{Suivent  les  deux  délibérations.) 


N"  260.  =:  28  août— 1«*"  septembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i^"" — lo  septembre  1819,  portant  que  le  particulier  qui  a  gagné 
6on  procès  contre  la  commune  ne  doit  pas  participer  au  paiement  de  l'imposition  extraordinaire, 
destinée  à  payer  les  frais  de  ce  procès. 

(2.)  Voyez  l'art.  28  de  la  charte  de  i83o,  qui  attribue  à  la  chambre  des  pairs  la  connaissance 
des  crimes  de  haute-trahison,  cl  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'état. 
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l'application  de  la  prime  de  sortie  sur  les  tissus  dç  laine  de  fabrication 
française  (1).  (VII,  Bull,  cccxcvi,  n"  9271.) 

Louis, — Vu  la  loi  du  7  juin  dernier,  (|ui  établit  une  prime  de  sortie 

pour  les  tissus  de  laine  de  fabrication  française;  —  Voulant  déterminer  les 
conditions  auxciuelles  cette  prime  doit  être  subordonnée,  pour  ne  pas  donner 
lieu  à  des  abus;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances; — Notre  conseil  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Les  exportations  de  tissus  de  laine  pour  lesquelles  on  entendra  se 
réserver  le  bénélice  de  la  prime  établie  par  l'article  8  de  la  loi  du  7  juin 
dernier  devront  s'effectuer  exclusivement  par  l'un  des  ports  d'entrepôt  ou 
par  l'un  des  bureaux  de  terre  ouverts  au  transit  par  les  lois  des  17  décem- 
bre 1814  et  21  avril  1818. 

2.  Les  déclarations  de  sortie  ,  présentant  séparément  le  contenu  de  chaque 
ballot,  seront  faites  à  l'une  des  douanes  ci-dessus  désignées,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  expédition  faite  d'une  ville  de  l'intérieur  où  se  trouve  un 
bureau  de  douane. 

3.  Ces  déclarations  contiendront  l'indication  exacte  du  poids  net  des^tissus, 
du  nombre  de  pièces  renfermées  dans  chaque  ballot,  ainsi  que  de  la  dimen- 
sion et  du  poids  brut  de  ceux-ci. 

4.  Soit  au  bureau  de  l'intérieur,  soit  à  celui  de  rextrême  frontière,  désigné 
ci-dessus,  ou  procédera  à  la  vérilication  effective  et  détaillée  du  poids  net  et 
de  l'espèce  des  tissus  déclarés. 

ô.  Dans  le  cas  où  l'expédition  aura  été  faite  par  une  douane  de  l'intérieur, 
les  bureaux  frontières  par  lesquels  l'exportation  définitive  aura  lieu  ne  pro- 
céderont, à  moins  de  motifs  particuliers  dont  ils  n'auront  pas  à  rendre 
compte,  qu'à  une  vérilication  purement  extérieure  des  colis. — Cette  vérili- 
cation aura  pour  objet  de  reconnaître  l'état  des  colis  et  des  plombs,  l'iden- 
tité des  manpies  ,  du  poids  et  des  dimensions  des  ballots. 

6.  La  prime  de  vingt-deux  francs  cinquante  centimes  ,  commune  à  tous  les 
tissus  de  pure  laine;  celle  de  cinquante-six  francs  vingt-cinq  centimes  pour 
les  draps  communs,  et  celle  de  (piarante-ciiKi  francs  pour  les  tissus  mé- 
langés, n'exigeront  d'autre  vérilication  que  celle  de  l'espace  et  du  poids 
net. 

7.  Celle  de  quatre-vingt-dix  francs,  allouée  aux  draps  dont  le  mètre  vaut 
plus  de  vingt-cinq  francs,  entraînera  la  reconnaissance  de  la  qualité^  qui 
aura  d'ailleurs  dû  être  expressément  déclarée  et  prouvée  d'avance  par  des 
factures  et  des  échantillons,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi.  (]es  factures  et 
échantillons  seront  joints  aux  certificats  de  passage  à  l'étranger,  pour  mo- 
tiver les  ordonnances  de  paiement. 

8.  En  cas  de  doute  sur  la  qualité  et  la  valeur  des  draps  pour  lesquels  la 
prime  de  (juatre-vingt-dix  francs  sera  demandée,  le  directeur  général  des 
douanes  en  provoquera  l'expertise  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  fa- 
briques, institué  près  le  ministère  de  fintérieur. 

9.  Les  fausses  déclarations  seront  poursuivies  et  réprimées  conformément 
à  l'article  17  de  la  loi  da  21  avril  1818. 
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(i)  VoTcz  U  loi  de  douanes  du  7^9  juin  1820,  art.  8,  portant  allocalioa  de  celle  prime,  et 
la  Dote. 
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l'f.rrculioiL  de  la  /ai  du  Vd — 'M)  juin  \f>>').0^  donnés  par  le  ministre  dr 
l'intérieur  {X^"  partie)  (1).  (Recueil  de  l'intérieur,  ///-S",  2«  éditioUf  tome 
jr^page  79.) 

Oiicslions  relatives  à  la  formation  des  listes. 

Première  question.  —  «  Le  cpiart  de  tous  les  électeurs  (raiTondissenient 
«  devant  former  le  collège  départemental,  doit-il  être  établi  avec  ou  sans 
«  éfçard  aux  fractions  }  » 

Si  le  nombre  des  électeurs  d'arrondissement  n'excède  »^ue  d'une  unité 
un  multiple  de  quatre ,  il  ne  faut  tenir  nul  compte  de  la  fiaction.  S'il  <'xcede 
de  deux  ou  trois  unités  un  multiple  de  quatre,  on  doit  prendre  le  quart 
du  multiple  de  quatre  immédiatement  supérieur.  Par  exem[)le,  pour  cent 
vingt  et  un,  le  quart  sera  trente;  pour  cent  vingt-deux  et  cent  vingt-trois, 
le  quart  sera  trente  et  un.  —  La  raison  en  est  que  cent  vingt  et  un  et  cent 
vingt-trois  sont  plus  près ,  le  j)remier  de  cent  vingt  que  de  cent  vingt-quatre  ; 
le  second,  de  cent  vingt-quatre  que  de  cent  vingt.  Quant  a  cent  vingt-deux, 
qui  diffère  également  de  ces  deux  multiples  de  quatre,  le  doute  qui  s'établit 
semble  devoir  être  résolu  dans  le  sens  qui  favorise  les  intérêts  d'un  plus 
grand  nombre  d'individus,  et  qui  augmente  la  force  des  collèges  départe- 
mentaux. 

Deuxième  question.  —  «  Quel  parti  faut-il  prendre,  quand  deux  électeurs 
'i  payant  la  même  contribution  sont  en  concurrence  pour  être  inscrits  sur 
«  la  liste  du  collège  départemental.^  » 

La  préférence  doit  être  donnée  au  plus  âgé ,  conformément  à  ce  qui  se 
pratique  lorsque  deux  candidats  obtiennent  dans  un  scrutin  un  même  nombre 
de  suffrages. 

Troisième  question.  —  «Faut-il  inscrire  sur  les  listes  électorales,  soit  d'ar- 
«  rondissement,  soit  de  département,  les  contribuables  qui,  à  l'époque  de 
«  la  publication  des  listes,  n'auraient  pas  encore  accompli  leur  trentième 
«  année,  ou  l'année  de  possession,  etc.,  exigée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
«  29  juin,  mais  (jui  accompliraient  cet  âge  ou  cette  époque  avant  l'ouverture 
«  du  collège  électoral.'^  » 

En  principe  général,  tous  ceux  qui  ont  des  droits  acquis  avant  l'ouverture 
du  collège  électoral  sont  électeurs  et  ont  droit  de  voter.  Mais  les  époques  de 
convocation  des  divers  collèges  ne  sont  pas  les  mêmes;  et  la  liste  électorale 
de  département  étant  déduite  de  celles  d'arrondissement,  il  est  nécessaire 
qu'elles  soient  toutes  arrêtées  en  même  temps  pour  concorder  ensemble.  Il 
doit  donc  y  avoir  un  terme  passé  lequel  ceux  qui  acquerraient  le  droit  élec- 
toral ne  peuvent  l'exercer. — Les  contribuables  qui,  au  moment  de  la  publi- 
cation des  listes,  ne  remplissent  pas  encore  les  conditions  d'âge  ou  de  pos- 
session, d'habitation,  d'industrie,  mais  qui  les  rempliront  avant  le  terme 
dont  il  vient  d'être  parlé,  peuvent  être  inscrits  comme  électeurs.  —  Mainte- 
nant ,  comment  ce  terme  doit-il  être  fixé  ?  — Les  listes  restent  alTichées 
pendant  un  mois  {article  3  de  la  loi  du  29  Juin  1820};  et  attendu  qu'un  délai 
est  nécessaire  après  ce  terme  pour  statuer  sur  les  réclamations  qui  restent 
à  juger,  et  pour  clore  définitivement  les  listes,  on  ne  peut  admettre  moins 
de  cinq  jours  pour  les  opérations  qui  doivent  précéder  l'ouverture  du  col- 
lège convoqué  le  premier.  Il  paraît  donc  convenable  d'inscrire  sur  les  listes 
électorales  les  contribuables  qui,  dans  les  trente-cinq  jours  depuis  celui  de 
la  publication  des  listes ,  accompliraient  leur  trentième  année  ou  l'année  de 
possession,  d'habitation,  d'industrie,  exigée  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin. 

(i)  Voyci  la  loi  du  29 — 3o  juin  1820,  et  les  notes. 
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Quoslions  relatives  au  doroicllp. 

Qimtrirme  question.  —  «  Les  électeurs  qui,  en  transférant  leur  domicile 
«<  politique  dans  un  autre  dé|)artenient,  y  jouiraient  du  double  vote,  peu- 
(t  vent-ils  être  dispensés  du  délai  de  six  mois  pour  profiter  du  bénélice  de 
«t  cette  translation?  » 

La  loi  du  5  février  1817  n'admet  aucune  exception  à  l'obligation  du  délai 
de  six  mois  pour  translation  de  domicile  politi<]ue;  celle  du  29  juin  dernier 
n'accorde  le  double  vote  que  dans  le  département  où  l'électeur  avait  son  do- 
micile politique  lorsqu'elle  est  devenue  exécutoire,  et  il  ne  peut  le  transférer 
dans  un  autre  département  qu'en  se  conformant  à  la  loi  du  6  février,  qui 
continue  à  régir  les  questions  de  domicile. 

Cinquième  question.  —  «L'électeur  qui,  dans  les  années  1810  à  1819,  a 
a  voté  dans  le  département  A,  qui  depuis  a  transféré  et  acquis  son  domicile 
«  dans  le  département  U,  peut-il  prendre  part,  en  1820,  aux  opérations  du 
«  collège  départemental  du  département  B?  » 

Suivant  l'articU'  3  de  la  loi  du  ;">  février  1817,  l'électeur  dont  il  s'agit  ne 
peut  voter  dans  un  des  collèges  d'arrondissement  du  département  Ji  ;  mais 
on  a  prétendu  qu'il  le  peut  dans  le  collège  des  plus  imposés,  par  le  motif 
que  ce  collège  nomme,  pour  la  première  fois ,  des  députés  nouvellement 
créés,  et  que  les  effets,  quant  au  droit  d'élire ,  de  cette  augmenlarioii  du 
nond)re  des  députés,  doivent  être  assimilés  aux  effets  de  la  dissolution  de  la 
chambre. — Ce  motif  n'est  pas  admissible.  Les  dispositions  de  l'article  3  de  la 
loi  du  :>  février  1817  sont  formelles.  — Elles  portent  que  la  translation  du  do- 
micile ne  donne  l'exercice  du  droit  électoral  (ju'à  celui  qui,  dans  les  quatre 
années  antérieures,  ne  l'a  point  exercé  dans  un  autre  département ,  et  ne 
font  exception  à  ce  délai  que  dans  le  cas  où  la  chambre  a  été  dissoute.  La 
nomination  des  cent  soixante-douze  nouveaux  députés  ne  peut  être  assimilée 
à  une  réélection  générale  par  suite  de  dissolution  de  la  chambre  ,  parce  que 
la  loi  n'a  prononce  explicitement  ni  implicitement  un  telle  assimilation.  — 
On  peut  ajouter,  pour  écarter  toute  induction  ap|)Ii(inée  à  un  cas  (|iii  dilfèro 
entièrement  de  l'autre  ,  ([ue  l'électeur  {\\n  aurait  nommé,  depuis  1810,  dans 
le  département  A,  des  députés  restés  membres  de  la  chambre,  se  trouveiaif 
en  nommant  dans  le  département  H  une  partie  des  cent  soixante-douze  dé- 
putés nouvellement  créés,  avoir  pris  part  à  l'élection  des  députations  de 
deux  départemens  diffèrens,  siégeant  simultanément  à  la  chambre,  ce  qui 
serait  contraire  an  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  Il  suit  de  là  qtie  le  concours 
aux  élections  du  département  A,  depuis  ISIG,  prive  l'électeur  aujourd'hui 
domicilié  dans  le  département  13,  du  droit  d'y  prendre  part  aux  opérations 
électorales  de  1820,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait ,  avant  ces  opérations  ,  dissolu- 
tion de  la  chambre. — Il  ne  peut  pas  davantage  concourir,  cette  année  dans 
le  département  A,  à  la  première  élection  des  nouveaux  cent  soixante- douze 
députés  ,  puisqu'il  n'y  a  plus  son  domicile  politique. 

Queslious  rclalivcs  à  rcxéculion  de  l'article  4  de  la  loi  du  2Q  juin. 

Sixième  question.  —  «  L'héritier  testamentaire,  le  légataire  ou  donataire 
»  après  décès  ne  doit-il  pas  être  considéré  comme  possesseur  à  titre  successif 
«  et  excepté  par  conséquent  de  la  condition  d'une  année  de  possession 
«  exigée  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1820?  » 

Oui;  car,  dans  ces  diffèrens  cas,  il  ne  peut  y  avoir  soupçon  de  fraude  ou 
de  simulation,  et  la  propriété  est  acquise  irrévocablement  a  l'héritier  ou 
donataire,  ou  légataire,  par  le  décès  du  lestatetn*. 

Septième  question.  —  «  Le  mari,  quand  son  mariage  n'a  pas  encore  un  an 
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«  (le  date,  ne  doit-il  pas  profiter  des  contributions  payées  par  sa  femme  sur 
«  les  biens  qu'elle  posscîdait  depuis  un  an  ou  (lu'elle  a  reeus  de  ses  parens  pour 
«  cause  de  mariage?  » 

Dès  que  le  mariage  est  célébré,  le  mari  exerce  sur  les  biens  de  sa  femme 
les  droits  qui  lui  sont  attribués  par  le  code. — Par  suite  du  même  principe,  il 
doit,  dès  ce  moment  même,  conmiencer  à  proliter  des  contributions  de  sa 
femme,  pour  l'exercice  du  droit  électoral.  On  ne  peut  assimiler  un  enj^age- 
ment  irrévocable  et  aussi  sacré  que  le  mariajre  à  un  acte  lait  comme  une 
spéculation  et  dans  l'intention  d'éluder  la  loi.  Ainsi  l'époque  récente  du  ma- 
riage ne  doit  pas  empêclier  de  compter  au  mari  les  contributions  que  sa 
femme  payait  pour  des  biens  possédés  ou  pour  industrie  exercée  par  elle  de- 
puis plus  d'un  an,  ou  pour  les  propriétés  qu'elle  a  reçues  à  titre  .successif, 
ou  même  pour  celles  qu'elle  a  reçues  en  dot  de  ses  parens.  Celle.s-ci  sont,  à 
quelques  égards,  une  portion  d'béritage  qui  lui  écboit. 

Huitième  question.  —  «  La  condition  d'une  année  de  possession ,  de  loca- 
«  tion  ou  d'industrie,  exigée  de  l'électeur,  doit-elle  l'être  pour  les  biens, 
«  l'habitation  ou  l'industrie  de  sa  femme,  et  pour  les  biens  de  ses  enfans 
«  mineurs  ou  de  son  ascendante ,  dont  les  contributions  lui  sont  comptées?  » 

Oui;  sans  cela  la  garantie  exigée  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1820 
serait  éludée  au  moyen  d'acquisitions  ,  locations  ou  industries  simulées,  de 
la  part  des  parens  désignés  dans  l'article  2  de  la  loi  du  à  février  1817  et  dans 
l'article  5  de  la  loi  du  29  juin. 

Neuvième  question. — «  La  donation  faite  par  le  père  ou  tout  autre  ascendant 
«  doit-elle  être  considérée  comme  conférant  la  propriété  à  titre  successif?  » 

Oui  ;  car  on  ne  peut  admettre  le  soupçon  de  fraude  de  la  part  d'un  père 
ou  d'un  ascendant ,  lorsqu'il  dispose  d'une  partie  de  ses  propriétés  en  faveur 
d'un  de  ses  enfans.  De  pareilles  dispositions  doivent  être  considérées  comme 
avancement  d'hoirie. 

Dixième  question.  —  «  Un  père  a  cédé  à  son  lils  la  propriété  d'un  bien 
«  dont  il  s'est  réservé  l'usufruit.  Il  renonce  ensuite  à  cet  usufruit  en  faveur 
«  de  son  fils.  La  condition  d'une  année  d'usufruit  doit-elle  être  exigée  pour 
(i  que  le  lils  soit  admis  à  jouir  du  droit  électoral  ?  » 

Puisque ,  d'après  la  solution  précédente ,  le  fils  n'aurait  pas  besoin  d'une 
année  de  possession  pour  être  électeur,  cette  année  ne  doit  pas  être  exigée 
pour  l'usufruit.  L'hypothèse  est  même  plus  favorable,  puisque  le  père  ne  fait 
que  compléter  entre  les  mains  de  son  fils  une  possession  que  celui-ci  avait 
dt^à  partiellement. 

Onzième  question.  —  «  A  partir  de  quelle  époque  doit  être  cojpptée  l'année 
«  exigée  pour  la  possession,  l'habitation  ou  l'industrie  qui  confère  le  droit 
«  électoral?  » 

S'il  s'agit  d'une  propriété ,  l'année  de  possession  doit  être  comptée  à  partir 
du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  ou  de  donation.  Cette  date 
seule  fixe  d'une  manière  authentique  l'époque  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété.— L'année  d'habitation  doit  être  comptée  à  partir  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'appartement  ou  de  la  maison  qui  fait  l'objet  de  la  location;— 
Celle  d'exercice  de  l'industrie,  à  partir  de  la  délivrance  de  la  patente, 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  exercice  réel  de  commerce  ou  d'industrie. 

Questions  relatives  à  l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  29  juin. 

Douzième  question.  —  «  La  veuve  privée  de  quelqu'un  des  droits  civils 
ft  ou  déclarée  faillie  peut-elle  user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  à  de 
«  la  loi  du  29  juin  1820?  ^> 

Comme  il  ne  s'agit  pas  de  rexercice  d'un  droit  personnel ,  mais  d'une 
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simple  dé<;i;;natîon  sur  une  propriété,  la  veuve  ne  peut  être  privée  de  la  fa- 
culté dont  il  s'agit,  que  quand  elle  ne  peut  contracter.  —  A  l'égard  de  la 
veuve  qui  est  en  état  de  faillile,  elle  ne  possède  plus  ses  biens,  qui  sont 
devenus  la  propriété  des  créanciers.  Elle  ne  peut  donc  faire  proliter  son  lils, 
jietit-lils  ou  gendre,  des  contributions  assises  sur  ces  biens. 

Treizième  (juestion.  —  «  La  femme  divorcée  peut-elle,  comme  la  veuve, 
"  attribuer  à  l'un  de  ses  descendans  ses  contributions  pour  lui  conférer  le 
«  droit  d'électeur.''  » 

La  loi  n'accorde  ce  droit  (pi'à  la  veuve.  Ce  texte  formel,  auquel  on  ne 
peut  rien  ajouter,  exclut  la  fenune  divorcée,  qui  semble  être  pourtant  dans 
une  position  analogue  à  la  veuve. —11  suit  de  là  que  la  faculté  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  exercée  par  la  femme  dont  le  mari  a  encouru  la  mort  civile  , 
ni  par  la  mère  adoptive  ,  si  ce  n'est  quand  elle  est  veuve  ^  et  en  faveur  des 
individus  devenus  ses  lils,  petits-lils  ou  gendres,  parsuite  de  l'adoption  qu'elle 
aurait  faite  conjointement  avec  son  mari  défunt. 

Quatorzième  (juestion.  —  a  Le  même  individu  peut-il  proliter  des  dési- 
«  gnations  faites  à  la  fois  en  sa  faveur  par  deux  ou  plusieurs  veuves,  ses 
«  ascendantes  (sa  mère,  sa  belle-mère,  ses  aïeules  paternelle  et  niater- 
«  nellc)  pour  que  leurs  contributions  lui  soient  comptées  dans  le  calcul 
«  électoral  "?  » 

La  loi  ne  défend  pas  de  cumuler  ces  contributions  ;  elle  n'impose  de  res- 
triction qu'à  l'égard  delà  faculté  de  désigner,  la<juellcne  peut  s'exercer  (}u'ea 
faveur  d'un  seul  des  fds  ,  petits-lils  ou  gen<lres.  Mais  elle  n'en  impose  aucune 
à  la  faculté  de  recevoir  une  semblable  désignation.  \jn  même  individu  peut 
donc  en  même  temps  être  désigné  par  plusieurs  de  ses  ascendantes,  en  vertu 
du  droit  attribué  à  cbacune  tl'elles,  et  proliter  par  conséquent  de  leurs 
contributions. 

Quinzième  question.  —  «  La  désignation  faite  par  une  veuve  n'a-t-elle  de 
«  valeur  que  pour  l'élection  immédiatement  sui>ante,  ou  subsiste-t-ellc  jus- 
«  qu'à  révocation  formelle?  » 

La  désignation  faite  par  une  veuve  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  à 
chaque  élection.  Elle  subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas  révoquée  formellement, 
sauf  les  exceptions  |)ortées  aux  solutions  di\-br.it  et  dix-neuf.  Seulement  l'é- 
lecteur devra  justilier,  a  chaque  élection,  que  les  propriétés  sur  lesquelles 
portent  les  contributions  dont  il  prolite  sont  toujours  possédées  par  la  veuve  ; 
ou ,  s'il  y  a  eu  mutation  de  propriété,  (pi'elles  sont  possédées  depuis  le  tem|)s 
requis  par  la  loi,  attendu  que  la  transmission  dont  il  s'agit  n'exempte,  dans 
aucun  cas,  de  la  durée  de  la  possession. 

Seizième  question.  —  «  La  veuve,  après  avoir  désigné  un  de  ses  fils,  petits- 
n  lils  ou  gendres,  pour  profiter  de  ses  contributions,  peut-elle  annuler 
«  cette  désignation,  et  même  en  faire  une  nouvelle  en  faveur  d'un  autre 
«  descendant  du  même  degré?    » 

,  Le  désignation  faite  par  une  veuve  en  faveur  d'un  de  ses  descendans  n'est 
pasirrévocable.  Elle  cesse  dans  les  circonstances  indiquées  aux  solutions  dix- 
huit  et  dix-neuf.  Elle  cesse  aussi  (piand  la  veuve  se  remarie.  La  loi  du 
29  juin  ne  donne  d'ailleurs  à  la  veuve  qu'une  faculté  dont  elle  peut  user  ou 
ne  pas  user.  Si  des  motifs  cpii  l'eussent  déterminée  à  ne  point  en  user  ou  à 
en  faire  proliter  un  autre  descendant  viennent  à  se  présenter  après  la  dési- 
gnation, pourquoi  la  veuve  ne  ponrrait-elle  pas  l'annuler?  La  révocabilité 
de  la  désignation  est,  sous  certains  rapports,  une  mesure  morale,  propre  à 
renforcer  la  puissance  maternelle;  elle  doit  être  considérée  comme  un  acte 
de  la  libre  volonté  de  celle  qui  l'exerce.  Seulement,  la  veuve  qui  aurait 
transmisses  contributions  en  tout  ou  en  partie  à  un  de  >es  descendans,  le- 
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*Hiel  îuirait,  en  vertu  de  cette  transmission,  concouru  i\  élire  une  députa- 
tion  ,  ne  pourrait,  sauf  le  cas  de  la  dissolution  de  la  cliaird)re,  les  transmettre 
à  un  autre  de  ses  descendans  qu'après  le  délai  assijrné  par  la  loi  au  renou- 
vellenient  de  cette  députalion.  ('ette  manière  de  voir  résulte  des  motifs  (jui 
ont  dicté  le  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  r>  février. 

Di.r-scptiè/)ie  question,  —  «  Une  veuve  a  des  lils  ou  petits-fils  âgés  de 
«  moins  de  trente  ans,  ou  privés  des  droits  civils  ou  politiques,  et  des  gen- 
«  dres  qui  ont  plus  de  trente  ans,  ou  (pii  jouissent  de  ces  droits,  peut-elle 
«  désigner  un  de  ses  gendres  pour  profiter  de  ses  contributions  au  préjudice 
«  de  ses  fils  ou  petits-fils?  » 

La  loi  appelle  les  lils,  petits-fils  et  gendres  dans  cet  ordre  et  à  l'exclusion 
les  uns  des  autres.  Elle  n'a  fait  aucune  exception.  Ainsi,  tant  qu'il  y  a  un  fils 
ou  un  petit-fils,  même  incapable  de  jouir  de  cet  avantage,  il  exclut  les  pe- 
tits-fils ou  gendres  qui  auraient  la  capacité  requise. 

Dix-hulticme  (question.  —  «  La  désignation  en  faveur  du  gendre  cesse- 
«  t-elle  par  la  naissance  d'un  petit-fils,  soit  enfant,  soit  neveu  du  gendre?  » 

Oui,  d'après  le  principe  énoncé  ci-dessus,  fondé  sur  le  texte  formel  delà  loi . 

Dix-neuvième  question.  —  «  La  désignation  faite  par  une  veuve  en  faveur 
<c  de  son  gendre  cesse-t-elle  quand  il  devient  veuf  sans  enfans  qu'il  avait  de 
«  son  mariage,  ou  quand  il  se  remarie  (ayant  des  enfans  de  son  premier 
«  mariage  )  ?  « 

Le  gendre,  lorsqu'il  devient  veuf,  même  sans  enfans ,  ne  doit  point  perdre 
le  bénéfice  de  la  désignation;  mais  il  le  perd  s'il  se  remarie. 


N*»  262.  =>  30  août — 3  septembre  1 820.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  le 
tableau  des  circonsciiptions  des  collèges  électoraux  d' arrondissement 
dans  les  départe  mens  j  dénommés  (1).  (VII,  Bull,  cccxcvii,  n»  9297.) 


No  263.  =  30  août — 13  septembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise 
la  commune  de  Sept-Moncel  {Jura)  à  exporter  annuellement  une  quan- 
tité déterminée  d'écorce  de  sapin  non  moulue,  provenant  de  sa  banlieue. 
(VII,  Bull,  cccxcviiï,  n»  9310.) 

N»  264.  =  30  août — 12  octobre  1820.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation^ conformément  aux  statuts  y  annexés  ,  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département  du  Cher.  (VII,  Bull. 
CDiv,  no  9466.) 

Art.  1*'.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendiedansle  dépar- 
tement du  Cher,  formée  à  Bourges  par  acte  passé  par- devant  Vergne  et  son 
collègue,  notaires  à  ladite  résidence ,  les  25,  26,  27  et  28  mars  1820,  est  au- 
torisée; ses  statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus  tant  audit  acte 
qu'en  celui  passé  pardevant  les  mêmes  notaires  le  29  juillet  suivant,  et  en  la 
délibération  des  sociétaires  du  3  juin  1820,  lesquels  actes  et  délibération  res- 
teront annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts,  nous  nous  réservons  de  la  ré- 
voquer dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies,  sans  préju- 


(i)  Ce  tableau  a  été  remplacé  par  celui  joint  à  la  loi  du  i6 — 26  mai  1821,  lequel  a  été  rem- 
placé lui-même,  et  définiliveraent,  par  le  tableau  annexé  à  la  loi  générale  stu-  les  élections,  du 
19—23  avril  i8Br. 
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dice  des  actions  à  exercer  par  les  [)articulicrs  devant  les  tribunaux,  à  raison 
des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de 
son  état  de  situation  au  préfet  du  département  du  Cher  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bourges. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  commissaire 
auprès  de  ladite  compagnie  :  il  sera  chargé  de  prendre  connaissance  de  ses 
opérations  et  de  l'observation  des  statuts;  il  rendra  compte  du  tout  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. — Il  informera  le  préfet  du  département  de  tout  ce 
qui,  dans  les  opérations  de  la  compagnie,  pourrait  intéresser  l'ordre  et 
la  sûreté  publique.  Il  le  préviendra  de  la  tenue  du  conseil  général  des  so- 
ciétaires. Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations  de  la  com- 
pagnie (lui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  statuts,  ou  dangereuses  pour 
la  sûreté  publique,  et  ce,  jusqu'à  décision  à  intervenir  de  la  part  des  auto- 
rités compétentes. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N°  2r)5.  =  30août— 12  novembre  1820.  =  Ordoivnaivce  du  roi  portant  auto- 
risation de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  pour  les 
nuichines  et  mécaniques  des  manufactures  dans  les  départcmens  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  l'Eure. (Wlli  Bull,  cdxvi,  n"  9813.) 

Art.  l*'.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  pour  les  ma- 
chines et  mécaniques  des  manufactures  dans  les  départemens  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure,  formée  à  Rouen,  par  acte  passé  pardevant  Lefèvre 
et  son  confrère,  notaires  à  ladite  résidence,  le  29  mai  1819,  est  autorisée  ,  ses 
statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus  tant  audit  acte  qu'en  ceux 
passés  pardevant  les  mêmes  notaires  les  12,  14  et  1 G  décembre  1819,  et  les 
10,11  et  12  juillet  1820,  lesquels  actes  resteront  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  ,  nous  nous  réservons  de 
la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies,  sans 
préjudice  des  actions  a  exercer  par  les  particuliers  devant  les  tribunaux  à 
raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois  ,  copie  en  forme  de 
son  état  de  situation  aux  préfets  des  départemens  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  l'Eure ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  des  deux  départemens, 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  commissaire 
auprès  de  ladite  compagnie  :  il  sera  chargé  de  prendre  connaissance  de  ses 
opérations  et  de  l'observation  des  statuts;  il  rendra  compte  du  tout  à  notre 
ministre  de  l'intérieur.  —  Il  informera  les  préfets  des  deux  départemens  de 
tout  ce  (jui,  dans  les  opérations  de  la  compagnie,  pourrait  intéresser  l'or- 
dre et  la  sûreté  publicpie  :  il  les  préviendra  de  la  tenue  du  conseil  général 
des  sociétaires.— Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations  de 
la  compagnie  qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et  aux  statuts,  ou  dan- 
gereuses pour  la  sûreté  publique,  et  ce,  jusqu'à  décision  a  intervenir  de  la 
part  des  autorités  compétentes. 


N«  266.  =  4—13  septembre  1820.  =  ORUOi^.NAiscB  du  roi  concernant  la  pu- 
XV.  13 
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blication  et  l'affiche  des  listes  électorales  dans  tous  les  dèparlcincns  du 
royaume  (I).  (VII,  Bull,  cccxcviii,  n<»  9309.) 

N»  207.  =4—22  septembre  1820.  =  ORDOIV^AIVCE  du  roi  relative  à  la  cir- 
conscription des  collèges  électoraux  d'arrondissement  dans  le  départe^ 
ment  des  liasses-Pyrénées  {2).  (Yll,  Bull,  cccxcix,  n"  'J340.) 

^0  208. =4  sei)tembre  1820.=KcLAincissEME>!S  .vwr /t'.y  difficultés  relatives  à 
l'exécution  de  la  loi  du  9J.) — 30  Juin  1820,  donnés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur {2"  partie)  (3).  (Recueil  de  l'intérieur,  //z-S',  2*  édition,  tome  IV, 
page  85.) 

Questions  relatives  à  la  qualité  d'électeur. 

Vingtième  question.  —  «  Le  préfet  peut-il  rayer  d'une  liste  d'électeurs 
«  les  noms  des  individus  qui  déclarent  ne  pas  vouloir  exercer  le  droit  élec- 
«  toral  "^  » 

Nul  ne  peut  renoncer  au  droit  électoral;  chacun  est  libre  d'en  user  ou  de 
n'en  pas  user:  mais  le  préfet  ne  peut,  sur  la  déclaration  faite  par  un  élec- 
teur qu'il  ne  votera  pas,  rayer  cet  électeur  de  la  liste. 

Vingt-unième  question.  —  «  Le  préfet  peut-il  rayer  les  noms  des  électeurs 
«  âgés ,  infirmes  et  hors  d'état  de  pouvoir  voter?  » 

L'âge  et  l'état  d'infirmité  ne  privent  pas  un  électeur  de  ses  droits.  Ces  cir- 
constances ne  peuvent  donc  autoriser  le  préfet  à  rayer  un  citoyen  qui  réu- 
nit encore  les  conditions  nécessaires  pour  voter. 

Vingt-deuxième  question.  —  «  Le  père  peut-il  céder  à  son  tils  le  droit 
«  électoral?  » 

Non  :  les  droits  politiques  sont  personnels  et  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  cédés  ni  aliénés. 

Vingt-troisième  question.  —  «  Quelles  sont  les  peines  qui  privent  de  la 
f  qualité  d'électeur  ?  » 

Suivant  l'article  4  de  laloi  du  22  frimaire  an  8(13  décembre  1799),  loi  qui,  à 
défaut  de  nouvelles  dispositions  législatives,  est  restée  en  vigueur,  les  droits 
politiques  se  perdent  par  la  condamnation  à  des  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes. Les  peines  ainsi  qualifiées  sont  définies  articles  7  et  8  du  Code  pénal. 
Elles  ont  cet  effet,  même  quand  elles  ne  sont  que  temporaires.  La  loi  n'a 
pas  établi  de  distinction  ;  et  les  articles  28  et  34  du  Code  ])énal  privent  ceux 
qui  ont  subi  de  pareilles  condamnations,  de  droits  bien  moins  importaus  que 
ceux  de  citoyen.  -  -  Certaines  peines  correctionnelles  privent  aussi  de  la  qua- 
lité d'électeur,  par  cela  seul  qu'elles  privent  d'une  partie  des  droits  civils,  et 
que,  pour  exercer  le  droit  électoral,  il  faut  jouir  de  tous  les  droits  civils  et 
politiques.  — Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  que  les  tri- 
bunaux peuvent  aussi  prononcer  en  matière  correctionnelle,  ne  laisse  pas 
ceux  qui  y  sont  soumis  dans  l'intégrité  de  leurs  droits  civils.  Ils  ne  peuvent 
donc,  tant  qu'ils  sont  assujétis  à  cette  surveillance,  exercer  le  droit  électoral. 

(i)  Cette  ordonnance,  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  — 3o  juin  1820,  qui  établissait 
le  double  vote  ,  n'a  plus  d'inlcrêt  depuis  que  ce  mode  d'élection  n'existe  plus. 

Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  111  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22 
aoi'it  1795),  le  résuuié  de  la  législation  sur  les  élections. 

Voyez  spécialement,  sur  le  mode  de  formation  et  de  publication  des  listes  électorales,  le  titi 
m  lie  la  loi  générale  du  19 — 20  avril  i83t,  qui  forme  le  dernier  état  des  choses. 

(2)  Vovez  l'ordonnance  du  3o  août — 5  septembre  1820,  et  la  note. 

(3)  Voyez  la  loi  du  29 — 3o  juin  1820,  et  les  notes;  et  spécialement  la  loi  générale  du  19 — 
23  avril  x83i. 
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Vingl-quatricnie  question.  —  k  Lu  failli  qui  a  fait  un  concordat  avec  ses 
«  créanciers,  et  qui  a  été  déclaré  excusable  par  les  tribunaux,  est-il  suspendu 
«  de  l'exercice  de  ses  droits  politicpies?  » 

L'article  5  de  la  loi  du  '22  frinuiire  an  8  est  conçu  en  ces  termes  :  — «L'exer- 
«  cicedes  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli, 
«  ou  (l'héritier  iuini«''diat ,  défeni<'ur  à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou 
<«  partielle  d'nn  failli;  — Par  l'état  de  donicstiqiu'  à  ga;;es  ,  attaché  au  service 
«  de  la  personne  ou  du  ménage;—  Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'ac- 
n  cnsation  ou  de  contumace.  »— Cet  article  n'établit  aucune  distinction  entre 
\e9, faillis.  II  doit  donc  s'appliquera  ceux  (jui  ont  traité  avec  leurs  créan- 
ciers, comme  à  ceux  qui  ont  été  déclarés  par^in  jugement  banqueroutiers 
simples  y  tant  que  les  uns  et  les*  autres  n'ont  pas  été  réhabilités.  — [Les  ban- 
queroutiers frauduleux  sont  atteints  i)ar  la  disposition  sur  l'effet  des  peines 
infamantes.) 

Questions  relatives  au  domicile. 

Vingt-cinquième  question.  — «  Un  électeur  a  nommé  en  1810  les  députés 
«  du  département  A,  appartenant  a  l'une  des  (luatre  premières  séries,  et 
«  dont,  par  conséquent,  les  pouvoirs  ont  cessé  en  1817,  1818  ou  18I9,  ou  vont 
«  cesser  en  1820;  depuis  il  a,  soit  par  le  changement  de  son  domicile  réel, 
«  soit  par  une  translation  de  domicile  politi(jue  régulièrement  faite,  acijuis 
«  ce  dernier  domicile  dans  le  département  li.  Peut-il  voter  en  1820  dans  le 
«  département  li,  quoi(iue  ayant  voté  ailleurs  dans  les  quatre  années  anté- 
«  rieures,  savoir  en  I81G  ?  » 

Le  but  de  la  restriction  établie  par  la  loi  du  à  février  (article  3,  paragra- 
phe 2)  a  été  d'empêcher  (pi'un  ujcme  électeur  ne  concourût  à  la  nomination 
de  deux  <lé[)utations  siégeant  simultanément  à  la  chambre  pourdenx  dépar- 
temens  dilïerens.  Sous  ce  point  de  vue,  la  solution  devrait  être  allirmative; 
mais  le  texte  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  lévrier  est  formel,  et  ne  permet  pas 
cette  interprétation. 

Fingt'sixicme  question.  —  «  A  partir  de  quelle  épo(pu'  doit-on  compter 
«  le  délai  de  six  mois  exigé  pour  la  translation  du  domicile  politicjue?  » 

La  translation  de  tlomicile  exigeant  deux  déclarations,  l'acte  n'est  complet 
que  lorsque  l'une  et  l'autre  ont  été  faites;  par  conséquent,  les  six  mois  ne 
doivent  compter  qu'à  dater  de  la  dernière. 

f'ingt-seplivme  question.  — «  Peut-on  admettre,  attendu  la  bonne  foi,  la 
«  déclaration  de  translation  de  domicile  {)olitique  faite  devant  le  maire,  sui- 
«  vaut  les  formes  usitées  de  1806  à  1817,  quoi(iue  la  loi  exige  qu'elle  ait  lieu 
«  devant  le  préfet?  » 

Avant  la  loi  du  5  février  1817,  la  formalité  exigée  pour  la  translation  du 
domicile  politique  était  une  déclaration  devant  le  maire  (  décrel  du  17  jan- 
vier 1800).  Il  est  arrivé  souvent  que  des  électeurs,  croyant  cette  formalité 
suffisante,  ont  fait  leur  dtclaration  devant  le  maire,  et  non  devant  le  préfet, 
comme  la  loi  l'exige.  Quoiqu'ils  aient  agi  de  bonne  foi,  et  cpie  leur  erreur 
puisse  être  attribuée  en  partie  à  la  négligence  du  maire,  qui  aurait  dû  les 
avertir,  on  peut  cependant  contester  la  validité  de  la  déclaration,  attendu 
le  texte  de  la  loi,  qui  veut  qu'elle  soit  faite  devant  le  préfet. 

l'ingt-huitième  question.  —  ^  Les  présidens  et  vice-présidcns  des  cnliéges 
«  électoraux,  nommés  par  le  roi,  sont-iU  membres  de  ces  collèges  pour  la 
<i  session  seulement  qu'ils  sont  appelés  à  présider,  ou  bien  le  sont-ils  a  per- 
«  pétuité  ?  » 

Dans  la  première  hypothèse,  leur  vote  comme  présidens  les  empêche-t-il 
de  voter,  avant  cinq  ans,  dans  le  collège  ou  les  collèges  auxquels  ils  appar- 
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tiennent  à  raison  de  leur  doinicile?  —  1"  L'article  41  de  la  charte  porte 
qu'ils  sont  de  dioit  membres  des  collèges  qu'ils  président,  mais  ne  dit  pas 
que  c'est  à  perpétuité. —  Les  présidens  sont  quelque(oi->  choisis  parmi  des 
personnes  étrangères  au  dé()artement,  et  qui  n'y  [laient  aucune  conlrihution. 
La  loi  du  i)  février  1817  établit  (article3j  (\\ie  l'on  ne  peut  [)rerjdre  domicile 
politique  que  dans  un  département  où  l'on  paie  déjà  des  contributions.  Si  la 
nomination  du  roi  conférait  à  perpétuité  le  droit  de  voter  dans  un  collège 
électoral,  il  s'ensuivrait  que  ,  dans  certains  cas,  elle  fixerait  le  domicile  po- 
litique d'un  électeur  dans  un  département  où  il  ne  j)aierait  aucune  contri- 
bution. Il  semble  plus  conforme  aux  principes  de  considérer  la  présidence 
comme  une  commission  temporaire,  qui  donne  à  celui  (jui  en  est  investi  le 
droit  de  voter  dans  la  session  qu'il  préside  ;  mais  ,  cette  session  iinie  ,  le  pré- 
sident cesse  de  faire  partie  du  collège,  s'il  n'en  était  déjà  membre,  et  il  re- 
prend l'exercice  de  ses  droits  politiques  là  où  il  les  avait  précédemment;  — 
2**  Le  président,  qui  ne  vote  qu'en  cette  qualité,  n'exerce  pas  son  propre 
droit;  il  n'exerce  qu'un  droit  conféré,  droit  qui  cesse  avec  la  présidence  ,  et 
auquel  on  ne  saurait,  par  conséquent,  appliquer  l'exception  portée  au  para- 
graphe 2  de  l'article  3  delà  loi  du  5  février.  Il  doit  donc  pouvoir  exercer 
son  propre  droit  et  voter  dans  le  collège  ou  les  collèges  de  son  département 
dont  il  est  membre,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  convocation,  et  sans 
que  le  vote  qu'il  a  émis  comme  président  puisse  y  faire  obstacle. 

Questions  relatives  à  la  formation  de  la  liste  d'éligibles. 

Vingt-neuvième  question.  —  «  Dans  un  département  où  il  n'i  a  pas  cin- 
«  quante  contribuables  payant  mille  francs,  la  liste  des  cinquante  plus  im- 
«  posés  peut-elle  contenir  des  citoyens  payant,  dans  ce  département,  plus  de 
«  mille  francs,  mais  n'y  ayant  pas  de  domicile  politique  ?  » 

La  liste  des  éligibles  de  chaque  département  ne  doit  comprendre  que  des 
citoyens  y  ayant  leur  domicile.  C'est  dans  cette  liste  que  doit  être  choisie  la 
portion  des  députés  qui  doit  être  prise  dans  le  département.  Tout  contri- 
buable non  domicilié,  s'il  réunit  les  autres  conditions  requises,  peut  égale- 
ment y  être  élu,  mais  pour  la  portion  de  députés  que  la  charte  permet  de 
choisir  hors  du  département;  il  ne  peut  donc  pas,  s'il  n'y  est  domicilié,  quoi- 
qu'il y  paie  des  contributions,  faire  partie  de  la  liste  des  éligibles  du  dépar- 
tement. 

Trentième  question.—  «  S'il  n'y  a  pas  cinquante  éligibles  payant  plus  de 
«  mille  francs,  faut-il,  pour  compléter  la  liste  au  moyen  des  plus  imposés,  ne 
«  compter  que  les  contributions  dans  le  département,  ou  celles  qui  sont 
«  payées  dans  le  département  et  ailleurs.'*  « 

L'article  2  de  la  loi  du  5  février  porte  que,  pour  former  la  masse  des  con- 
tributions nécessaires  à  la  qualité  d'électeur  ou  d'éligible,  on  doit  compter 
les  contributions  directes  payées  dans  tout  le  royaume.  Ainsi  chaque  contri- 
buable profite,  dans  le  lieu  de  son  domicile  politique,  des  droits  que  lui 
donne  la  totalité  de  ses  contributions  directes.  —  Il  suit  de  là  que,  pour 
compléter  la  liste  de  cinquante  éligibles,  il  faut  prendre  tous  les  contribua- 
bles ayant  domicile  politique  dans  le  département  qui,  par  le  montant  de 
leurs  contributions  directes  dans  tout  le  royaume,  sont  les  plus  imposés  au 
dessous  de  mille  francs. — Ainsi  le  contribuable  qui  paie  quarante  francs  de 
contributions  dans  le  département  A  (où  il  n'y  a  pas  cinquante  éligibles 
payant  mille  francs),  et  huit  cents  francs  dans  d'autres  départemens,  passe 
avant  celui  qui  paie  huit  cents  francs  dans  le  département  A,  et  l'exclut  de  la 
liste  des  cinquante  éligibles,  s'il  y  en  a  quarante-neuf  avant  eux. 
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Questions  relatives  aux  contributions. 

Trente-unième  question. —  «  A  qui ,  du  ])reneur  ou  du  bailleur  d'un  bien 
«  donné  en  locatairie  perpétuelle,  doit-on  compter  les  contributions  assises 
«  sur  ce  bien  .^  » 

La  loi  du  18  décembre  1790  a  déclaré  rentes  foncières  les  rentes  ou  rede- 
vances (|uc  les  preneurs  de  ces  biens  paient  aux  bailleurs.  Il  suit  de  ce  prin- 
cipe, (onlirmé  par  un  grand  nombre  d'arrêts  judiciaires  et  de  décisions 
administratives,  que  les  biens  donnés  en  locatairie /^^r/^^'V/z/V/*"  sont  la  pro- 
priété des  preneurs ,  et  que  c'est  à  ceux-ci  (jue  doivent  profiter,  pour  la 
jouissance  des  droits  électoraux,  les  contributions  assises  sur  ces  biens. 

Trente-deuxième  question.  —  «  A  qui ,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur, 
«  doit-on  compter  les  contributions,  dans  le  cas  de  vente  à  réméré .'  » 

Ce  doit  être  à  l'actpiéreur  :  il  est  véritablement  propriétaire,  sauf  une 
condition  éventuelle  (jui,  lorsqu'elle  s'accomplit ,  opère  une  nouvelle  trans- 
mission de  la  propriété.  L'acquéreur  jouit  comme  possesseur  du  bien  vendu 
à  réméré:  il  en  paie  tes  contributions  ;  dernière  considération  qui,  en  gé- 
néral, sert  à  résoudre  les  dilticultés  de  celte  nature. 

Trente-troisième  question. —  «A  qui,  du  débiteur  ou  du  créancier,  doit-on 
"  compter  les  contributions,  dans  le  cas  d'un  bien  engagé  par  antichrèse  ?  » 

L'antichrèse  n'est  qu'un  contrat  de  nantissement  par  lequel  le  débiteur, 
au  lieu  d'assigner  à  son  créancier  le  paiement  des  intérêts  qu'il  lui  doit  sur 
le  revenu  d'un  bien,  lui  abandonne  la  jouissance  de  ce  bien,  mais  sans  aucun 
transport  de  propriété. — Ainsi  le  créancier  engagiste  n'est  point  propriétaire, 
quoiqu'il  ait  la  jouissance  du  bien  :  il  ne  peut  être  assimilé  à  un  usufruitier, 
mais  à  un  créancier  saisissant.  —  C'est  donc  au  débiteur,  tant  qu'il  n'est  pas 
exproprié,  (jue  doivent  être  comptées  les  contributions  du  bien  soumis  à 
l'antichrèse. 

Trente-quatrième  question.  —  »  Comment  justifier  que  l'on  paie  telle 
«  (piotité  dans  l'imfjôtdes  portes  et  fenêtres?  » 

Par  une  déclaration  du  propriétaire  :  si  le  maire  a  des  doutes  sur  l'exacti- 
tude de  cette  déclaration,  il  peut  demander  à  l'administration  des  contri- 
butions de  faire  vérilier  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  appartenant  à  la 
location  de  l'électeur. 

Trente-cinquième  question. — «  Le  père  peut-il  céder  à  son  fils  une  partie 
«  de  ses  contributions?  » 

Non  :  la  loi  n'attribue  ce  droit  qu'aux  veuves,  et  sous  les  conditions  ex- 
primées dans  l'article  5  de  la  loi  du  29  juin. 

Trente-si.vième  question.  —  «  Le  père  et  le  fils  vivant  ensemble  et  jouis* 
«  sant  eu  commun  de  leurs  biens  peuvent-ils  réunir  leurs  contributions  sur 
«  une  seule  tête  pour  l'exercice  du  droit  électoral  ?» 

Nul  ne  peut  profiter  de  contributions  payées  par  autrui,  si  ce  n'est  le 
mari,  le  père  ou  le  descendant  d'ime  veuve,  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  5  février  1817,  et  rarficle  5  do  la  loi  du  29  juin  1820.  Il  faut 
donc  que  le  père  et  le  fils  justifient  des  biens  particuliers  appartenant  à 
cbacun. 

Trente-septième  question.  —  «  Les  contributions  des  biens  des  enfans  mi- 
f  neufs  d'une  veuve  remariée,  dont  cette  veuve  est  tutrice,  doivent-elles 
n  être  comptées  au  second  mari?  » 

Suivant  l'article  386  du  Code  civil ,  la  mère  remariée  perd  la  jouissance 
des  biens  de  ses  enfans  mineurs.  Quand  elle  reste  tutrice,  elle  n"a  donc  d'au- 
tres droits  sur  ces  biens  que  ceux  qu'aurait  un  tuteur  :  or,  un  tuteur  n'est 
pas  un  usufruitier,  et  ne  profilerait  pas  des  contributions  de  ses  pupilles.  Les 
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contril)ulions  des  biens  des  enfans  du  premier  lit  ne  peuvent  donc  pas  être 
comptées  au  mari,  i)uisfiue,  aux  termes  de  la  loi  du  0  février  (article  2),  il 
ne  prolitc  que  des  cotitii butions  de  safernnie. 

Trente-huiticrne  quc.slion.  —  «  Le  grand-père  maternel  qui  ^'ère  et  admi- 
«  nistre,  en  qualité  de  tuteur,  les  Liens  de  ses  petits-enfans  mineurs,  peut- 
«  il,  comme  le  père,  en  réunir  les  contributions  aux  siennes?  » 

La  loi  n'accorde  qu'au  père  le  droit  de  profiter  des  contributions  des  biens 
de  ses  enlans  mineurs  dont  il  a  la  jouissance.  Le  grand-père,  soit  paternel , 
soit  maternel,  ne  fait  qu'administrer,  comme  tuteur,  les  biens  de  ses  petits- 
enfans  mineurs,  et  ne  peut  pas  plus  en  profiter  que  tout  autre  tuteur  qui  ne 
serait  pas  leur  ascendant. 

Trente-neuvième  question.  —  «  La  donation  entre-vifs  faite  par  une  belle- 
«  mère  à  son  gendre  doit-elle  être  considérée  comme  transmettant  la  pro- 
«  priéte  à  titre  successif.'^  » 

Le  gendre  n'a  point  par  lui-même  de  droit  sur  la  succession  de  sa  belle- 
mère.  Il  ne  peut  donc  être  considéré  comme  son  héritier,  et  la  donation  qu'il 
reçoit  d'elle  ne  lui  transmet  pas  la  propriété  à  titre  successif. — Mais,  s'il  est 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  si  la  donation  est  faite  à  la  com- 
munauté, la  donation,  étant  un  avancement  d'hoirie  en  ce  qui  concerne  la 
femme,  peut ,  dans  son  ensemble,  être  mise  au  rang  des  transmissions  faites 
à  titre  successif. 

Questions  relatives  à  la  faculté  accordée  aux  veuves  par  l'article  5  de  la  loi  du  29  juin. 

Quarantième  question. — «  La  disposition  de  la  circulaire  du  27  juillet  por- 
«  tant  que  l'acte  de  désignation  fait  par  une  veuve  en  vertu  de  l'article  5  de 
«  la  loi  du  29  juin  doit  être  un  acte  notarié,  n'est-elle  pas  contraire  à  la  dé- 
«  cision  royale  du  7  mai  1817,  suivant  laquelle  les  actes  relatifs  aux  élections 
«  doivent  être  sur  papier  libre .-^  » 

La  décision  du  7  mai  1817  s'applique  plus  particulièrement  aux  registres, 
listes  d'électeurs,  etc.;  déclarations  de  changemens  de  domicile,  etc.  :  elle 
ne  dispense  pasde  présenter  des  actes  authentiques  ou  notariés,  quant  il  est 
nécessaire  d'en  produire.  Ainsi ,  l'électeur  qui  fait,  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, sa  déclaration  de  translation  de  domicile,  est  obligé  de  donner  une 
procuration  devant  notaire.  —  On  a  donc  pu  exiger  un  acte  notarié  pour 
l'exécution  de  la  faculté  attribuée  aux  veuves  par  l'article  5  de  la  loi  du 
29  juin  1820. 

Quarante-unième  question.— i<-  Faut-il  que  le  fils  en  faveur  duquel  sa  mère 
«  fait  une  désignation  paie  déjà  quelque  contribution  par  lui-même,  pour 
«  exercer  le  droit  d'électeur  "^  » 

Cette  condition  n'est  pas  nécessaire,  puisque  la  loi  ne  l'exige  pas. 

Quarante-deuxième  question. —  «  Est-il  nécessaire  que  la  veuve  paie  trois 
«  cents  francs  de  contributions  foncières  ,  pour  user  de  la  faculté  que  lui 
«  donne  l'article  5  de  la  loi  du  29  juin  1820  .^  » 

La  loi  n'exige  point  cette  condition.  Quelle  que  soit  la  quotité  des  contri- 
butions payées  par  une  veuve,  elle  peut  en  faire  profiter  son  fils ,  petit- 
fils  ou  gendre,  comme  le  mari  ou  le  père  profite  des  contributions  de  sa 
femme  ou  de  ses  enfans  mineurs,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  6  fé- 
vrier 1817. 

Quarante-troisième  question.  —  «  Une  veuve  peut-elle  comprendre  dans 
«  les  contrib'îtions  foncières  dont  elle  dispose  en  faveur  de  son  lils,  pefit- 
«  fils  ou  gendre,  celles  des  biens  d'autres  de  ses  enfans  qui  sont  mineurs,  et 
ft  dont  elle  jouit  comme  tutrice  ?  » 

Non;  car  la  loi  ne  lui  permet  de  disposer  que  de  ses  contributions  fondé- 
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rcs.  Or,  c'est  comme  tutrice  ytX.  non  comme  usufruitière  y(\\\'  ^\t  paie  les  con- 
trihutions  des  hiens  de  ses  enfans  n)ineiirs.  Os  contributions  ne  sont  attri- 
buées an  père,  pour  l'exercice  du  dr(»it  électoral  ,  (pfen  vertu  d'une  dispo- 
sition formelle  (article  2  de  la  loi  du  5  lévrier).  Il  n'existe  pas  de  pareille  dis- 
position en  faveur  de  la  mère.  Les  contributions  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
donc  éfie  eonsi(l(''rées  connue  payées  par  elle,  et  elle  n'a  pas  le  droit  de  les 
faire  compter  a  un  de  ses  lils,  petits-lils  ou  gendres. 


N"  2G9.  ■=  0—52  septembre  18>0.=  ORno>'NA>'CE  du  roi  qui  révoque  l'auto- 
risation accordée  par  l'ordonnance  du  1 0  mars — 5  avril  1 8 1 9  r/  l'itistitution 
désignée  sous  le  nom  r^^'lnstitution  dotale  et  de  secours  mutuel  de  recru- 
tement. (VII,  lîull.  ccrxcix,  n»  93'* I.) 


N°  270.  =  G— 30  septembre  1820.=  Ordonna>ce  c///  roi  qui  annule  y  pour 
cause  d'incompétence,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  SeiYie-lnférieure.  (VII,  Bull,  cw,  n°  9352.) 

Louis,. . .  .  — Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  i\\\  sieur  Gounou^ 
mareband  briijuetier  au  Havre,  ladite  reijuète  enregistrée  au  sécrétai  iat 
général  tic  notre  conseil  d'état  le  13  mars  1820,  et  tendant  à  ce  (ju'il  nou"» 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  (ic  préfecture  du  déparlen)ent  de  la 
Seine-Inférieure,  du  20  janvier  précédent;  ce  faisant,  autoriser  l'exposant 
à  former  devant  tous  tribunaux,  contre  le  maire  de  la  ville  du  Havre,  en 
.sadite  qualité,  la  demande  en  paiement,  tant  du  mandat  de  trois  mille  neuf 
cent  cin(iuante-sept  francs  Irente-cinq  centimes,  accepté  par  lui  le  21  août 
1818,  ([ue  de  totites  antres  sommes  (pii  lui  sont  dues  poni*  fournitures  de 
bri(|ues  nécessaires  à  la  construction  de  la  salle  de  spectacle  de  la  ville  du 
Havre,  et  prendre  au  surplus,  et  à  lin  dudit  paiement,  toutes  autres  conclu- 
sions (ju'il  lui  conviendra,  nUéme  contre  le  maire  personnellement;  —  ^*u 
l'ordonnance  de  soit  comuuinicpié  ; —  Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le 
sieur  Sery,  mn'ire  de  la  ville  du  Havre,  enregistré  audit  secrétariat  général 
le  '>!  juillet  1820,  et  tendant  au  maintien  <le  l'arrêté  attaqiu';  — Vu  la  ré- 
plique du  sieur  Gounou ,  enregistrée  audit  secrétariat  général  le  2  août 
suivant,  par  laquelle  il  persiste  darîs  ses  précédentes  conclusions;  —  Vu  l'ar- 
rêté attacpu'*;  —  Vu  le  bon  d(?  trois  mille  neuf  cent  cinquante-sept  francs 
trente-cin(|  centimes,  (jue  le  sieur  Fosxard ,  entrepreneur  de  la  construction 
de  la  salle  de  spectacle  de  la  ville  du  Havre,  avait  donné  au  sieur  Counou  y 
marcbanil  briquelier,  pour  fournitures  par  lui  faites  relativement  à  Ladite 
construction,  et  l'acceptation  souscrite  par  le  sieur  Serj-,  maire  du  Havre, 
au  lias  dudit  bon; — Vu  le  jugement  du  tribunal  de  connnerce  de  la  ville 
du  Havre,  du  20  octobre  1818;  —  Xn  le  certificat  du  grclTier  en  cbef  dudit 
tribunal,  attestant  que  la  faillite  du  sieur  Fossard  a  été  déclarée  ouverte  à 
dater  du  31  octobi'e  1818, — Kuscmlile  toutes  les  pièces  produites;  — Considé- 
rant que  l'obliiiation  imposée  aux  créanciers  des'conmmnes  de  s'adresser  a 
l'administration  avant  d'intenter  une  action  judiciaire  n'a  poijr  objet  que 
d'assurcrà  l'administratiou  le  moyen  d'emprcber  une  connnune  de  soutenir 
un  procès  injuste  et  onéreux,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  radministrafion 
soit  compétente  pour  statuer  sur  le  fond  litigieux,  en  refusant  au  demandeur 
l'autorisation  de  plaider  contre  la  couunune;  — Considérant,  dans  l'espère, 
que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  conq)étent  pour  prononcer  sur  la 
validité  de  la  cré'ance  du  sieur  Gounou ,  et  que,  si  elle  lui  paraissait  mal 
fondée,  il  aurait  dû  se  borner  à  autoriser  la  commune  i\\\  Havre  à  ester  en 
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jugement  contre  le  requérant  (i;  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,—  Nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  (jui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  en  date  du  '^G  janvier  J820,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Gounou  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
y  faire  statuer  sur  ses  prétentions. 

3.  Les  dépens  sont  réservés  pour  êlre  supportés  par  la  partie  qui  succom- 
bera dans  le  jugement  à  intervenir. 


N"  271.  =  6  septembre— t"  octobre  1820.  =Ordo]VNANCE  du  roi  gui  in- 
dique les  hases  d'après  lesquelles  seront  liquidées  les  pensions  de  retraite 
des  employés  des  hospices  et  établisse  mens  de  charité.  (VII,  Bull,  cdi, 
n"  93G3.) 

Lorsque  les  administrations  des  hospices  et  établissemens  de  charité  croi- 
ront devoir  demander  qu'il  soit  accordé  des  pensions  aux  employés  de  ces 
établissemens,  la  liquidation  en  sera  faite  d'après  les  bases  fixées  par  les  ar- 
ticles 12  et  suivans  jusqu'à  22  inclusivement  du  décret  du  7  février  1809, 
relatif  aux  pensions  de  retraite  des  administrateurs  et  des  employés  des  hos- 
pices et  secours  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

Extrait  du  décret  rendu  le  7  février  1 809 ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intéiieur  et  le  conseil  d'état  entendu ,  portant  fixation  à  deux  centimes 
par  franc  de  la  retenue  à  faire  sur  les  traitemens  des  employés  des 
hospices  de  Paris  y  pour  former  un  fonds  de  pension  de  retraite. 
Art.  12.  Les  droits  à  une  pension  de  retraite  ne  pourront  être  réclamés 
qu'après  trente  ans  de  service  effectif,  pour  lequel  on  comptera  tout  le  temps 
d'activité  dans  d'autres  administralions  publiques  qui   ressortissaient   au 
gouvernement,  quoique  étrangères  à  celle  dans  laquelle  les  posîulans  se 
trouvent  placés,  et  sous  la  condition  qu'ils  auront  au  moins  dix  ans  de  service 
dans  l'administration  des  hospices.  —  La  pension  pourra  cependant  être  ac- 
cordée avant  trente  ans  de  service  à  ceux  que  des  accidens,  Tuge  ou  des  in- 
tirmités  rendraient  incapables  de  continuer  les  fonctions  de  leurs  places,  ou 
qui,  par  le  fait  de  la  suppression  de  leur  emploi,  se  trouveraient  réformés 
après  dix  ans  de  service  et  au  dessus,  dont  cinq  ans  dans  l'administration  des 
hospices,  et  les  autres  dans  les  administrations  publiques  qui  ressortissaient 
au  gouvernement. 

13.  Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension,  il  sera  fait  une  année 
moyenne  du  traitement  fixe  dont  les  réclamans  auront  joui  pendant  les  trois 
dernières  années  de  leur  service.  —  Les  indemnités  pour  logement,  nourri- 
ture et  autres  objets  de  ce  genre  (les  gratifications  exceptées),  seront  consi- 
dérées comme  ayant  fait  partie  du  traitement  fixe  ,  et  évaluées  en  consé- 
quence pour  former  le  montant  de  la  pension  et  des  retenues. 

14.  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  service  sera  de  la  moitié  de 
la  somme  réglée  par  l'article  précédent.  —  Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de 
cette  moitié  pour  chaque  année  de  service  au  dessus  de  trente  ans.  — -Le 
maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les  deux  tiers  du  traitement 
annuel  du  réclamant,  calculé,  comme  il  est  dit  dans  l'article  qui  précède  y 
sur  le  terme  moyen  des  trois  dernières  années  de  son  service. 

(i)  Voyez  l'arrêlé  du  17  vendémiaire  an  lo  (9  octobre  1801),  relatif  aux  formaliics  nécossairc» 
pour  intenter  action  contre  les  communes ,  et  les  notes  où  sont  citées  plusieurs  décisions  analogues 
à  la  présente. 
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15.  La  pension  accordre  avant  trente  ans  de  servirc,  dans  le  eas  prt'vn  par 
le  deuxième  para^'ra|)lie  de  l'ai  licle  12,  sera  d'nn  sixième  du  traitement 
pour  dix  ans  de  service  et  au  dessous.  —  Elle  s'accroîtra  d'un  soixantiente 
de  ce  traitement  pour  clKUjue  année  de  service  au  dessus  de  dix  ans,  sans 
pouvoir  excéder  la  moitié  du  traitement. 

16.  Les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  orphelins  ne  seront  accordés 
qu'aux  femmes  et  aux  enfans  (tes  administrateurs  et  employés  décédés  en 
acti\ité  de  service  avec  droit  ac(piis  a  une  pension  de  retraite  ou  jouissant 
déjà  de  cette  pension. — Les  veuves  ne  pourront  y  prétendre  qu'autant  qu'à 
l'époque  du  décès  de  leurs  maris,  elles  se  trouveraient  dans  la  ciiKiuième 
année  de  leur  mariage,  et  n'auraient  pas  divorcé:  elles  perdront  leurs  droits 
à  la  pension  en  contractant  un  nouveau  mariage. —  Laqiiotité  des  secours 
annuels  accordés  aux  Neuves  et  or[)helins  sera  lixée  d'après  les  règles  sui- 
vantes. 

17.  Les  pensions  des  veuves  des  administrateurs  et  employés  décédés  sans 
aucun  enfant  au  dessous  de  Tàge  de  (juinze  ans  seront  du  (juart  de  la  re- 
traite dont  jouissaient  leurs  époux,  ou  à  laquelle  ils  avaient  droit  à  l'époque 
de  leur  décès.  —  Dans  le  cas  où  le  décédé  aurait  laissé  à  la  charge  dit  sa 
veuve  un  ou  plusieurs  enfans  au  dessous  de  quinze  ans ,  la  pension  pourra 
être  augmentée,  pour  chacun  de  ces  enfans,  de  cinq  pour  cent  de  la  retraite 
(]ui  aurait  été  réglée  pour  le  tlécédé,  et  sans  toutefois  (]ne  la  totalité  de  la 
somme  à  accorder  à  la  veuve,  tant  pour  (lie  (jue  pour  ses  enfans,  ])uissc 
jamais  excéder  le  double  de  celle  qu'elle  eût  obtenue  dans  la  première  hy- 
pothèse. —  Si  le  décédé  laisse,  outre  sa  veuve  et  les  enfans  <|u'il  a  eus  de  son 
union  avec  elle,  des  enfans  nés  de  précédens  mariages,  il  pourra  être  ac- 
cordé à  ces  derniers,  pour  le  temps  déterminé  par  les  articles  suivans,  des 
pensions  et  secours  propoitionnés  à  leur  état  d'isolement;  mais,  dans  ce  cas, 
les  |)ensi(ms  assignées  tant  à  la  veuNC  et  à  ses  enfans  qu'aux  enfans  des 
autres  lits,  seront  calculées  de  manière  à  ne  pouvoir  outre-passer  la  moitié 
de  la  pensicm  dont  aurait  joui  le  père  de  famille. 

18.  Si  la  veuve  décède  avant  que  les  enfans  provenant  de  son  mariage  avec 
son  défunt  mari  aient  atteint  l'âge  de  cpiinze  ans,  la  pension  sera  réversible 
à  ses  enfans,  (|ui  en  jouiront,  connue  les  autres  orphelins  jouiront  de  la  leur, 
par  égale  portion  ,  jusqu'à  l'âge  de  (piinze  ans  accomplis,  mais  sans  réversi- 
bilité des  uns  aux  autres  enfans. 

19.  Si  les  administrateurs  et  employés  ne  laissent  pas  de  veuves,  mais 
seulement  des  orphelins,  il  pourra  être  accordé  à  ces  derniers  des  pensions 
de  secours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans  :  la  quotité  des 
secours  sera  lixée  pour  chacun  à  la  moitié  de  ce  qu'aurait  eu  leur  mère  si 
elle  avait  survécu  à  son  mari ,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les  enfans 
ensemble,  la  moitié  de  la  pension  à  la(|nelle  leur  père  aurait  en  droit  ou 
dont  il  jouissait. —  La  pension  qui  pourrait  revenir,  d'après  les  précédenles 
dispositions,  à  un  ou  plusieurs  de  ces  enfans,  leur  sera  conservée  pendant 
toute  leur  vie,  s'ils  sont  infirmes,  et,  par  l'effet  de  ces  infirmités,  hors  d'état 
de  travailler  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

20.  Les  employés  élevés  dans  les  hospices  ne  pourront  faire  valoir  leurs 
services  qu'à  compter  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  et  du  moment  où 
ils  auront  été  pourvus  d'un  emploi  avec  jouissance  d'un  traitement  de  mille 
francs  et  au  dessus,  tant  en  argent  qu'en  logement  et  nourriture. 

21.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  réclamans,  la  pension,  l'âge  et 
les  infirmités  d'abord,  et  ensuite  l'ancienneté  de  service,  donneront  droit  à 
la  préférence. 

,    22.  L'absence  pour  service  militaire  par  l'effet  de  la  réquisition  on  de  la 
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conscription  n'est  pas  consi(l(;r(';e  comrrHî  interruption  du  service  pour  les 
cm|)loyés  (\\ù  ont  déjà  rempli  on  remplissent  encore  ce  devoir,  on  rpii  y 
seraient  ap[)elés  par  la  snite.  —  Les  années  de  service  militaire  ne  sont, 
comme  celles  passées  dans  tout  autre  emploi,  comptées  chacune  que  jjour 
une  année. 


N»  272. =6  septembre— G  octobre  1820.  =  ORrJOIX^ANCE  c/uroi  r/ui  substitue 
un  nouveau  tableau  au  troisirnie  annexé  à  l'ordonnance  du  ').'}.  décembre 
1819-^27  février  \%2{), portant  autorisation  de  la  compagnie  d'assurances 
générales  sur  la  vie  des  hommes.  (Vil,  Bull,  cdiii,  n"  9424.) 


N"  273.=  13—22  septembre  1820.  =  Ordo]\!VATVCE  du  roi  concernant  la 
circonscription  des  collèges  électoraux  d' arrondissement  du  départe- 
ment de  la  Loire  (l).  (VII,  Bull,  cccxcix,  n''  9343.) 


N"  274.=  13— 22  septembre  1820.  =  Ordoin?îance  du  roi  portant  fixation  du 
nombre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Besancon,  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même  cour.  (A  II,  Bull. 
CCCXCIX,  n"  9346.) 

Art.  1".  Le  nombre  des  avoués  attachés  à  la  cour  royale  de  Besancon ,  et 
de  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  même 
cour,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  — Besancon  (siéire  de  la  cour  royale), 
dix;  — Dowôj-.-  Besançon,  dix;  Baume,  six;  Montbéliard,  six;  Pontarlier,six. 

—  Jura  :  Lons-le  Saulnier,  dix;  Dole,  huit;  Arbois,  huit;  Saint-Claude,  sept. 

—  Haute- Saô ne  :  Vesoul,  dix  ;  Lure,  huit;  Gray,  huit. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9 1  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816, 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  jjas  versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de  cautionnement  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 


No  275.  =  13— 22  septembre  1820.=:  Ordonnance  du  7-oi  portant  fixation 
du  nombre  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  de  Besançon.  (VII,  Bull,  cccxcix,  n"  9346.) 

Art.  1"^.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  tribunaux  de  première 
instance  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  — Doubs  :  Besancon, 
vingt-huit;  Baume,  dix-sept;  Montbéliard,  seize;  Pontarlier,  douze.  —  Jura: 
Lons-le-Saulnier,  vingt-six  ;  Dole  ,  vingt-un  ;  Arbois,  dix-sept  ;  Saint-Claude, 
treize.  — Haute-Saône  :  \esou\,  vingt-cinq;  Lure,  vingt-deux;  Gray,  dix- 
sept. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement  existans  aient  été  réduits  au 
nombre  ci-dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre  nomination  aucun 
candidat  qui  ne  soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présentations,  soit  de  la 
part  des  titulaires,  soit  de  celle  de  leurs  ayans-cause,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

(i)  Vovcz  l'ordonnance  do  Soaoûl — 5  septembre  i8t?.o,  et  te  note. 
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3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  auront  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  versé  les  cautionnenicns  ou  suppléniens  de  caiilionneinent  exigés 
seront,  comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution,  privés  du  droit  de 
présenter  leur  successeur. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  5,  0  et  7  du  décret  du 
14  juin  1813. 

N"  270.  =  13—30  septembre  1820.  =  Ordoinnance  du  roi  concernant  la  ré- 
serve des  actions  de  la  banque  de  France  affectées  à  des  majorais  et  à 
des  dotations  {\).  (VII,  Bull.  €D,  n"  9333.) 

Louis, —  Vu  les  statuts  du  l*^'  mars  1808,  le  décret  du  4  juin  1809,  la 

décision  du  8  février  1810,  le  décret  du  14  octobre  1811,  l'article  93  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  et  la  loi  du  4  juillet  dernier,  qui  autorise  le  remboursement 
du  produit  de  la  réserve  des  actions  de  la  ban(iue  de  France;  —  Voulant  lixer 
le  mode  de  placement  de  la  réserve  de  celles  desdites  actions  qui  sont  af- 
fectées à  des  majorais;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  produit  de  la  réserve  des  actions  de  la  banque  de  France 
affectées  à  des  majorats  sera  versé  a  la  caisse  des  consignations. 

2.  Le  produit  de  la  réserve  de  celles  des  actions  de  la  banque  qui  sont  af- 
fectées à  des  dotations  provenant  du  domaine  extraordinaire,  sera,  dans  le 
plus  bref  délai  et  sur  l'ordre  du  minisfredes  linances,  employé  en  acquisition 
d'inscriptions  cinq  pour  cent  consolidés,  qui  seront  immobilisées  en  accrois- 
sement de  ces  dotations,  conformément  aux  régies  établies  par  le  décret  du 
4  juin  1809. 

3.  A  l'égard  des  titulaires  qui  ont  fourni  sur  leurs  propres  biens  la  dotation 
de  leurs  majorats,  il  leur  sera,  aussi  dans  le  plus  bref  délai  et  à  la  diligence  de 
notre  commissaire  au  sceau,  donné  connaissance  du  dépôt  de  la  réserve  faite 
sur  ladite  dotation  à  la  caisse  des  consignations,  avec  sommation  de  déclarer 
à  notredit  commissaire,  dans  le  délai  de  deux  mois,  leur  choix  pour  l'emploi 
de  cette  réserve,  soit  en  actions  de  la  banciue,  soit  en  inscriptions  cinq  pour 
cent  consolidés. 

4.  Ces  inscriptions  ou  actions  seront  immobilisées  dans  la  forme  ordinaire, 
et  portées  en  un  compte  particulier  d'accroissement  des  majorats,  qui  sera 
ouvert  à  cet  effet  par  l<*  directeur  du  grand-livre  et  par  le  gouverneur  de  la 
ban<{ue  de  France  ,  conformément  aux  règles  établies  par  le  décret  du 
4  juin  1809. 

5.  L'option  dont  est  question  ne  sera  donnée  aux  titulaires  de  majorats 
que  dans  le  cas  où  le  produit  de  la  réserve  a  eux  relative  sera  suffisant  pour 
l'acquisition,  soit  d'in>criptions  cinq  pour  cent  consolidés,  soit  d'actions  de 
la  baïKjue,  indistinctement. 

6.  Dans  le  cas  ou  la  réserve  sera  suflisanle  pour  son  emploi  en  inscriptions 
cinq  pour  cent  consolidés,  mais  non  en  actions  de  la  banque,  notre  commis- 
saire au  sceau  en  requerra  le  placement  en  acquisition  d'inscriptions. 

7.  Si  la  réserve  est  insudisante  pour  acheter  soit  des  actions  de  la  banque, 
soit  (les  inscriptions  cinq   pour  cent  consolidés,  elle  restera  en  dépôt  à  la 


(l'^  Voyci  la  loi  ri  11  i\  germinal  — 4  iloréal  an  1 1  (14 — 24  avril  i8o3),  portant  clablisscmcnt 
de  la  banque  de  France,  et  Ks  noies  qui  résnnienl  tous  les  régicnoeçs  auxquels  celle  banque  a 
donné  lieu. 

Yojei  aussi ,  sur  les  raajorals,  le  décret  du  i'"'  mars  180S,  el  lei  notci. 
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caisse  des  consif^nafions,  jusqu'à  ce  (\uo  raceumulatinn  dos  intérêts  mette  le 
titulaire  en  état  d'aciïcterune  inscription  sur  le  grand-livre,  ou  une  action 
de  la  l)an(|ue. 

8.  A  défaut  par  les  titulaires  d'avoir  déclaré  leur  option  dans  le  délai  de 
deux  mois,  aussitôt  après  son  expiration,  notre  commissaire  au  sceau  re- 
querra l'emploi  de  cette  réserve  en  acquisition,  soit  d'actions  de  la  banque, 
soit  d'inscriptions  cinq  pour  cent  consolidés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
précédens  articles. 


No  277.  =  20— 30  septembre  1820.:==:  ordonnance  du  roi  portantfonnation 
d'une  section  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  L'Jrgen- 
tière ,  conformément  à  l'article  39  de  la  loi  du  20—30  avril  1810.  (VII, 
Bull.  CD,  no  9355.) 


No  278.  =20  septembre— 5  octobre  1820.  r=  Ordonnance  rf«  roi  qui  rectifie 
celle  du '60  août — 5  septembre  \%2(),ence  qui  concerne  la  circonscription 

\  des  collèges  électoraux  d' arrondissement  dans  le  département  de  l'Eure  (1  ). 
(VII,  Bull.  CDU,  no  9373.) 

No  279.  =  20  septembre — 5  octobre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  consi- 
dère comme  drogues  médicinales  les  substances  énoncées  dans  le  tableau 
y  annexé ,  et  assujétii  les  épiciers  chez  lesquels  se  trouvera  quelqu'une 
de   ces  substances ^    au  droit  de   visite,  maintenu  par  la  loi  du  23 — 23 
juillet  1820  (2).  (VII,  Bull.  CDii,  n»  9374.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  le  premier  paragraphe  de  l'article  17  de  la  loi  du  23  juillet  1820, 
relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  de  1820,  lequel  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :  —  «  Continueront  également  d'être  perçus  les  droits  établis  par  l'ar- 
«  ticle  16  des  lettres-patentes  du  10  février  1780  et  par  l'article  42  de  l'arrêté 
«  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  11,  pour  les  frais  de  visite  chez  les 
«  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers  ;  —  Ne  seront  pas  néanmoins  soumis 
«  au  paiement  du  droit  de  visite  les  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels  il 
«  ne  serait  pas  trouvé  de  drogues  appartenant  à  l'art  de  la  pharmacie.  »  — 
Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  résulter  de  cette  dernière  dis- 
position, si  les  substances  qui  doivent  être  réputées  drogues  n'étaient  i)as 
nominativement  désignées;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  substances  énoncées  dans  l'état 
annexé  à  la  présente  ordonnance  seront  considérées  comme  drogues,  et 
les  épiciers  chez  lesquels  il  se  trouvera  quelqu'une  de  ces  substances  seront 
assujétis  au  paiement  du  droit  de  visite  maintenu  par  Tarticle  17  de  la  loi  du 
23  juillet  1820. 

Tableau  des  substances  qui  doivent  être  considérées  comme  drogues 

médicinales. 


DROGUERIES. 


Acide  murlatique  à  vingt-trois  degrés.  —  Acide  nitrique  à  trente-cinq  de- 
grés. —  Acide  sulfurique  à  trente-six  degrés.  — -  Aloès  succotrin.  —  Ammi. 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3o  août — 5  septembre  1820,  et  la  note, 
(2)  Voyez  l'art.  17  de  la  loi  de  finances  du  23 — 23  juillet  1820^ 
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—  Amomc.  —  Antimoine  iTf^uIc,  —  Arsenic  blanc.  —  Assa  fœlida.  —  Baume 
(le  (lopaliu.  —  Bannie  de  Pérou  noir.  —  Baume  de  Tolu.  —  Benjoin  amyg- 
daloïde.  — Berberi.>>  (semences).  — Bisniutli.  —  Bitume  de  Judée.  —  Bour- 
geons de  sajtin  du  Nord.  —  liois  de  gaïac  râpé.  —  Bol  d'Arménie.  —  iiorax 
purilié.  —  Cachou  brut.  —  Camphre  raffuié.  —  Capillaire  du  Canada.  — 
(Cardamome.  —  Carvi.  —  Casse  en  bâton.  —  Castoréiim  vrai.  —  ('anfhari- 
des.  —  Cévadille.  —  Cloportes.  —  (ioloquinte.  —  Cocjues  du  Levant.  — 
(Coriandre. —  Cornes  de  cerf  râpées.  — Cornichons  de  cerf.  —  Crème  de 
tartre  entière.  —  Kcorce  de  cascariile.  —  Kcorce  degarou.  —  Kcorce  de  si- 
niarouba.  —  Ecorce  de  winther.  —  Kuphorbe.  —  Fenouil.  —  Fleurs  d'ar- 
nica. —  Fleurs  de  camomille.  —  Follicules  de  Séné.  —  Galbanum. — Gomme 
adragante.  —  Connue  ammoniaque.  —  Ipécacuanha.  —  Jaiap.  —  Kina. — 
Kermès.  —  Lie  hen  d'Islande.  —  liilliarge  anglicise.  —  -"Magnésie  blanche.  — 
Mastic.  —  Maïuie  en  larmes.  —  INianne  en  sorte.  —  Myroboians.  —  Musc 
tonquin.  —  Glousse  de  Corse.  —  Myrrhe.  —  Noix  vomique  râpée.— Oliban. 

—  ()|)opanax.  —  Oxide  de  manganèse.  — Opiiun.  —  Polygada  de  \  irginie. 

—  Quin(|uina  gris  tin  roulé. — Quinquina  jaune  royal.  —  Quinquina  rouge 
roulé.  —  Bacine  d'angéliqne  de  lî.  —  Racine  d'asclépias.  —  Racine  de  bis- 
torte.  —  Ratine  de  Colombo.  —  Racine  d'ellébore  blanc.  —  Racine  d'ellé- 
bore noir.  —  Racine  de  gingembre.  —  Racine  d'iris  de  Florence.  —  Racine 
de  pareira  brava.  —  Racine  de  pyrèthre.  —  Racine  de  quassia  amara.  —  Ra- 
cine de  rathania.  —  Racine  de  salep.  —  Racine  de  tormentille.  —  Racine  de 
turbith.  —  Racine  de  zédoaire.  —  Résine  de  gaïac.  —  Résine  d'élémi.  —  Ré- 
sine de  ricin.  —  Réglisse  d'Fspatrne.  —  Rhnbarbe  de  Chine.  —  Rhubarl)e  de 
Moscovie.  —  Salsepareille  d'Honduras.  —  Sassafras  râpé.  —  Safran  du  Câli- 
nais. —  Sagapenum.  —  Sang  de  dragon  (In.  —  Santal  citrin  râpé.  —  Scam- 
monée  d'Alep.  —  Scilles  vertes.  —  Serpentaire  de  Virginie.  ^  Squine.  — 
Sel  ammoniac  blanc.  —  Sel  duobus.— Sel  d'Epsom  anglais.— Sel  de  Saturne. 

—  Sel  de  soude  desséché.  —  Sel  d'oseille.  —  Semen-contra. —  Semences  de 
phellandrium.  —  Séné.  —  Séséli  de  Marseille.  —  Staphisaigre.  —  Styrax 
liquide.  —  Suc  d'acacia.  —  Suc  de  réglisse.  —  Sulfure  d'antimoine.  — Suc- 
cin.  —  Sulfate  de  baryte.  —  Sulfate  de  cuivre.— Sulfate  de  zinc. — Tamarins. 

—  Tartre  rouge.  —  Thiaspi.  —  Tutie.  —  Turbith  minéral.  —  Térébenthine 
de  Venise.   —  Térébenthine  de  Suisse.  —  Terre  sigillée.  —  Verdet  cristallisé.' 

—  Verre  d'antimoine.  —  ^  ipères  sèches.  —  Yeux  d'écrevisses. 


N"  280.  =3  23  septembre — 5  octobre  1820.  =  Ordoinivance  du  roi  qui  pres^ 
crit  la  publication  des  bulles  d'institution  canonique  des  archevêques  de 
Bourses  et  de  Toulouse  ,  et  de  l'évéque  de  Soissons^  et  des  brefs  adressés 
à  ces  prélats.  (VII,  Bull.  CDii,  n°  î)37j.) 

No  981.  =  27  septembre— 16  octobre  1820.  =  Ordo?<nance  du  roi  qui  dcter- 
mine  lu  nouvelle  composition  du  corps  de  l'i/itendance  militaire  y  etcon- 
tient  règlement  relatif  à  ce  corps  (1).  (VII,  Bull,  cdvi,  n''  9631.) 

SECTION  1*"^.  — De  la  nouvelle  composition  du  corps  des  inlcndan»  niilitaires. 

Art.  1".  A  compter  du  1"  janvier  prochain,  le  corps  des  intendans  mili- 


(i)  VoycK  l'ordonnance  du  29  juillet— 3o  septembre  1817,  portant   création   tl   organisation 
du  corps  des  inlendaai  militaires,  €t  les  notc!. 
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taires,  constitué  par  notre  ordonnance  du  '^.Ojuillet  1817,  sera  composé  con- 
fermement  au  tableau  ci-a|)rè.s  : 


GRADES. 


lateodans . . . . . 
Sous-iotendans 


Adjoints 
Elèves 


CLASSES. 


3*^ 


iNOMBP.K 


par  classe. 


66 
67 
67 


Total . 


|)ar  grade. 

35 

200 

40 
20 

295 


2.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  deux  premières  classes  ac- 
tuelles des  sous-intendans  militaires  seront  réunies  dans  une  seule,  qui  pren- 
dra le  rv*  1";  la  troisième  classe  prendra  le  n°  2  ;  et  la  quatrième  len°  3.  Les 
deux  classes  d'adjoints  seront  également  réunies  dans  une  seule:  néanmoins, 
les  quinze  sous-intendans  et  les  quinze  adjoints  qui  forment  aujourd'hui  les 
premières  classes  de  leurs  grades  conserveront  leur  rang  et  leur  traitement 
actuel. 

3.  En  conséquence  de  l'article  l^"",  et  pour  élever  l'effectif  du  corps  au 
nouveau  complet  que  détermine  cet  article,  il  sera  nommé  par  nous  ,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  savoir: — Vingt 
sous-intendans;  six  de  première  classe,  sept  de  deuxième,  sept  de  troi- 
sième; cinq  adjoints  et  dix  élèves,  —  Toutes  ces  nominations  seront  faites  à 
notre  choix,  d'après  les  règles  suivantes. 

4.  Les  vingt  places  de  sous-intendant  auxquelles  il  doit  être  nommé  en 
vertu  de  l'article  qui  précède  seront  données ,  savoir  :  —  Six  de  première 
classe  :  quatre  aux  sous  inspecteurs  de  première  ou  de  deuxième  classe  ;  deux 
aux  commissaires  des  guerres  de  première  classe. — Sept  de  deuxième  classe  : 
deux  aux  sous-inspecteurs  de  deuxième  ou  de  troisième  classe;  cinq  aux 
commissaires  des  guerres  de  première  ou  deuxième  classe.  —  Sept  de  troi- 
sième classe  :  quatre  aux  commissaires  des  guerres  de  première  ou  deuxième 
classe  ;  une  aux  adjoints  de  première  classe  à  l'inspection;  deux  aux  adjoints 
d'intendance  ayant  eu  le  grade  de  commissaires  des  guerres. 

5.  Les  cinq  places  d'adjoint  auxquelles  il  doit  être  nommé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  ,  et  les  deux  qui  deviendront  vacantes  d'après  l'article  4 ,  seront  don- 
nées, savoir  :  —  Une  aux  adjoints  de  deuxième  classe  à  l'inspection;  quatre 
aux  adjoints  aux  commissaires  des  guerres;  deux  aux  élèves  d'intendance 
ayant  été  adjoints  aux  commissaires  des  guerres. 

6.  Les  seuls  membres  des  anciens  corps  de  l'inspection  aux  revues  et  du 
commissariat  qui  pourront  concourir  pour  les  nominations  à  faire  d'après 
les  deux  articles  précédens,  sont  ceux  qui,  jouissant  de  la  solde  de  non-ac- 
tivité, n'auront  pas,  à  l'époque  du  1^"^  janvier  prochain  ,  trente  années  effec- 
tives de  service. 

7.  Les  dix  places  d'élèves  auxquelles  il  doit  être  nommé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3 ,  et  les  deux  qui  deviendront  vacantes  en  conséquence  de  l'article  5  , 
seront  données,  îjavoir  ;  —  Six  au  plus  à  ceux  des  adjoints  aux  commissaires 
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des  guerres,  soit  titulaires,  soit  provisoires ,  qui  n'auront  pas  plus  de  vingt- 
six  ans  d'âge,  et  qui  auront  dcniaiidé  à  être  employés  coiinne  élèves;  — Six 
au  moins  a  des  jeunes  gens  qui  rempliront  les  conditions  exigées  ci-après  , 
article  32. 

8.  Les  sous-intendans,  les  adjoints  et  les  élèves  d'intendance,  qui  auront 
été  nommés  en  exécution  des  articles  ci-dessus,  prendront  rang  à  la  suite  de 
leurs  classes  ou  grades  respectifs  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

SECTION  II.  — Du  traitement  des  officiers  de  l'iDlcndance. 

9.  Le  traitement  de  fonctions  des  ofliciers  du  corps  des  intendans  militaires 
restera  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'ordonnance  constitutive  du  21)  juillet 
1817 ,  sauf  les  modiiications  ci-après. 

10.  Les  sous-jnlendans  de  première  classe  recevront  la  solde  fixée  par  la- 
dite ordonnance  pour  la  deuxième  classe;  —  Les  sous-intendans  de  deuxième 
classe  recevront  la  solde  fixée  pour  la  troisième  classe;  —  Les  sous-inten- 
dans de  troisième  classe  recevront  la  solde  lixée  pour  la  quatrième;  — Et  les 
adjoints,  la  solde  lixée  pour  les  adjoints  de  deuxième  classe. 

il.  Les  élèvi's  d'intendance  recevront  le  même  traitement  que  les  élèves 
du  corps  royal  d'état-major. 

i:>.  Les  membres  du  corps  de  Tintendance,  autres  que  les  élèves,  qui  ne 
seront  pas  pourvus  de  lettres  de  service,  recevront  le  traitement  de  dispo- 
nibilité ,  conformément  à  notre  ordonnance  du  IG  août  dernier. 

SECTION   III.  —  Do  la  furiualiut)  d'un   cadre  auxiliaire  à  la  suite   du  corps  des  intendans 

militaires. 

13.  Il  sera  formé,  à  la  suite  du  corps  des  intendans  militaires  constitué  par 
notre  ordonnance  du  29  juillet  1817  ,  un  cadre  auxiliaire  et  temporaire,  com- 
posé de  quinze  intendans,  soixante-neuf  sous-intendans  et  seize  adjoints. — 
Total,  cent  olTulers. 

14.  Les  officiers  qui  devront  composer  ce  cadre  auxiliaire  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
et  choisis  parmi  ceux  des  membres  des  anciens  corps  de  l'inspection  aux  re- 
vues et  du  commissariat  des  guerres,  jouissant  de  la  solde  de  non-activité,  qui, 
a  ré|)oque  du  31  décembre  prochain,  n'auront  pas  accompli  leur  trentième 
année  de  service. 

15.  Les  membres  des  anciens  corps  de  l'inspection  aux  revues  et  du  com- 
missariat des  guerres  devront  concourir  pour  la  formation  du  cadre  auxi- 
liaire d'après  les  règles  et  les  proportions  suivantes,  savoir: — Les  inspecteurs 
aux  revues,  pour  un  tiers  des  places  d'intendant  ;  et  les  commissaires  ordon- 
nateurs, pour  les  deux  autres  tiers;  —  Les  sous-inspecteurs  aux  revues , 
avec  les  adjoints  de  première  classe  à  l'inspection ,  pour  un  tiers  des  places 
de  sous-intendant;  et  les  commissaires  des  guerres,  pour  les  deux  autres 
tiers;  —  Les  adjoints  de  deuxième  classe  à  l'inspection,  pour  un  quart  des 
places  d'aeljoint  ;  et  les  adjoints  aux  commissaires  des  guerres,  pour  les  trois 
autres  quarts. 

IG.  L'ordonnance  portant  nomination  des  officiers  du  cadre  auxiliaire  de- 
vra indiquer,  pour  chacun  de  ces  officiers ,  celui  des  anciens  corps  au(|uel  ii 
appartenait,  le  grade  et  la  classe  qu'il  y  occupait,  et  enfin  la  date  de  sa  no- 
mination à  ce  grade  et  cette  classe. 

17.  Les  officiers  du  cadre  auxiliaire  auront  la  même  dénomination,  le 
même  rang  et  le  même  uniforme,  l'écharpe exceptée ,  que  les  membres  du 
corps  de  l'intendance  militaire. 

18.  Lesdits  officiers  continueront  toutefois  d'être  soumis  aux  dispositions 


I 


!>08  UEHIAIJKATIOA. 

(le  l'ordonnance  cla  20  mai  1818  ,  et  la  (luotité  de  leur  solde  de  non-activité 
restera  la  mênie ,  tant  (ju'ils  n'auront  pas  été  placés  dans  le  corps  de  l'inten- 
dance. 

19.  En  conséquence,  ceux  des  officiers  du  cadre  auxiliaire  qui,  d'après 
ladite  ordonnance  du  20  mai,  ont  été  classés  pour  jouir  de  la  solde  de  non- 
activité  pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  cesseront,  à  l'expiration 
desditcs  années,  de  faire  partie  de  ce  cadre;  et  ceux  cpii  ont  été  classés 
comme  devant  jouir  de  la  solde  de  non-activité  durant  le  teuïps  (jiii  leur  est 
nécessaire  pour  compléter  trente  années  de  service ,  seront  mis  à  la  retraite, 
à  l'expiration  de  ces  trente  années. 

20.  Toutefois,  les  soldes  de  retraite  accordées  aux  officiers  du  cadre  auxi- 
liaire seront  réglées  sous  le  titre  et  d'après  le  grade  (ju'ils  auront  obtenus 
dans  ce  cadre,  conformément  aux  bases  fixées  par  l'article  16  de  l'ordon- 
nance du  29  juillet  1817. 

21.  Les  places  qui  viendront  à  vaquerdans  le  cadre  auxiliaire  seront  confé- 
rées par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  aux  mem- 
bres des  anciens  corps  de  l'inspection  aux  revues  et  du  commissariat  des 
guerres  qui  resteront  en  jouissance  de  la  solde  de  non-activité,  à  l'exclusion 
des  sujets  qui ,  par  motif  de  santé  ou  toute  autre  cause,  ne  seraient  pas  jugés 
capables  de  servir  utilement. 

22.  Les  règles,  et,  autant  que  possible,  les  proportions  déterminées  par 
l'article  15,  seront  observées  dans  les  propositions  que  nous  fera  le  ministre 
de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  21  ci-dessus. 

23.  Le  cadre  auxiliaire ,  lorsqu'il  ne  pourra  plus  se  recruter  par  le  mojen 
indiqué  à  l'article  21  ,  se  réduira  et  s'éteindra  successivement  pour  chaque 
grade,  par  l'effet  de  l'admission  de  ses  membres  dans  le  corps  des  intendans 
militaires,  ou  de  l'extinction  de  leur  solde  de  non-activité,  ou  de  leur  mise 
à  la  retraite,  ou  de  leur  décès,  ou  de  toute  autre  cause  équivalente. 

SECTION  IV.  —  De  l'admission  des  officiers  du  cadre  auxiliaire  dans  le  corps  de  l'intendance. 

24.  A  compter  du  jour  de  la  formation  du  cadre  auxiliaire,  et  jusqu'à  son 
extinction  pour  chaque  grade ,  les  officiers  de  ce  cadre  auront  droit  à  la  pre- 
mière moitié  des  places  qui  viendront  à  vaquerdans  le  corps  de  l'intendance 
militaire:  l'autre  moitié  de  ces  places  continuera  d'être  donnée  par  avance- 
ment aux  membres  dudit  corps. 

25.  Les  places  dans  le  corps  de  l'intendance  qui,  d'après  l'article  précé- 
dent, sont  dévolues  aux  officiers  du  cadre  auxiliaire,  seront  conférées  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  savoir  :  —  Pour  le 
grade  d'intendant,  en  totalité  au  choix  ;  —  Pour  chacun  des  deux  autres 
grades,  la  première  moitié  à  l'ancienneté,  soit  du  grade  de  sous-inspecteur  , 
soit  du  grade  de  commissaire  des  guerres,  soit  du  grade  d'adjoint  à  l'inspec- 
tion ,  soit  du  grade  d'adjoint  aux  commissaires  des  guerres;  la  deuxième 
moitié ,  au  choix. 

26.  Néanmoins,  pour  les  grades  de  sous-intendant  et  d'adjoint,  les  officiers 
appelés  à  passer  du  cadre  auxiliaire  dans  le  corps  de  l'intendance  devront  é[re 
pris,  autant  que  possible,  savoir  :  — Pour  les  places  de  sous-intendant  de  pre- 
mière classe ,  parmi  les  anciens  sous-inspecteurs  de  première  ou  de  deuxième 
classe  et  les  anciens  commissaires  des  guerres  de  première  classe;  —  Pour 
les  places  de  sous-intendant  de  deuxième  classe,  parmi  les  anciens  sous-in- 
specteurs de  deuxième  ou  de  troisième  classe  et  les  anciens  commissaires  des 
guerres  de  première  ou  deuxième  classe  ;  —  Pour  les  places  de  sous-in- 
tendant de  troisième  classe ,  parmi  les  anciens  commissaires  des  guerres  de 
première  ou  de  deuxième  classe  et  les  anciens  adjoints  de  première  classe  à 
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rinspection  ;  — Pour  les  places  d'adjoint  d'intendance,  parmi  les  anciens  ad- 
joints de  deuxième  classe  à  l'inspection  et  les  anciens  adjoints  aux  connnis- 
saires  des  guerres, 

27.  Lorsqu'une  place  de  sous-intendant  sera  vacante  dans  le  corps  de  l'in- 
tendance militaire,  et  (ju'aux  termes  de  l'article  24  elle  sera  dévolue  à  un 
ofiicier  du  cadre  auxiliaire,  s'il  ne  se  trouve  dans  ce  cadre  aucun  officier  qui 
y  soit  admissible  d'après  l'article  26  ci-dessus,  ladite  place  sera  donnée  par 
avancement  a  l'un  des  membres  du  corps  de  l'intendance  faisant  partie 
de  la  classe  immédiatement  inférieure  à  la  classe  dans  laquelle  elle  sera  va- 
cante. 

28.  Toutes  les  vacances  qui  surviendront  dans  le  corps  de  l'intendance  mi- 
litaire par  l'effet  des  promotions  faites  dans  le  cas  prévu  à  l'article  jjrécé- 
dent  appartiendront  de  (iroitûux  officiers  du  cadre  auxiliaire,  autant  toutefois 
(ju'ils  y  seront  admissibles  d'a[)rès  les  règles  déterminées  à  l'article  20. 

21).  Notre  nunistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  réglera  les  i)ropositions 
qu'il  aura  à  nous  faire  en  conséquence  des  articles  26  et  28  ci-dessus,  de  ma- 
nière (pi'elles  profitent,  autant  (pie  possible,  à  cbacun  des  anciens  corps  de 
l'inspection  aux  revues  et  du  commissariat,  dans  les  proportions  détermi- 
nées par  l'article  16 

30.  Les  officiers  du  cadre  auxiliaire  ([ui  passeront  dans  le  corps  de  l'in- 
tendance, y  prendront  rang,  savoir  :  les  intendaus,  à  la  date  et  dans  l'or- 
dre de  leur  nomination,  soit  au  grade  d'ordonnateur,  soit  au  grade  d'inspec- 
teur aux  revues;  les  sous-intendans  et  les  adjoints,  à  la  suite  des  classes 
dans  les(iuelles  ils  auront  été  placés  et  dans  l'ordre  de  leur  nomination  a  ces 
classes. 

SECTION  V.  —  De  ravancemcnt  dans  ic  corps  de  l'intendance. 

31.  L'avancement  dans  le  corps  des  intendans  militaires,  pour  celles  des 
places  vacantes  qui ,  d'après  l'article  2i  et  l'article  27  ,  devront  être  données 
aux  membres  de  ce  corps,  juscju'à  l'entière  extinction  du  cadre  auxiliaire  , 
et,  après  cette  extinction  ,  pour  la  totalité  des  places  vacantes,  aura  lieu  de 
la  manière  et  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles  (|ui  suivent. 

32.  Les  élèves  du  cor{)s  de  l'intendance  militaire  seront  pris  parmi  les  jeu- 
nes gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  reçus  bacheliers  ès-lettres,  ayant  fait 
leur  cours  de  droit ,  et  sachant  parler  une  langue  étrangère. 

33.  Les  adjoints  seront  pris ,  les  deux  tiers  a  notre  choix  et  l'autre  tiers  à 
l'ancienneté ,  parmi  les  élèves  qui  auront  au  moins  trois  ans  de  service  en 
cette  dernière  (jnalité,  et  qui  d'ailleurs  auront  satisfait  aux  examens  prescrits 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

34.  Les  sous-intendans  seront  pris  parmi  les  adjoints  ayant  au  moins  qua- 
tre ans  de  grade  d'adjoint ,  a  raison  d'un  tiers  à  l'ancienneté  de  grade  et  de 
deux  tiers  à  notre  choix.  —  Ils  monteront  de  la  troisième  classe  à  la 
deuxième,  moitié  à  notre' choix  et  moitié  à  l'ancienneté  de  grade.  —  Ils 
monteront  de  la  deuxième  classe  à  la  première,  moitié  à  notre  choix  et 
moitié  à  l'ancienneté  de  classe. 

35.  Nul  sous-intendant  ne  pourra  être  promu  par  le  choix  à  une  classe 
supérieure,  s'il  n'a  au  moins  deux  années  de  service  dans  la  classe  infé- 
rieure. 

30.   Les  intendans  seront  ])ris  à  notre  choix   parmi  les  sous-intendans  de 
première  classe  ayant  au  moins  deux  années  d'exercice  en  cette  dernière 
'    «lualité. 
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SKcrioR  VI.  —  Diapostlioni  R|icciaicM. 

37.  Au  moyen  <ies  articles  ci-dessus,  les  dispositions  du  titre  XXVI  et  de 
la  section  VI  du  titre  XXXI  de  notre  ordonnance  du  2  août  1818,  sont  et 
demeurent  abrofrécs. 

:;8.  Les  dispositions  des  articles  280,  9-81  et  281  «le  notredite  ordonnance 
du  2  août,  qui  adinettent  à  concourir  pour  les  places  d'ofticiers  comptables 
dans  les  corps  «le  troupes  les  adjoints  a  l'inspection  aux  revues  et  les  adjoints 
au  commissariat  des  ;ruerres,  soit  titulaires,  soit  jirovisoircs ,  soi-tiront  l«Mjr 
plein  et  entier  elïet,  jus(pi'a  \\''[i(u\\iQ  du  31  di-cembre  1825  ,  et  seront  d'ail- 
leurs étendues  aux  conuuissaires  des  guerres  provisoires. 


N°  282.  =  l*"^  octobre  1820.  =ORDONNA!>rcEâ^«  commandant  et  administra- 
teur de  la  Guiane française ,  portant  promulgation  du  Code  de  commerce 
avec  modifications  (1).  (Journal  oiïiciel,n"  2j2  \  publie  par  Isainbert.j 

Au  nom  du  roi,  nous,  P.-C.  haussât,  commandant  et  administrateur 
pour  le  roi  à  la  Guiane  française  ,  etc.;  —  En  exécution  des  ordres  du  roi  , 
et  pour  nous  conformer  aux  intentions  qu'a  manifestées  sa  majesté,  de  faire 
jouir  ses  sujets  habitans  de  cette  colonie  des  améliorations  qu'a  reçues  ,  dans 
€es  derniers  temps ,  la  législation  de  son  royaume  ,  non  toutefois  sans  y  ap- 
porter les  modifications  que  les  localités  paraîtront  exiger  ; — Après  en  avoir 
délibéré  en  conseil  spécial,  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  pour  être  exécuté 
provisoirement  et  sauf  l'approbation  de  sa  majesté,  ce  qui  suit  :  —  Le  Code 
de  commerce  de  France ,  tel  qu'il  a  été  modifié  et  arrêté  par  nous,  en  date 
de  ce  jour  ,  sera  publié  et  enregistré  aux  formes  ordinaires,  tant  a  la  cour 
royale  qu'aux  tribunaux,  pour  être  à  l'avenir  gardé,  observé  et  maintenu 
dans  cette  colonie,  à  compter  du  15  novembre  prochain. 

(  Suit  le  texte  de  ce  Code  avec  les  modifications  suivantes.  ) 

Art.  6  {deuxième  alinéa).  Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  457  ,  459  et  460  du  Code  civil. 

45.  L'acte  du  gouvernement  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  devra ,  etc. 

66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps  entre  un  mari 
et  une  femme,  etc. 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous  l'autorité  du  roi, 
des  commercans,  capitaines  de  navires,  agens  de  cliange ,  courtiers  et  agens 
intermédiaires  du  même  genre. 

73.  Ces  divers  cours  seront  constatés  par  les  agens  intermédiaires  du 
commerce  dans  les  formes  prescrites  par  les  réglemens. 

SECTION  II.  —  Des  agens  de  change  et  courtiers,  ou ^ des   autres  agens  intermédiaires  du 

commerce. 

74.  La  loi  reconnaît  pour  les  actes  de  commerce  des  agens  intermédiaires, 
savoir:  les  agens  de  change,  les  courtiers,  ou  tous  autres,  qui  seraient 
institués  sous  quelque  autre  nom  que  ce  fût,  pour  médiateurs  ou  porteurs  de 
paroles  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

75.  Ces  agens  intermédiaires,  au  nombre  seulement  qui  sera  fixé,  sont 
nommés  par  le  roi,  ou,  en  son  nom,  par  le  commandant  et  administrateur 
pour  sa  majesté  :  ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  commerce. 


(i)  Voyez ,  dans  le  §  3  de  la  deuxième  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  ii  nivôse 
an  6  d^^' janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  particulière 
à  la  Guiane  française. 
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76.  Avant  d'entrer  en  exercice,  ils  fournissent  caution,  telle  qu'elle  sera 
déterminée  par  une  ordonnance'. 

77.  Le  ministère  des  aixens  intermédiaires  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  est  invo- 
qué par  les  parties  intéressées,  (|ui  sont  libres  do  l'employer  ou  de  ne  le  pas 
employer. 

78.  Si  un  agent  intermédiaire  avait  néifjocié  queUiue  contrat  ou  police 
d'assurance,  il  en  rédigerait  le  contrat  concurrenjuient  avec  le  notaire;  il 
en  attesterait  la  vérité  par  sa  signature  ;  il  certitierait  le  taux  de  la  prime  ou 
des  primes. 

79.  Les  agens  intermédiaires  interprètes  traduisent,  en  cas  de  contesta- 
tions portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  cbartes-parties  ,  con- 
naissemens,  contrats  et  tous  actes  de  conuncrce  dont  la  traduction  est  néces- 
saire dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce  et  pour  le  service  des 
douanes;  ils  servent  de  truchemens  à  tous  étrangers,  maîtres  de  navires 
marchands,  écpiipages  de  vaisseau,  et  autres  personnes  de  mer. 

80.  Ceux  (fui  ont  lait  faillite  ne  peuvent  être  agens  intermédiaires,  s'ils 
n'ont  été  réhabilités., 

81.  Les  agens  intermédiaires  sont  tenus  d'avoir  un  livre  revêtu  des  formes 
prescrites  par  l'article  U.  Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre ,  jour  par 
jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et 
sans  abréviations  ni  chiffres,  toutes  les  coiulitions  des  ventes  ,  U(  bats,  assu- 
rances ,  négociations ,  et  en  général  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur 
ministère. 

82.  Les  agens  intcrtnédiaires  de  commerce  sont  tenus  de  garder  le  secret 
sur  toutes  les  transactions  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  que  les  parties  con- 
tractantes ne  les  en  dispensent. 

83.  Les  agjns  intermédiaires  de  commerce  ne  peuvent  faire  aucune  vente 
de  denrées  appartenant  à  celui  de  qui  la  faillite  est  reconnue ,  ou  de  qui  les 
biens  d'où  provient  la  denrée,  sont  frappés  du  séquestre  judiciaire. 

8i.  Il  est  défendu  aux  agens  intermédiaires  de  faii'e  aucune  négociation, 
vente  ,  achat  de  denrées  ou  autres  objets  de  commerce,  avec  des  mineurs 
ou  autres  personnes  incapables  d'aliéner  ou  d'acquérir. 

85.  Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte  faire  des  opéra- 
tions counnerciales  pour  leur  compte.  Ils  ne  peuvent  s'intére>ser  directe- 
ment ou  indirectement  sous  leur  nom  ou  sous  un  nom  interposé  dans  aucune 
entreprise  commerciale.  Ils  ne  peuvent  recevoir  ni  payer  pour  compte  de 
leurs  commettans. 

8G.  Ils  ne  peuvent  contracter  de  garantie  spéciale  pour  les  marchés  dans 
lesquels  ils  se  sont  entremis. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  quatre  articles 
précédens  entraîne  la  peine  de  destitution  et  une  condanmation  d'amende, 
qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut 
être  au  dessus  de  trois'  niillc  frdncs  ni  au  dessous  de  rinr/  cents  francs ,  sans 
préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages  et  intérêts. 

^88.  Tout  agent  intermédiaire  de  commerce,  destitué  en  vertu  de  l'article 
précédent ,  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

sy.  Les  agens  internu'diaires  de  commerce  sont  responsables  des  marchés 
conclus  par  leur  ministère  ,  avec  contrainte  par  corps  et  avec  solidarité  de 
leur  caution  juscju'à  épuisement  de  la  sonune  dont  elle  a  cautionné. 

90.  V.n  cas  de  faillite,  tout  agent  intermédiaire  de  conuncrce  est  pour- 
suivi comme  banqueroutier. 


14. 
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TI'I'I'.!'  VI.  —  l)i;%  commiMionnairPs(i). 

101.  (]e  recours  ne  serait  admissible  en  aïK  un  cas  ,  même  contre  les  ba- 
teaux cabofriirs,  de  porl  a  i)ort,  dans  la  rolonie,  si  le  transport  des  denrées, 
marchandises  et  (effets  n'ôfait  accoinj)af,'ué  d'une  l<flf<-  (\<-  voifnro,  patente 
et  écrite  par  les  cbarj^eurs. 

102.  Cet  article  est  \v  loi'  du  (Iode  de  commerce,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à l'article  loi)  ainsi  conçu  : 

109.  Si  le  patron  ou  mailrc  d'un  bâtiment  caboteur ,  dans  cette  colonie, 
est  esclave,  le  propriétaire  du  bàtinicnt  répond  pour  lui  indéfiniment  de 
tous  effets  civils. 

110.  C'est  l'article  108  du  Code  de  commerce,  sauf  qu'au  lieu  dr  la 
France,  il  faut  lire  la  Guiane  française. 

SECTION  IV.  —  Z)m  commissionnaire  et  de  l'habitant  dans  tes  colonies. 

111.  Les  devoirs  et  les  droits  respectifs  de  ce  qu'on  appelle ,  dans  les  co- 
lonies, le  commissionnaire  et  Y  habitant^  sont  déterminés  par  des  principes 
et  des  règles  particuliers. 

1 12.  Le  mot  commissionnaire  s'entend  en  général,  dans  les  colonies,  du 
négociant  avec  lequel  V habitant  ou  planteur  est  en  correspondance  cou- 
rante et  en  compte  ouvert,  pour  l'exploitation  de  ses  plantations. 

113.  Le  mandat  général  de  l'habitant  au  commissionnaire  pour  opérer 
entre  eux  les  effets  qui  lui  sont  propres,  doit  avoir  été  donné  et  accepté 
par  écrit. 

114.  Les  avances  que  le  commissionnaire  peut  être  dans  le  cas  de  faire  en 
faveurdel'habitant  sont  de  deux  espèces  essentiellement  distinctes  ou  avances 
ordinaires  ou  avances  extraordinaires.  Les  avances  ordinaires  ,  dites  aussi 
Aç.  f aisance  -valoir,  sont  celles  qui  servent,  savoir:  —  1°  A  l'entretien, 
culture  et  exploitation  de  V habitation ,  y  compris  les  ateliers,  bâtimens  et 
usines  ;  —  2°  Au  remplacement  des  pertes  annuelles  et  communes  en  bras 
et  en  bestiaux;  —  3°  Au  soutien  de  la  famille  et  du  ménage;  —  4«  A  l'acquit- 
tement des  contributions  publiques. 

116.  Seront,  au  contraire,  réputées  avances  extraordinaires  celles  qui 
serviront ,  savoir  :  —  1°  Au  paiement  du  prix  d'acquisition  des  biens;  — 
2°  A  la  dépense  de  constructions  nouvelles  ou  de  reconstructions  de  fond 
en  comble,  dans  les  bâtimens  de  l'établissement;  —  3°  A  des  achats  de  nègres 
ou  de  bestiaux  au-delà  du  nombre  nécessaire  pour  les  remplacemens  d'une 
mortalité  ordinaire  ou  pour  une  augmentation  graduelle  et  insensible  de 
forces  ;  —  4°  Enfin,  à  la  libération  des  dettes  capitales. 

117.  he  commissionnaire  a  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses 
avances  ordinaires  ,  frais ,  commission  et ,  s'il  y  a  lieu  ,  intérêts ,  sur  les 
revenus  de  l'habitation  pendant  l'année ,  par  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, quelque  part  d'ailleurs,  et  pour  qui  que  ce  soit  que  les  denrées  aient 
été  vendues. 

118.  Parmi  les  avances  extraordinaires ,  celles  pour  achats  de  nègres  ou 
de  bestiaux  en  accroissement  notoire  du  fonds  principal  donnent  d'abord 
privilège  sur  les  nègres  et  bestiaux  en  nature  par  préférence  a  tous  autres 
créanciers,  et  donnent  subsidiairement  privilège  et  hypothèque  sur  V habi- 
tation elle-même,  par  préférence  aux  simples  créanciers  hypothécaires.  Quant 
aux  autres  avances  extraordinaires  ^  le  commissionnaire  a  également  pour 

(i)  Les  art.  91  à  100  de  ce  titre  sont  conçus  dans  les  jcéiues  termes  que  ceux  du  Code  de 
omincrce. 
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elles  privilège  et  hypothèque  sur  V/iahitationen  son  rang,  selon  la  nature 
des  avances  et  l'ordre  des  inscriptions,  conrorméinent  au  titre  X\Ill  du 
Code  civil.  —  Devront  néanmoins  avoii-  «'-tt'  observées,  dans  ces  divers  cas, 
les  formalités  prescrites  par  le  Code  civil  pour  toutes  les  constitutions  d'hy- 
pothèciues. 

ll'J.  Le  mandat  de  paiement  de  17/<7/>/7rt/?^  sur  s.on  corfimissionnaire  ^ 
s'il  a  été  revêtu  de  l'acceptation  ,  a ,  contre  le  rofnmissionnairc  ,  les  effets 
d'enfragement  commercial. 

120.  Le  taux  de  l'intérêt  entre  le  commissionnaire  et  Vhahitant  pour  les 
avances,  tant  ordinaires ^  s'il  y  avait  lieu,  (ju'r,r//Y/o/r//V/<'//>7'.v,  sera  celui 
de  l'intérêt  légal  en  matière  civile. 

121.  Le  droit  de  commission  du  commissionnaire  est  de  cinq  pour  cent, 
suivant  l'usage,  a  moins  de  convention  écrite  contraire.  — Mais  lecommis- 
sionnaire  ne  petit  prendre  de  connnission  sur  les  marchandises  ou  effets 
qu'il  fournit  de  son  propre  fonds.  —  lia  commission  est  d'ailleurs  levée  sur 
la  plus  (orfe  des  deux  sommes  ou  du  doit  ou  de  Wn'oir. 

122.  Le  comniis.sionridire  sera  tenu  d'airêter  ou  de  remettre  à  la  fin  de 
chaque  année,  et  dans  le  cours  du  premier  mois  de  l'année  suivante,  son 
compte  i\V/i(d)il(int  ^  sous  peine  de  perdre  tout  droit  de  privilège  pour  le 
solde,  si  le  solde  était  à  sou  avantage,  ou  ,  dans  le  cas  contraire,  d'en  payer 
l'intérêt  au  taux  du  commerce. 

123.  L'habitant  peut  exiger  du  commissionnaire  qu'il  lui  justifie,  pour 
ses  avances  ordinaires  ,  tant  «lu  montant  <pie  des  prix  des  articles,  par 
pièces  et  acquits,  excepté  néanumins  [)Our  ceux  que  le  commissionnaire 
aurait  fournis  de  son  proi)re  magasin. 

12'».  Outre  les  obligations  ordinaires  ré.sultant  du  mandat,  du  dépôt  et 
du  nantissement  ^  le  commissionnaire  qui  a  vendu  les  denrées  de  Vhahitant 
lui  est  garant  de  leur  valeur  depuis  l'instant  de  la  livraison,  sans  qu'aucun 
des  événemens  ultérieurs  de  cas  milité ,  (^Cinsolvabilité  ou  autres  soient  plus 
à  la  charge  de  V/i(d)ilant. 

12j.  Les  contestations  entre  V/iahilant  et  le  commissionnaire ,  pour  les 
avances  ordinaires  seulement,  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  ressortissent  à 
la  juridiction  commerciale. 

TITRE  Vil.  —Des  achats  et  ventes. 

129.  C'est  l'article  109  du  Code  de  commerce  (la  différence  des  dix-sept 
numéros  se  fait  sentir  dans  les  articles  subséquens  ;  du  reste  ,  il  n'y  a  pas 
un  mot  de  changé  dans  ces  articles  ). 

177  (  ICO  du  (]ode  de  la  métropole).  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  d'un  lieu  de  la  Guiane  française  .sur  un  autre  lieu  du  même  pavs  et 
payable  dans  .son  territoire,  soit  a  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ,  ou 
mois,  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'acceptation  dans 
les  trois  mois  de  sa  date ,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endos- 
seurs et  même  sur  le  tireur  ,  si  celui-ci  a  fait  provision.  —  Le  délai  est  de 
six  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée  d'une  des  îh\s  du  Vent  sur  la  Guiane 
française,  et  réciproquement  de  la  Guiane  française  sur  une  des  îles  du 
Vent.  —  Le  délai  est  d'un  an  pouT*  les  lettres  de  change  tirées  d'une  des  îles 
sous  le  Vent  ,  ou  du  continent  de  TAuiérique  septentrionale,  depuis  l'Oré- 
lîoque  ,  et  des  pays  d'Kurope  sur  celte  colonie.  —  Il  est  de  deux  ans  pour 
la  lettre  de  change  tirée  des  côtes  occidentales  de  l'Afrique  ,  jus(pies  et  y 
compris  le  cap  de  Honne-Espérance.  —  Il  est  de  trois  ans  enfin  pour  celles 
tirées  des  Indes  orientales  tant  du  continent  que  des  îles  sur  la  Guiane  fran- 
çaise. —  Les  délais  ci-dessus  de  six  mois ,  un  an ,  deux  ans  et  trois  ans ,  sont 
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doublés  en  temps  de  guerre  maritime.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  chancre 
doit  en  cxi^(3r  le  f);uemont  le  jour  de  son  échéance. 

178.  Répond  à  l'article  102  du  texte  du  code  de  la  métropole,  ainsi  de 
suite  en  retranchant  seize  numéros. 

182  (106).  Les  lettres  de  ciianf,'e  tirées  de  la  Guiane  française  ,  et  payables 
hors  du  territoire  continental  de  la  Guiane  française  ,  en  Atnéricjue,  ét.mt 
protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  à  la  Guiane  française  seront 
poursuivis  dans  les  délais  ci-après  :  —  De  six  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  une  des  îles  du  Vent;  —  D'un  an ,  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  une  des  îles  sous  le  Vent ,  ou  dans  le  continent  de  l'Amérique 
septentrionale  jusqu'à  l'Orénoque,  ou  dans  les  pays  d'Europe  ; — De  deux  ans, 
pour  celles  qui  étaient  payables  aux  côtes  occidentales  d'Afrique  jusques  et 
y  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance;  — Enfin,  de  trois  ans  pour  celles  qui 
étaient  payables  soit  dans  le  continent  ou  les  îles  des  Indes  orientales.  — 
Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le  recours  à 
exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions  fran- 
çaises situées  hors  de  la  Guiane.  —  Les  délais  ci-dessus  de  six  mois ,  d'un  an , 
de  deux  ans  et  de  trois  ans  ,  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

193  (177  du  Code  de  la  métropole  ).  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite 
(  178  du  Code  de  la  métropole  ) ,  qui  est  une  nouvelle  lettre  de  cliange  nu 
moyen  de  laquelle  le  porteur*  se  rembourse  sur  le  tireur  ou  sur  l'un  des  en- 
dosseurs, du  principal  de  la  lettre  protestée,  de  ses  frais  et  du  nouveau 
change  qu'il  paie;  mais  comme  il  n'y  a  et  n'a  pu  y  avoir  jusqu'à  présent  de 
cours  de  change  entre  la  Guiane  française  et  aucun  pays,  il  serait  impossible 
d'établir  d'autre  rechange  qu'un  rechange  sans  base  et  purement  arbitraire. 
En  conséquence,  dans  les  cas  de  protêt  de  lettre  de  change  ^  il  ne  sera  pas 
alloué  de  j^echange ,  et  le  rechange  est  remplacé  par  un  droit  de  retour  de 
dix  pour  cent. 

194  (180  du  Code  de  la  métropole).  La  retraite  a  néanmoins  lieu  accom- 
pagnée d'un  compte  de  retour. 

195  (181  ibid.  ).  L-e  compte  de  retour  comprend  :  le  principal  de  la  lettre 
de  change  protestée,  les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes  tels  que  com- 
mission de  banque  ,  courtage  (  s'il  y  en  a  eu  )  et  ports  de  lettres.  Il  énonce 
le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le  droit  de  retour.—  Il  est 
accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée  ,  du  protêt  ou  d'une  expédition 
de  l'acte  de  protêt. 

196  (182  ibid.).  Comme  dans  le  texte  de  la  métropole. 

197  (183  ibid.).  Les  droits  de  retourne -çe\i\enX.èiTecuTav\ès.  Chaque  en- 
dosseur n'en  supporte  qu'un  seul ,  ainsi  que  le  tireur. 

198(184  ibid.).—\^^  (185  ibid.).  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  droit  de 
retour  et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  justice. 

L'article  186  du  texte  de  la  métropole  est  supprimé. 

SECTION  II.  — Du  billet  a  ordre. 

200  (187  du  texte  de  la  métropole) ,  et  ainsi  de  suite.  Après  l'article  202  , 
qui  répond  à  l'article  189  du  même  texte  ,  est  le  titre  suivant. 

TITRE  IX.  —  Des  dettes  de  cargaison  dans  les  colonies. 

2C3.  Les  dettes  de  cargaison  sont  celles  qui  proviennent  de  l'achat  fait  de 
partie  ou  de  la  totalité  de  la  cargaison  d'un  navire  de  commerce  venu  dans 
la  colonie.  —  JNe  sont  censées  dettes  de  cargaison  et  jugées  comme  telles , 
que  celles  qui  sont  constatées  et  fondées  sur  des  comptes  arrêtés  ou  des 
billets  consentis  en  faveur,  soit  des  capitaines  de  navire  de  qui  les  marchan- 
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dises  ont  été  achetées ,  soit  du  négociant  ou  subrécargue  gérant  la  cargaison 
pendant  la  traite  du  navire  et  pendant  son  séjour  dans  la  colonie.  -A  ces 
dettes  seulement,  et  non  a  des  dettes  autrement  contractées,  appartient 
le  privilège  de  dettes  de  cargaison. 

9M.  Les  dettes  de  cargaison  sont  jugées  sommairement,  a  quelque  échéance 
qu'elles  soient  payables,  etenquelipie  temps  que  le  paiement  en  soit  pour- 
suivi, avant  ou  après  le  départ  des  navires. 

20  j.  Les  jugemens  qui  interviennent  sur  les  dettes  de  cargaison  sont  exé- 
cutés nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  de  l'appel. 

200.  Les  débiteurs  pour  dettes  de  cargaison  sont  contraints  au  paiement , 
soit  avant,  soit  après  le  départ  des  navires  ,  par  la  vente  de  leurs  effets  ou 
même  par  corps,  si  besoin  est,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  paiement  non 
contesté. 

207.  Si,  dans  une  contestation  relative  à  une  dette  de  cargaison,  il  y  a 
quelque  question  incidente,  le  jugement  n'en  est  pas  moins  exécuté  par 
provision,  nonobstant  l'appel ,  et  sans  préjudice  de  l'appel,  en  donnant 
caution. 

LIVRE  II.  — Du  commerce  maritime. 

L'article  208 ,  qui  le  commence,  est  l'article  190  du  Code  de  la  métropole. 
—  L'article  215,  qui  commence  le  titre  11 ,  correspond  au  n°  197  du  même 
texte. 

391  (373  ibid.).  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme 
et  délaide  :  — Six  mois  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes,  soit  des  îles  du  Vent,  soit  du  continent 
d'Amérique,  depuis  les  Amazones  jusqu'à  l'Orénoque,  y  compris  ces  deux 
lleuves,  ou  bien,  en  cas  do  jjrise,  de  la  réce[)tion  de  la  nouvelle  de  la  con- 
duite du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  soit  aux  Antilles,  soit  à 
la  côte  continentale  d'Amérique  entre  l'Amazone  et  l'Orénoque  ;  —  Un  an , 
après  le  réception  de  la  nouvelle,  soit  de  la  perte  arrivée,  soit  de  la  prise 
conduite  tant  aux  îles  Acores,  Canaries,  Madère  ,  au  continent  de  l'Europe 
et  à  la  partie  du  continent  de  l'Amérique  septentrionale  depuis  l'Orénoque, 
et  méridionale  deptiis  l'Amazone  jusques  et  y  compris  la  Plata  ;  —  Deux  ans, 
après  la  nouvelle  tles  pertes  arrivées  ou  dés  prises  conduites  aux  îles  et  côtes 
occidentales  de  l'Afrique  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance;  — Enfin,  trois 
ans,  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées,  ou  des  prises  conduites  dans 
toutes  autres  parties  du  monde;  —  Et  ce  délai  passé,  les  assurés  ne  seront 
plus  recevables  à  faire  de  dessaisissement. 

39Ô  (377  ibid.).  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  hors 
des  côtes  de  la  Guiane,  depuis  l'Amazone  jusqu'à  l'Orénoque,  y  compris  ces 
deux  lleuves,  dans  quelque  antre  port,  côte,  pays  ou  mer  que  ce  soit. 

400  (387  ibid.).  En  cas  d'arrêt  de  la  pari  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu 
de  faire  la  signification  à  l'assureur  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la 
nouvelle.  —  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un 
délai  de: — Six  mois  de  la  signification  ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  des 
îles  du  Vent  ou  dans  celle  de  la  Guiane  ,  depuis  l'Amazone  jusqu'à  l'Oré- 
noque, ces  lleuves  y  compris;  —  l'n  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  la  3Iédi- 
terranée  ou  dans  l'Océan  atlantique  jusqu'au  cap  de  Bonne-Kspéranrc  en 
Afrique,  et  jusqu'à  la  Plata  en  Amérique  ;  —  Deux  ans  ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu 
dans  un  pays  au-delà  de  ces  lignes.  —  Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de 
la  signification  de  l'arrêt.  —  Dans  le  cas  oii  les  marchandises  arrêti'cs  se- 
raient périssables,  les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  moitié  du 
temps  déterminé  pour  chacun. 
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LIVRE  m. 

-'lôG.  Repond  à  l'article  437  rlii  texte  rie  la  mélropole. 

.OOC  (488  ibid.).  En  toute  faillite,  les  af,'ens  syndics  provisoires  et  définitifs 
seront  tenus  de  remettre,  dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions,  au 
procureur  du  roi,  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de 
la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances ,  et  des  caractères 
qu'elle  paraît  avoir. 

515  (497  ibid.).  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  situation  de  la  caisse 
de  la  faillite  sera  remis  au  commissionnaire,  qui  pourra,  sur  la  demande 
des  syndics  et  à  raison  des  circonstances,  ordonner  le  versement  de  tout  ou. 
partie  des  fonds ,  à  titre  de  dépôt,  dans  les  mains  du  trésorier  colonial  ;  et 
si  les  deniers  reviennent  à  des  créanciers  domiciliés  en  France,  ordonner 
la  remise  immédiate  à  la  caisse  d'amortissement,  des  dépôts  et  consiirnations 
à  Paris  ,  par  l'intermédiaire  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  la 
charge,  par  ladite  caisse  d'amortissement,  des  dépôts  et  consignations,  de 
faire  courir  au  proht  de  la  masse  les  intérêts  qu'elle  accorde  aux  sommes 
consignées. 

TJTRE  V.  —  De  la  suspension  temporaire  des  dispositions  relatives  aux  faillites  et  aux 
banqueroutes  dans  la  colonie,  en  de  certaines  circonstances. 

622.  En  cas  de  guerre  et  blocus  et  en  cas  de  convulsion  quelcon({ue  de  la 
nature  qui  fasse  des  ravages  dans  la  Guiane  française,  le  premier  article  du 
livre  III  de  ce  Code  de  commerce  portant  :  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiemens  est  en  état  de  faillite ,  pourra  y  être  suspendu  dans  son  applica- 
tion et  ses  effets  pour  un  temps  limité. 

623.  Cette  suspension  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
coloniale  délibérée  dans  un  conseil  spécial  où  le  commandant  et  adminis- 
trateur pour  le  roi  se  sera  entouré  des — Premier  président  de  la  cour  royale, 
—  Procureur  général  près  la  même  cour, — Président  du  comité  consultatif, 
— Ordonnateur,  ou  commissaire  de  marine  en  remplissant  les  fonctions. 

624.  Le  bénéfice  de  cette  suspension  sera  restreint  au  cas  de  la  simple  fail- 
lite, et  ne  s'étendra  jamais  aux  cas  de  banqueroute. 

625.  Cette  suspension  n'arrêtera  pas  le  cours  des  poursuites  contre  les 
faillites  précédemment  déclarées. 

626.  Tout  créancier  sera  néanmoins  en  droit  d'exiger  du  négociant  son 
débiteur,  pendant  la  durée  de  cette  suspension,  ou  caution  solvable,  ou 
nantissement  suffisant  soit  en  effets  de  commerce  négociables,  soit  en  den- 
rées survaleur  à  dire  d'experts  nommés  par  les  parties,  ou,  à  défaut  des 
parties,  par  le  tribunal  de  commerce. — Si  le  négociant  ne  peut  fournir  l'une 
ou  l'autre  de  ces  sûretés,  il  deviendra  inhabile  à  jouir  du  bénéfice  de  la 
suspension. 

TITRE  Vi.  —  De  la  réhabilitation. 

C'est  le  titre  V  du  Code  de  la  métropole. 

627.  Répond  à  l'article  604  de  ce  Code,  et  ainsi  de  suite. 

LIVRE  IV.  —  De  la  juridiction  commerciale. 

638.  Correspondant  à  l'article  615  du  Code  de  la  métropole,  des  régie- 
mens  d'administration  publique. 

639  (616  ibid.).  Son  arrondissement  sera  le  même  que  celui  du  tribunal 
civil  de  première  instance. 

640  (617  ibid.).  Le  tribunal  de  commerce  à  Cayenne  sera  composé  de, 
isavoir  :  un  juge  président,  deux  juges,  deux  suppléans. 
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C4I  (f)18  (/>id.).  Lesmenibrxs  (lu  tribunal  de  commerce  seront  élus  dans  une 
assemblée  composée  de  commerçaus  noiables,  et  principalement  des  chefs 
des  maisons  les  plus  recommandables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'é- 
conomie. La  première  nomination  pour  l'établissement  du  tribunal  sera  laite, 
sans  tirer  à  conséquence,  par  le  commandant  et  administrateur  pour  le 
roi. 

G42(GI9  i/ji'd.).  La  liste  des  notables  sera  dressée  sur  tous  les  commerrans, 
par  le  gouverneur. 

C43  (G20  ibid.).  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  jujre  ou  suppléant, 
—  S'il  est  Aire  de  vingt  -  v\i\i\  ans  et  s'il  exerce  lé  commerce  avec  bonneur 
et  distinction  depuis  cincj  ans — Le  président  devra  être  âgé  de  trente  ans. 

CJO  (628  ibid.).  Les  fonctions  de  juge  de  commerce  sont  seulement  lionori- 
fiques.  Nul  commerçant  (pii  aura  été  nommé  ou  élu  ne  pourra  refuser  de  les 
remplir,  sous  peine  de  i\eux  mille  francs  pour  le  i)rés.i(lent,  douze  cents 
francs  pour  les  juges,  et  huit  cents  francs  pour  les  suppléans ,  lesquelles 
sounnes  seront  versées  à  la  caisse  du  trésorier,  section  des  fonds  municipaux. 
— Pourront  néanmoins  v('n\  qui  auront  été  éhis  présenter  leurs  excuses  au 
tribunal  deconunerce,  (pii  en  donnera  son  avis,  sur  lequel  le  counnandart 
et  administrateur  pour  le  roi  prononcera  délinitivement.  —  Dans  le  cas  où 
les  excuses  seraient  jugées  valables,  il  n'y  aurait  lieu  de  la  part  de  l'élu  à 
aucun  paiement. 

661  (029 /A/</.).  Les  président, jtiges  et  suppléans  du  tribunal  de  commerce, 
avant  d'entrer  en  fonction ,  prêteront  serment  à  l'audience  de  la  cour  royale. 
— Si  pourtant  la  cour  royale  n'«'fait  pas  en  ses.sion  ou  ne  devait  pas  y  en- 
trer incessamment  ,  le  ^'ouvcrneur  pourrait  commettre  le  tribunal  civil 
pour  recevoir  les  sermens  ;  et ,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en  dresserait  pro- 
ces-verbal,  et  l'enverrait  à  la  cour  royale,  qui  serait  tenue  d'en  ordonner 
1  insertion  dans  ses  registres,  comme  elle  y  eût  consigné  les  sermens 
prêtés  devant  elle.  —  Ces  formalités  seront  remplies  sur  les  conclusions  du 
ministère  |)ublic  et  sans  frais.  —  L'article  030  du  Code  de  la  métrojmle 
est  supprimé.— L'article  069  répond  à  l'article  6i8  et  dernier  du  Code  de  la 
métropole. 

Dispositions  transitoires. 

G70.  Ce  Code  de  commerce  ne  commencera  à  avoir  .son  plein  et  entier 
effet  qu'à  compter  ilu  1.)  du  mois  de  novembre  prochain,  et  toutes  les  af- 
faires antérieures  seront  réglées  et  jugées  d"ai)rès  le  droit  ancien. 

C7I.  Arrêté  le  présent  Code  de  commerce  avec  les  modifications  y  insé- 
rées, pour  à  l'avenir  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  a  la  Guiane 
française. 


N'  283.=  4  —  17  octobre  1820.  =Ordoin>ance  du  roi  qui  rrglc  l'ordre  des 
études;  de  la  faculté  de  droit  de  l'académie  de  Paris,  et  contient  des  dis- 
positions  sur  les  autres  facultés  (1).  (^  11,  iîull.  covii,  n°  9597.) 

Louis, —Vu  notre  ordonnance  du  24  mars  1819,  concernant  la  faculté 

de  droit  de  Tac  adémie  de  Paris,  et  celle  du  ."i  juillet  1820,  concernant  la  dis- 
cipline de  toutes  les  facultés; — Voulant  mettre  plus  de  régularité  et  de  suite 
dans  les  études  qui  ont  lieu  près  des  facultés  de  droit  en  général ,  et  spécia- 
lement dans  celles  qui  se  font  près  de  la  faculté  de  droit  de  l'académie  de 

(i)  Voyci  la  loi  du  it.  vcntoso — 2  •germinal  an  I2  (i3 — 73  mars  1804),  concernant  j'oriia- 
nisation  des  écoles  de  droit,  et  les  notes  qui  résument  les  réglemens  particuliers  applicables 
à  chacune  des  facultés  de  droit  du  rovanmc. 
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Paris;  —  Vu  Ir  mémoire  de  notre  commission  de  l'instmetion  publique;— 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérjeur,— Avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  étudians  de  la  facilité  de  droit  de  l'aradémie  de  Parissulvront, 
pendant  la  première  année, — 1"  Le  cours  de  droit  naturel,  de  droit  des  gens , 
et  de  droit' public  général; — 2"  Le  premier  cours  de  Code  civil  français; — 
3°  L'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français;  —  Pendant  la  seconde 
année, —  1°  Les  institutcs  du  droit  romain, — 2"  Le  deuxième  cours  de  Code 
civil, — 3° Le  cours  de  procédure  civile;  — Pendant  la  troisième  année, — 1"  Le 
troisième  cours  de  Code  civil,  —  2"  Le  cours  de  droit  commercial ,  —  3"  Le 
cours  de  droit  administratif. 

2.  Les  aspirans  à  la  licence  seront  examinés  sur  toutes  les  connaissances 
portées  à  l'article  précédent. 

3.  Les  étudians  qui  se  destineront  aux  fonctions  administratives  suivront, 
enoutre,  le  cours  de  droit  administratif,  pendant  tel  le  autre  année  de  leur  temps 
d'études  qu'ils  trouveront  plus  convenable.  Ils  seront  examinés  spécialement 
sur  cette  branche  d'enseignement  par  le  professeur  qui  en  est  chargé ,  et  il 
sera  fait  mention  particulière  de  cet  examen  dans  leurs  certificats  d'aptitude 
et  dans  leurs  diplômes. 

4.  Les  étudians  qui  aspireront  au  doctorat  suivront  de  nouveau , 'pendant 
leur  quatrième  année  d'études,  le  cours  d'institutes  du  droit  romain,  le 
cours  d'histoire  du  droit  et  le  cours  de  droit  administratif. 

6.  Les  étudians  qui  ne  se  proposeront  que  d'obtenirle  certificat  de  capacité 
nécessaire  pour  exercer  la  profession  d'avoué  suivront,  pendant  une  année, 
le  cours  de  procédure  civile ,  et,  à  leur  choix ,  le  cours  de  droit  naturel  ou 
le  premier  cours  de  Code  civil. 

6.  Dans  les  académies  des  départemens  où  il  n'existe  point  de  cours  de 
droit  naturel,  les  aspirans  au  certificat  de  capacité  seront  tenus  de  suivre 
le  premier  cours  de  Code  civil  en  même  temps  que  celui  de  procédure 
civile. 

7.  Les  étudians  mentionnés  aux  deux  articles  précédens  ne  seront  pas  tenus 
de  présenter  leurs  diplômes  de  bachelier  es  -  lettres  pour  être  admis  à  la  fa- 
culté ;  mais,  s'ils  voulaient  par  la  suite  se  prévaloir,  pour  le  baccalauréat 
ou  pour  la  licence  en  droit,  de  l'année  d'études  qu'ils  auront  faite  sans  être 
bacheliers  ès-lettres,  ils  devraient  prouver  qu'ils  avaient  fait  et  complété 
E'vantle  commencement  de  ladite  année  les  études  en  rhétorique  et  en  philo- 
sophie prescrites  par  les  réglemens  ou  par  notre  ordonnance  du  5  juillet 
pour  le  grade  de  bachelier  ès-lettres,  et  se  pourvoir,  en  conséquence,  par 
voie  d'examen ,  dudit  grade  de  bachelier  ès-lettres  avant  de  prendre  leur 
cinquième  inscription. 

8.  Dans  les  facultés  de  droit  aussi  bien  que  dans  toutes  les  autres  facultés, 
à  compter  de  l'armée  scolaire  1821 — 1822,  la  première  inscription  d'un  étu- 
diant devra  être  prise  au  commencement  de  l'année  scolaire,  et  de  manière 
qu'il  puisse  suivre  la  totalité  des  cours  dans  l'ordre  prescrit.  Chaque  étudiant 
suivra  lesdits  cours  sans  se  permettre  d'interruption,  à  moins  d'excuses  ju- 
gées valables  par  la  faculté. 

9.  L'abus  introduit  dans  quelques  facultés  de  droit  de  remettre  tous  les 
examens  à  la  fin  des  études  est  interdit ,  et  les  étudians  devront ,  à  moins 
d'excuses  valables,  approuvées  par  la  commission  de  l'instruction  publique, 
subir  leur  premier  examen  après  leur  quatrième  trimestre  terminé;  ils  ne 
seront  admis  à  prendre  leur  septième  inscription  à  Paris  ,  et  la  sixième  dans 
les  départemens,  qu'après  avoir  subi  ce  premier  examen  :  l'examen  de  ba- 
chelier aura   lieu  après  que  le  huitième  trimestre  sera  écoulé,  à  Paris 
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avant  la  onzième  inscription,  et  dans  les  départ eraens   avant  la  dixième. 

i(i.  Il  sera  fait  par  la  commission  de  rin<;tni(tion  publique  un  règlement 
pour  appliquer,  avec  les  modifications  convenables,  aux  facultés  de  médecine, 
les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  et  de  celle  du  5  juillet,  relatives  à 
l'ordre  à  suivre  dans  les  cours,  aux  époques  des  examens,  et  aux  études 
préalables  a  exiger  de  ceux  (jui  ne  se  présentent  à  ces  facultés  que  dans  l'in- 
tention d'y  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé. 

U.  On  ne  comptera  dans  toutes  les  facultés,  pour  l'admission  aux  exa»- 
mens,  même  pour  ceux  de  licence  et  de  doctorat,  que  les  certificats  d'in- 
scription donnés  lors  de  la  clôture  du  trimestre  auquel  l'inscription  se  rap- 
porte, et  accompafjnés  des  certificats  d'assiduité  pendant  ledit  trimestre, 
conformément  à  l'article  1  jde  notre  ordonnance  du  :>  juillet  1820.  L'inscrip- 
tion seule  ne  servira  que  pour  l'admission  aux  leçons,  et  de  preuve  que  les 
frais  en  ont  été  payés. 

12.  Sont  maintenues  d'ailleurs  toutes  les  dispositions  de  nos  ordonnances 
du  24  mars  1819  et  du  5  juillet  1820,  en  ce  qui  concerne  les  facultés  de 
droit. 


N"  284.  =  4—17  octobre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  additionnelle  a  celle 
du  21  octobre — U)  novembre  1818,  relative  aux  primes  d'encouragement 
pour  la  pèche  de  la  morue  (1),  (VII,  Bull,  cdvii,  n"  9598.) 


N<»  285.  =  4 — 18  octobre  1820.  =  OrdOîvivapïce  du  roi  portant  amnistie  en 
faveur  de  tous  les  officiers  mariniers ,  marins ,  ouvriers  de  l'inscription 
maritime ,  etc.,  qui  sont  présentement  en  état  de  désertion.  (VII,  Bull. 
CDViii,  n°  9616.) 

N°  286.  =  4 — 18  octobre  1820.=Ordonnance  du  roi  par  lar/iielle  sa  majesté 
continue  à  permettre  l'exportation,  par  le  cours  de  la  Meuse,  des  écorces 
h  tan  y  charbons  de  bois  et  perches  provenant  des  forets  des  Ardennes. 
(VII,  Bull.  cnviii,n"96l7.) 

Louis, —  Vu  nos  ordonnances  des  28  novembre  1814,  14  février  et 

25  septembre  1816,  22  octobre  1817,  8  septembre  et  10  novembre  1819,  par 
lesquelles  nous  avons  successivement  accordé  et  prorogé  jusqu'au  1"  sep- 
tembre 1820  la  sortie  provisoire,  par  le  cours  de  la  Meuse,  des  écorces  à 
tan,  charbons  de  bois  et  perches  provenant  du  département  des  Ardennes; 
— Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juin  1820,  qjii  autorise  le  irouvernemcnt  a 
suspendre  pour  certaines  localités  la  prohibition  de  sortie  de  ces  marchan- 
dises d'après  les  besoins  de  l'indtistrie,  et  qui  détermine  les  droits  applica- 
bles en  pareil  cas;  — Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur, duquel  il  résulte  que,  d'après  l'expérience  de  plusieurs  années,  la 
permission  d'exporter  par  le  département  des  Ardennes,  aux  conditions 
fixées  par  la  loi,  n'a  aucun  inconvénient  pour  les  fabriques,  et  favorise  l'a- 
griculture;—Sur  le  rîipport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éfat  des  finances, 
— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: — L'exportation  ,  par  le  cours  de  la  Meuse,  des  écorces  à  tan,  charbons 
de  bois  et  perches  provenant  des  forêts  des  Ardennes,  continuera  à  être  per- 
mise jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  le  paiement  des  droits  fixés  par  la  loi  du 
17  juin  1820. 


(i)  Celte  ordonnance  est  abrogée.  —  Yoyei  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'ordonnance 
du  ai  octobre — lo  novembre  i8i8. 
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No  287.  =  0-17  octobre  1820.  ==  Ohdomvance  du  roi  qui ,  à  l'orcasinn  ri.-  [a 
naissance,  de  S.  À.  R.  monseigneur  Le  duc  de  Bordeaux^  fait  remise  des 
peines  de  discipline  prononcées  par  des  Jui^e mens  non  encore  exécutés 
des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  (VII,  Bull,  cdvii,  n»  9693.) 


N"  288.  =7  —  14  octobre  1820.  =  Ordonivance  du  roi  concernant  les  céré- 
monies du  baptême  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Bordeaux,  les  actes 
de  clémence  et  les  grâces  qui  auront  lieu  à  cette  occasion.  (VII,  Bull. 
CDV,  n°  9522.) 

N"  289.  P=!  1 1— 1 7  octobre  1 820.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le  mode  du  roule- 
ment des  magistrats  dans  les  cours  et  tribunaux  (1).  (VU,  Bull,  cdvii  , 
n°  9599.) 

Louis,. . .  —  Vu  l'article  15  du  règlement  du  6  juillet  1810,  l'article  50  du 
règlement  du  30  mars  1808,  les  réglemens  adoptés  par  nos  cours  royales  sur 
le  mode  du  roulement ,  et  leurs  observations  sur  le  projet  de  règlement  qui 
leur  a  été  communiqué  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice;  —  Notre  conseil  d'état 
entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  r»".  —  Des  cours  royales. 
Art.  1«^  Dansla  dernière  quinzaine  qui  précède  les  vacances,  une  com- 
mission, composée  du  premier  président,  des  présidens  de  chambre, 
et  du  plus  ancien  conseiller  de  chacune  des  chambres,  d'après  l'ordre  du  ta- 
bleau, fixera  le  roulement  des  conseillers  dans  les  chambres  dont  la  cour 
est  composée.  Notre  procureur  général  sera  appelé  à  la  commission  pour 
être  entendu  en  ses  observations. 

2.  A  la  même  époque,  les  présidens  se  partageront  entre  eux  le  service 
civil  et  le  service  criminel  de  l'année  suivante. 

3.  Aucun  président  ou  conseiller  ne  pourra  être  forcé  de  rester  plus  d'un 
an  dans  chacune  des  chambres  criminelles,  et  plus  de  deux  ans  dans  chacune 
des  chambres  civiles. 

4.  La  répartition  des  conseillers  sera  combinée  de  manière  que  les  cham- 
bres criminelles  soient  toujours  composées,  au  moins  pour  la  moitié,  des 
conseillers  qui  ont  déjà  fait  le  service  dans  la  chambre. 

5.  La  chambre  des  vacations  sera  toujours  tenue  par  le  président  et  les 
conseillers  composant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et , 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  les  moins  anciens  conseillers  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  d'après  l'ordre  du  tableau. 

6.  Le  tableau  de  la  répartition  des  conseillers,  arrêté  par  la  commission 
créée  par  l'article  I  " ,  sera  soumis ,  chaque  année ,  à  l'approbation  des  cham- 
bres assemblées.  Si  la  commission  et  l'assemblée  des  chambres  ne  peuvent 
s'accorder,  notre  garde  des  sceaux  prononcera. 

TITRE  II.  —  Des  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plus  de  deux  chambres. 

7.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plus  de  deux 

(i)  Voyez  les  réglemens  des  3o  mars  i8oB  et  6  juillet  i8io,  sur  le  service  des  cours  et 
tribunaux. 

Vovoz  spécialement,  sur  le  service  et  le  roulement  des  juges  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  l'arrêté  du  6  floréal  an  lo  (26  avril  l'^o-i)  ,  et  l'ordonnance  du  24 — 28  juillet  i825. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  16  —  24  août  1790,  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  l'indication  de  tous  les  réglemens  concernant  l'administration  de  la  justice. 
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chambres,  et  a  l'époque  fixée  par  l'article  I"  du  titre  I",  une  commission, 
composée  du  président,  des  vice-présidens  et  du  doyen,  (ixera  le  roulement 
des  juj,'es  dans  chacune  des  chainl)res  dont  se  compose  le  tribunal  :  notre 
procureur  sera  appelé  à  la  commission  pour  être  entendu  en  ses  obser- 
vations. 

8.  A  la  même  époque,  les  vice-présidens  se  partageront  entre  eux  le  ser- 
vice civil  et  correctionnel  de  l'année  suivante. 

î).  Le  service  des  vacations  sera  toujours  lait  par  la  troisième  chambre. 

10,  Le  tableau  de  la  répartition  des  jutres,  arrêté  par  la  (omuiissioii  créée 
par  l'article  7  ,  sera  soumis,  chaque  année,  à  rapi)robation  îles  chambres 
assemblées.  Si  la  commission  et  l'assemblée  des  chambres  ne  peuvent  s'ac- 
corder, notre  garde  des  sceaux  prononcera. 

Disposition  générale. 

11.  Les  répartitions  prescrites  par  le  présent  règlement  seront  exécutées 
pour  la  prochaine  année  judiciaire,  immédiatement  après  la  rentrée  des 
cours  et  tribunaux. 


N°  21)0.   =  11  —  18  octobre  1820.  =  Ordo.mvaince  du  roi  concernant  le  réla- 
blissement de  l'administration  des fo/cts  {{).  (VII, Bull.  CDvin,n°  9G18.) 
Art.  1*'.  Les  forêts  de  notre  royaume  seront  administrées,  sous  les  or- 
dres de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des   linances,   par  trois  adminis- 
trateurs. 

2.  Un  secrétaire  général  sera  attaché  à  l'administration  des  forêts. 

3.  Le  traitenu'nt  des  administrateurs  est  li^é  a  di.x-huit  mille  francs;  celui 
du  secrétaire  général,  à  douze  mille  francs. 

4.  Notre  ministre  des  finances  fera  la  division  du  travail  entre  les  admi- 
nistrateurs. —  Chacun  d'eux  sera  chargé  de  suivre  les  parties  de  service  qui 
lui  seront  spécialement  attribuées. 

j.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire  général  se  réuniront  vous  la  prési- 
dence de  celui  des  admini>trateurs  qui  sera  désigné  par  le  ministre  des  li- 
nances, —  Le  secrétaire  général  n'aura  que  voix  consultative:  les  délibéra- 
tions du  conseil  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  d'absence  d'un 
des  administrateurs,  le  secrétaire  général  aura  voix  délibéralive. 

6.  L'administration  présentera  à  l'approbation  du  minii>tre  des  linances 
l'état  de  composition  des  bureaux  de  Tadministratiou  centrale  à  Paris,  avec 
l'indication  des  traitemens  attribués  a  chaciue  grade.  —  Klle  lui  soumettra  , 
chaque  année,  le  budget  général  de  ses  dépenses.  —  Elle  soumettra  égale- 
ment a  son  approbafidu  s»  s  délibérations — Sur  foutes  les  dispositions  de 
service  (|ui  doiuieraient  lieu  à  une  dépense  nouvelle;  —  Sur  les  nouvelles 
circonscriptions  des  arrondissemens  de  conservation  et  d'inspection;  —  Sur 
les  (juestions  douteuses  ,  dans  tous  les  cas  d'application  des  lois  ,  ordonnan- 
ces et  réglemeus,  dans  tous  ceux  «pii  ne  sont  pas  pr«!vus,  ou  qui  ne  sont 
pas  suflisannnent  délinis  par  lesdiles  lois  ,  ordonnances  et  réglemeus;  et 
.sur  les  instructions  générales  relatives  à  leur  exécution  ;  —  Et  lui  rendra 
compte,  périodi(]uement ,  de  tous  les  résultats  de  st)n  adniinistiation. 

7.  Les  administrateurs,  le  secrétaire  général ,  les  inspecteurs  généraux  et 
les  conservateurs  seront  nommés  par  nous,  sur  le  ra[)port  de  notre  ministre 

(i)  Voyct  le  décret  du  i5  seplcnihre  (20  août,  q,  3,  4  et) — 29  seplcnibrc  l'f)!,  et  les  notes 
«|ui  indiquent  renstmhle  des  rej^leniens  sur  l'administration  des  forêts. —  Vove/  not.imrnent , 
couirae  dernier  état  des  choses,  le  Code  forestier  du  11  mai  —  Ji  )uillct  1827,  et  Turdoonanec 
du  i"'  —  4  auùl  suivaut ,  rendue  [tour  l'oeculiua  de  ce  code. 
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des  finances.  —  Notre  ministre  des  finances  nommera  aux  places  d'inspec- 
teurs et  de  sous-inspecteurs.  —  L'aflniinistration  nommera  a  tous  les  autres 
emplois,   en  se  conformant  strictement  à  l'ordre   hiérarchique  des  grades. 

—  Elle  pourra  provisoirement  suspendre  les  employés  qui  ne  sont  pas  a  sa 
nomination  ,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  (inan- 
ces,  qui  statuera. 

8.  Les  propositions  relatives  à  l'aliénation  des  bois  en  fonds  et  superficie, 
ainsi  que  les  demandes  en  échange  et  partaf»e,  seront  concertées  entre  l'ad- 
ministration forestière  et  le  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement, 
et  soumises  au  ministre  des  finances. 

9.  La  perception  des  amendes  et  restitutions  forestières  continuera  d'être 
faite  par  les  receveurs  des  domaines  et  de  l'enregistrement.  Les  directeurs 
en  cette  partie  adresseront ,  par  trimestre,  à  l'administration  forestière,  un 
état  de  ces  perceptions  semblable  à  celui  qu'ils  sont  tenus  de  fournir  au  di- 
recteur général  des  domaines. 

10.  Les  directeurs  des  domaines  ,  maintenant  chargés  du  service  forestier, 
continueront  leurs  fonctions ,  et  correspondront,  à  cet  effet,  avec  l'adminis- 
tration forestière ,  pour  cette  partie  du  service  seulement ,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné  par  notre  ministre  des  finances. 

11.  L'administration  forestière  portera  tous  ses  soins  à  la  multiplication 
et  conservation  des  futaies  dans  les  bois  de  l'état,  dans  ceux  des  communes 
et  des  établissemens  publics  ,  sans  toutefois  changer  l'ordre  des  coupes  et  des 
aménagemens ,  si  ce  n'est  par  suite  de  projets  qui  auraient  reçu  notre  ap- 
probation. 

12.  Les  agens  extérieurs  de  l'administration  forestière  devant  être  consi- 
dérés comme  dépositaires  des  bois  soumis  à  leur  surveillance  et  manuten- 
tion, et  l'état  étant  intéressé  à  avoir  une  garantie  contre  les  malversations 
que  ces  agens  pourraient  commettre ,  ils  seront  tenus  de  fournir ,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  et  par  moitié  chaque  année,  un  cautionnement  en  in- 
scriptions de  rentes  sur  le  grand-livre,  dans  les  proportions  ci-après,  savoir  : 

—  Les  conservateurs,  six  cents  francs;  les  inspecteurs,  trois  cents;  les  sous- 
inspecteurs  ,  deux  cents  ;  les  arpenteurs ,  cent  cinquante  ;  les  gardes  géné- 
raux ,  cent;  les  gardes  à  cheval,  cinquante;  les  gardes  à  pied,  dix. 

13.  Les  coupures  d'inscription  qui  seront  fournies  par  les  gardes  à  pied 
seront  réunies  en  une  inscription  collective ,  dont  les  arrérages  leur  seront 
payés  en  raison  de  leurs  droits  dans  l'inscription  générale. 

14.  Les  cautionnemens  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, qui  en  percevra  les  arrérages  pour  le  compte  des  titulaires,  auxquels 
ils  seront  payés  par  chaque  semestre.  —  Les  cautionnemens  ne  seront 
restitués  qu'un  an  après  la  cessation  des  fonctions  de  l'agent  qui  les  aura 
fournis,  et  sur  un  certificat  de  l'administration  forestière  constatant  que 
l'état  n'a  aucune  répétition  à  faire  contre  cet  agent  pour  raison  de  sa  gestion. 

15.  Les  dispositions  des  articles  12,  13  et  14  ci-dessus  ne  recevront  leur 
exécution  qu'après  que  le  cautionnement  en  rentes,  ordonné  par  l'article  12, 
aura  été  autorisé  par  une  loi. 


No  291.  =  Il — 20  octobre  1820.  =Ordonnaivce  du  roi  qui  accorde  amnis- 
tie aux  militaires  qui  se  trouvent  en  état  de  désertion  y  et  qui  n'ont  pas 
été  condamnes  pour  ce  délit.  (VII,  Bull,  cdix,  n*»  9657.) 


N*»  292.  =  11 — 20  octobre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  jeu- 
nés  soldats  qui  se  seront  mutilés  pour  se  soustraire  à  la  loi  du  recrute- 
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ment,  seront  envoyés  dam  les  compagnies  de  pionniers.  (VII,  Bull,  cdix, 

Louis,. ..  —  Vu  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  de  l'armée;— 
Considérant  que,  parmi  les  jeunes  soldats  faisant  partie  des  continj^ens  mis 
en  activité  sur  les  classes  appelées  en  vertu  de  cette  loi ,  quelques  uns  se  sont 
mutilésvolontairementpourse  soustraire  au  service  militaire  ; — Considérant 
(|uelaumtilationestun  acte  (ju'il  convient  de  réprimer,  alind'empêchei-qu'il 
ne  devienne  un  moyen  de  se  soustraire  aux  obli;j;ations  (pic  la  loi  iuq)Ose  ; — 
Considérant  que  juscju'à  ce  jour  aucune  destination  n'a  encore  été  lixée  pour 
les  mulilés  qui,  par  leurs  numéros  de  tirafîe ,  se  trouvent  faire  partie  des 
continf?ens  mis  en  activité;  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre,  et  vu  notre  ordonnance  du  1"  avril 
1818,  portant  création  des  compagnies  de  discipline,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  (jui  suit  :  —  Les  jeunes  soldats  faisant  partie  des  contingcns 
mis  en  activité,  (pii  se  sont  uuitilés  volontairement  pour  se  soustraire  au  ser- 
vice militaire,  seront  envoyés,  par  les  soins  des  généraux  commandans  les 
divisions,  et  au  moyen  de  lettres  de  passe  délivrées  par  les  sous-intendans 
militaires ,  dans  une  des  compagnies  de  pionniers  créées  ou  à  créer  en  vertu 
de  noire  ordonnance  du  1^'  avril  1818. 


No  293.  =  11 — 22  octobre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  convocation 
des  collèges  électoraux  d'arrondissement  dans  les  départe  mens  de  la  qua- 
trième série,  et  des  collèges  départementaux ,  conformément  aux  ta- 
blcaux  r  annexés.  (VII,  Bull,  cnx,  n»  9G77.) 

N*»  294. =12  octobre — 12  novembre  I820.=  Oi\DONNANr,E  du  roi  portant  au- 
torisation de  l'association  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  pour  le 
département  de  l' Aisne.  (VII,  Bull,  cnxvi,  n°  9814.) 

Art.  1«'.  li'association  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  pour  le  dé- 
partement de  l'Aisne,  formée  à  Saint-Quentin  par  acte  |)assé  ,  le  2  mai  1820, 
par-devant  Mallet  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville  ,  est  autorisée  con- 
formément aux  statuts  contcnusaudit  acte  annexéa  la  présente  ordonnance, 
lesquels  statuts  sont  approuvés  sous  les  réserves  ci-après. 

2.  L'autorisation  n'est  accordée  qu'à  condition  que  la  compagnie  recevra 
auprès  d'elle  un  commissaire  nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur.  II  sera  chargé  de  veillera  l'exécution  des  statuts,  et  d'en  rendre 
compte;  il  prendra  connaissance  des  opérations;  il  préviendra  le  préfet  du 
département  de  la  tenue  du  conseil  général  des  sociétaires;  il  pourra  sus- 
pendre provisoirement  celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraî- 
tront contraires  aux  lois  ou  statuts  ,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique, 
et  ce,  jusqu'à  décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

3.  La  société  ne  pourra  commencer  ses  opérations  avant  qu'il  ait  été  jus- 
tice du  versement  du  fonds  de  cinquante  mille  francs  qui  doit  être  fourni 
par  le  directeur,  suivant  l'article  18  des  statuts,  et  que  le  commissaire  du 
gouvernement  l'ait  constaté. 

4.  Le  conseil  d'administration  sera  tenu  d'arrêter  et  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  un  règlement  qui 
assigne  dans  laquelle  des  classes  mentionnées  à  l'article  5  des  statuts  seront 
rangées  les  machines  attachées  à  perpétuelle  demeure,  comprises  dans  l'as- 
surance suivant  l'article  l'%  ainsi  que  pour  déterminer  quelles  vérilications 
périodiques  seront  faites  pour  s'assurer  des  changemcns  survenus  aux  im- 
meubles associés,  comme  il  est  prévu  à  l'article  12  desdits  statuts. 
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5.  De  l'approbation  «Je  l'article  lO,  il  ne  ymurra  être  inféré  aucune  autori- 
sation pour  la  compagnie  de  s'ingérer  dans  l'opération  du  ramonage,  ni  dans 
aucune  autre  opération  analogue. 

6.  La  disposition  de  l'article  21 ,  qui  tendrait  à  dispenser  les  experts  de  prê- 
ter serment,  est  exceptée  de  l'approbation;  et  quant  à  la  nomination  des 
experts,  sur  laquelle  les  statuts  n'ont  rien  réglé  à  l'article  11 ,  elle  sera  faite 
dans  les  formes  de  droit. 

7.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  cliarge,  par  la  société,  de  se 
conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  a()prouvés ,  nous  nous  réservons  de  la  ré- 
voquer dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  accom])lie,  sauf  les  ac- 
tions à  exercer  devant  les  tribunaux  par  les  particuliers,  à  raison  des  in- 
fractions commises  à  leur  préjudice. 

8.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  copie  en  forme  de 
son  état  de  situation  au  préfet  de  l'Aisne  et  aux  tribunaux  de  commerce  du 
département. 


N<»  295.  =  18 — 27  octobre  1820.  ==  Ordonnance  du  roi  qui  repartit  dans 
les  différentes  armes,  conformément  aux  états  y  annexés,  les  Jeunes  sol- 
dats  appelés  à   l'activité  sur  la   classe  de  1819.  ("VU,    Bull,   cdxii, 

n<'9719.) 

N"  296.  =20 — 27  octobre  1820.=Ordonnance  du  roi  portant  amnistie  pour 
les  délits  forestiers ,  à  l'occasion  dé  la  naissance  de  son  altesse  j-oyale 
monseigneur  le  duc  de  Bordeaux.  (VII,  Bull,  cdxii,  n»  9717.) 
Art.   1".  Amnistie  est  accordée  pour  les  délits  forestiers  commis  antérieu- 
rement au  29  septembre  dernier. 

2.  Sont  exceptés  néanmoins,  l°les  délinquans  en  récidive;  2°  les  adjudi- 
cataires, pour  malver.sations  et  abus  dans  leurs  coupes  :  les  maires  et  com- 
munautés d'habitans,  pour  exploitations  illégales. 

3.  Tous  ceux  auxquels  l'amnistie  présentement  accordée  est  applicable  ne 
pourront  toutefois  demander  la  restitution  des  sommes  déjà  par  eux  ver- 
sées dans  les  caisses  du  domaine;  néanmoins  ,  les  objets  saisis  leur  seront 
remis  quand  ils  justifieront  de  la  propriété.  Ils  ne  pourront  non  plus  se  pré- 
valoir de  l'amnistie  vis-à-vis  des  particuliers,  communes  et  établissemens  pu- 
blics, pour  être  dispensés  d'acquitter  les  dommages-intérêts  auxquels  ils 
auraient  été  ou  seraient  dans  le  cas  d'être  condamnés.  —  Ils  seront  égale- 
ment tenus  de  rembourser  les  frais  avancés  par  le  domaine,  sauf  son  recours, 
en  cas  d'insolvabilité  constatée,  contre  la  commune  ou  l'établissement  dans 
l'intérêt  duquel  les  poursuites  auraient  été  dirigées. 


N°  297.  =23—31  octobre  1820.  -=i  Ordonnance  du  roi  relative  aux  grains 
et  farines  venant  par  navires  français  des  pays  de  production  (1;,  (VII, 
Bull.  CDXiii,  n°  9728.) 


N<»  298.  =  23. octobre — 6  novembre  1820.  =  Rapport  au  roi  concernant  la 
nouvelle  organisation  de  l'arme  de  l' infanterie  française.  (VU,  Bull. 
CDXV,  n"  9775.) 

(r)  Celte  ordonnance  n'a  plus  d'intcrcL  :  la  loi  du  20 — 25  octobre  iSHo  a  dctcrminc  d'une 
manière  complète  cl  nouvelle  les  droits  d'importation  des  grains,  sans  distinction  de  ijrovc' 
minces. 
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N*  299.  =  23  octobre — 6  novembre  1820.  =  Ordomnance  du  roi  portant 
nouvelle  organisation  de  l'arme  de  l'infanterie  française  (1).  (VII,  Bull. 
CDXV,  n°  9776.) 

N<*  300. =2^  octobre  1820.=(;ircll.\ire  du  ministre  de  l'intérieur,  (jui porte 
fjue  l'article  j  de  la  loi  du  b—l  février  1817  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  les  décisions  provisoires  sur  les  difficultés  en  matière  d'élection  doi^ 
vent  être  rendues ,  non  par  le  conseil  de  préfecture  sous  la  présidence  du 
préfet  y  mais  par  le  prcfet  en  conseil  de  préfecture  ,  c'est-à-dire  par  le 
pnfet  j  assisté  seulement  de  ce  conseil,  sans  délibérer  concurremment 
avec  lui. 


N"  301.  =  25—27  octobre  1820.=  Procl.\matio>  du  roi  sur  l'élection  des 
députés.  (VU,  Bull.  CDXI,  n»  9711.) 


N"  302.  =  25  octobre — 6  novembre  1 820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde 
le  rang  du  grade  supérieur  aux  offciers.,  sous -officiers  et  soldats  de  pre- 
mière classe  de  la  garde  royale  ^et  contient  diverses  autres  dispositions  qui 
modifient  l'ordonnance  du  2—31  août  1818  (2).  (VU,  Bull.  ci)X.v,  n"  9777.) 


N'  303.»=  25  octobre— 12  novembre  l820.-=OnDONNANCEa'Mro/  qui  accorde, 
il  compter  du  X*''  janvier  1821,  une  augmentation  de  traitement  de  deux 
cents  francs  par  an  aux  sous^aides  des  hôpitaux  militaires.  (VII,  Bull. 
tDXVi,  n"  9810.) 

N"  304.  =  25  octobre— -Q2  novembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  sous  le  nom  de  C()mi)agnie  des  mines 
de  fer  de  Saint-Etieune  (Loire).  (VII,  Bull,  cdxvii,  n»  9828.) 

N«  305.=T=25  octobre— 24  décembre  1 820.=  Ordonnance  «/«  roi  qui  fait  des 
c/tangemens  à  l'article  15  des  statuts  de  la  tontine  perpétuelle  d' amorti S' 
sèment,  annexés  à  l'ordonnance  royale  du  10  mars — \\  avril  1819. 
(VII,  Bull.  CDXXiv,  n»  9901.) 

N"  30G.  =  2G  octobre— 0  novembre  1820.  :^  Ordonnance  du  roi  qui  établit 
un  dépôt  de  recrutement  dans  chaque  département,  et  supprime ,  à 
compter  du  \'^  /anvier  I82i,  les  quatre-vingt-six  compagnies  de  dépôt 
jjrovisoirement  conservées  jusqu'à  cette  époque  {"i).  (VII,  Bull,  cdxv, 
n°9778.) 

Louis,. . .  —  Considérant  que  l'orf^anisation  donnée  à  notre  infanterie  de 
lipne  par  notre  ordonnance  du  23  du  mois  courant  enlraine  la  suppression 
des  compagnies  do  dépôt  dctacliées  en  ce  moment  dans  les  déparlemens  j)our 
recevoir  les  bommes  provenant  tics  appels,  et  voulant  pourvoir  aux  besoins 
du  service  du  recrutement;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  — Avons  ordonné  et  oidonnons  ce  (jui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  formé  au  cbef-lieu  de  chaque  département  un  dépôt  de 

(l)  CcUc  or^jnni'îalion  a  clé  rcmplacro  par  relie  que  contient  l'ordonnance  fiu  27  février — 
3o  mars  i8a5,  quia  subi  cllc-niènic  des  nioditicalions  depuis  b  rcvuUiliun  de  i83o. 

(a)  La  ^ardc  rovali:  a  clc  dissoute  par  l'ordonnance  du  il — 24  août  i8jo. 

^^3)  Vuvci  rorJooiiance  du  y — 2.5  mai  i."^-ic,qtii  accorde  un  supplcnicnt  de  solde  aux  orficicrs, 
sous-officiers  et  caporaux  iniplovcs  préb  les  dépôts  de  rcirulciu'  nt. 

JLV.  Vo 
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nîcnilcincnt  composé  d'un  (:n()UaiiH*  commandant,  et  du  noml)re  de  licuto- 
nans  ou  sous-lieutenans  et  de  sous-olficiers  qu'existeront  les  besoins  du 
service. 

2.  11  ne  i)onrra  plus  y  avoir  au  d('[)ôt  du  recrutement  jilus  do  trois  offi- 
ciers, y  com|)ris  le  caf)itainc  commandant,  et  de  quatre  sous-oilici(Ts. 

3.  Les  capitaines  qui  devront  commander  les  dépôts  de  recrutement  seront 
détachés  des  corps  des  diverses  armes:  ils  seront  désignés  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  et  ne  pourront  être  rappelés  à  leur  corps  qu'en  vertu  de  son 
ordre  spécial. 

4.  Les  lieutenans  et  sous-lieutenans  et  les  sous-officiers  seront  choisis  dans 
les  troupes  qui  tiennent  garnison  dans  la  division.  Ils  rejoindront  leur  corps 
et  seront  remplacés  dès  qu'il  quittera  la  division. 

5.  Les  jeunes  gens  des  classes  qui  auront  été  compris  dans  le  contingent, 
s'ils  n'ont  pas  été  dispensés  ,  aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  ou  s'ils  n'ont  pas  été  remplacés  ,  seront  inscrits  comme  jeunes  soldats 
sur  le  registre  matricule  ouvert  à  cet  effet  au  dépôt,  et  qui  sera  appelé  le 
registre  matricule  départemental. 

0.  Le  capitaine  commandant  le  dépôt  départemental  de  recrutement  tien- 
dra note,  sur  ce  registre  matricule,  de  toutes  les  mutations  qui  surviendront 
parmi  les  jeunes  soldats  laissés  en  réserve  dans  leurs  foyers ,  et  sera,  en  ou- 
tre, chargé  de  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  comptabilité  résultant  de  la 
destination  qui  sera  assignée  aux  jeunes  soldats  lors  de  leur  mise  en  activité. 

7.  Il  sera  conservé  au  chef- lieu  de  chaque  département,  jusqu'au  31  dé- 
cembre prochain,  une  des  compagnies  de  dépôt  qui  y  existent;  les  autres 
compagnies  de  dépôt  seront  dirigées  sur  les  régimens  que  doivent  former 
les  légions  dont  elles  font  partie. 

8.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  la  compagnie  de  dépôt  qui  sera  provi- 
soirement conservée  au  chef-lieu  de  chaque  département,  concourront  éga- 
lement à  l'organisation  des  nouveaux  régimens  que  composeront  les  légions 
auxquelles  elles  appartiennent  pour  faire  partie  de  ces  régimens. 

9.  Ces  quatre-vingt-six  compagnies  de  dépôt  seront  supprimées  au  l «^'jan- 
vier 1821,  et  elles  remettront  tous  leurs  registres,  états  et  documens,  au 
dépôt  départemental  de  recrutement  qui  sera  alors  organisé. 


No  307.  =  27  octobre — 6  novembre  1820.=  Ordonnance  du  roi  portant 
qu'à  l'avenir  le  fond  de  l'uniforme  de  l'infanterie  française  sera  en  drap 
bleu  de  roi.  (VII,  Bull,  cdxv,  n°  9779.) 


N°  308.  =  29  octobre — 29  novembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  portant  rè- 
glement sur  le  service  de  la  gendarmerie  (1).  (VII,  Bull,  cdxix, 
n»  9881.) 

Louis ,  —  Sur  le  rapport  de    nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la 

guerre  et  de  l'intérieur;  — Voulant  réunir  les  dispositions  des  lois,  ordon- 
nances et  instructions  sur  le  service  de  la  gendarmerie  royale,  et  déterminer 
d'une  manière  plus  positive  les  devoirs  de  ce  corps  et  ses  rapports  avec  les 
différentes  autorités,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 
CHAPITRE  F".  —  De  l'institution  de  la  gendarmerie. 
Art.  1*'.  La  gendarmerie  royale  est  une  force  instituée  pour  veiller  à  la 

(i)  Voyez,  daos  la  note  qui  accompague  le  titre  du  décret, du  i6  janvier  (a2,  23,  24  dé- 
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sûreté  publique ,  et  pour  assurer,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  dans  les 
camps  et  dans  les  armées,  le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des  lois.  — 
Une  surveillance  continue  et  répressive  constitiic  l'essence  de  son  service. 

2.  Le  corps  de  la  ^gendarmerie  royale  est  une  des  parties  intég:rantes  de 
Tarmée,  et  les  dispositions  {lénérales  des  lois  militaires  lui  sont  applicables, 
sauf  les  modifications  et  les  exceptions  que  la  nature  mixte  de  son  ser- 
\i(e  rend  nécessaires. 

3.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  royale  est  insuffisante  i>our  dissiper 
les  émeutes  populaires  ou  attroupemens  séditieux,  et  faire  cesser  toute  ré- 
sistance à  l'exécution  des  lois,  elle  re(|uiert  l'assistance  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligne,  qui  sont  tenues  de  déférer  à  ses  réquisitions,  et  de 
lui  prêter  raain-lorte.  —  La  gendarmerie  se  conforme,  pour  ces  réquisitions, 
aux  articles  73,  74,  84,  90  et  92  de  la  présente  ordonnance. 

CUAPITUK  11.  —  Du  rERso:*NEi„ 

Force  et  organisalion  du  corps. 

'  4.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  se  compose,  1°  de  la  gendarmerie 
d'élite,  20  de  vingt-quatre  légions  pour  le  service  des  départemens  et  des 
arrondissemens  maritimes;  3°  de  la  gendarmerie  spécialement  affectée  au 
service  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

5.  Le  corps  de  la  gendarmerie  d'élite,  institué  pour  le  service  de  nos 
résidences  royales,  est  placé  sous  les  ordres  du  major-général  de  service  de 
notre  garde  royale,  et  est  composé  de(l)  : 

r.tat-ruajor.  —  Officiers:  colonel,  un;  capitaine  adjudant-major,  un;  lieu- 
tenant trésorier,  un;  chirurgien-major,  un. — Sous-officiers  :  adjudant  sous- 
oflicier,  un;  trompette  brigadier,  un;  maréchal-vétérinaire,  un. 

Compagnies.  —  Officiers  :  chefs  d'escadron  commandans,  ileux;  lieute- 
nans,  six.  —  Troupe:  maréchaux-des-logis  chefs,  deux;  maréchaux-des-loffis, 
douze;  brigadiers,  vingt-quatre;  gendaiiues,  cent  quatre-vingt-quatre;  trom- 
pettes, quatre.  — Force  totale  :  deux  cent  quarante-et-un  hommes. 

6.  Les  vingt-quatre  légions  sont  divisées  en  compagnies,  lieutenances  et 
brigades;  la  force  de  ces  légions  est  de  :  —  Colonels,  vingt-ijuatre;  chefs 
d'escadron,  commandans  de  compagnie,  vingt-quatre;  capitaines,  soixante- 
huit;  lieutenans,  trois  cent  soixante-dix-huit;  trésoriers,  quatre-vingt-douze* 
maréchaux-des-logis  à  cheval,  cinq  cent  trente-trois;  brigadiers  à  cheval, 
mille  soixante- sept;  gendarmes  à  cheval  et  trompettes,  huit  mille;  maré- 
clu»ux-des-logis  à  pied,  deux  cent  seize  ;  brigadiers  à  pied,  quatre  cent  trente- 
quatre;  gendarmes  a  pied,  trois  mille  deux  cent  cinquante. — Force  totale  : 
quatorze  mille  quatre-vingt-six  hommes. 

7.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  est  composé  de  (2)  : 
Etnt-nidjor. —  Officiers  :  colonel,  un;  chefs  d'escadron,  trois  ;  major,  un; 

adjiidansrinajors  ,  trois,  dont  un  capitaine  et  deux  lieutenans.  —  Emplois 
civils  :  trésorier,  un;  chirurgien-major,  un;  aides,  deux. —  Sous-ofllciers  : 
adjudans-sous-ofliciers,  trois;  maréchal  vétérinaire,  un;  trompette  maréchal- 
des-logis,  un  ;  tambour-major,  un;  maîtres  ouvriers,  quatre. 

cciiibre  1790  et) — 16  février  1791,  et  spccialcnicat  daos  les  notes  sur  la  loi  tondaïuentaie  du 
28  germinal  an  6  (17  avril  1798),  le  rësudic  de  tous  les  rcgiemcns  sur  la  composition,  l'orga- 
nisation et  le  service  de  la  gendarmerie. 

(1)  l,a  gendarmerie  d'élite  n'existe  plus.  ElU'  faisait  partie  de  la  maison  militaire  du  roi,  qui  a 
été  supprimée  par  ordonnance  du  11 — 1'\  août  i<S3o. 

(2)  Il  n'y  a  plus  de  gendarmerie  spéciale  pour  Paria  ;  elle  a  été  supprimée  par  ordonnance 
du  16 — 26  aoiàt  iS3u,  et  remplacée  par  une  garde  municipale  dont  cette  même  ordonoance  règle 
l'organisation  sur  des  bases  nouvelles. 

15. 
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Compagnies.  —  Force  des  six  compagnies  :  capitaines,  six;  lientcnans, 
■vingt-quatre;  niarécliaux-des-logis-chefs,  six;  rnaréclianx-des-logis  à  cheval, 
trente-six;  inaréchaiix-des-lof,'is  à  pied,  soixante;  liriffndicrs-fourriers,  six  ; 
brigadiers  à  cheval,  soixante-douze;  brigadiers  a  pied  ,  cent  vingt;  gendar- 
mes à  cheval,  quatre  cent  trente-deux;  gendarmes  à  pied,  sept  cent  vinL't; 
trompettes,  douze;  tambours,  douze. — Force  totale  :  quinze  cent  vingt-huit 
bommes. 

8.  Les  vingt-quatre  légions  «ont  inspectées  par  des  inspecteurs  généraux 
spéciaux  qui  sont  du  grade  de  lieutenant-général  ou  de  maréchal-de-camp, 
et  font  partie  du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée. 

Admission. 

9.  Les  conditions  d'admission  dans  la  gendarmerie  sont:  —  D'être  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  et  de  quarante  ans  au  plus; — D'avoir  la  taille  d'un  mètre  sept 
cent  trente-deux  millimètres  pour  le  service  à  cheval,  et  d'un  mètre  sept  cent 
cinq  millimètres  pour  le  service  à  pied;  — De  savoir  lire  et  écrire  correcte- 
ment ;  —  De  produire  les  attestations  légales  d'une  bonne  conduite  soutenue  ; 
—  De  justifier  d'un  rengagement  ou  d'un  congé  en  bonne  forme. 

10.  A  défaut  d'hommes  justifiant  d'un  rengagement  dans  un  corps  de  ligne, 
ou  d'un  congé  en  bonne  forme,  les  militaires  en  activité  âgés  de  vingt-cinq 
ans  révolus,  ayant  quatre  années  de  service,  peuvent  concourir  pour  les 
emplois  de  gendarmes,  s'ils  réunissent  les  autres  conditions  d'admission  ci- 
dessus  prescrites,  et  s'ils  sont  d'ailleurs  reconnus,  par  leurs  chefs,  ou  par 
îes  inspecteurs  généraux  d'armes,  susceptibles  de  servir  dans  la  gendar- 
merie. 

1 1 .  Les  militaires  licenciés  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  faire  partie  des  ca- 
dres de  l'armée  ,  sont  admissibles  aux  emplois  de  gendarmes,  pourvu  qu'ils 
aient  quatre  ans  de  service,  qu'ils  puissent  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs 
frais,  et  qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées  sous  les  rap- 
ports de  la  taille,  de  l'instruction  et  de  la  bonne  conduite. 

12.  Lorsque  ces  militaires  veulent  entrer  dans  la  gendarmerie,  ils  se  pré- 
.sentent  au  commandant  de  la  gendarmerie  de  leur  département,  qui  sou- 
met, s'il  y  a  lieu,  des  propositions  au  colonel  de  la  légion  :  cet  officier  supé- 
rieur, après  avoir  reconnu  que  les  sujets  réunissent  l'ensemble  des  condi- 
tions exigées,  en  rend  compte  à  notre  ministre  delà  guerre,  auquel  il  adresse, 
à  l'appui  des  mémoires  de  proposition,  les  actes  de  naissance  et  les  pièces 
justificatives  des  services  et  de  bonne  conduite. 

13o  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  accompli  un  rengagement,  ont  le 
droit  d'être  admis  dans  la  gendarmerie. — En  conséquence,  ceux  d'entre  eux 
qui  veulent  servir  dans  cette  arme  doivent,  aussitôt  après  la  réception  de 
leur  congé,  se  présenter  à  l'officier  commandant  la  gendarmerie  d'un  dépar- 
tement: cet  officier  vérifie  s'ils  ont  les  qualités  requises,  et,  dans  ce  cas  ,  les 
admet  provisoirement  ;  leurs  demandes  et  les  pièces  à  l'appui  sont  adressées 
sur-le-champ  au  colonel  de  la  légion,  qui,  après  examen,  les  transmet  au 
ministre  de  la  guerre,  avec  son  avis  particulier.  —  Ces  sous-officiers  et  sol- 
dats reçoivent  la  solde  de  gendarme  à  pied  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  leur  ait  assigné  des  destinations:  ils  ont  droit  en  outre  à  l'indemnité 
de  première  mise  attribuée  à  leur  arme,  et,  s'iJ  y  a  lieu,  il  est  fait  une  avance 
de  quatre  cents  francs  aux  gendarmes  à  cheval  pour  les  aider  à  se  monter 
et  s'équiper. —  Les  mêmes  dispositions  pourront  être  appliquées  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui, n'ayant  pas  contracté  un  rengagement, obtiendraient, 
immédiatement  après  l'expiration  de  leur  temps  de  service,  d'être  admis 
dans  la  gendarmerie. 
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Avancement. 

14.  Les  hripjadicrs  sont  i)ris  parmi  les  frendarmes  qui  ont  au  moins  deux 
ans  de  service  en  cette  (|ualit«'*,  ou  parmi  les  sous-officiers  de  la  ligne  qui, 
ayant  accompli  un  reni^afrement,  ont  occupé  i)endant  trois  ans  dans  un  corps 
de  l'armée  l'emploi  d'adjudant,  de  serjicut-major  ou  de  marécl»al-des-logis 
chef. 

16.  Les  maréchaux-des-lojçis  sont  pris  parmi  les  brigadiers  ayant  au  moins 
deux  ans  d'exercice  dans  ce  grade. 

16.  L'avancement  aux  emplois  de  maréchaux-des-loi^is  et  do  brigadiers  a 
lieu  par  Jlégion,  à  moins  que  les  besoins  du  service  ne  forcent  à  intervertir 
cet  ordr^'. 

17.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieutenant  dans  les  compagnies  sont 
donnés  aux  lieutenans  de  l'armée,  ûgés  de  vingt-cin<i  ans  révolus,  ou  de 
(juarante  ans  au  plus,  et  qui  ont  au  moins  deux  ans  de  service  dans  ce  grade. 
Ne  peuvent  concourir  pour  ces  emplois  les  officiers  pourvus  du  grade  de 
capitaine. — L'autre  tiers  des  lieulenances  appartient  à  l'avancement  des  sous- 
ofliciers  de  gendarmerie  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  en  cette  qua- 
lité dans  l'arme. 

18.  Les  marécliaux-des-logis ,  brigadiers  et  gendarmes  concourent  pour 
l'avancement  ainsi  (pi'il  suit:  —  A  l'époque  des  insj)ections  de  la  gendar- 
jnerie,  les  lieutenans  forment  chacun  une  liste  de  deux  gendarmes  et  de  deux 
brigadiers  qu'ils  reconnaissent  les  plus  susceptibles  d'obtenir  de  l'avance- 
ment. Le  commandant  de  la  (•oiui)agnie,  aj)rès  avoir  émis  son  oi)inion  sur 
les  sujets  présentés  par  les  lieutenans,  envoie  ces  listes  au  colonel  de  la  lé- 
gion, avec  une  liste  particulière  des  maréchaux-des-logis  qui  servent  avec  le 
l)lus  de  distinction.  —  Le  colonel  émet  également  son  opinion  sur  ces  listes; 
et  l'inspecteur  général ,  après  y  avoir  consigné  ses  observations,  les  adresse 
avec  son  travail  de  revue  à  notre  nnnistre  de  la  guerre.  — L'état  des  maré- 
chaux-des-logis susceptibles  d'être  faits  officiers  est  établi  à  raison  de  quatre 
candidats  par  légion.  —  Ces  listes  et  étals  sont  rectifiés  à  chaque  inspection 
(les  modèles  en  sont  établis  par  notre  ministre  de  la  guerre)  :  cependant,  si, 
dans  l'intervalle  d'une  inspection  à  une  autre,  des  maréchaux-des-logis,  bri- 
gadiers ou  gendarmes,  non  désignés  connue  candidats,  rendent  des  services 
de  nature  à  leur  procurer  un  prompt  avancement, ils  sont  susceplibli^  d'être 
promus  aux  emplois  vacans,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
prescrites. 

19.  Les  maréchaux-des-logis  appelés  au  tiers  des  emplois  de  lieutenant 
n'ont  d'abord  que  le  grade  de  sous-lieutenant  ;  ils  remplissent  néanmoins  les 
mêmes  fonctions  que  les  lieutenans,  et  leur  sont  assimilés  pour  la  solde.  — 
A  l'expiration  des  quatre  ans  d'exercice  dans  l'emploi  de  sous-lieutenant  , 
ces  officiers  reçoivent  le  brevet  de  lieutenant. 

20.  Les  emplois  de  trésorier  sont  conférés  à  des  lieutenans  de  gendarmerie 
ou  de  l'armée  qui  réunissent  les  conditions  exigées  pour  ces  emplois  :  toute- 
fois, les  sous-officiers  de  gendarmerie  jn'omus  au  grade  de  sous-lieutenant, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'article  précédent,  peuvent  être  nommés  tréso- 
riers, pourvu  (pi'ils  réunissent  également  les  comblions  exigées. 

21.  Les  lieutenans  et  les  sous-lieutenans  de  la  gendarmerie  qui  veulent 
concourir  poiir  les  emplois  de  trésorier  sont  examinés  par  l'inspecteur  gé- 
néral, le  conseil  d'administration  assemblé:  le  sous-intendant  militaire  ayant 
la  police  administrative  de  la  compagnie  est  présent  à  la  séance  ;  son  av  is  est 
inscrit  au  procès-verbal.  Le  résultat  de  ces  examens  fait  l'objet  d'un  rapport 
spécial  dans  le  travail  dos  revues. 
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22.  Les  linitcnans  trésoriers  concourent;  avec  les  lieiitenans  des  comp^i 
gnies  i)Our  l'avancomcnl  au  ;:racle  de  capitaine  :  cependant,  si  l'intérêt  [)ar 
ticulier  du  service  l'exifçe,  un  trésorier  promu  au  grade  de  capitaine  pourra 
être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  que  celte  exce|)t:on 
puisse  jamais  s'étendre  à  plus  d'un  trésorier  par  arrondissement  d'inspection. 

—  La  résidence  de  cet  officier  est  toujours  fixée  au  chef-lieu  d'une  légion. 

23.  L'avancement  aux  grades  de  capitaine  et  de  chef  d'escadron  comman- 
dant de  compagnie  a  lieu  sur  tout  le  corps ^  savoir  :  les  deux  tiers  a  l'ancien- 
neté, et  l'autre  tiers  à  notre  choix. 

24.  La  moitié  des  emplois  de  chef  de  légion  de  gendarmerie  est  conférée 
aux  colonels  de  l'armée;  l'autre  moitié  appartient  a  l'avancement  des  of(i- 
ciers  de  gendarmerie,  deux  tiers  à  l'ancienneté,  et  un  tiers  a  notre  choix. 

25.  Les  chefs  d'escadron  de  gendarmerie  appelés  à  la  moitié  des  emplois 
de  chef  de  légion  n'ont  d'abord  que  le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  mais  ils 
remplissent  les  mêmes  fonc lions,  et  jouissent  de  la  même  solde  que  les  autres 
chefs  de  légion.  —  Après  quatre  ans  de  grade  de  lieutenant-colonel ,  ils  sont 
promus  au  grade  de  colonel. 

20.  L'avancement  aux  grades  de  maréchal-de-camp  et  de  lieutenant-gé- 
néral dans  la  gendarmerie  a  lieu  conformément  aux  règles  établies  par  nos 
ordonnances  des  22  j  uillet  et  2  août  1818. 

27.  Les  promotions  et  nominations  à  notre  choix  étant  la  récompense  des 
bons  services,  les  inspecteurs-généraux,  lors  de  leurs  revues ,  s'assurent  des 
droits  des  officiers  à  notre  préférence  pour  l'avancement ,  et  en  font  un  rap- 
port spécial  à  notre  ministre  de  la  guerre.  —  Ce  rapport  contient ,  pour 
chaque  arrondissement  d'inspection,  la  présentation:  — l°De  quatre  can- 
didats du  grade  de  lieutenant  pour  celui  de  capitaine;  —  2°  De  deux  candidats 
du  grade  de  capitaine  pour  celui  de  chef  d'escadron;— 3°  D'un  candidat  du 
grade  de  chef  d'escadron  pour  celui  de  lieutenant-colonel  chef  de  légion. 

—  Les  officiers  présentés  comme  candidats  doivent  avoir  plus  de  quatre  ans 
d'activité  dans  leur  grade  et  dans  la  gendarmerie.  —  Les  rapports  des  in- 
specteurs-généraux sont  renouvelés  à  chaque  inspection. 

28.  Les  officiers  de  tout  grade  dans  la  gendarmerie  sont  nommés  par  nous 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  la  guerre.  —  Les  maréchaux-des- 
logis,  brigadiers  et  gendarmes  sont  nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre; 
ils  sont  commissionnés  en  notre  nom. 

Etablissement  des  rangs  entre  les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes. 

29.  Depuis  et  y  compris  le  grade  de  lieutenant,  ju^ques  et  y  compris  celui 
de  chef  d'escadron,  les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  prennent  rang 
dans  leurs  grades  respectifs  d'après  les  dates  de  leur  nomination  dans  cette 
arme ,  sans  qu'ils  puissent  se  prévaloir  de  leur  ancienneté  de  grade  dans  la 
ligne,  ni  même  des  grades  supérieurs  dont  ils  auraient  été  précédemment 
pourvus  dans  un  autre  corps.  —  Les  officiers  nommés  dans  la  gendarmerie, 
antérieurement  à  notre  ordonnance  du  2  août  1818,  qui  ont  fait  partie  d'une 
l)romotion  de  la  même  date,  prennent  rang  entre  eux  à  raison  des  grades 
qu'ils  ont  occupés  dans  l'arm.ée  et  de  leur  ancienneté  dénomination  dans 
ces  grades.  —  Les  colonels  chefs  de  légion,  et  les  officiers  généraux  employés 
comme  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie,  prennent  rang  selon  leurs 
grades  et  l'ancienneté  de  ces  grades. 

30.  Dans  chaque  compagnie  de  gendarmerie,  les  marécbaux-des-logis  et 
brigadiers  prennent  rang  entre  eux  en  raison  de  l'ancienneté  de  leur  nomi- 
nation à  ces  grades  dans  la  gendarmerie,  en  se  conformant  aux  principes 
ci-dessus  établis  pour  le  classement  des  rangs  des  officiers.  —  Les  geijdarm^s 
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prennent  ran^  entre  eux.  d'après  l'ordre  de  leur  nomination  a  ces  emplois, 
et,  à  égalité  de  date,  d'après  rancieiineté  de  leurs  services. 

Rang  de  la  gendarmerie  dans  l'armée. 

31.  Le  corps  de  la  gendarmerie  prend  rang  dans  l'armée  immédiatement 
après  notre  garde  royale. —Les  oniciers,  .sous-olliciers  et  gendarmes,  ont 
le  rang  du  grade  immédiatement  supérieur;  mais  ils  n'en  jouissent,  pour  le 
commandement,  qu'après  les  titulaires  de  ce  même  grade  dans  l'armée. 

Du  serment. 

32.  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  gendarmes,  à  la  réception  des  brevets, 
commissions  ou  lettres  de  service  qui  sont  expédiés  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  prêtent  chacun  le  serment  ci-après:  —  «  Je  jure  et  promets  de 
«  bien  et  fidèlement  servir  le  roi,  d'obéir  à  mes  chefs  en  tout  ce  qui  concerne 
«  le  service  de  sa  majesté;  et  dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire 
«  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
«  l'exécution  des  lois.  »  —  Ce  serment  est  reçu  par  les  présiticns  des  tribu- 
naux de  première  instance  étant  en  séance;  il  en  est  dressé  acte,  dont  une 
expédition  ,  délivrée  sans  frais,  est  remise  au  sous-intendant  militaire  qui  a 
la  police  de  la  compagnie,  lequel  en  fait  l'envoi  à  notre  ministre  de  la 
guerre. 

33.  Lorsque  des  officiers,  sous-officiers  ou  gendarmes  ont  à  prêter  leur 
serment,  s'ils  font  partie  de  la  lieutenance  du  chef-lieu  de  la  légion,  le 
colonel  prévient  par  écrit  le  président  du  tribunal ,  pour  (juc  ces  militaires 
puissent  être  admis  à  cette  prestation  à  la  plus  prochaine  séance. —  Dans  les 
autres  compagnies  ou  lieutenances,  l'officier  commandant  la  gendarmerie 
du  lieu  où  siège  le  tribunal  prévient  par  écrit  le  président.  —  Les  officiers, 
sons-officiers  et  gendarmes  employés  dans  la  résidence  doivent  toujours 
assister  aux  prestations  de  serment,  s'ils  n'en  sont  empêchés  pour  des  causes 
urgentes  de  service:  ils  sont  en  grande  tenue. 

hécompcnscs  militaires. 

34.  Les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  concourent,  en  raison  de 
leurs  bons  services,  ])our  les  récompenses  que  nous  jugeons  convenable 
d'accorder  aux  autres  corps  de  l'armée. 

Aclraitcs  et  admissions  dans  les  compagnies  sédentaires. 

33.  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  gendarmes  qui  sont  dans  le  cas  d'ob- 
tenir la  solde  de  retraite,  ont  droit  à  celle  du  grade  supérieur  après  dix  an- 
nées révolues  d'activité  dans  leur  grade  et  dans  la  gendarmerie. 

3G.  Ceux  des  ofliciers,  sous-ofliciers  et  gendarmes  qui  ne  conservent  plus 
l'activité  nécessaire  pour  le  service  de  la  gendarmerie,  et  auxquels  la  solde 
de  retraite  ne  peut  être  accordée  pour  ancienneté  de  service,  sont  suscep- 
tihles  d'être  admis  dans  les  compagnies  sédentaires. 

37.  Les  veuves  et  enfans  des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  ont  droit 
aux  pensions  qui  sont  accordées  aux  veuves  et  enfans  des  militaires  des  au- 
tres armes  dans  les  cas  prévus  par  nos  ordonnances. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

CIIAPITKF.  l*^'.  —  Dis  rapports  de  i,a  gendarmerie  avec  les  diffvretttes  autoritks. 

(Ibligalions  de  la  gendarmerie  envers  nos  ministres. 

38.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est  placé  <lans  les  attributions  :  — 
Du  ministre  de  la  guerre,  pour  ce  qui  concerne  l'organisation,  le  personnel, 
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Ja  discipline  et  le  malériel;  —  Du  ministre  de  l'intéricnr,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  public  et  les  dépenses  du  casernement^  — Du  ministre  de  la 
justice,  pour  ce  (|ui  est  relafif  à  l'exercice  de  la  police  judiciaire  et  a  l'exé- 
cution des  mandemens  de  justice  ;  —  Du  ministre  de  la  marine,  pour  les  dis- 
j)ositions  relatives  à  la  surveillance  des  ^'cns  de  mer  et  des  autres  troupes  de 
la  niarine,  ainsi  que  pour  le  service  des  ports  et  arsenaux. 

39.  Les  ordres  à  donner  pour  les  admissions  dans  le  corps,  pour  les  nomi- 
nations, l'avancement,  les  lettres  de  passe,  les  chant^emens  de  résidence,  la 
tenue,  la  police  et  la  discipline,  l'ordre  intérieur,  la  répartition  et  le  mouve- 
ment des  brigades,  la  fixation  de  leur  emplacement,  l'assiette  de  leur  loge- 
ment, le  paiement  de  la  solde,  l'iiabillemcnt ,  l'équipement,  la  remonte,  les 
approvisionnemens  en  fourrages,  l'emploi  des  masses,  l'administration,  la 
vérification  des  comptabilités,  les  revues  et  tournées,  les  inspections  géné- 
rales et  particulières,  émanent  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

40.  La  surveillance  que  la  gendarmerie  est  tenue  d'exercer  sur  les  mili- 
taires absens  de  leur  corps  est  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre; 
il  lui  est  fait,  chaque  mois,  un  rapport  spécial  du  service  des  brigades  pour 
la  recherche  des  déserteurs  et  la  rentrée  des  militaires  sous  leurs  drapeaux. 

41.  Les  ordres  à  donner  pour  la  police,  la  sûreté  de  l'état,  la  tranquillité 
intérieure,  le  maintien  de  l'ordre  public,  et  pour  le  rassemblement  des  bri- 
gades, en  cas  de  service  extraordinaire,  émanent  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  lui  est  rendu  compte  du  service  journalier  et  habituel  de  la  gen- 
darmerie; de  celui  qu'elle  fait  d'après  les  réquisitions  des  autorités,  ou  en 
exécution  des  lois  et  réglemens  d'administration  publique;  de  toutes  les  ar- 
restations, des  conduites  de  brigade  en  brigade,  des  transfèremens  de  j)rison- 
niers,  prévenus  ou  condamnés;  des  escortes  de  deniers  royaux,  des  courriers 
des  malles  et  des  voitures  publiques  chargées  de  fonds  du  gouvernement  ;  de 
la  surveillance  exercée  sur  les  mendians,  vagabonds,  gens  sans  aveu  ou  repris 
de  justice  ,  ainsi  que  de  toutes  les  tentatives  contre  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés. 

42.  Il  est  rendu  compte  à  notre  ministre  de  la  justice  du  service  des  offi- 
ciers de  gendarmerie, lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  police 
auxiliaires. 

43.  Notre  ministre  de  la  marine  reçoit  les  rapports  des  arrestations  faites 
par  la  gendarmerie  des  marins  et  des  mditaires  des  troupes  de  la  marine 
en  état  de  désertion.  —  Il  lui  est  rendu  compte ,  en  outre ,  de  la  capture  des 
forçats  évadés  des  bagnes. 

44.  Les  rapports  que,  d'après  les  articles  précédens,  nos  ministres  de  la 
justice,  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  doivent  recevoir,  sont  établis  par 
extraits,  et  forment,  suivant  l'ordre  des  attributions,  les  comptes  mensuels 
du  service  de  chaque  compagnie.  —  Ces  comptes  mensuels  sont  régulière- 
ment adressés  à  ces  ministres  par  les  colonels  des  légions ,  qui  leur  trans- 
mettent également  le  tableau  sommaire  du  service  annuel  des  brigades. — 
Une  expédition  de  ces  comptes  mensuels  et  annuels  est  envoyée  à  notre 
ministre  de  la  guerre. 

45.  Indépendamment  des  comptes  mensuels  à  rendre  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  il  lui  est  donné  connaissance,  sur-le-champ,  de  tous  les  événe- 
mens  extraordinaires  qui  peuvent  être  de  nature  à  compromettre  la  tran- 
quillité publique. — Les  rapports  lui  en  sont  faits,  savoir  :  pour  les  événe- 
mens  qui  surviennent  dans  les  arrondissemens  des  chefs-lieux  de  préfecture, 
par  les  commandans  des  compagnies;  et  pour  ceux  qui  ont  lieu  dans  chaque 
sous-préfecture,  jjar  le  lieutenant  de  gendarmerie  de  l'arrondissement.  — 
Ces  événemens  extraordinaires  sont  principalement,— Les  vols  avec  effrac- 
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lion  oommis  par  drs  brip:an(ls  au  nombre  de  plus  de  deux  ;  —  Les  crimes 
d'incendie  et  d'assassinat;  —  Les  attarpies  des  voitures  publiques,  des  cour- 
riers, des  convois  de  deniers  rowmx  ou  de  munitions  de  guerre;  —  L'enlè- 
vement et  le  pillaiie  des  caisses  publi(]ues  et  des  ma^'asins  militaires; —  Les 
arrestations  d'embaucbeurs,  d'espions  employés  à  lever  le  plan  des  places  et 
du  territoire,  ou  à  se  procurer  des  rcnsei^nemens  sur  la  force  et  les  mou- 
vemens  des  troupes  ;  la  saisie  de  leur  corre>i)on(lanre  et  de  toutes  pièces 
pouvant  donner  des  indices  ou  fournir  des  preuves  de  crimes  et  complots 
attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  du  royaume; — Les  pro- 
vocations à  la  révolte  contre  le  î;ouvernemerit  ;  — Lesattroupemens  séditieux 
ayant  pour  objet  le  piUaj^e  des  convois  de  j^rains  ou  farines  ;  —  Les  émeutes 
populaires;  —  Les  découvertes  d'ateliers  et  d'instrumens  servant  à  fabriquer 
de  la  fausse  monnaie,  l'arrestation  des  faux  monnayenrs; — Les  assassinats 
tentés  ou  consonnm's  sui'  les  fonclioiniaires  publics;  — Les  attroupemens 
armes  ou  non  armés,  qualifiés  séditieux  par  les  lois;  —  Les  distributions 
d'ariîent,  de  vin,  de  li(picurs  enivrantes,  et  autres  manœuvres  tendant  à 
favoriser  la  désertion,  ou  à  empèclicr  les  militaires  de  rejoindre  leurs  dra- 
peaux;—  Les  attaques  dirigées  et  exécutées  contre  la  force  armée  cbargée 
des  escortes  et  des  transfèremens  des  prévenus  ou  condamnés;  —  Les  ms- 
semblemens,  excursions  et  attacpies  de  briirands  réunis  et  organisés  en 
bandes,  dévastant  et  pillant  les  propriétés; —  Les  découvertes  de  dépôts 
d'armes  cacbées,  de  lettres  minatoires,  de  signes  et  mots  de  ralliement, 
d'écrits,  d'afticlies  et  de  placards  incendiaires  provo(|uant  à  la  révolte,  à  la 
sédition,  à  l'assassinat  et  au  pillage;  —  Et  généralement  tous  les  évé/iemens 
qui  exigent  des  mesures  promptes  et  décisives,  soit  pour  prévenir  le  dés- 
ordre, soit  pour  le  réprimer.  —  Ces  rapports  directs  sur  les  faits  et  événe- 
mens  de  nature  extraordinaire  ne  dispensent  pas  d'en  faire  mention  dans 
les  comptes  mensuels. 

46.  Pour  les  événemens  spécifiés  dans  l'article  précédent,  les  mêmes  rap- 
ports sont  faits  à  notre  ministre  de  la  guerre  :  hors  ces  cas  et  à  moins 
d'ordres  parficulicrs ,  les  colonels  de  la  gendarmerie  correspondent  seuls' 
avec  nos  ministres. 

47.  Des  propositions  spéciales  de  récompenses,  de  gratifications  ou  d'in- 
demnités, peuvent  avoir  lieu  pour  des  services  importans  rendus  par  dc^ 
militaires  du  corps  de  la  gendarmerie ,  ou  pour  des  pertes  qu'ils  auraient 
éprouvées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  propositions  ,  suivant 
l'ordre  des  attributions,  sont  adressées,  soit  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
soit  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Des  devoirs  de  la  gendarmerie  lors  de  la  réunion  des  collèges  clecloraux. 

48.  Pendant  la  durée  de  la  session  des  collèges  électoraux  de  département 
et  d'arrondissement  légalement  convocpiés,  la  gendarmerie  est  aux  ordrcs^ 
des  présidens  et  «les  vice-présidens  pour  la  police  et  la  sûreté  des  collèges. 

49.  Lors  de  la  convocation  des  collèges  électoraux  ,  notre  ministre  de 
l'intérieur  fait  connaître  au  commandant  de  la  gendarmerie  de  cbacun  des 
départemens  où  ces  collèges  doivent  se  réunir,  les  lieux  et  époques  de  leur 
réunion,  ainsi  qub  la  nomination  des  présidens  et  vicc-présidens. 

60.  Le  jour  qui  précède  celui  lixè  pour  l'ouverture  de  la  session  d'un 
collège  électoral,  l'officier  commandant  la  gendarmerie  du  lieu  où  il  se  réu- 
nit se  rend  en  grande  tenue  au  domicile  du  président,  et  reçoit  ses  ordrtîs 
sur  la  force  et  le  placement  de  la  gendarmerie  qu'il  juge  convenable  d'avoir 
à  sa  disposition  pour  la  police  du  collège  qu'il  doit  présider.  —  Si  le  collège 
électoral  est  divisé  en  pluoieurs  sections ,  l'officier  de  gendarmerie  se  rend 
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ensuite  auprcYs  du  vicc-pr/'sidont  <le  cliacmie  «Ins  srrlion<;  on  suivant  l'onire 
de  leurs  iium(';ros,  et  reçoit  leurs  ordres,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

6f.  Les  détaclirmens  de  gendarmerie  mis  à  la  disposition  des  présidens  et 
des  vice-prcsidens  des  collcfzes  électoraux  sont  en  grande  tenue;  l'officier  qui 
commande  chacun  de  ces  détacheniens  ne  peut  s'absenter  pendant  la  durée 
de  la  session. 

RAPPORTS    DE     h\     GENDARMERIE    AVEC     I.KS    AUTORITES     JUDICIAIRf.S  ,    ADMINISTRATIVES 

ET    •MIMTAIRES. 

SECTION  i'^.  —  Disposilions  préliminaires. 

62.  L'action  des  autorités  civiles  sur  la  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  de  cette  force  publique,  ne  peut  s'exercer  que  par  des  réquisitions. 
Ces  réquisitions  ne  doivent  contenir  aucuns  termes  impératifs,  tels  que, 
ordonnons ,  voulons  ,  enjoignons ,  mandons  ,  etc. 

53.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  commandant  de  la  gendar- 
merie du  lieu  où  elles  doivent  recevoir  leur  exécution,  et,  en  cas  de  refus, 
à  l'oflicier  sous  les  ordres  duquel  est  immédiatement  placé  celui  qui  n'a  pas 
obtempéré  à  ces  réquisitions.  —  Elles  ne  peuvent  être  données  ni  exécutées 
que  dans  l'arrondissement  de  celui  qui  les  donne  et  de  celui  qui  les  exécute. 

54.  La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux  à 
qui  la  loi  ou  nos  ordonnances  donnent  le  droit  de  requérir. 

55."  Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise  sont  tous  ceux  prévus  par 
les  lois  et  les  réglemens,  ou  spécifiés  par  les  ordres  particuliers  du  service. 

50.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la  loi  qui  les  autorise,  le  motif,  l'or- 
dre, le  jugement  ou  l'acte  administratif  en  vertu  duquel  la  gendarmerie  est 
requise. 

57.  Les  autorités  civiles  peuvent  indiquer  les  mesures  d'exécution;  m.ais 
elles  ne  doivent  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  mili- 
taires dont  la  direction  appartient  au  commandant  de  la  gendarmerie. 

58.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit ,  signées,  datées ,  et  dans  la  forme 
ci-après  : 

DE    PAR    LE    ROI. 

Conformément  à  l'ordonnance  sur  le  service  de  la  gendarmerie  et  en  vertu  d  {loi,  arrêté,  règle- 
ment), nous  requérons  le  [grade  et  lieu  de  résidence)  de  commander.  .  ..  faire. ...  se  trans- 
porter. .  , .,  arrêter,  etc. . .  .,  et  qu'il  nous  fasse  part  {si  c'est  un  officier)  et  qu'il  nous  rende 
compte  [si  c'est  un  sous-officier)  de  l'exécution  de  ce  qui  est  par  nous  requis  au  nom  de  sa 
majesté. 

Fait  à . . . ,  le . .  . 

59.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  requise  pour  assister  l'autorité 
dans  l'exécution  d'un  acte  ou  d'une  mesure  quelcorique,  elle  ne  doit  être 
employée  que  pour  assurer  l'effet  de  la  réquisition  et  pour  faire  cesser  au 
besoin  les  obstacles  ou  einpêchemens. 

60.  La  gendarmerie  ne  doit  pas  être  distraite  de  son  service,  ni  détournée 
de  ses  fonctions,  pour  porter  les  dépêches  des  autorités  civiles  ou  militaires. 
Néanmoins,  si  des  événemens  d'un  intérêt  majeur  exigeaient  la  transmission 
d*un  avis  urgent  et  officiel  à  l'autorité  civile  ou  militaire  qui  ne  pourrait  en 
être  informée  assez  promptement  par  une  autre  voie,  la  gendarmerie  sera 
tenue  déporter  les  dépêches;  mais  il  sera  rendu  compte  de  ce  déplacement  à 
nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

6  t.  La  gendarmerie  doit  communiquer  sur-le-champ  aux  autorités  civiles 
les  renseignemens  qu'elle  reçoit  et  qui  intéressent  l'ordre  public.  Les  auto- 
rités civiles  lui  font  les  communications  et  réquisitions  qu'elles  reconnaissent 
utiles  au  bien  du  service. 
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62.  Les  comTnilTiications  entre  les  iiiajristrats,  les  aflministrateurs  ft  la  pren- 
darinerie,  s'établissent  par  écrit;  elles  sont  si;:nécs  et  dalécs. 

63.  Les  premiers  présidens  de  nos  cours  royales,  nos  procureurs-fïéné- 
raux  ,  les  préfets  et  nos  procureurs  ordinaires,  peuvent  afjpeler  auprès 
d'eux  le  commandant  de  la  irendarmerie  du  département,  toutes  les  fois 
qu'ils  jugent  utile  de  conférer  avec  cet  ofUcier  pour  des  objets  de  service. — 
Si  nos  cours  royales  et  nos  cours  d'assises  ne  siéjrent  pas  au  cbef-lieu  i]n  dé- 
partement, nos  premiers  présidens  et  nos  procureurs  jîénéraux  et  ordinaires 
ne  peuvent  appeler  auprès  d'eux  que  l'oflicier  commandant  la  {jendarmerie 
de  l'arrondissement.  —  Les  sous-préfets  peuvent  éiralement  appeler  auprès 
d'eux,  pour  des  objets  de  service,  le  lieutenant  de  la  gendarmerie  en  rési- 
dence dans  le  cbef-lieu  de  leur  sous-préfecture.  —  Lorsque  les  officiers  de 
gendarmerie  sont  dans  le  cas  de  consulter  les  autorités,  ils  se  rendent  cbez 
les  fonctionnaires  compétens. 

64.  Les  communications  par  écrit  ou  verbales  de  la  part  des  autorités  ci- 
viles, pour  un  objet  de  service  déterminé  ,  sont  toujours  faites  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie  du  lieu  ou  de  l'arrondissement.  Ces  autorités  ne  peu- 
vent s'adresser  à  l'oflicier  supérieur  en  grade  que  dans  le  cas  où  elles  auraient 
à  se  plaindre  de  retard  ou  de  négligence. 

Gj.  Il  est  rendu  compte  à  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  des 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus. 

sECTiow  II.  —  Relations  de  la  gendarmerie  avec  les  autorités  judiciaires. 

6G.  Les  cbefs  d'escadron  et  cai)itaines  commandant  la  gendarmerie  des  dé- 
partemens  informent  sur-le-cbamp  nos  procureurs  généraux  près  nos  cours 
royales  de  tous  les  événemens  qui  sont  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires. —  Ces  officiers,  ainsi  que  les  lieutenaus,  informent  égale- 
ment sur-le-cbamp  nos  prociu^eurs  royaux,  et,  à  défaut,  leurs  substituts,  des 
événemens  de  même  nature  qui  surviennent  dans  le  ressort  du  tribunal  près 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  Ces  officiers  ne  sont  point  tenus  à  faire 
des  rapports  négatifs. 

07.  Les  mandemens  de  justice  peuvent  être  notifiés  aux  prévenus  et  mis 
à  exécution  par  les  gendarmes.  > 

68.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  porter  des  citations  que  dans  i 

le  cas  d'une  nécessité  urgente  et  absolue. 

C'J.  Les  détacbemens  de  gendarmerie  qui  sont  requis  lors  des  exécutions  des 
criminels  condamnés  par  nos  cours  d'assises,  ne  doivent  servir  que  comme 
garde  de  police  et  niain-forte  à  la  justice,  uniquement  préposée  pour  main- 
tenir l'ordre,  prévenir  et  empêcber  les  émeutes,  et  garantir  de  trouble  dans 
leurs  fonctions  les  officiers  de  justice  chargée  de  faire  mettre  à  exécution  les 
jugemens  de  condamnation. 

SECTION  m.  —  Relations  de  la  gendarmerie  avec  les  autorilcs  administratives. 

70.  Les  commandans  des  compagnies  adressent,  cbaque  jour,  au  préfet ,  le 
rapport  tle  tous  les  événemeusqui  peuvent  intéresser  l'ordre  public;  ils  lui 
communiquent  également  les  renseignemens  (|ue  leur  fournit  la  correspon- 
dance des  brigades,  lorsque  ces  renseignemens  ont  pour  objet  le  maintien  de 
l'ordre,  et  qu'ils  peuvent  donnei>lieu  à  des  mesurt^  de  précaution  ou  de 
répression. — Les  commandans  des  compagnies  donnent  pareillement  con- 
naissance aux  commissaires  généraux  de  police  de  tout  ce  qui  peut  intéres- 
ser l'ordre  public.  —  Ijes  mêmes  rapports  et  communications  sont  adressés 
aux  sous-préfets  par  les  licutenans  de  gendarmerie. 

71.  Les  lieutenans  de  gendarmerie  adressent,  en  outre,  tous   les  cinq 
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jours,  aux  sous-préfcls,  un  tal»leau  contenant  une  simple  indication  de  tous 
les  délits  et  de  toutes  les  arrestations  dont  la  connaissance  leur  est  parvenue 
par  les  rapports  des  brij^ades.  —  Ce  tableau,  en  ce  (jui  concerne  rarrf>nrlisse- 
ment  du  chef-lieu  de  chaque  département^ est  remis  au  préfet  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie. 

72.  Les  commandans  de  compafçnie  et  les  lieutenans  de  gendarmerie  ne 
sont  pas  tenus  à  fournir  des  rai)ports  ou  tableaux  négatifs,  lorsque  la  cor- 
respondance des  brigades  ne  donne  lieu  à  aucune  communication. 

73.  Si  les  rapports  du  service  font  craindre  quelque  émeute  populaire  ou 
attroupement  séditieux,  les  préfets,  après  s'être  concertés  avec  l'oflicier  gé- 
néral commandant  le  département,  s'il  est  présent,  et  avec  l'oflicier  le  plus 
élevé  en  grade  de  la  gendarmerie  en  résidence  au  ciief-lieu  du  département, 
peuvent  ordonner  la  réunion,  sur  le  point  menacé,  du  nombre  de  brigades 
nécessaire  au  rétablissement  de  l'ordre.  —  Il  en  est  rendu  compte  sur-le- 
champ  à  notre  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet ,  et  par  l'officier  général 
à  notre  ministre  de  la  guerre. 

74.  Dans  des  cas  urgens ,  les  sous-préfets  peuvent  requérir  du  lieutenant 
commandant  la  gendarmerie  de  l'arrondissement  le  rassemblement  de  plu- 
sieurs brigades,  à  la  charge  d'en  informer  sur-le-champ  le  préfet  du  dépar- 
tement, qui,  pour  les  mesures  ultérieures,  se  concerte  avec  l'officier  général 
et  le  chef  de  la  gendarmerie,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

75.  Néanmoins,  si  des  brigands  attroupés  et  organisés  en  bandes  apparais- 
sent sur  quelque  point,  les  officiers  de  gendarmerie  devront  aussitôt  se 
mettre  à  leur  poursuite:  ils  pourront  réunir  des  gendarmes  de  plusieurs 
brigades,  et  ils  en  rendront  compte  aux  autorités  civiles  et  militaires  du  dé- 
partement. 

76.  Dans  le  cas  où  des  brigades ,  poursuivant  de  près  des  voleurs  ou  assas- 
sins, parviendraient  aux  extrémités  du  département  sans  les  avoir  arrêtés, 
elles  se  porteront  sur  le  territoire  du  département  limitrophe  pour  les  at- 
teindre, s'il  est  possible,  ou  prévenir  les  brigades  les  plus  rapprochées  de  la 
direction  qu'ils  auraient  prise. —  Il  en  sera  rendu  compte  sur-le  champ  aux 
préfets  des  départemens  respectifs ,  ainsi  qu'aux  commandans  militaires  de 
ces  départemens. 

SECTION  IV.  — Des  rapports  de  la  gendarmerie  avec  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale. 

77.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux  généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  et  les  départemens;  ceux  qui  résident  dans  les 
places  où  il  y  a  état-major  sont  aussi  subordonnés  aux  lieutenans  de  roi  pour 
l'ordre  établi  dans  ces  places.  — Ces  généraux  et  les  lieutenans  de  roi  reçoi- 
vent, dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois ,  les  états  de  situation  nu- 
mérique de  la  gendarmerie  comprise  dans  l'arrondissement  de  leur  com- 
mandement. Ces  états  sont  adressés ,  savoir  :  aux  généraux  commandant  les 
subdivisions  militaires  ou  les  départemens,  par  les  commandans  des  com- 
pagnies; et  aux  lieutenans  de  roi,  par  l'officier  ou  sous-officier  commandant 
la  gendarmerie  dans  la  place.  —  Les  colonels  des  légions  sont  tenus  d'infor- 
mer les  lieutenans-généraux  commandant  les  divisions  militaires  des  muta- 
tions qui  surviennent  parmi  les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie 
employée  dans  ces  divisions. 

78.  La  subordination  de  service  s'établit  ainsi  qu'il  suit:  —  l^^Dansl'éfat 
de  paix ,  les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux  lieutenans  de 
roi  pour  les  objets  qui  concernent  le  service  particulier  des  places,  sans 
néanmoins  être  tenus  de  rendre  aucun  compte  du  service  spécial  de  la  gen- 
darmerie, ni  de  l'exécution  d'ordres  autres  que  ceux  qui  seraient  relatifs  au 
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service  particulier  des  places  et  a  leur  sûreté.  —  2*»  Dans  l'état  de  guerre,  les 
oHicier»  de  prndarineiie  desarrondisseinens  militaires  et  des  places  de  guerre 
dépendent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  habituelles,  des  lieutenans-gé- 
nérauxct  niaréchaux-de-can)p;  et  iJs  sont  tenus,  en  outre,  de  se  conformer 
aux  mesures  d'onlre  et  de  police  qui  intéressent  la  sûreté  des  places  et  postes 
militaires.  —  3°  Dans  l'ctat  do  siège,  toute  l'autorité  résidant  dans  les  niains 
du  commandant  militaire,  elle  est  exercée  par  lui  sur  la  gendarmerie  comme 
sur  les  autres  troupes. 

79.  La  gendarmerie  ayant  des  fonctions  essentiellement  distinctes  du  ser- 
vice purement  militaire  des  troupes  en  garnison,  l'état  de  siège  excepté, 
elle  ne  peut  être  regardée  comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans 
lcs(picllcs  elle  est  répartie.  Kn  conséquence,  les  généraux  et  commandans 
militaires  ne  passent  point  de  revue  de  la  gendarmerie,  ne  l'appellent  point 
à  la  parade,  et  ne  peuvent  la  réunir  pour  des  objets  étrangers  à  ses 
fonctions. 

80.  Dans  les  places  et  villes  de  garnison,  le  mot  d'ordre  est  envoyé  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie,  en  suivant  le  mode  prescrit  |)ar  l'article  29, 
titre  Xlll  de  l'ordonnance  de  1768  surleservice  des  places  (1\ 

81.  Dans  les  places  de  guerre,  les  commandans  de  la  gendarmerie  sont 
autorisés,  pour  les  cas  urgens  et  extraordinaires,  et  lorsque  les  dispositions 
du  service  l'exigent,  a  demander  l'ouverture  des  portes,  tant  pour  leur  sor- 
tie (|ue  pour  leur  rentrée.  Ils  s'adressent,  à  cet  effet,  aux  lieutenans  de  roi. 
—  Les  demandes  sont  toujours  faites  par  écrit,  signées,  datées,  et  dans  la 
forme  ci-après  : 

Service  extraordinaire  d^  la  gendarmerie. 

URICADE    D    .  .  . 

Kn  exécution  (de  l'ordre  om  de  la  réquisition)  qui  nous  a  élédonné  pur  {indiquer  ici  l'autorité)^ 
nous.,..,  coiuiuandaat  la  brigade  d....,  demandons  que  la  porte  d....  nous  soit  ouverte 
à. . ,  .  heure,  pour  noire  service,  avec.  .  . .  ijcndarmes  de  la  brigade  sous  nos  ordres,  et  qu'elle 
nous  soit  pareillcuiont  ouverte  pour  noire  rentrée. 

Fait  à . .  . . ,  le .  . .  . 

Les  lieutenans  de  roi  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  déférer  à  ces 
ré(iuisilions. 

82.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  informent  les  lieutenans-généraux 
commandant  les  divisions  militaires  des  événenîens  extraordinaires  qui 
peuvent  donner  lieu,  de  la  part  de  ces  généraux,  a  des  dispositions  parti- 
culières de  service. — Ces  événemens  sont  :  —  Les  émeutes  populaires  et 
attroupeinens  armés  ou  non  armés,  qualiliés  séditieux  par  la  loi  ; — Les 
attaques  dirigées  ou  exécutées  contre  la  force  année;  —  Les  excursions  et 
attaques  ue  brigands  réunis  en  bandes;  —  Les  arrestations  de  provocateurs 
a  la  désertion,  d'embauchcurs  ou  d'espions  employés  à  lever  le  plan  des 
places  ou  à  se  pro.  urer  des  renseignemens  sur  la  force  ou  le  mouvement  îles 
troupes  ;  —  Les  découvertes  de  dépôts  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  ; — 
Les  attaques  de  convois  et  de  munitions  de  guerre;  —  Le  pillage  des  maga- 
sins militaires;  —  Tous  délits  ou  crimes  commis  par  des  nnlitaires,  ou  dont 
lisseraient  soupçonnés  d'être  les  aut<'urs  ou  complices;  —  Les  rixes  des 
militaires  entre  eux  ou  avec  des  individus  non  militaires;  les  insultes  et 
voies  de  fait  de  la  part  des  militaires  envers  les  citoyens.  —  Les  mêmes  rap- 
ports sont  faits  aux  généraux  commandant  les  subdivisions  militaires  ou  les 

(r)  Art.  If),  lit.  XIIT df  Pnrdonnanre  de  i-CS. — c.  |,c  major  de  la  place  enverra  l'ordre  et  le 
tt  mot  à  lingenicur  rn  chef  ou  commandant  de  rarlillcrie  et  au  commissairedcs  guerres,  par  un  des 
«  sergrns  de  la  garnison,  lesquels  le  leur  porteront  chacun  à  leur  lour.»(^yuiedu  Bulletin  des  lois.) 
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^lépartemens  par  les  chefs  des  compagnies,  qui  sont,  en  outre,  tenus  de  Iv.ur 
adresser  journellement  l'état  des  arrestations  militaires  dont  la  connaissance 
leur  est  parvenue  [)ar  la  correspondance  des  brij^ades. 

83.  Les  lieutenans  de  la  gendaririerie  en  résidence  dans  les  places  où  il  y  a 
état-major  l'ont  connaître  au  lieutenant  de  roi  les  évcTiemens  qui  peuvent 
coniproinettre  la  tranquillité  ou  la  sûreté  de  la  place. 

84.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  73,  si  le  rétablissement  de  l'ordre  ne 
peut  être  assuré  qu'en  déployant  une  plus  grande  force  sur  les  points  me- 
nacés, les  lieutenans-généraux  et  maréchaux-de-camp  commandant  les  divi- 
sions et  subdivisions  militaires,  indépendamment  de  l'emploi  des  troupes  de 
ligne  disponibles,  ordonnent,  sur  la  réquisition  des  préfets,  ia  formation 
des  détacliemens  de  gendarmerie  qu'exigent  les  besoins  du  service.  —  Ces 
détachemens  peuvent  être  composés  d'hommes  extraits  des  compagnies  en- 
vironnantes et  faisant  partie  de  la  division  militaire  ;  mais,  à  moins  d'ordres 
formels  du  ministre  de  la  guerre,  concertés  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
les  lieutenans-généraux  et  les  maréchaux-de-camp  ne  peuvent  rassembler 
la  totalité  des  brigades  d'une  compagnie  pour  les  porter  d'un  département 
dans  un  autre.  —  Ils  préviennent  de  ces  mouvemens  les  préfets  des  départe- 
mens  respectifs. 

85.  Les  ordres  que,  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  ou  les  départemens  ont  à  donner  aux  officiers 
de  gendarmerie,  leur  sont  adressés  directement  par  écrit. 

80.  Toutes  les  fois  qu'un  ordre  adressé  par  ces  généraux  à  un  officier  de 
gendarmerie  paraît  à  celui-ci  de  nature  à  compromettre  le  service  auquel 
ses  subordonnés  sont  spécialement  affectés,  il  est  autorisé  à  faire  des  repré- 
sentations motivées.  Si  le  général  croit  devoir  maintenir  son  ordre,  l'officier 
de  la  gendarmerie  est  tenu  de  l'exécuter  ;  mais  il  en  est  rendu  compte  à  notre 
ministre  de  la  guerre. 

87.  Les  commandans  de  la  gendarmerie  sont  tenus  de  rendre  compte  aux 
généraux  des  fautes  graves  contre  la  discipline  qui  les  auraient  mis  dans  le 
cas  d'infliger  à  leurs  subordonnés  les  arrêts  forcés  ou  la  prison. 

88.  Lors  de  l'exécution  des  jugemens  des  tribunaux  militaires,  soit  dans 
les  divisions,  soit  dans  les  camps  ou  dans  les  armées,  la  gendarmerie,  s'il  y 
en  a,  ne  peut  être  commandée  que  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre.  — 
Un  détachement  de  nos  troupes  de  ligne  est  toujours  chargé  de  conduire  les 
condamnés  au  lieu  de  l'exécution;  et  si  la  peine  que  doivent  subir  ces  con- 
damnés n'est  pas  capitale,  ils  sont,  après  que  le  jugement  a  reçu  son  effet, 
remis  à  la  gendarmerie,  qui  requiert  qu'une  portion  du  détachement  lui 
prête  main-forte ,  pour  assurer  le  transfèrement  et  la  réintégration  des  con- 
damnés dans  la  prison  militaire. 

89.  Les  commandans  des  corps  de  ligne  ou  de  la  garde  nationale  ne  peu- 
vent s'immiscer  en  aucune  manière  dans  le  service  de  la  gendarmerie. 

90.  Si  les  officiers  de  gendarmerie  reconnaissent  qu'une  force  supplétive 
leur  soit  nécessaire  pour  dissoudre  un  rassemblement  séditieux ,  réprimer 
des  délits,  transférer  un  nombre  trop  considérable  de  prisonniers ,  enfin 
pour  assurer  l'exécution  des  réquisitions  de  l'autorité  civile,  ils  en  pré- 
viennent sur-le-champ  les  préfets  ou  les  sous-préfets  ,  lesquels  requièrent , 
soit  le  commandant  du  département ,  soit  le  lieutenant  de  roi ,  de  faire  ap- 
puyer l'action  de  la  gendarmerie  par  un  nombre  suffisant  de  troupes  de  ligne 
placées  sous  ses  ordres.  —  Les  demandes  des  officiers  de  la  gendarmerie 
contiennent  l'extrait  de  l'ordre  ou  de  la  réquisition ,  et  les  motifs  pour  les- 
quels la  main-forte  est  réclamée. 

91.  Lorsqu'un  détachement  des  troupes  deligne  est  employé  conjointement 
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avec  la  j^endarmerie,  le  commandement  appartient,  à  grade  égal,  à  l'olli- 
cier  de  gendarmerie.  —  Si  le  (liefdii  dcfaclionient  est  d'un  grade  supérieur 
à  celui  dont  roKicier  de  gendarmerie  est  titulaire  ,  il  prend  le  conuiiande- 
ment;  mais  il  est  obligé  de  se  conformer  aux  réquisitions  qui  lui  sont  laites, 
par  écrit,  par  l'oflicier  de  gendarmerie,  lequel  demeure  responsable  de 
l'exéiution  de  son  mandat,  lorscpie  l'ollicier  auxiliaire  s'est  coulormé  a  la 
réquisition. 

\)2.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  la  troupe  de  ligne  ,  les  comman- 
dans  de  la  gendarmerie  requièrent  main-forte  de  la  garde  nationale  :  à  cet 
efiet,  ils  s'adressent  aux  autorités  locales. 

93.  Les  détachemens  de  la  garde  nationale  rer/uis  sont  toujours  aux  ordres 
du  commandant  de  gendarmerie  qui  fait  la  réquisition. 

9ECTIOW  V.  —  Règles  générales. 

94.  En  plaçant  la  gendarmerie  royale  auprès  des  diverses  autorités  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  et  de  nos  ordonnances,  noire  intention  est  que 
ces  autorités,  dans  leurs  relations  et  dans  leur  correspondance  avec  la  gen- 
darmerie, s'abstiennent  de  formes  et  d'expressions  qui  s'écarteraient  des 
règles  et  des  principes  posés  dans  les  articles  ci-dessus,  et  qu'elles  ne  puis- 
sent ,  dans  aucun  cas,  prétendre  exercer  un  pouvoir  exclusif  sur  cette  troupe, 
ni  s'immiscer  dans  les  détails  intérieurs  ik  son  service.  —  Nous  voulons  éga- 
lement que  les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  demeurent  (  on- 
stanuuent  dans  la  ligne  de  leurs  obligations  envers  lesdites  autorités,  et  ob- 
servent toujours  ,  dans  leurs  rapports  avec  elles ,  les  égards  et  la  déférence 
qui  leur  sont  dus. 

Honneurs  à  rendre  par  la  gendarmerie. 

Oj.  Lors  de  nos  voyages  dans  les  départemens,  des  détachemens  de  gen- 
darmerie sont  placés  sur  la  route  que  nous  devons  parcourir,  pour  faire 
partie  de  nos  escortes;  les  colonels  des  légions  reçoivent  à  cet  égard  des 
ordres  particuliers.  —  Il  en  est  de  même  lors  des  voyages  des  princes  de 
notre  famille. 

90.  Quand  nos  ministres  se  rendent  dans  les  départemens  et  (pie  leur 
voyage  est  annoncé ,  chaque  commandant  de  la  gendarmerie  en  résidence 
dans  les  communes  situées  sur  la  route  se  trouve  au  relais  des  postes  pour 
recevoir  leurs  ordres.  A  l'anivée  de  nos  ministres  au  lieu  de  leur  mission  , 
l'oflicier  commandant  la  gendarmerie  du  département,  ou  de  l'arrondisse- 
ment, si  ce  n'est  pas  un  chef-lieu,  se  porte  a  leur  rencontre  à  deux  kilomè- 
tres de  la  place  avec  cinq  brigades  ,  pour  les  escorter  jusqu'au  logement  qui 
leur  est  préparé,  et  où  doit  se  rendre  le  colonel  de  la  légion.  Il  leur  est 
fourni  un  gendarme  de  planton.  —  Les  mêmes  honneurs  sont  rendus  à  nos 
ministres  pour  leur  retour. 

97.  Lorsque  les  maréchaux  de  France  gouverneurs  des  divisions  mili- 
taires se  rendent  pour  la  première  fois  dans  leur  gouvernement,  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  iUi  département  se  porte  à  leur  rencontre  a  un 
kilomètre  de  la  place  avec  cinq  brigades,  et  les  escorte  jusqu'à  l'hôtel  du 
gouvernement  ,  ou  doit  se  trouver  le  colonel  de  la  légion,  s'il  réside  sur  ce 
point.  — Ces  honneurs  leur  sont  également  rendus  à  leur  départ.  —  Les  ma- 
réchauxde  France  qui  sont  envoyés  en  mission  pour  notre  service,  reçoivent 
ces  mêmes  honneurs  à  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination ,  ainsi  qu'à 
leur  départ. 

98.  Lors  de  la  première  entrée  des  lieutenans-généraux  dans  les  chefs- 
lieux  des  divisions  militaires  pour  le  commandement  des<iueUes  ils  ont  des 
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lettres  de  service,  s'ils  ont  la  qualité  de  gouverneur,  les  commandans  de  la 
fçendarmericvont  à  leur  rencontre  à  un  kilomètre  de  la  placeavec  quatre  bri- 
gades, et  les  escortent  jus(|u'à  l'hôtel  du  ^gouvernement  ;  si  ces  lieutcnans- 
généraux  ne  sont  pas  gouverneurs,  les  commandans  de  la  gendarmerie  se 
portent  à  leur  rencontre  avec  trois  brigades  seulement,  et  les  escortent  jus- 
qu'à leur  logement. 

99.  Les  inspecteurs-généraux  de  la  gendarmerie,  pendant  le  temps  de  leurs 
revues,  reçoivent,  chacun  suivant  son  grade,  et  dans  rarrondissement  d'in- 
spection qui  lui  est  assigné,  les  mêmes  honneurs  militaires  qui  sont  accor- 
dés par  les  réglemens  aux  lieutenans-généraux  et  maréchaux-de-camp. 

100.  Lors  de  la  première  entrée  des  maréchaux-de-camp  commandant  les 
départemens,  les  commandans  de  la  gendarmerie  vont  à  leur  rencontre  à 
un  kilomètre  de  la  place  avec  deux  brigades,  et  les  escortent  jusqu'à  leur 
logement. 

101.  Lors  de  la  première  entrée  des  préfets  dans  le  chef-lieu  de  leur  dépar- 
tement, les  commandans  de  la  gendarmerie  vont  à  leur  rencontre  a  un  ki- 
lomètre de  la  ville  avec  deux  brigades,  et  les  escortent  jusqu'à  l'hôtel  de  la 
préfecture. 

102.  Lorsque  les  préfets  font  des  tournées  dans  les  départemens,  la  gen- 
darmerie des  lieux  où  ils  passent,  exécute  ou  fait  exécuter  ce  qui  lui  est  de- 
mandé par  ces  préfets  pour  la  sûr€téde  leurs  opérations  et  le  maintien  du 
bon  ordre.  En  conséquence,  les  lieutenans  et  commandans  de  brigade  qui 
auront  été  prévenus  de  l'arrivée  des  préfets  seront  tenus  de  se  trouver  au 
logement  qui  leur  sera  destiné,  pour  savoir  si  le  service  de  la  gendarmerie 
leur  est  nécessaire. 

103.  La  gendarmerie ,  pour  les  honneurs  à  rendre ,  est  toujours  en  grande 
tenue. 

Cérémonies  publiques,  préséance. 

104.  Lorsque  la  gendarmerie  accompagne  le  Saint-Sacrement  aux  proces- 
sions delà  Fête-Dieu,  elle  est  en  grande  tenue  et  en  armes:  deux  sous-offi- 
ciers  ou  gendarmes  suivent  immédiatement  le  dais,  se  plaçant  sur  les  deux 
côtés;  le  surplus  du  détachement  marche  entre  les  fonctionnaires  publics 
et  les  assistans. 

105.  Dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques,  lorsqu'à  défaut  d'autres 
troupes  la  gendarmerie  est  dans  le  cas  de  fournir  des  gardes  d'honneur,  les 
diverses  autorités  se  concertent  avec  l'officier  de  gendarmerie  de  la  résidence, 
pour  les  escortes  à  donner  ;  elles  ne  peuvent  être  prises  que  dans  la  rési- 
dence même. 

106.  Dans  ces  fêtes  et  cérémonies ,  les  colonels  de  la  gendarmerie  prennent 
rang,  suivant  leur  grade,  avec  les  officiers  appartenant  aux  états-majors  des 
divisions  militaires.— Le  chef  d'escadron  ou  capitaine  commandant  la  gendar- 
merie prend  rang,  suivant  son  grade,  dans  le  corpsdesofliciers  de  toutes  armes 
attachés  au  département;  — Les  lieutenans  avec  l'état-major  de  la  place. 

Obligations  personnelles  et  respectives. 

107.  Toutes  les  fols  qu'un  officier  de  gendarmerie  prend  possession  de  son 
emploi,  il  fait,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  réception,  sa  visite  ,  en 
grande  tenue  ,  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  du  lieu  de  sa  résidence 
qui  sont  dénommés  avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances.  — Dans  les  places 
de  guerre,  les  lieutenans  de  roi ,  quel  que  soit  leur  grade,  sont  compris  dans 
le  nombre  des  fonctionnaires  militaires  auxquels  il  est  dû  une  première 
visite.  '—  Les  ofliciers  de  gendarmerie  reçoivent  les  visites  des  fonctionnaires 
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classés  après  eux  dans  rordre  dos  préséances,  et  les  rendent  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

108.  Il  est  expressément  défendu  à  la  gendarmerie  de  rendre  dautres 
honneurs  (jue  ceux  ci-dessus  déterminés,  et  dans  les  cas  qui  y  sont  spécifiés, 
ni  de  fournir  des  escortes  personnelles,  sous  (juelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

CHAPITRE  II.  —  Du  service. 
Attributions  et  fonctions  des  inspecteurs  généraui. 

109.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  royale  ont  pour  attrihu* 
tion  spéciale  de  faire  annuellement  l'inspection  des  légions  de  gendarmerie 
dans  les  arrondisscmens  qui  leur  sont  assignés;  ils  reçoivent,  à  cet  effet,  des 
instructions  du  ministre  de  la  guerre,  ('ette  inspection  a  lieu,  par  lieutenance, 
dans  le  chef-lieu,  ou  sur  le  point  le  plus  central  des  brigades  de  l'arrondisse- 
ment. —  L'officier  commandant  la  compagnie  est  tenu  d'assister  à  ces  in- 
spections. 

110.  Les  inspecteurs  généraux  préviennent  des  époques  de  leur  inspection 
les  gouverneurs  généraux  ayant  des  lettres  de  service,  leslieutenans  généraux 
et  maréchaux-de-camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires, 
ainsi  (|ue  les  préfets  des  départemens  dans  lesciuels  ils  se  rendent;  ils  donnent 
un  semblable  avis  aux  intendans ou  connnissaires  généraux  delà  marine,  pour 
ce  (pii  concerne  les  compagnies  maritimes. — Ils  informent  également  les  in- 
tendans militaires  du  jotir  de  la  convocation  du  conseil  d'administration  de 
chaque  compagnie,  afin  (jue  le  sous-intendant  (pii  en  a  la  police  administra- 
tive, puisse  être  présent  aux  vérifications  et  arrêtés  de  comptabilités. — Ils 
adressent  aussi  leur  itinéraire  à  cha([ue  colonel  de  légion  ,  en  indiquant  les 
époques  et  les  lieux  de  réunion  des  brigades. 

111.  Les  inspections  ont  essentiellement  pour  objet  de  constater  la  situation 
réelle  du  corps,  au  personnel  et  au  matériel,  et  de  vérifier  si  le  service  se 
fait  avec  exactitude,  et  si  l'administration  présente  dans  toutes  ses  parties 
l'ordre  et  la  régularité  convenables. 

112.  Les  inspecteurs  généraux  prennent  des  informations  j>rès  les  diffé- 
rentes autorités  civiles  et  militaires,  sur  la  conduite  et  la  manière  de  servir 
des  officiers  et  sous-ofliciers  et  gendarmes.  —  Pour  se  former  une  opinion 
indépendante  des  rapports  qu'ils  reçoivent,  ou  des  notes  inscrites  au  re- 
gistre fie  discipline  ,  et  pour  connaître  le  degré  d'instruction  de  ces  militaires, 
ils  les  interrogent  sur  leurs  fonctions  et  les  devoirs  de  leur  état  :  s'ils  croient 
devoir  prendre  des  renseignemens  plus  détaillés  sur  leur  compte,  ils  leur 
donnent  Tordre  de  se  rendre  chez  eux  après  la  revue,  pour  les  entendre  sé- 
parément, et  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  notes  portées  au  registre  de  discipline. 
— Us  se  font  présenter  particulièrement  les  hommes  admis  depuis  la  dernière 
inspection;  ils  examinent  avec  le  plus  grand  hViu  s'ils  réunissent  l'ensemble 
des  conditions  prescrites  pour  le  service  de  la  gendarmerie,  lisse  font  ren- 
dre compte  des  raisons  qui  auraient  empêché  des  officiers,  sous-ol liciers  et 
gendarmes  de  paraître  à  la  revue.  Si  c'est  pour  cause  de  maladie,  ils  exigent 
des  certilicats  des  ol'ficiers  de  santé, et  prennent  les  informations  nécessaires 
pour  s'assurer  si  les  hommes  seront  susceptibles  de  continuer  leur  activité. 

113.  Les  inspecteurs  généraux  portent  leur  attention  spéeiaK-  snr  l'inMnic- 
tion  militaire  du  corps,  et  donnent  les  ordre.-,  propres  a  diriger  cette  in- 
struction et  en  assurer  les  progrès,  sous  le  double  rapport  des  exercices 
militaires  et  des  fonctions  de  rarme. 

114.  Us  procèdent  à  l'inspectiou  de  riiabillcnient ,  de  l'équipement  et  du 
harnachement  ;  ils  voient  si  les  fournitures  sont  confirmes  aux  échanlillons, 
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si  elles  sont  de  bonne  qualité,  et  si  tous  les  effets  sont  confectionnés  avec 
soin  et  d'après  les  modèles. — Ils  se  font  représenter  les  livrets  des  gendarmes, 
et  vérilicnt  si  les  prix  des  fournitures  qui  y  sont  portées  n'excèdent  pas 
ceux  fixés  par  les  réglemens.  Dans  le  cas  où  ils  renianjucraient  que  ces 
fournitures  ne  sont  pas  d'une  bonne  qualité,  ou  que  les  effets  ont  été  mal 
confectionnés,  ils  devront  entendre  les  conseils  d'administration,  et  pro- 
poser, s'il  y  a  lieu ,  les  remplacemens  à  la  charge  de  ces  conseils ,  soit  pour 
défaut  de  surveillance,  soit  pour  cause  d'incurie. — Les  inspecteurs  généraux 
examinent  si  les  armes  sont  en  bon  état  et  bien  entretenues;  ils  autorisent 
les  demandes  en  remplacement,  et  ordonnent  les  réparations  au  compte  des 
sous-ofticiers  et  gendarmes,  si  les  dégradations  proviennent  de  leur  fait. — 
— Enfin  ils  prescrivent  des  mesures  pour  que  la  tenue  militaire  soit  rigou- 
reusement observée  dans  tous  les  points,  et  ils  rendent  les  officiers  particu- 
lièrement responsables  de  toute  infraction  aux  règles  établies  pour  ce  qui 
est  relatif  à  l'uniforme. 

115.  Les  inspecteurs  généraux  vérifient  avec  le  plus  grand  soin  si  les  che- 
vaux sont  bons  ,  bien  nourris  et  entretenus ,  et  s'ils  conviennent  à  l'arme  ; 
ils  s'assurent  s'ils  n'ont  point  été  changés  sans  permission  dans  l'intervalle 
des  revues,  et  si  leurs  signalemens,  les  dates  et  prix  d'acquisition,  sont 
exactement  portés  sur  les  contrôles. — Ils  déterminent  les  époques  de  rem- 
placement des  chevaux  susceptibles  de  réforme,  et  passent  ensuite  à  l'exa- 
îiien  des  chevaux  reçus  depuis  la  dernière  revue,  afin  de  voir  s'ils  sont 
d'un  bon  choix,  et  si  le  prix  d'acquisition  n'excède  pas  leur  valeur  réelle. 

1Ï6.  Ils  se  font  rendre  compte  si  les  approvisionnemens  de  fourrages  sont 
assurés,  s'ils  ont  été  faits  en  temps  opportun,  dans  les  quantités  déterminées, 
et  s'ils  sont  de  bonne  qualité. 

117.  La  situation  du  casernement  doit  aussi  fixer  l'attention  particulière 
des  inspecteurs  généraux;  ils  descendent  dans  tous  les  détails  propres  à  leur 
faire  connaître  si  les  casernes  ou  maisons  qui  en  tiennent  lieu  sont  conve- 
nables sous  tous  les  rapports,  et  ils  se  concertent  avec  les  préfets  pour 
toutes  les  améliorations  dont  cette  partie  du  service  leur  paraîtrait 
susceptible. 

118.  Lors  de  l'inspection  des  brigades,  les  inspecteurs  généraux  reçoivent 
les  réclamations  des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  ;  ils  prennent 
note  de  celles  qu'ils  jugent  fondées  pour  qu'il  y  soit  fait  droit. 

119.  Aussitôt  après  l'inspection  de  chaque  compagnie  ,  les  inspecteurs  gé- 
néraux, en  présence  du  sous-intendant  militaire,  vérifient  la  comptabilité  , 
ainsi  que  les  comptes  individuels  des  sous-officiers  et  gendarmes;  ils  exami- 
nent si  les  registres  sont  bien  tenus  ;  ils  constatent  la  situation  de  la  caisse  et 
celle  des  différentts  masses. — Ils  autorisent,  sur  la  proposition  des  conseils 
d'administration  et  d'après  l'avis  des  colonels,  les  répartitions  de  fonds  de 
la  masse  de  secours,  à  titre  d'indemnité,  en  faveur  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes, et  ils  approuvent  en  même  temps  les  allocations  extraordinaires  qui 
auraient  été  faites  sur  cette  masse  depuis  la  dernière  inspection,  après  avoir 
vérifié  si  elles  ont  été  accordées  pour  des  motifs  urgens.  —  Ces  différentes 
opérations  sont  consignées  dans  un  procès-verbal ,  qui  est  inscrit  au  registre 
des  délibérations  du  conseil  :  il  en  est  adressé  une  copie  au  ministre  de  la 
guerre. 

120.  Les  inspecteurs  généraux  établissent  aux  chefs-lieux  des  légions  les 
contrôles  de  leurs  revues  ;  ils  font  connaître  aux  colonels  les  abus  qu'ils  ont 
remarqués,  et  les  ordres  qu'ils  ont  donnés  pour  leur  répression.  —Ils  font 
dresser  des  mémoires  de  proposition  pour  les  officiers ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes qui  sont  susceptibles  d'être  admis  à  la  retraite,  ou  dans  les  compa- 
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gnies  sédentaires  ;  ils  forment  des  étafs  ])articiiliers  des  hommes  qui  doivent 
être  congédiés,  et  de  ceux  auxquels  il  eonvient  d'assi-rufr  d'autres  rési- 
dences. —  luunédiatement  après  linspc^ction  de  chaque  légion,  ils  envoient 
leur  travail  a  notre  ministre  de  la  jruerre. 

121.  A  moins  d'un  ordre  formel  de  notre  ministre  de  la  guerre,  les  in- 
specteurs généraux  ne  peuvent  prendre  le  coumiandement  ou  la  direction 
du  service,  leurs  fonctions  ctajit  essentiellement  restreintes  à  l'inspection  de 
la  troupe. 

122.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  qui  ont  rem  des  lettres 
de  service  pour  faire  paitie  du  comifé  consultatif  de  cette  arme,  créé  par 
notre  ordonnance  du  31  mars  dernier,  n'ont  à  s'occuper  que  de  l'examen  et 
de  la  discussion  <les  projets,  propositions,  affaires  générales  et  particulières 
dont  le  renvoi  est  fait  à  ce  comité  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

FOIfCTIOjrS    DES    OFFICIERS    DE    TOUT    GRADE. 

S£CT10N  i""*".  —  Des  colonels. 

i23.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  royale  surveillent  l'ensemble  du  ser- 
vice, de  l'administration  et  de  la  comptabilité  de  leur  légion^ 

12'i.  Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  du  service,  qui  doit  être  ré"Ié  par 
le  commandant  de  chaque  compagnie;  cependant  s'ils  s'apei'coivent  de 
quelques  négligences  et  inexactitudes,  ou  s'ils  reçoivent  des  plaintes,  ils  se 
font  rendre  compte  de  la  situation  du  service,  réforment  les  abus  qui  s'y 
sont  introduits,  et  donnent  tous  les  ordres  et  instructions  propres  à  assurer 
aux  brigades  une  meilleure  direction. 

125.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  font  une  revue  annuelle  des  bri'^ades 
de  leur  légion  par  lieutenance  ;  cette  revue  commence  en  avril.  Tous  les 
ans,  ils  changent  les  points  de  réunion  des  brigades,  afin  de  pouvoir  visiter 
successivement,  et  autant  que  possible,  chaque  brigade  dans  le  lieu  de  sa 
résidence  ordinaire. 

12G.  Avant  d'ordonner  aucun  mouvement,  ils  informent  les  gouverneurs 
généraux,  les  lieutenans  généraux  et  les  maréchaux-de-camp  commandant 
les  divisions  et  subdivisions  militaires,  ainsi  que  les  préfets  des  départemens 
dans  lesquels  ils  se  rendent,  des  époques  de  la  revue  de  chaque  compagnie 
et  des  lieux  de  rassemblement  des  brigades.  Ils  en  informent  également  les 
intendans  ou  commissaires-généraux  de  la  marine  pour  ce  (jui  concerne  les 
compagnies  maritimes,  et  ils  préviennent  les  sous-intendans  militaires  des 
jours  où  ils  seront  rendus  au  chef-lieu  de  chaque  compagnie  pour  vérifier 
tous  les  détails  de  l'administration  et  des  comptabilités. 

127.  Lors  des  revues,  les  colonels  s'informent  près  les  différentes  autorités 
si  le  service  se  fait  avec  exactitude,  si  les  militaires  de  tout  grade  font  preuve 
de  zèle  et  de  dévouement,  et  s'ils  tiennent  dans  leur  résidence  une  conduite 
exempte  de  reproche.  —  Ils  font  avec  le  plus  grand  soin  l'inspection  des 
hommes,  s'assurent  s'ils  connaissent  les  devoirs  de  leur  état,  et  s'ils  ont 
l'instruction  nécessaire  pour  les  bien  remplir.  Ils  examinent  si  les  chevaux 
sont  bien  nourris  et  en  bon  état ,  et  si  ceux  admis  en  remplacement  dans 
l'année  sont  d'un  bon  choix  et  réunissent  les  qualités  exigées.  Ils  examinent 
aussi  l'état  de  l'habillement,  de  l'équipement  et  de  l'armement;  ils  voient  si 
le  tout  est  complet.nniforme  et  bien  entretenu,  et  si  l'on  a  fait  les  réparations 
et  remplacemens  que  l'inspecteur  général  a  pu  ordonner  a  sa  revue  d'in- 
spection.—Ils  profitent  de  la  réunion  des  briîrafles  poiii*  leur  re('f)inniander 
l'observation  des  devoirs  que  leurs  fonctions  leur  imposent,  le  zèle  le  plus 
actif  pour  le  service  et  la  pratique  de  tout  ce  qui  Cbt  prescrit  au  chapitre  de 
la  police  y  discipline  et  ordre  intérieur  ;  ils  donuciil  des  éloges  a  ceux  quj 

10. 
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se  sont  distingués  par  leur  conduite  et  leur  bon  service,  et  ils  en  font  une 
mention  particulière  sur  le  contrôle  de  revue.  —  Les  colonels  réprimandent 
les  hommes  qui  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  fondées,  et  [)rononcent  sur-le- 
champ  les  punitions  que  les  officiers ,  sous-officiers  et  frendarmes  auraient 
encourues. 

128.  Les  approvisionnemens  de  fourra;?es  sont  encore  l'objet  de  l'examen 
des  colonels.  Ces  officiers  supérieurs  se  font  représenter  les  marchés  passés 
par  les  brigades,  et  entrent  dans  tous  les  détails  nécessaires  pour  connaître 
si  les  dispositions  des  réglemens  sur  cette  partie  du  service  sont  strictement 
observées. 

129.  Ils  se  font  rendre  compte  de  l'état  du  «casernement  :  les  réparations 
et  améliorations  qu'ils  jugent  indispensables  motivent,  de  leur  part,  des 
observations  aux  autorités  administratives,  auxquelles  ils  indiquent  aussi 
les  moyens  de  pourvoir  au  casernement  des  brigades  dont  les  hommes 
seraient  logés  isolément. — Ces  observations  sont  consignées  dans  le  rapport 
que  le  colonel  remet  à  l'inspecteur  général  sur  la  situation  de  la  légion. 

130.  Ils  s'assurent  de  l'instruction  militaire  des  brigades;  ils  donnent  des 
ordres  pour  que  les  hommes  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  instruits 
soient  exercés  dans  leur  résidence  aussi  fréquemment  que  le  service  peut 
le  permettre. 

131.  Les  colonels  inscrivent  sur  des  registres  particuliers,  —  L'extrait  des 
lettres  et  des  ordres  qu'ils  reçoivent,  ainsi  que  les  minutes  des  lettres  et  des 
ordres  qu'ils  adressent  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  ;  —  Les  bonnes 
et  mauvaises  notes  qu'ils  recueillent  sur  leurs  subordonnés  de  tout  gracie; 
—  Les  punitions  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'infliger,  et  les  motifs  de  ces  puni- 
tions. —  Ces  lettres,  ordres  et  minutes  de  correspondance  sont  classés  par 
ordre  numérique. —  Lorsqu'un  colonel  quitte  le  commandement  d'une  lé- 
gion, ces  pièces  et  les  registres,  dont  il  est  fait  inveiltaire,  sont  toujours 
remis  à  l'officier  qui  le  remplace. 

SECTION  II.  —  Des  chefs  d'escadron  el  capitaines  commandant  les  compagnies. 

132.  Les  chefs  d'escadron  et  les  capitaines  commandant  les  compagnies  de 
la  gendarmerie  royale  sont  spécialement  chargés  de  la  direction  et  des 
détails  du  service,  dont  ils  surveillent  l'exécution;  ils  entretiennent,  à  cet 
effet,  une  correspondance  directe  avec  les  autorités. 

133.  Ils  font  deux  tournées  par  an  pour  l'inspection  de  leurs  brigades: 
l'une  commence  en  février;  l'autre  a  lieu  en  septembre.  —  Ils  vérifient, 
avec  le  plus  grand  soin ,  si  les  sous-officiers  et  gendarmes  font  exactement 
leur  service;  s'ils  vivent  en  bonne  police  et  discipline  dans  leur  résidence,  et 
n'y  contractent  point  de  dettes  qui  occasioneraient  des  réclamations;  si,  dans 
leurs  courses,  ils  se  comportent  avec  décence  et  honnêteté;  s'ils  ne  donnent 
pas  lieu  à  quelques  plaintes  par  des  vexations,  violences,  abus  de  pouvoir 
ou  excès  commis  sous  prétexte  de  leurs  fonctions.  —  Ils  s'assurent  égale- 
ment si  les  brigades  prêtent  main-forte  dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
ordonnance;  si  l'on  se  conforme  aux  règles  qui  y  sont- établies  pour  les 
réquisitions;  s'il  n'y  aurait  point  de  prétentions,  d'exigence  ou  d'opposition 
de  la  part  des  diverses  autorités  ou  des  lieutenans  et  commandans  de  bri- 
gade; si  les  gendarmes  ne  seraient  point  employés  à  des  services  qui  leur 
sont  étrangers ,  ou  s'ils  ne  se  refuseraient  pas  à  ceux  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  d'eux.  —  Les  plaintes  et  les  réclamations  adressées  à, ce  sujet  sont 
vérifiées  par  les  chefs  d'escadron  et  capitaines,  qui  font  des  réprimandes  ou 
infligent  des  punitions,  s'il  y  ^  lieu,  à  leurs  subordonnés,  et  en  rendent 
compte  aux  colonels. 
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134.  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  visitent  les  casernes,  et  voient  si 
elles  sont  tenues  dans  le  meilleur  état  de  propreté,  s'il  ne  s'y  commet  point 
de  déîiradations,  et  si  le  lof^ement  de  cluKpie  homme  est  convenable;  ils 
voient  les  chevaux  aux  écuries,  s'assurent  s'ils  sont  bien  nourris,  régulière- 
ment pansés  et  ferrés  ;  enlin,  ils  examinent  l'état  de  l'habillement,  de  l'équi- 
pement et  de  l'armement,  ordonnent  les  réparations  à  y  faire,  et  prennent 
des  notes  sur  tous  ces  objets  pour  les  comprendre  dans  le  rapport  qu'ils 
doivent  adresser  au  colonel  de  la  légion  sur  l'ensemble  de  leur  tournée. 

1.):).  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  s'informent  si  la  solde  parvient 
réj,'ulièrement  aux  brij^ades,  si  elle  n'éprouve  point  de  retard,  et  si  chaque 
homme  reçoit  exactement  ce  qui  lui  revient ,  et  n'a  pas  de  réclamations 
à  faire. 

13G.  Ils  se  font  représenter,  par  les  commandans  de  brigade,  les  divers 
registres  ou  journaux  qui  servent  à  constater  l'exécution  de  tous  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires;  ils  réprimandent  et  punissent  les  sous-ofli- 
ciers  qui  ne  tiennent  pas  ces  reijistres  avec  exactitude. —  Ils  voient  si  les 
registres  que  doivent  avoir  les  lieutenans  sont  tenus  avec  ordre  et  méthode. 

137.  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  doivent  avoir  dans  leur  bureau 
particulier  des  registres  pour  l'inscription,  —  Des  ordres  qu'ils  donnent  ou 
transmettent  concernant  le  service;  —  Ue  leur  correspondance  avec  les 
différentes  autorités;  —  Des  rapports  et  renseignemens  qu'ils  reçoivent  sur 
tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  l'ordre  ])ublic.  —  Les  lettres,  ordres  et 
minutes  de  correspondance  sont  classés  par  ordre  numérique.  —  En  cas  de 
changement  d»i  commandant  d'une  compagnie,  les  pièces  et  les  registres, 
dont  il  est  fait  inventaire,  sont  toujours  remis  par  cet  oflicier  à  celui  qui  le 
remplace. 

SECTION  III.  —  Des  lieutenans. 

138.  Les  lieutenans  de  la  gendarmerie  royale  ont  la  surveillance  de  tous 
les  devoirs  habituels  des  brigades;  ils  entretiennent  une  correspondance 
suivie  avec  le  commandant  de  la  compagnie,  auquel  ils  font  connaître  les 
obstacles  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  l'exécution  du  service.  —  S'il 
survient  quelque  événement  extraordinaire  dans  l'arrondissement  de  leur 
lieutcnance,  ils  se  transportent  sur  les  lieux,  en  rendent  compte  au  com- 
mandant de  la  compagnie;  et  si  les  événemens  sont  de  nature  à  nécessiter 
de  promptes  mesures,  ils  l'informent  des  dispositions  qu'ils  ont  faites  en 
attendant  des  ordres. 

139.  Les  lieutenans  font  annuellement  six  tournées  pour  la  revue  de  leurs 
brigades,  savoir  :  dans  les  mois  de  janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre  et 
novembre. 

140.  Dans  leurs  tournées  ,  les  lieutenans  s'informent  si  le  service  est  fait 
sur  tous  les  points  avec  exactitude  et  activité  ,  si  les  brigades  visitent  au 
moins  deux  fois  par  mois  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement,  si 
elles  surveillent  les  vagabcmds  et  repris  de  justice  (jui  pourraient  s'y  trouver, 
et  si  elles  recherchent  les  déserteurs  et  tous  autres  individus  signalés. 

141.  Les  tournées  des  lieutenans  ne  peuvent  être  un  motif  ni  un  prétexte 
d'interrompre  ou  de  retarder  l'exécution  du  service  :  les  commandans  de 
brigade,  nonobstant  l'avis  donné  par  les  lieutenans  de  leur  arrivée  pour  la 
revue,  n'en  doivent  pas  moins  déférer  aux  rétjuisitions  qui  leur  sont  faites, 
et  envoyer  aux  correspondances  les  hommes  qu'ils  sont  tenus  d'y  fournir. 
—  Dans  l'intervalle  des  tournées,  les  lieutenans  doivent  se  porter  sur  les 
divers  lieux  où  les  brigades  correspondent  entre  elles,  afm  de  connaître  si 
elles  font  avec  ponctualité  le  service  de  correspondance,  et  si  les  gendarmes 
sont  dans  une  bonne  tenue. 
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142.  Ils  font  l'inspncfinn  des  casernes  et  des  chevaux  ,  s'assurent  de  la 
qualité  des  fourraties,  et  examinent  dans  le  plus  frrand  d/fail  l'hahilleinent, 
l'é(|ui|)einenl  et  le  liarnaelienjent  ;  ils  rendent  coniijte  au  commandant  de 
la  comj)a<;nie  des  abus  qu'ils  auraient  découverts  et  des  ordres  qu'ils  ont 
donnés  pour  les  réprimer. 

143.  Les  lieutenans  inscrivent  sur  des  registres  particuliers, —  désordres 
qu'ils  donnent  ou  transmettent  concernant  le  service;  —  L'extrait  des  rap- 
ports et  procès-verbaux  qu'ils  reçoivent  des  bri^rades;  —  Les  renseijrnemens 
qui  leur  sont  donnés  sur  tous  les  objets  susceptibles  d'intéresser  l'ordre  pu- 
blic. —  Les  ordres  et  les  pièces  de  correspondance  sont  classés  par  ordre 
numérique.  —  En  cas  de  cliangement  d'un  lieutenant,  les  pièces  et  les  re- 
gistres sont  remis,  sur  inventaire,  à  l'onicier  qui  le  remplace. 

SECTION  IV. — Des  trésoriers. 

144t.  Les  trésoriers  de  la  gendarmerie  royale  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaire  près  des  conseils  d'administration  :  ils  suivent,  sous  la  direction 
et  la  surveillance  de  ces  conseils,  tous  les  détails  de  la  comptabilité. 

145.  Ils  sont  spécialement  chargés  d'établir  les  contrôles  de  revues,  et  de 
tenir  les  registres  matricules  des  compagnies,  sur  lesquels  ils  inscrivent  les 
services  de  chaque  liomme  et  les  mutations.  Ils  ne  procèdent  à  l'inscription 
des  services  que  sur  la  présentation  d'actes  civils  réguliers  et  de  brevets  ou 
titre§  originaux.  —  Les  conseils  d'administration  et  les  sous-intendans  mili- 
taires veillent  à  ce  que  cette  obligation  soit  ponctuellement  remplie;  les 
sous-intendans  signent  et  paraphent  chaque  feuillet  du  registre-matricule. 

146.  ^es  trésoriers  tiennent  un  registre  analytique  des  procès-verbaux 
que  reçoit  le  commandant  de  la  compagnie  :  ces  procès- verbaux  sont  classés 
par  ordre  de  dates,  et  déposés  dans  les  archives,  afin  qu'on  puisse  y  recourir 
au  besoin. 

147.  Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  du  service,  à  moins  qu'ils  ne 
se  trouvent  les  seuls  officiers  présens  à  la  résidence. 

SECTION  v.  —  Des  officiers  de  gendarmerie  considérés  comme  officiers  de  police  auxiliaire. 

148.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  royale,  en  leur  qualité  d'officiers  de 
police  auxiliaires,  se  transportent  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions habituelles,  pour  recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations,  constater 
les  délits  et  les  crimes,  et  recueillir  toutes  les  preuves  qui  pourraient  en 
faire  connaître  les  auteurs;  mais,  pour  se  renfermer  exactement  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions  et  les  dispositions  précises  de  la  loi  ,  ils  doivent 
bien  se  pénétrer  des  caractères  qui  distinguent  les  crimes,  les  délits  et  les 
simples  contraventions  de  police.  —  L'infraction  que  les  lois  punissent  de 
peines  de  police  est  une  contravention;  —  L'infraction  que  les  lois  punissent 
de  peines  correctionnelles  est  un  délit;  — L'infraction  que  les  lois  punissent 
d'une  peine  afllictiveou  infamante  est  un  crime.  {Code  pénal.) 

149.  Toutes  les  fois  que  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  une  infraction 
n'excède  pas  cinq  Jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs  d'amende , 
c'est  une  simple  contravention  de  police  {Code  pénal)  :  les  officiers  de  gen- 
darmerie ne  peuvent,  à  raison  de  leur  qualité  d'officiers  de  police  auxi- 
liaires, recevoir  les  plaintes  ou  les  dénonciations  de  ces  sortes  d'infractions  ; 
ils  doivent  renvoyer  les  plaignans  ou  les  dénonciateurs  par-devant  le  com- 
missaire de  police,  !e  maire  ou  l'adjoint  du  maire,  qui  sont  les  officiers  de 
police  chargés  de  recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations  de  cette  nature. 
[Code  d'instruction  criminelle.) 

150.  Lorsque  les  infractions  sont  punissables  de  peines  correctionnelles, 
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afflictives  ou  infamantes,  les  officiers  de  gendarmerie,  €n  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  auxiliaires,  reçoivent  les  plaintes  et  les  dénonciations  qui 
leur  sont  faites  de  ces  infractions,  mais  seulement  lorsque  les  délits  ou  les 
crimes  ont  été  commis  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  habituelles.  —S'il  s'agit  d'une  plainte,  ils  ne  peuvent  la  re- 
cevoir qu'autant  que  la  partie  plaignante  est  effectivement  celle  qui  souffre 
du  délit  ou  du  criuie.  —  Si  c'est  une  dénonciation,  tons  ceux  qui  ont  vu 
commettre  le  délit  ou  le  crime,  ou  qui  savent  ipi'il  a  été  commis,  ont  pou- 
voir de  le  dénoncer.  [Code  d'instrurlion  criminelle.) 

i:>l.  La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  être  rédigée  par  le  plaignant,  par 
le  <l('nonciateur,  ou  par  un  f(mdé  de  procuration  spéciale,  ou  par  les  offi- 
ciers de  gendarmerie,  s'ils  en  sont  requis.  —  La  plainte  ou  la  dénonciation 
doit  toujours  être  signée  a  chaque  feuillet  par  l'oflicier  de  gendarmerie  qui 
la  reçoit ,  et  par  le  plaignant  ou  le  dénonciateur,  ou  le  fondé  de  pouvoir. — 
L'oflicier  paraphe  et  l'ail  parapher  les  renvois  et  les  ratures  par  le  plaignant, 
le  dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoir.  —  Si  le  plaignant,  le  dénonciateur, 
ou  le  fondé  de  pouvoir,  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  il  en  est  fait  mention- 
—  La  procuration  est  toujours  annexée  à  la  plainte  ou  à  la  dénonciation. 
{Code  d'instruction  criminelle.) 

152.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent  recevoir  une  plainte  ou  une 
dénonciation  <|iii  leur  est  |)résentée  par  un  fondé  de  pouvoir,  qu'autant  que 
la  procuration  dont  il  est  porteur  e.xprime,  d'une  manière  expresse  et  posi- 
tive, l'autorisation  de  dénoncer  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte  ou  de  la 
dénonciation.  {Code  d'instruction  criminelle.) 

Ij3.  Lorsque  la  plainte  ou  la  dénonciation  est  remise  toute  rédigée  à 
roflicier  de  gendarmerie,  il  n'y  peut  rien  ajouter  ni  faire  ajouter,  et  il  doit 
se  borner  à  la  signer  à  chaque  feuillet,  ain«.i  qu'il  est  dit  article  151.  — Si  la 
plainte  ou  la  dénonciation  est  présentée  signée,  l'officier  de  gendarmerie 
.s'assure  que  la  signature  est  bien  celle  du  plaignant,  du  dénonciateur,  ou  du 
fondé  de  pouvoir. 

(54,  L'officier  de  gendarmerie  qui  est  requis  de  rédiger  lui-même  une 
plainte  ou  une  dénonciation,  doit  énoncer  clairement  le  délit  avec  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  l'atténuer  ou  l'aggraver  et  faire  découvrir  les 
coupables.  Il  signe  et  fait  signer  cette  plainte  ou  dénonciation  comme  il  est 
dit  article  151. 

155.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  tenus  de  renvoyer  sans  délai  à  notre 
procureur  royal  les  plaintes  et  les  dénonciations  qu'ils  ont  reçues  en  leur 
qualité  d'officiers  de  police  auxiliaires;  leur  compétence  ne  s'étend  pas  au- 
delà  :  ils  ne  peuvent  /dire  aucune  instruction  préliminaire  (jue  dans  le  cas, 
de  flagrant  délit  ^  ou  lorsque ,  s' agissant  d'un  crime  ou  d'un  délit,  même 
non  flagrant^  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison 
les  requiert  de  le  constater.  (Idem.) 

1 50.  Il  y  a  llagrant  délit ,  —  Lorsque  le  crime  se  commet  actuellement;  — 
Lorsqu'il  vient  de  se  commettre  ; —  Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la 
clameur  publique;  —  Lorsque,  dans  un  temps  voisin  du  délit,  le  prévenu  est 
trouvé  saisi  d'instrumens ,  d'armes,  d'effets  ou  de  papiers  faisant  présumer 
qu'il  en  est  auteur  ou  complice.  (Idem.) 

157.  Toute  infraction  qui  par  sa  nature  est  seulement  punissable  de  peines 
correctionnelles ,  ne  peut  constituer  un  flagrant  délit.  Les  ofliciers  de  gen- 
darmerie ne  sont  point  autorisés  à  faire  des  instructions  préliminaires  pour 
la  recherche  cje  ces  infractions.  —  Le  flagrant  délit  doit  être  un  véritable 
crime,  c'est-à-dire  une  infraction  contre  laquelle  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante est  prononcée. 
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158.  Lorsqu'il  y  di/I^grant  dt'-lit ,  les  officiers  de  {gendarmerie  se  transpor- 
tent sans  rctanl  sur  le  licMi  pour  y  dresser  les  procès-verbaux,  à  l'efïtif  de 
constater  le  corps  du  délit,  son  état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les 
déclarations  des  habitans,  des  voisins  ,  et  rnrmc  des  parens  et  domestiques, 
enfin  de  toutes  les  personnes  (jui  auraientdes  rensei^nemensà  donner.  'Idem.) 

—  Ils  informent  aussitôt  de  leur  transport  notre  procureur  royal.  {Idem.) — 
Ils  peuvent  se  faireassister  d'un  écrivain  qui  leur  sert  de;-'refner  :  ils  lui  font 
prêter  serment  d'en  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions;  leur  procès- 
verbal  en  fait  mention.  {Idem.) 

159.  Les  officiers  de  gendarmerie  signent  et  paraphent  les  déclarations 
qu'ils  ont  reçues  :  ils  les  font  signer  et  parapher  par  les  personnes  qui  les  ont 
faites  ;  si  elles  refusent  de  signer,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

—  Ils  peuvent  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne 
du  lieu  jusqu'après  la  clôture  du  procès-verbal;  ils  font  saisir  et  déposer 
dans  la  maison  d'arrêt  ceux  qui  contreviendraient  à  cette  défense  :  mais  ils 
ne  peuvent  prononcer  contre  eux  aucune  peine;  ils  en  réfèrent  sur-le- 
champ  à  notre  procureurroyal. — Ils  se  saisissent  aussi  des  effets,  des  armes  et 
de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  découverte  et  à  la  manifestation  de  la  vérité; 
ils  doivent  les  représenter  au  prévenu ,  l'interpeller  de  s'expliquer,  lui  faire 
signer  le  procès-verbal ,  ou  faire  mention  de  son  refus.  {Idem.) 

160.  Si  la  nature  du  crime  est  telle,  que  la  preuve  puisse  vraisemblable- 
ment être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession 
du  prévenu,  les  officiers  de  gendarmerie  se  transportent  de  suite  dans  son 
domicile  pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'ils  jugent  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  :  mais  il  leur  est  formellement  interdit  d'y  pénétrer 
pendant  le  temps  de  nuit  réglé  par  l'article  184;  ils  doivent  se  bornera 
prendre  les  mesures  de  précaution  prescrites  par  l'article  185. 

161.  S'il  existe  dans  le  domicile  du  prévenu  des  papiers  ou  effets  qui  puis- 
sent servir  à  conviction  ou  à  décharge ,  ils  en  dressent  procès-verbal ,  et  se 
saisissent  de  ces  effets  ou  de  ces  papiers.— Ils  doivent  clore  et  cacheter  les 
objets  qu'ils  ont  saisis;  et  si  ces  objets  n'étaient  pas  susceptibles  de  recevoir 
l'empreinte  de  l'écriture  ,  ils  sont  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac  sur  lequel 
ils  attachent  une  bande  de  papier  qu'ils  scellent  de  leur  sceau,  et  de  celui  du 
prévenu,  s'il  veut  y  mettre  son  cachet.  —  Si  les  objets  sont  d'un  trop  grand 
volume  pour  être  à  l'instant  déplacés,  ils  peuvent  les  mettre  sous  la  sur- 
veillance d'un  gardien  auquel  ils  font  prêter  serment. 

162.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  gendarmerie  de  s'intro- 
duire dans  une  maison  qui  ne  serait  pas  celle  où  le  prévenu  aurait  son  domi- 
cile, à  moins  que  ce  ne  soit  une  auberge,  un  cabaret  ou  tout  autre  logis 
ouvert  au  public,  où  ils  sont  autorisés  à  se  transporter  ,  même  pendant  la 
nuit,  jusqu'à  l'heure  où  ces  lieux  doivent  être  fermés  d'après  les  réglemens 
de  police. 

163.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  gendarmerie  soupçonneraient  qu'on 
pût  trouver  dans  une  maison  autre  que  celle  du  domicile  du  prévenu  des 
pièces  ou  effets  qui  pourraient  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  ils  doivent 
en  instruire  aussitôt  notre  procureur  royal. 

164.  Lorsque  la  maison  d'un  prévenu  est  située  hors  de  l'arrondissement 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles,  les  officiers  de  gendarmerie  ne 
peuvent  y  faire  des  visites  ;  ils  se  bornent  à  en  informer  notre  procureur 
royal. 

165.  Toutes  les  opérations  dont  il  est  ci-dessus  question  sont  faites  en  pré- 
sence du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  ou  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir, 
gi  le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister.  Les  objets  lui  sont  présentés  à 
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Peffet  (le  les  reconnaître  ou  de  les  (iésavoiier,  et  de  les  pafaphcr,  s'il  y  a 
lien  ;  en  cas  de  relus,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  A  défaut 
de  fondé  de  pouvoir  ,  l'assistance  de  deux  témoins  devient  indispensable. 

160.  S'il  existe  des  indices  prîjves  contre  le  prévenu  ,  les  ofliciers  de  pen- 
darmerie  le  font  arrêter;  si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  ils  rendent  une 
ordonnance  pour  le  f;iire  comparaître.  Cette  ordonnance  s'appelle  inatidat 
d'amener  ;é\\e  doit  être  revêtue  de  la  signature  et  même  du  sceau  de  l'ofli- 
cier  (jui  la  rend  ,  et  elle  doit  désigner  le  plus  exa(  tement  possible  le  prévenu 
pour  en  assurer  l'arrestation  et  pour  éviter  les  méprises. — La  dénonciation 
ou  la  plainte  ne  constitue  pas  seule  une  présomption  suflisante  pour  décerner 
un  mandat  d'amener  contre  un  indiviilu  ayant  donucile;  il  ne  doit  être  ar- 
rêté, s'il  est  ])résent ,  et  l'ordonnance  pour  le  faire  comparaître,  s'il  est  ab- 
sent, ne  doit  être  rendue  (lue  lorsque  des  présomptions  fortes  s'élèvent 
contre  lui. — Si  le  prévenu  est  absent,  le  mandat  d'amener  doit  porter  l'ordre 
de  le  conduire,  en  cas  d'arrestation,  devant  le  juge  d'instruction  ou  notre 
procureur  royal.  La  loi  n'autorise  pas  l'officier  de  police  auxiliaire  à 
continuer  l' instruction  après  l'instant  du  flagrant  délit.  —  Quant  aux  vaga- 
bonds, gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice,  la  plainte  ou  la  dénonciation 
peut  suffire  pour  les  faire  arrêter,  ou  faire  décerner  contre  eux  des  mandats 
d'amener. 

167.  Les  officiers  de  gendarmerie  doivent  interroger  sur-le-champ  le  pré- 
venu amené  devant  eux. 

168.  lisse  font  assister,  dans  toutes  les  opérations  mentionnées  aux  ar- 
ticles 158,  159,  100,  101  ,  105,  100  et  107,  par  le  commissaire  de  ])olice  du 
lieu  ,  ou  ,  à  défaut ,  par  le  maire  ou  son  adjoint  ,  et ,  en  cas  de  leur  absence, 
par  deux  habitans  domiciliés  dans  la  même  commune.  —  lis  n'en  dressent 
pas  moins  leurs  procès-verbaux  sans  l'assistance  de  témoins,  s'ils  n'ont  pas 
eu  la  possibilité  de  s'en  procurer.  —  Ils  doivent  signer  et  faire  signer  leurs 
procès-verbaux  à  cbacpie  feuillet  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté  :  en  cas 
de  refus  ou  d'impossibilité  designer  de  la  part  de  ces  personnes,  il  en  est 
fait  meation 

169.  S'il  s'agit  d'un  crime  qui  exige  des  connaissances  particulières  pour 
être  constaté,  tel  qu'une  effraction,  une  blessure  grave,  une  mort  vio- 
lente, etc. ,  les  ofliciers  de  gendarmerie  doivent  faire  appeler  des  personnes, 
présumées  par  leur  art  ou  leur  i)rofession,  capables  d'en  apprécier  la  nature 
et  les  circonstances;  ils  leur  font  prêter  serment  de  faire  leur  rapport  et  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  :  ils  ne  doivent  négliger  au- 
cune des  mesures  ci-dessus  prescrites,  et  ils  recueillent  avec  soin  tous  les 
renseignemens  qui  peuvent  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité. 

170.  Toutes  les  fois  que  les  ofliciers  de  gendarmerie  sont  requis  de  con- 
stafer  un  crime  ou  un  délit,  même  non  flagrant^  commis  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  ils  procèdent  aux  recherches  et  a  l'instruction  ilans  les  mêmes 
formes  que  ci-dessus  pour  le  llagrant  délit,  mais  avec  cette  distinction,  que, 
dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  que  l'infraction  qu'ils  sont  app«'lés  à  constater 
dans  l'intérieur  d'une  maison  ,  .soit  punissable  d'une  peine  afllictive  ou  in- 
famante; il  suffit  qu'elle  soit  soumise  à  une  peine  correctionnelle. 

171.  Les  ofliciers  de  gendarmerie  défèrent  à  la  réquisition  qui  leur  est 
faite ,  soit  par  le  propriétaire  de  la  maison ,  soit  par  le  principal  locataire  ou 
par  le  chef  d'un  appartement. 

172.  Les  ofliciers  de  gendarmerie  n'étant,  dans  l'exercice  <les  fonctions 
judiciaires,  que  des  officiers  de  police  auxiliaires  de  notre  ])roc  ureur  royal, 
si,  dans  le  cours  de  leurs  opérations  pour  la  re(  herche  d'un  tlagrant  délit 
ou  d'un  crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  ,  notre  procu- 
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reur  royal  se  présente,  c'est  lui  qui  doit  continuer  les  actes  attribués  à  la 
police  judiciaire.  —  Notre  procureur  royal ,  s'il  a  été  prévenu,  peut  les  au- 
toriser à  continuer  la  [)rocé(lure;  et,  si  lui-n)én)e  l'a  commencée,. il  peutles 
charger  d'une  partie  des  actes  de  sa  conipclence. 

173.  Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  ont  terminé  les  actes  d'instruc- 
tion préliminaire  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou 
de  crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  ils  doivent  trans- 
mettre sur-le-champ  à  notre  procureur  royal  les  procès- verbaux  et  tous  les 
actes  qu'ils  ont  faits,  les  papiers  et  tous  les  effets  qu'ils  ont  saisis,  ou  lui  don- 
ner avis  des  mesures  prises  pour  la  garde  et  la  conservation  des  objets. 

174.  Les  officiers  de  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  po- 
lice judiciaire  ,  sont  placés  par  la  loi  sous  la  surveillance  des  juges  d'instruc- 
tion ,  de  nos  procureurs  royaux  et  de  nos  procureurs  généraux. 

175.  Le  service  de  la  gendarmerie  royale  ayant  pour  but  spécial  d'assurer 
le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois,  les  officiers  de  ce  corps  doi- 
vent, indépendamment  des  attributions  qu'ils  exercent  en  leur  qualité  d'of- 
ficiers de  police  auxiliaires,  transmettre  sans  délai  à  notre  procureur  royal 
les  procès-verbaux  que  les  sous-officiers  et  gendarmes  ont  dressés  ,  dans 
l'exécution  de  leur  service ,  pour  constater  les  crimes  et  délits  qui  laissent 
des  traces  après  eux  ;  ils  y  joignent  les  renseignemens  que  ces  militaires  ont 
recueillis  pour  en  découvrir  les  auteurs  et  complices.  Ils  transmettent  pa- 
reillement aux  commissaires  de  police  et  aux  maires  des  lieux  où  de  simples 
contraventions  auraient  été  commises,  les  procès-verbaux  et  renseignemens 
qui  concernent  les  prévenus  de  ces  contraventions. 

SECTION  VI.  —  Dispositions  concernant  les  officiers  des  différens  grades. 

176.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  doivent  toujours  être 
en  tenue  militaire  lors  de  leurs  revues  et  tournées,  et  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  à  conférer  avec  les  autorités  pour  des  objets  de  service. 

177.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  tout  grade  de  la  gendar- 
merie, lors  de  leurs  revues,  d'accepter  ni  logement  ni  repas  chez  leurs 
inférieurs. 

178.  Lors  des  vacances  d'emplois  ,  et  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  ,  les 
remplacemens  ont  lieu  provisoirement  pour  chaque  grade  d'officier  ainsi 
qu'il  suit  :  —Le  colonel,  par  le  chef  d'escadron  ;  — Le  commandant  de  com- 
pagnie, par  le  plus  ancien  des  lieutenans  de  la  compagnie  ;  —  Le  lieutenant, 
par  le  plus  ancien  maréchal-des-logis  de  la  lieutenance  ; — Le  trésorier,  par 
Un  sous-officier  de  la  compagnie  :  ce  sous-officier  est  désigné  au  colonel  par 
le  conseil  d'administration,  d'après  l'avis  du  sous-intendant  militaire. 
—  S'il  en  résulte  un  déplacement,  l'officier  ou  le  sous-officier  reçoit,  pen- 
dant la  durée  de  son  commandement  provisoire ,  et  selon  son  grade  ,  l'in- 
demnité de  service  extraordinaire  attribuée  à  la  gendarmerie  par  les  ré- 
glemens. 

Du  service  ordinaire  des  brigades  (i). 

179.  Les  fonctions  habituelles  et  ordinaires  des  brigades  de  la  gendarmerie 
royale  sont  :  —  De  faire  des  tournées ,  courses  et  patrouilles  sur  les  grandes 
routes  ,  traverses,  chemins  vicinaux,  et  dans  tous  les  lieux  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs;  de  les  faire  constater,  jour  par  jour,  sur  les  feuilles 
mensuelles  de  service ,  par  les  maires ,  leurs  adjoints  ou  autres  personnes 
notables; —  De  recueillir  et  prendre  tous  les  renseignemens  possibles  sur 


(i)  Voyez  la  loi  du  28  germinal  an  6  (17  avril  1798),  art.  ia5,  elles  note». 
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les  crimes  et  les  déJits  de   toute   nature,   ainsi  que  sur  leurs  auteurs  et 
complices  ,  et   d'en  donner   connaissance  aux  autorités   compétentes  ;  — 
De   rechercher  et    poursuivre  les    mallaiteurs  ;  —   De   saisir   toutes    per- 
sonnes surprises  en    flagrant  délit,    ou    poursuivies  par    la    clameur  pu- 
blique (I);  —  De  saisir  tous  gens  trouvés  avec  des  armes  ensanglantées  ou 
d'autres  indices   faisant   présumer  le    crime;  —  De   dresser  des   procès- 
verhaux  des  déclarations  faites  par  les  hahitans  ,  voisins,  parens,  amis  et 
autres  personnes  en  état  de  fournir  des  indices  ,  preuves  et  renseignemcns 
sur  les  auteurs  des  crimes  et  délits  et  sur  leurs  complices  ;  —  De  dresser  pa- 
reillement des  procès-verbaux  des  incendies,  effractions  ,  assassinats,  et  de 
tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux;  —  De  dresftr  tle  même  les 
procès- verbaux  de  tous  les  cadavres  trouvés  sur  les  chemins,  dauî»  Icscanipa- 
gnes  ou  retirés  de  l'eau;  d'en  prévenir  les  autorités  compétentes  ou  le  lieu- 
tenant de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement ,  (|ui ,  dans  ce  cas,  est  tenu  de 
se  transporter  en  i)ersonnc  sur  les  lieux,  dès  (ju'il  lui  en  est  donné  avis;  — 
De  réprimer  la  contrebande,  de  saisir  les  marchandises  transportées  en  fraude, 
de  dresser  des  procès-verbaux  de  ces  saisies,  d'arrêter  et  de  traduire  devant 
les  autorités  compétentes  les  contrebandiers  et  autres  délinquans  de  te  genre; 
— De  dissiper  tout  attroupement  armé,  et  de  saisir  tous  individus  coupables 
de  rébellion;  —  De  dissiper  tous  les  attroupemens  (pialiliés  séditieux  par  les 
lois  ,  et  d'arrêter  tous  individus  (jui  en  feraient  partie  ;  — De  dissiper  tout  at- 
troupement tumultueux,  même  non  armé,  d'abord  par  les  voies  de  persuasion , 
ensuite    par  commandement  verbal,    et  enfin,    s'il  est  nécessaire,  par  le 
dévelop[)ement  de  la  force  armée  ,  graduée  suivant  l'exigence  des  cas;  —  De 
saisir  tous  ceux  qui  porteraient  atteinte  a  la  tran<iuillifé  j)ublique,  en  trou- 
blant Jes  citoyens  dans  le  libre  exercice  de  leur  culte;  —  De  saisir  tous  ceux 
qui  seraient  trouvés  exerçant  des  voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés;  —  De  saisir  les  dévastateurs  des  bois,  des 
récolles,  les   chasseurs  mas(|ués,  lorsqu'ils  seraient  pris  sur  le  fait;  —  De 
dresser  des  procès-verbaux  contre  tous  individus  en  contravention  aux  lois 
et  réglemens  sur  la  chasse;  —  De  faire  la  police  sur  les  grandes  routes  ,  d'y 
maintenir  les  conuuunications  et  les  passages  libres;  à  cet  effet,  de  dresser 
des  procès-verbaux   des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  ,  telles 
qu'antieipatiiuis,  dépôts  de  funuers  ou   d'autres  ohjets,  et  toute  espèce  de 
détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bor- 
dent, sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien; 
de  dénoncer  à  l'autorité  compétente  les  auteurs  de  ces  contraventions  ou 
délits;  —  De  surveiller  l'exicution  des  réglemens  sur  la  police  des  lleuves  et 
rivières  navigables  et  llottables,  des  bacs  et  bateaux  de  passage,  des  canaux 
de  navigation  ou  d'irrigation,  des  desséchemens  généraux  ou  particuliers, 
des  plantations  pour  la  iixafion  des  dunes  ,  des   ports  nmritimes  de  com- 
merce ;  de  dresser  des  procès-verbaux  des  contraventions  à  ces  réglemens  , 
d'en  faire  connaître  les  auteurs  aux  autorités  compétentes  ;  —  D'arrêter  tous 
ceux  (]ui  seraient  trouvés  coupant  ou  dégradant,  d'une  manière  quelcoïKjue, 
les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux  ,  promenades  publiques,  fortili- 
cations  et  ouvrages  extérieurs  des  y)laces  ,  ou  détériorant  les  monumens  qui 
s'y  trouvent;  — De  contraindre  les  voituriers,   charretiers  et  tous  conduc- 
teurs de  voitures,  de  se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux  ;  en  cas  de  résistance, 
de  saisir  ceux  qui  obstrueraient  les  passages,  et  de  les  conduire  devant  le 
maire  ou  l'adjoint  du  lieu;  — D'arrêter  tous  individus  qui,  par  imprudence, 

(i)  Mais  à  la  charge  de  les  conduire  immédiatement  devant  l'officier  de  polirc  judiciaire. 
Pari»,  27  mari  1827, Sir.,  XXVll,  a,  i3a. 
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par  néj»Iip:cnce,  par  larapitlitt?  de  leurs  chevaux  ou  de  toute  autre  mani<*i'e, 
auraient  hlessi';  (iucl(pi'un,  ou  coiuniis  qucUpios  d«'f:âts  sur  les  routes,  dans 
les  rues  ou  voies  publicpies  ;— De  proté^'er  l'aj,'riculture  ,  et  saisir  tout  indi- 
vidu commettant  des  dégâts  dans  les  champs  ou  les  bois,  dé^'radaiit  la 
clôture  des  murs  ,  haies  et  fossés,  encore  que  ces  délits  ne  soient  pas  ac- 
compagnés de  vols  ;  de  saisir  pareillement  tous  ceux  (\n\  seraient  surpris 
commettant  des  larcins  de  fruits  ou  d'autres  productions  d'un  terrain  cultivé; 

—  De  dénoncer  à  l'autorité  locale  ceux  qui ,  dans  les  temps  prescrits,  au- 
raient négligé  d'écheniller;  —  De  s'emparer  et  remettre  sur-le-champ  à 
l'autorité  locale  les  contres  de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  échelles 
et  autres  objets,  instrumcns  ou  armes  dont  pourraient  abuser  les  voleurs,  et 
qui  auraient  été  laissés  dans  les  rues,  chemins  ,  places,  lieux  publics,  ou  dans 
les  champs  ;  de  dénoncer  ceux  à  qui  ils  appartiennent;  —  D'assurer  la  libre 
circulation  des  subsistances,  et  de  saisir  tous  ceux  qui  s'y  opposeraient  par 
la  force  ; — De  protéger  le  commerce  intérieur  en  procurant  toute  sûreté  aux 
négocians,  marchands,  artisans,  et  à  tous  les  individus  que  leur  commerce, 
leur  industrie  et  leurs  affaires  obligent  à  voyager; — De  se  tenir  à  portée  des 
grands  rassemblemens  d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies 
publiques,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  et",  sur  le  soir, 
de  faire  des  patrouilles  sur  les  routes  et  chemins  qui  y  aboutissent  pour  pro- 
téger le  retour  des  particuliers  et  marchands  qui  seraient  allés  à  ces  foires; 

—  D'arrêter  les  déserteurs  et  les  militaires  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de 
feuilles  de  route  ou  de  congés  en  bonne  forme;  d'arrêter  pareillement  tout 
militaire  absent  de  son  corps  et  porteur  d'une  permission  d'absence  qui  ne 
serait  pas  revêtue  du  visa  d'un  sous-intendant  militaire  ;  — De  faire  rejoindre 
les  sous-officiers  et  soldats  absens  de  leur  corps,  à  l'expiration  de  leurs 
congés  de  semestre  ou  limités  :  à  cet  effet ,  les  sous-officiers  et  soldats  por- 
teurs de  ces  congés  sont  tenus  de  les  faire  viser  par  le  sous-officier  de  gendar- 
merie commandant  la  brigade  de  l'arrondissement ,  lequel  en  tient  note 
pour  forcer  de  rejoindre  ceux  qui  seraient  en  retard;  —  De  se  porter  en 
arrière  et  sur  les  flancs  de  tout  corps  de  troupe  en  marche  qui  passerait  dans 
leur  arrondissement,  d'arrêter  les  traînards  et  ceux  qui  s'écarteraient  de 
leur  route;  de  les  remettre  au  commandant  du  corps,  de  même  que  ceux 
qui  commettraient  des  désordres  ,  soit  dans  les  marches  ,  soit  dans  les  lieux 
de  gîte  et  de  séjour  ;  —  De  surveiller  les  mendians,  les  vagabonds  et  les  gens 
sans  aveu  :  pour  cet  effet ,  les  maires  ou  adjoints  sont  tenus  de  donner  à  la 
gendarmerie  des  listes  sur  lesquelles  sont  portés  les  individus  que  les  brigades 
doivent  plus  particulièrement  surveiller;  —  D'arrêter  les  mendians  dans  les 
cas  et  circonstances  qui  les  rendent  punissables,  à  la  charge  de  les  conduire 
sur-le-champ  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué  à  leur  égard  confor- 
mément aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité  ;  —  De  saisir  ceux  qui 
tiendraient  sur  les  places  publiques ,  dans  les  foires  et  les  marchés  ,  des 
jeux  de  hasard  et  autres  jeux  défendus  par  les  lois  et  les  réglemens  de 
police;  — De  conduire  les  prisonniers,  prévenus  ou  condamnés,  en  pro- 
portionnant toujours  la  force  de  l'escorte  au  nombre  des  prisonniers  et  aux 
difticultés  que  leur  transfèrement  pourrait  présenter  ;  — De  s'assurer  de  la 
personne  de  tout  individu  circulant  dans  l'intérieur  de  notre  royaume  sans 
passeport  ou  avec  des  passeports  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  lois  ,  à 
la  charge  de  le  conduire  sur-le-champ  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  la 
commune  la  plus  voisine.  En  conséquence,  les  militaires  de  tout  grade  de 
la  gendarmerie  se  font  représenter  les  passeports  des  voyageurs,  et  nul  ne 
peut  en  rel'user  l'exhibition  lorsque  l'officier  ,  sous-officier  ou  gendarme  qui 
en  fait  la  demande'est  revêtu  de  son  uniforme  et  décline  sa  qualité.  Il  est 
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enjoint  à  la  {gendarmerie  de  se  comporter  dans  l'exécution  de  ce  service  avec 
honnêteté,  et  de  ne  se  permettre  aucun  acte  qnï  pourrait  être  (jualilié  de 
vexation  ou  d'abus  de  pouvoir. 

180.  Ces  diverses  fonctions  sont  habituellement  exercées  par  les  brij^ades 
de  la  ^gendarmerie ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réciuisition  des  ofticiers 
de  la  police  judiciaire,  ni  d'aucun  ordre  spécial;  il  e->t  fait  mention  de  ce 
service  habituel  sur  les  journaux  des  brijjrades.  Ces  journaux  ou  feuilles  de 
service  leur  sont  adressés  en  nombre  suffisant  par  notre  ministre  de  la  guerre 
pour  (ju'un  exemplaire  soit  déposé  chacjue  mois  au  secrétariat  de  la  compa- 
gnie ,  et  qu'un  autre  reste  entre  les  mains  des  commandans  de  brigade  ,  qui 
sont  tenus  d'indicjuer  sur  ces  feuilles  les  jours  où  les  lieutenans  sesont  pré- 
sentés ,  soit  dans  les  brigades  ,  soit  dans  les  lieux  de  correspondance,  pour 
leurs  tournées  et  autres  objets  de  service. 

181.  Les  signalemens  des  brigands,  voleurs,  assassins,  perturbateurs 
du  repos  public  ,  évadés  des  prisons  et  des  bagnes,  et  ceux  des  déserteurs  et 
autres  personnes  contre  lesquelles  il  est  intervenu  mandat  d'arrêt ,  sont  dé- 
livrés à  la  gendarmerie  ,  qui ,  en  cas  d'arrestation  de  ces  individus ,  les  con- 
duit de  brigade  en  brigade  jusi^u'à  la  destiilation  indiquée  par  lesdits  signa- 
lemens. 

182.  Pour  faire  la  recherche  des  personnes  signalées  ou  dont  l'arrestation 
a  été  légalement  ordonnée,  la  gendarmerie  visite  les  auberges,  cabarets  et 
autres  maisons  ouvertes  au  public ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit 
aux  articles  184  et  18:). 

1 83.  Les  hôteliers  et  aubergistes  sont  tenus  de  communiquer  leurs  registres 
d'inscription  des  voyageurs  à  la  gendarmerie,  toutes  les  fois  qu'elle  leur  en 
fait  la  réquisition. 

18'».  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la  gendarmerie  ne  peut 
pénétrer  sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir,  sauf  les  cas  déter- 
minés ci-après  :  —  1°  Pendant  le  jour,  elle  peut  y  entrer  pour  un  objet  for- 
mellement exprimé  par  une  loi,  ou  en  vertu  d'un  mandat  s|)écial  de  perqui- 
sition, décerné  par  l'autorité  compétente;  — 2«  Pendant  la  nuit,  elle  ne 
peut  y  pénétrer  que  dans  les  cas  d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation 
venant  de  l'intérieur  de  la  maison.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  doit  prendre 
seulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru ,  les  mesures  indiquées  à  l'arti- 
cle 185.  —  Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  : —  Du  1*'  octobre  au  31  mars, 
depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin; —  Du  1"  avril  au 
30  septembre,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heuresdu  matin. 

183.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  individu  déjà  frappé  d'un 
mandat  d'arrestation ,  ou  prévenu  d'un  crime  oti  délit  pour  lc(iuel  il  n'y 
aurait  pas  encore  de  mandat  décerné,  s'est  réfugié  dans  la  maison  dun  par- 
ticulier, la  gendarmerie  peut  seulement  garder  à  vue  cette  maison,  ou  l'in- 
vestir, en  attendant  l'expédition  des  ordres  nécessaires  pour  y  pénétrer  et  v 
faire  l'arrestation  de  l'individu  réfugié. 

18f).  Lorsque  les  sous-ofliciers  et  gendarmes  arrêtent  des  individus  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus,  ils  sont  tenus  de  les  conduire  aussitôt  devant  l'of- 
hcier  de  police  judiciaire  le  plus  à  proximité,  et  de  lui  faire  le  dépôt  des  ar- 
mes, effets,  papiers  et  autres  pièces  de  conviction. 

187.  Tous  les  procès-verbaux  faits  par  les  brigades  sont  établis  en  double 
expédition,  dont  l'une  est  remise,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'autorité 
compétente,  et  l'autre  est  adressée  au  lieutenant  de  l'arrondissement,  (|ui, 
après  avoir  fait  remar(|uer  aux  sous-ofliciers  et  gendarmes  ce  qu'il  aurait 
trouvé  de  défectueux  ou  d'omis  dans  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux,  les 
transmet,  avec  ^es  observations,  au  commandant  de  la  compagnie. 


^54  RESTAURATION. 

Du  service  extraordinaire  des  brigades. 

188.  Le  service  extraordinaire  de  la  gendarmerie  royale  consiste  :  —  1»  A 
prêter  main-forte  : — Aux  pn-posôs  aux  douanes  pour  la  perception  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  [)our  la  répression  de  la  contrebande  ou  de 
l'introduction  sur  le  territoire  du  royaume  de  marchandises  prohibées;  — 
Aux  administrateurs  et  agei.s  forestiers;  —  Aux  inspecteurs,  receveurs  et 
percepteurs  de  deniers  royaux,  et  autres  préposés  pour  la  rentrée  des  con- 
tributions directes  et  indirectes;  —  Aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  de 
mandemens  de  justice,  porteurs  de  jugemens  ou  de  réquisitoires  spériaux, 
dont  ils  doivent  justifier  ;  — 2^  A  fournir  les  escortes  légalement  demandées, 
notamment  celles  pour  la  sûreté  des  recettes  générales,  convois  de  poudres 
de  guerre,  courriers  des  malles,  voitures  et  messageries  publiques  chargées 
de  fonds  du  gouvernement,—  Les  réquisitions  pour  l'exécution  du  service 
extraordinaire  sont  adressées,  savoir  :  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
au  commandant  de  la  compagnie;  dans  les  sous-préfectures,  au  lieutenant 
de  l'arrondissement;  etsur  les  autres  points,  aux  commandans  des  brigades. 

189.  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  requis  de  prêter  main-forte  aux  fonc- 
tionnaires et  agens  ci-dessus  dénommés,  peuvent  signer  les  procès-verbaux 
dressés  par  ces  fonctionnaires  et  agens ,  après  avoir  pris  connaissance  de  leur 
contenu. 

190.  En  cas  d'incendie,  d'inondation  et  autres  événemens  de  ce  genre,  la 
gendarmerie ,  au  premier  avis  ou  signal ,  se  porte  sur  les  lieux.  S'il  ne  s'y 
trouve  aucun  officier  de  police  ou  autre  autorité  civile,  les  officiers  et  même 
les  commandans  de  brigade  ordonnent  et  font  exécuter  toutes  les  mesures 
d'urgence;  ils  peuvent  requérir  le  service  personnel  des  habitans,  qui  sont 
tenus  d'obtempérer  sur-le-champ  à  leur  sommation ,  et  même  de  fournir  les 
chevaux,  voitures  et  tous  autres  objets  nécessaires  pour  secourir  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  liCs  procès-verbaux  feraient  mention  des  re^s  et 
retards  qu'ils  éprouveraient  à  ce  sujet.— Si  c'est  un  incendie,  la  gendarmerie 
prend  les  renseignemens  les  plus  exacts  sur  les  causes  qui  l'ont  occasioné; 
et  si  la  clameur  publique  inculpe  un  individu  et  le  signale  comme  coupable, 
elle  s'en  saisit,  et  conduit  le  prévenu  devant  l'officier  de  police  judiciaire  de 
l'arrondissement. 

Des  devoirs  de  la  gendarmerie  dans  l'exécution  de  son  service  ordinaire  et  extraordinaire. 

191.  Tous  les  jours,  avant  six  heures  du  matin  en  été,  et  avant  huit  heu- 
res en  hiver,  le  commandant  de  chaque  brigade  règle  le  service,  et  donne 
des  ordres  pour  son  exécution. — Dans  tous  les  lieux  de  résidence  d'un  lieu- 
tenant, le  maréchal-des-logis  ou  brigadier  commandant  la  brigade  va  tous  les 
jours  à  l'ordre  chez  cet  officier.  —  Le  même  devoir  est  imposé  aux  officiers 
de  tout  grade  dans  les  lieux  de  résidence  de  plusieurs  officiers.  Celui  du 
grade  inférieur  se  rend  chaque  jour  à  l'ordre  chez  l'officier  qui  est  du  grade 
immédiatement  supérieur,  ou  qui  en  exerce  les  fonctions. 

192.  Les  commandans  de  brigade  rendent  compte  aux  lieutenans  de  l'exé- 
cution du  service  :  leurs  rapports  contiennent  le  détail  de  tous  les  événemens 
dont  la  connaissance  leur  est  parvenue.  —  Dans  les  cas  urgens ,  ces  sous- 
officiers,  si  leur  rapport  devait  éprouver  le  moindre  retard  par  la  transmis- 
sion hiérarchique ,  peuvent  correspondre  directement  avec  le  commandant 
de  la  compagnie.  Ces  rapports  directs  ne  les  dispensent  pas  de  rendre  immé- 
diatement les  mêmes  comptes  à  leur  lieutenant. 

193.  Tout  officier  ou  commandant  de  brigade  qui  a  fait  le  rapport  d'un 
événement ,  doit  rendre  compte  successivement  des  opérations  qui  en  sont 
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la  suite,  ainsi  que  de  leur  résultat:  ces  comptes  doivent  toujours  rappeler  la 
date  du  rapport  primitif. 

194.  Pour  laciliter  le  service  de  la  gendarmerie  et  l'assurer  sur  tous  les 
points,  les  commandans  de  compagnie  établissent,  par  département  et  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  l'état  de  la  circonscription  des  brigades,  avec 
l'indication  des  communes,  hanu'aux,  routes,  bois  et  forêts  qu'elles  sont  te- 
nues de  surveiller  et  visiter  habituellement. 

195.  Les  brigades  correspondent  entre  elles  à  des  jours  et  sur  des  points 
déterminés.  Ce  service  a  essentiellement  pour  objet  le  transfèrement  des  pri- 
sonniers, la  communication  des  renseignemcns  et  avis  que  les  gendarmes 
auraient  pu  recevoir  touchant  l'ordre  public,  et  les  mesures  à  concerter  pour 
prévenir  les  délits  et  arrêter  les  mallaitcurs. 

196.  Les  tournées,  conduites,  escortes  et  correspondances  périodiques  de 
chaque  brigade,  sont  toujours  faites  par  deux  hommes  au  moins;  les  maré- 
chaux-dcs-logis  et  les  brigadiers  roulent  avec  les  gendarmes  pour  ce  ser- 
vice. Il  doit  être  établi  de  manière  (|uc  les  hommes  qui  ont  été  employés 
hors  de  la  résidence,  fassent  immédiatement  le  service  intérieur  de  la  bri- 
gade, à  moins  que  des  circonstances  particulières  de  maladies  ou  autres  em- 
pêchemens  ne  forcent  d'intervertir  cet  ordre. — Lorsque  le  commandant  de 
la  brigade  est  absent  pour  le  service,  il  est  suppléé  à  la  résidence  par  le 
plus  ancien  des  gendarmes  présens. 

197.  Dans  leurs  tournées,  les  sous-offlciers  et  gendarmes  s'informent  avec 
mesure  et  discrétion, auprès  des  voyageurs,  s'il  n'a  ])as  été  commis  quelque 
crime  ou  ddit  sur  la  route  qu'ils  ont  parcourue;  ils  j)rennent  les  mêmes 
reiLselgneraens  dans  les  communes  auprès  des  maires  ou  de  leurs  adjoints. 

198.  Si  ou  leur  signale  quelques  criminels,  vagabonds  ou  gens  saris  aveu, 
ils  se  mettent  aussitôt  à  leur  poursuite  pour  les  joindre  et  les  arrêter.  Après 
s'être  assurés  de  l'identité  des  individus  par  l'examen  de  leurs  papiers  et 
les  questions  qu'ils  leur  font  sur  leurs  noms,  leur  état,  leur  domicile  et  les 
lieux  d'où  ils  viennent,  ils  se  saisissent  de  ceux  (|ui  demeureraient  préve- 
nus de  crimes,  délits  ou  vagabondage,  et  ils  en  dressent  procès-verbal  ;  mais 
ils  relâchent  immédiatement  ceux  (jui,  étant  seulement  désignés  comme  va- 
gabonds ou  gens  sans  aveu  ,  se  justifieraient  par  le  com|)te  qu'ils  rendraient 
de  leur  conduite,  ainsi  que  par  le  contenu  de  leurs  certificats  ou  passeports. 
— Le  procès-verbal  d'arrestation  doit  contenir  l'inventaire  exact  des  papiers 
et  effets  trouvés  sur  les  prévenus;  il  est  signé  par  ces  individus,  et  autant 
que  possible,  par  deux  habitans  les  plus  voisins  du  lieu  de  la  capture:  s'ils 
déclarent  ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  signer,  il  en  est  fait  mention.  Les  sous- 
officiers  et  gendarmes  conduisent  ensuite  les  prévenus  par-devant  l'officier 
de  police  judiciaire  de  l'arrondissement,  auquel  ils  font  la  remise  du  pro- 
cès-verbal, et  des  papiers  et  effets. 

199.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  s'informent  également,  dans  leurs 
courses  et  tournées,  si  les  militaires  en  congé  ne  commettent  pas  de  désor- 
dres ou  ne  troublent  point  la  tranquillité  publique;  en  cas  de  plainte,  ils  les 
arrêtent  sur  la  déclaration  par  écrit  des  maires  ou  adjoints  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  ])rocès-verbaux  qu'ils  sont  tenus  de  dresser  :  ces  militaires 
sont  conduits  devant  l'officier  de  gendarmerie  de  l'arrondissement,  qui  or- 
donne de  les  traduire  en  prison ,  s'il  y  a  lieu,  et  en  rend  compte  sans  délai 
au  commandant  de  la  compagnie,  en  lui  adressant  les  procès- verbaux  d'ar- 
restation. 

îOO.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer  des  prévenus  ou  condamnés 
âe  brigade  en  brigade,  l'officier  de  gendarmerie  qui  donne  l'ordre  de  con- 
duite, détermine  sur  cet  ordre  le  nombre  des  gendarmes  dont  l'escorte  doit 
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être  composée;  il  désigne  pareillement  le  nom  du  sous-officier  ou  gendarme 
qui  en  a  le  commandement  et  est  chargé  de  la  conduite  jusqu'à  la  station 
ordinaire  de  la  brigade. — Si  les  prévenus  ou  condamnés  sont  transférés  en 
vertu  d'un  mandat  de  justice,  copie  de  la  réquisition  de  l'oflicier  de  police 
judiciaire  doit  toujours  être  jointe  à  l'ordre  de  transfèrement ,  et  énoncer, 
s'il  y  en  a,  les  pièces  qui  doivent  suivre  les  prévenus  ou  les  condamnés.  Ces 
pièces  sont  cachetées  et  remises  au  commandant  de  l'escorte,  qui  en  donne 
son  reçu  au  bas  de  l'ordre,  dans  les  termes  suivans  :  Reçu  l'ordre  et  les  piè- 
ces y  mentionnées.  — Les  signalemens  des  prisonniers  sont  inscrits  a  la  suite 
de  l'ordre  de  Iransfèrement. 

201.  Les  ordres  de  conduite  ou  feuilles  de  route  des  prévenus  ou  condam- 
nés doivent  toujours  être  individuels,  quel  que  soit  le  nombre  des  prévenus 
ou  condamnés,  afin  que,  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  viendrait  à  tomber 
malade  en  route,  il  puisse  être  déposé  dans  un  hôpital  sans  retarder  la  mar- 
che des  autres. 

202.  Dans  chaque  lieu  de  gîte,  les  prévenus  ou  condamnés  sont  déposés 
dans  la  maison  d'arrêt.  —  En  remettant  ces  prévenus  ou  condamnés  au  con- 
cierge, gardien  ou  geôlier,  le  commandant  de  l'escorte  doit  faire  transcrire, 
en  sa  présence,  sur  le  registre  de  la  geôle,  les  ordres  dont  il  est  porteur, 
ainsi  que  l'acte  de  remise  des  prisonniers  au  concierge  de  la  maison  d'arrêt 
ou  de  détention,  en  indiquant  le  lieu  où  ils  doivent  être  conduits. — Le  tout 
doit  être  signé ,  tant  par  les  gendarmes,  que  par  le  geôlier;  celui-ci  en  dé- 
livre une  copie  au  commandant  de  l'escorte  pour  sa  décharge. 

203.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  maison  d'arrêt  ou  de  détention 
dans  le  lieu  de  résidence  d'une  brigade,  les  prévenus  ou  condamnés  sont 
déposés  dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de  la  gendarmerie.  Ils  y  sont 
gardés  par  les  gendarmes  de  la  résidence  jusqu'au  départ  du  lendemain  ou 
du  jour  fixé  pour  la  correspondance  :  mais  si  les  prisonniers  sont  de  diffé- 
rens  sexes,  les  femmes  sont  remises  à  la  garde  de  l'autorité  locale,  qui  pour- 
voit à  leur  logement. 

204.  Le  commandant  de  l'escorte  qui  a  effectué  le  dépôt  des  prisonniers 
confiés  à  sa  garde  ,  remet  l'ordre  de  transfèrement  et  les  pièces  au 
commandant  de  la  brigade  qui  doit  le  relever  ;  celui-ci  est  tenu  d'inscrire 
sur  son  registre-journal  les  noms  des  prisonniers,  le  nombre  des  pièces  qui 
lui  ont  été  remises,  et  le  lieu  où  ils  doivent  être  conduits;  il  devient  dès 
lors  responsable  du  transfèrement.  —  L'inscription  ci-dessus  prescrite  est 
toujours  faite  en  présence  du  commandant  de  l'escorte  qui  a  amené  les  pri- 
sonniers :  il  signe  sur  le  registre  avec  le  commandant  de  la  brigade,  et,  en 
l'absence  de  ce  dernier,  avec  le  gendarme  qui  doit  le  suppléer.— Si,  à  défaut 
de  maison  d'arrêt  ou  de  détention ,  les  prévenus  ou  condamnés  ont  été  dé- 
posés dans  la  chambre  de  sûreté  d'une  brigade,  le  commandant  de  l'escorte 
quia  affectué  ce  dépôt  s'en  fait  donner  un  reçu  sur  le  journal  ou  feuille  de 
service  dont  il  est  porteur. 

205.  Les  mêmes  dispositions  ont  lieu  successivement  dans  toutes  les  briga- 
des. La  dernière  escorte,  après  la  remise  des  prévenus  ou  condamnés  à  leur 
destination,  se  fait  donner  une  décharge  générale,  et  des  prisonniers  qu'elle 
a  conduits,  et  de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  confiées.  A  son  retour  à  la 
résidence,  le  commandant  de  la  dernière  escorte  fait  mention  de  cette  dé- 
charge sur  son  registre  ,  et  la  joint  aux  autres  pièces  qui  concernent  le  ser- 
vice de  la  brigade,  afin  de  pouvoir  la  représenter  au  besoin. 

206.  Lorsque  le  transport  des  prévenus  ou  condamnés  se  fait  par  la  cor- 
respondance des  brigades,  le  commandant  de  l'escorte  qui  a  été  c^iargé  de 
la  conduite  jusqu'au  point  de  réunion  ,  après  avoir  fait  vérifier  par  le  com- 
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mandant  de  la  nouvelle  escorte  l'identifé  des  individus  confiés  à  sa  parde,  et 
lui  avoir  remis  toutes  les  pièces  iiu'nfionn«''es  dans  l'ordre  do  transfircinent, 
se  fait  donner  un  reçu  du  tout  sur  la  Icuille  de  service.  —  Si  le  noinhi-e  des 
prisonniers  amenés  à  la  correspondance  ou  si  des  circonstances  particulières 
exi'reaient  un  supplément  de  force,  le  commandant  (]ui  <loit  continuer  l'es- 
corte pouira  retpicrir  |)armi  les  gendarmes  pré^ens  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  à  la  sûreté  des  prisonniers. 

207.  Les  îrendarmes  cliar;:és  d'une  conduite ,  soit  qiiVIIe  ait  lieu  parla 
correspondance  ou  qu'elle  ait  dû  être  continuée  justju'a  la  station  de  l.i  [)re- 
mièrebrifrade,  doivent  rentrer  leméme  jour  a  leur  résidence,  à  nioins  d'em- 
pêchement ré-ultant  du  service  ou  de  la  distance  des  lieux  :  dans  aucun  cas, 
ils  ne  peuvent  outrepasser  la  résidence  de  cette  première  brii^ade  sans  un 
ordre  positifdu  cominandant  de  la  compaj;nie. 

208.  L(\s  sous-ofliciers  et  {lendarmes  employés  au  service  de  conduite  ou 
de  correspondance  qui  ne  ramènent  point  de  prisonniers  ne  reviennent  pas 
par  la  même  route;  il  leur  e>t  enjoint  de  se  porter  dans  l'intéiieur  des  ter- 
res, de  visiter  les  hameaux,  de  fouiller  les  bois  et  les  lieux  suspects,  et  de 
prendre  dans  les  fermes  et  maisons  isolées  toutes  les  informations  qui  pour- 
raient leur  foiwnir  des  rensei^:nemens  utiles. 

2'jy.  Les  sous  officiers  et  {gendarmes  montés  qui  sont  chargés  de  conduire 
des  prévenus  ou  condamnés  marchent  toujours  à  cheval,  dans  une  bonne 
tenue  militaire,  et  complètement  armés;  les  sous-olTiciers  et  gendarmes  à 
pied  sont  pareillement  ainiés  et  érpiipés  couiplèlement.  Dans  le  cas  où  les 
prisonniers  <loivent  être  conduits  en  poste,  en  vertu  d'ordres  supérieurs, 
l'estorte  prend  jilace  dans  les  voitures  avec  les  pri^onniers. 

210.  Avant  d'exlra  re  des  prisons  les  individus  dont  le  transfèrement  est 
ordonné  de  brigade  en  brigade,  les  sous-ofliciers  et  gendarmes  s'assurent  s'ils 
n'ont  |)as  sur  eux  des  objets  îranchans,  ou  (juehjue  instrument  qui  puisse 
servira  favoi'iser  leur  évasion;  s'ils  sont  en  état  de  supporter  les  fatigues  de 
la  r<uite,  et  s'ils  sont  pourvusde  vêtemens  et  chaussures. 

211.  Si  un  prisormier  conlié  à  la  genilarmerie  tombe  ou  arrive  malade  dans 
une  résidence  de  brigade  où  il  n'y  a  ni  prison  ni  hôpital,  il  reste  déposé  dans 
la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne;  les  secours  nécessaires  lui  sont  admi- 
nistrés par  les  soins  du  maire  ou  de  l'adjoint,  mais  jusqu'au  moment  seule- 
ment où  il  peut  être  transféré  sans  darïger  dans  la  maison  de  détention  ou 
dans  l'hôpital  le  plus  à  proximité.  —  Lorsciu'un  pr«''venu  ou  condamné  con- 
duit à  pied  p.ir  la  gendarmeiie  tombe  malade  en  route,  le  maii'c  ou  l'adjoint 
du  lieu  le  plus  voisin,  sur  la  réquisition  des  sous-olliciers  et  gendarmes 
chargés  de  la  conduite,  est  tenu  de  pourvoir  aux  moyens  de  transport  jus- 
qu'à la  résidence  de  la  brigade,  la  maison  de  détention  ou  l'hôpital  le  plus 
à  proximité  «lins  la  ditection  de  la  conduite  du  pi  isonnier:  si  c'est  une  mai- 
son de  détention ,  le  piisonnier  y  est  placé  à  l'inlirinerie  et  remis  à  la  garde 
du  concierge  qui  en  donne  reçu;  si  c'est  un  hôpital  civil,  il  y  est  soigné 
dans  un  lieu  sûr,  sous  la  survedlance  des  autorités  locales.  —  Dans  ce  cas, 
les  papiers,  objets  et  picc<'S  de  conviction  ,  s'd  y  eu  a,  restent  entre  les  mains 
du  sous-officier  commandant  la  gendarmerie  de  l'arrondissement,  et,  après 
le  rétablissement  du  prisonnier,  sont  joints  à  l'ordre  de  conduite,  avec  un 
certili  at  constatant  l'entrée  et  la  sortie  de  l'hôpitid,  ou  les  motifs  du  séjour 
prolongé,  soit  dans  la  mais(»n  de  détention,  soit  dans  la  chambre  de  sûreté 
de  la  caserne.  —  Les  commindans  de  brigade  doivent  veiller  à  ce  (jue  les 
prisonniers  entrés  aux  hôpitaux  civils  n'y  restent  pas  au-delà  du  temps  né- 
cessaire pour  leur  rétablisscrrrent. 

212.  Si  les  pièces  jointes  a  l'ordre  de  transfèrement  concernent  plusieurs 
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individus,  dont  l'un  serait  resté  malade  en  route,  la  conrliiitc  de  ceux  qui 
sont  en  état  de  marcher  n'est  pas  interrompue,  et  les  pièces  ne  sont  pas  re- 
tenues; il  est  lait  mention,  sur  Tordre  de  transfèrement,  qui  suit  les  antres 
prisonniers,  des  causes  qui  ont  fait  suspendre  la  translation  de  l'un  ou  de 
queUjues  uns  d'entre  eux. 

213.  En  cas  d'évasion  d'un  prévenu  ou  condamné  déposé  à  l'infirmerie 
d'une  maison  de  détention  ,  ou  soigné  dans  un  liô[)ifal,  le  coumiandant  de  la 
brigade  de  gendarmerie,  au  premier  avis  qu'il  en  reçoit,  le  fait  rechercher  et 
poursuivre  ,  et  se  rend  au  lieu  de  Tévasion  pour  connaître  s'il  y  a  eu  conni- 
vence, ou  seulement  défaut  de  surveillance,  de  la  part  des  gardiens:  il  ré- 
dige le  procès-verbal  de  ses  recherches,  et  l'adresse  sur  le-champ,  avec  les 
autres  pièces  qui  concernent  l'évadé,  au  lieutenant  de  l'arrondissement  ;  ce- 
lui-ci les  transmet  au  commandant  de  la  compagnie,  qui  en  rend  compte  à 
l'autorité  compétente. 

214.  Eu  cas  de  mort,  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires,  d'un  prévenu 
ou  condamné,  le  commandant  de  la  brigade  se  fait  délivrer  une  expédition 
de  l'acte  de  décès,  pour  ^re  réunie  aux  autres  pièces  qui  peuvent  concerner  le 
décédé,  et  il  fait  l'envoi  du  tout,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieutenant 
de  la  gendarmerie  de  Tarrondissement;  cet  officier  transmet  ces  pièces  au 
commandant  de  la  compagnie. 

215.  Le  commandant  de  la  compagnie,  après  avoir  rassemblé  toutes  les 
pièces  relatives  au  prisonnier  évadé  ou  décédé,  les  fait  parvenir  sans  délai , 
savoir  :  —  Au  ministre  de  la  guerre  ,  si  c'était  un  militaire  ; — Au  ministre  de 
la  marine,  s'il  faisait  partie  de  l'armée  de  mer;  —  Au  ministre  de  l'intérieur, 
si  le  prisonnier  était  condamné  aux  fers  ou  à  la  réclusion  ;  —  Enfin,  si  le 
prisonnier  était  simplement  prévenu  d'un  délit  de  la  compétence  des  cours 
royales  ou  des  tribunaux  de  première  instance,  à  roflicier  de  pfîlice  judi- 
ciaire qui  a  décerné  le  mandat  d'amener^  de  dépôt ,  d'arrêt ,  ou  qui  a  reguis 
le  transfèrement;  et,  si  c'était  un  condamné,  à  notre  procureur  royal  près 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation.  —  Il  est  également 
donné  connaissance  de  l'évasion  ou'du  décès  du  prisonnier  à  l'autorité  devant 
laquelle  il  devait  être  traduit. 

216.  Lorsqu'un  militaire  est  décédé  dans  une  maison  de  détention,  ou 
qu'il  s'en  est  évadé,  le  sous-officier  commandant  la  gendarmerie  de  l'arron- 
dissement dresse  un  inventaire  exact  de  l'argent  et  des  effets  qu'il  a  laissés  f 
il  indique  avec  soin  les  noms  et  prénoms  de  ce  militaire  ,  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, son  département,  et  le  corps  dans  lequel  il  servait. — L'inventaire  est 
fait  en  triple  expédition  et  signé  par  le  concierge  de  la  maison  de  détention, 
qui  garde  par-devers  lui  une  des  expéditions.  —  Les  effets  et  l'argent  sont 
transportés  sans  délai,  par  la  voie  de  la  correspondance  des  brigades,  jusqu'à 
l'hôpital  militaire  le  plus  voisin,  et  remis,  avec  la  seconde  expédition  de 
l'inventaire,  à  l'économe  de  l'hôpital,  qui,  après  vérification,  donne  son 
reçu  au  bas  de  la  troisième  expédition ,  laquelle  reste  entre  les  mains  du 
commandant  de  la  brigade  de  l'arrondissement  où  l'hôpital  militaire  est 
situé,  pour  servir  à  la  décharge  de  ce  sous-officier.  Il  est  fait  inscription  de 
rinventaire  sur  le  registre  d'ordre  de  la  brigade.  —  A  défaut  d'hôpital  mili- 
taire dans  le  département,  les  objets  ci-dessus  sont  déposés,  en  suivant  les 
mêmes  formalités,  dans  les  mains  des  administrateurs  de  l'hospice  civil  le 
plus  voisin ,  pourvu  toutefois  que  cet  hospice  soit  du  nombre  de  ceux  qui 
reçoivent  des  militaires  malades. 

'il 7.  Si  le  concierge  de  la  maison  de  détention  déclare  que  le  militaire 
mort  ou  évadé  n'a  laissé  ni  effets  ni  argent,  le  sous-officier  commandant  la 
gendarmerie  dresse  procès-verbal  de  cette  déclaration ,  qu'il  fait  signer  au 
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concier|?e ,  et  il  en  inscrit  le  contenu  sur  le  ref;istre  d'écrou.  Ce  procès-verbal 
est  pareillement  transmis  au  connnandaiit  <ie  la  compagnie. 

218.  Il  est  expressément  délendu  à  la  i^'ciidarmerie  tle  faire  la  conduite  des 
militaires  condanmés  a  la  peine  des  travaux  publics  ou  du  boulet,  avant 
d'avoir  reçu  une  expédition  individuelle  et  certiliée  des  jugenicns,  et  de 
s'i^tre  assurés  si  les  condamnés  sont  pourvus  de  tous  les  effets  d'Iiahillcment 
et  de  petit  écpiipement  prescrits  par  les  réirleniens,  et  dont  le  dttail  doit  être 
inscrit  sur  la  feuille  de  route  de  chaque  homme. — La  jjendarmerie  veilleavec 
la  plus  irrande  attention  à  ce  qu'il  ne  soit  détérioré  ni  détourné  aucune 
partie  de  ces  effets  par  les  condamnés,  pendant  la  route,  et  |iriri(ipaleiiient 
dans  les  lieux  dej^îte;  si  elle  remarrpie  qu'il  leur  manque  quehpies  uns  de 
ces  effets  à  la  sortie  des  prisons,  elle  en  tlresse  un  procès-verhal ,  i\ue  le  con- 
cierge est  tenu  de  sij^ner.  Ce  procès-verbal  est  joint  à  l'ordre  de  conduite 
des  militaire»  condamnés,  pour  servir  a  la  déchartre  des  p:endarmes. 

219.  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  doivent  prendre  toutes  les  mesures  de 
précaution  pour  mettre  les  prisonniers  confiés  à  leur  garde  dans  l'impossi- 
bilité de  s'évader  :  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer 
de  la  personne  d'un  prévenu  est  expressément  interdite.  La  loi  défend  à 
tous,  et  spécialement  aux  dépositaires  de  la  force  armée,  de  faire  aux  per- 
soinies  arrêtées  aucun  mauvais  traitement  ni  outrage,  même  d'employer 
contre  elles  aucune  violence,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu  résistance  ou  rébel- 
lion, auquel  cas  seulement  ils  sont  autorises  à  repousser  par  la  force  les  voies 
de  fait  commises  contre  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

220.  Dans  le  cas  où  (pieUpies  uns  des  prisonniers  confiés  à  la  même  escorte 
et  ayant  la  même  direction  viendraient  à  s'évader,  ceux  qui  restent  sont 
toujours  conduits  à  leur  destination  avec  les  pièces  qui  les  concernent.  Si 
tous  les  prisonniers  sont  parvenus  à  s'évader,  les  pièces  sont  envoyées  sur- 
le-champ,  avec  le  procès  -  verbal  de  l'évasion,  au  lieutenant  de  gendar- 
merie de  l'arrondissement,  kupiel  prend  sur  la  nature  et  les  circonstances 
de  l'événement  tous  les  renseignemens  qui  peuvent  faire  connaître  s'il  y  a 
eu  connivence  ou  seulement  négligence  de  la  part  des  gendarmes.  Dans  tous 
les  cas,  cet  officier  ordonne  les  recherches  et  les  poursuites  qu'il  juge  con- 
venables pour  atteindre  les  évadés,  transmet  le  procès-verbal  à  notre  procu- 
retir  royal,  et  en  inibrme  le  commandant  de  la  compagnie.  Il  en  est  égale- 
ment rendu  compte,  sans  délai,  au  ministre  de  la  guerre.  Le  signalement 
des  évadés  est  envoyé  suivant  l'ordre  prescrit  par  l'article  215. — Le  comman- 
dant de  la  brigade  (pii  a  fourni  l'escorte  des  prisonniers  fait  mention,  sur 
son  journal,  des  évasions  qui  ont  eu  lieu,  et  des  noms  des  gendarmes  (jui 
étaient  chargés  de  la  conduite. 

221 .  Tout  sous-oflicier  ou  gendarme  convaincu  d'avoir  emprunté  ou  reçu, 
à  quehpie  titre  que  ce  soit  ,  de  l'argent  ou  des  effets  des  prévenus  ou  con- 
damnés dont  le  transfèrement  lui  a  été  confié,  est  réformé,  sans  préjudice 
des  peines  qui  ])euvent  être  prononcées  contre  lui. 

222.  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  pri- 
sonniers reçoivent  exactement  les  subsistances  qui  doivent  leur  être  fournies 
pendant  la  route  :  ils  préviennent  les  maires  ou  adjoints  des  abus  qui  pour- 
raient exister  dans  les  fournitures  ,  pour  qu'ils  puissent  les  réprimer  sur-le- 
champ. 

223.  La  même  surveillance  est  exercée  par  les  commandans  de  brigade, 
lorsque  des  militaires  sont  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  de  détention  : 
ils  s'assurent  si  les  concierges  de  ces  prisons  leurs  fournissent  exactement  les 
denrées  prescrites  par  les  réglemens,  si  la  paille  est  renouvelée  aux  époques 
fixées  et  dans  les  quantités  voulues,  et  si  les  chambres  sont  munies  des 
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ustensiles  nécessaires.  En  cas  de  plainte  de  la  part  des  détenus ,  les  comman- 
daiis  de  bri^'ade  en  vcrilicnt  l'exactitude  ,  et  rendent  compte  à  leurs  chefs 
des  abus  (ju'ils  auraient  découverts  :  les  cominandans  de  conif)a^nie  donnent 
aussitôt  connaissance  de  ces  abus  aux  préfets  et  aux  sous  -  intendant 
militaires. 

224.  Il  est  défendu  à  la  gendarmerie  d'escorter  des  inilifaires  marchant 
isolément  ou  en  <létacbement,  s'ils  ne  sont  munis  de  feuilles  de  route  indi- 
viduelles, portant  indication  des  fournitures  qu'ils  doivent  recevoir  en  route. 
— Néanmoins,  les  feuilles  de  route  peuvent  être  collectives,  mais  seulement 
lorsque  les  militaires  appartiennent  à  un  même  corps,  et  qu'ils  doivent  se 
rendre  à  la  même  destination.  — En  consécjuence,  toutes  les  fois  que  les  com- 
niandans  de  brigade  ont  à  faire  de  ces  sortes  d'escortes,  le  sous- intendant 
militaire,ou,  à  son  défaut,  le  sous-préfet  du  lieu  du  départ,  doit  préalablement 
délivrer  aux  militaires  des  feuilles  de  route  portant  lesindicationsci-dessus. 

225.  La  gendarmerie  se  lait  représenter  les  feuilles  de  route  des  mili- 
taires marchant  sans  escorte.  A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  est  accordé  «  es 
transports,  elle  s'assure,  par  l'examen  des  mandats  de  fournitures  dont  ]»■> 
conducteurs  de  convois  doivent  être  porteurs  ,  s'il  n'a  pas  été  donné  ou 
reçu  de  l'argent  en  remplacement  de  ces  fournitures.  —  Tout  militaire  au- 
quel il  a  été  accordé  un  transport  en  est  privé  ,  s'il  est  rencontré  (ai>>ant  sa 
route  à  pied  :à  cet  efiet,  le  sous  oflicier  commandant  la  gendarmerie  de 
l'arrondissement  lui  retire  les  mandats  <lont  il  se  trouve  porteur,  et  annote 
sur  la  feuille  de  route  qu'il  doit  être  privé  du  transport. — Ces  niaudats  sont 
transmis  aussitôt  au  commandant  de  la  compagnie,  et  renvoyés  par  lui  au 
sous-intendant  militaire  qui  les  a  délivrés,  pour  être  annulés. 

226.  Lorsqu'un  convoi  de  poudres  ou  de  munitions  de  guerre  marche  sous 
l'escorte  de  la  gendarmerie,  et  qu'il  doit  s'arrêter  dans  une  conimune,  si  ce 
convoi  n'a  pas  de  commandant  d'artillerie,  le  sous-olficier  de  gendarmerie 
commandant  l'escorte  se  concerte  avec  l'autorité  locale  pour  faire  parquer 
le  convoi  dans  un  lieu  à  Tabri  de  tout  danger,  et  pour  qu'à  défaut  de  troupes 
de  ligne  un  poste  suffisant  de  garde  nationale  veille  à  sa  sûreté  jusqu'au 
moment  du  départ.  Dans  ce  dernier  cas  seulement,  le  sous-officier  de  gen- 
darmerie est  tenu  de  s'assurer  par  lui-même,  pendant  la  nuit,  si  le  service 
se  fait  avec  exactitude.  —  Les  gendarmes  charges  de  ces  escortes  ne  peuvent 
abandonner  les  voitures  confiées  à  leur  garde ,  avant  d'avoir  été  relevés.  Les 
mêmes  précautions  sont  prises  lors  des  escortes  des  deniers  royaux. 

227.  Il  est  expressément  ordonné  à  la  gendarmerie,  dans  ses  tournées, 
courses  et  patrouilles,  de  porter  la  plus  grande  attention  sur  ce  qui  peut 
être  nuisible  à  la  salubrité,  afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  ravages 
des  maladies  contagieuses  et  des  épizooties.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
sont  tenus,  à  cet  effet,  de  surveiller  l'exécution  des  mesures  de  police  pres- 
crites par  les  réglemens;  ils  dressent  procès-verbal  des  contraventions,  pour 
que  les  poursuites  soient  exercées  par  qui  de  droit  contre  les  délinquans. — 
Lorsqu'ils  trouvent  des  animaux  morts  sur  les  chemins  ou  dans  les  champs, 
ils  en  préviennent  les  autorités  locales,  et  les  requièrent  de  les  faire  enfouir  : 
en  cas  de  refus  ou  de  négligence,  les  chefs  de  la  gendarmerie,  sur  le  rap- 
port des  commaudatis  de  brigade,  en  informent  les  sous-préfets  et  préfets, 
pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  à  cet  égard. 

DES    COMPAGNIES    DE    GENDARMERIE    PRÈs    LES    PORTS    ET    ARSENAUX. 

SECTION  i*^^.  —  Du  service  de  ces  compagnies. 

228.  Les  compagnies  de  la  gendarmerie  royale  près  les  ports  et  arsenaux  de 
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la  marine  sont  placées ,  pour  tout  ce  qui  concerne  IVxécution  de  leur 
service,  sous  les  ordres  iuunrdiafs  des  intenrlans  de  la  marine,  et  sous 
ceux  des  commissaires  frénéraux  ou  principaux  dans  les  arrondissemens  ci 
ces  derniers  rem|)lissent  les  fonctions  dintendans  «le  la  marine. 

229.  Les  or(i(  iers,  <-ous-olTiciers  et  •:en«larnie.s  de  ces  ( ompa^rnies  défèrent 
aux  réquisiticms  qui  leur  sont  faites  |)ar  les  chefs  militaires  des  ports  et  les 
officiers  de  l'administration  de  la  niarine,  lestpiels  ne  peuvent  leur  adresser 
de  réquisitions  que  pour  assurer  le  service  et  maintenir  l'excitition  des  me^ 
sures  de  police  et  de  surveillance  que  les  ré<rlemens  leur  attribuent. 

2;i().  Les  ré(piisitions  sont  toujours  adressées,  dans  les  (  liefs-lieux  d'ar- 
rondissement maritime,  aux  capitaines  des  compairnies ,  et,  sur  les  autres 
points,  aux  commandans  des  postes  qui  s'y  trouvent  |)lacés. 

231.  Les  compagnies  de  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  fournissent  un 
poste  près  les  Intendans  de  la  mai  ine  et  i)rès  les  commissaires  généraux  ou 
principaux  qui  remplissent  les  fonctions  d'intendans.  Lorsque  ces  intendans, 
commissaires  généraux  ou  princii)aux,  visitent  les  ports  et  chantieis  de 
construction,  ils  peuvent  se  faire  ac()m|)agner  par  des  gendarmes  pour 
assurerl'exécutiondes  ordrescpi'iis  auraient  adonner  concernant  le  service. 

2:;2.  Il  n'e.st  point  établi  habituellement  de  gendarmes  près  les  chefs 
militaires  «les  ports  et  les  officiers  «le  ra«lminislration  de  la  marine  ;  mais 
ces  ofliciers  peuvent  requérir  «pi'il  s«)it  fourni  des  gendarmes,  lors(|ue 
l'intervention  de  la  gendarmerie  est  nécessaire  pour  assurer  leurs  opé- 
rations. 

233.  Les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  l'emploi  des  gendarmes 
connue  ordonnances  ou  plantons  sont  déférés  par  les  capitaines  aux  inten- 
dans de  la  marine,  aux  commissaires  généraux  ou  principaux  qui  en  rein- 
jilissent  les  fonctions,  et  aux  olficiers  supérieurs  de  gen«larmerie ,  sans 
toutefois  «lu'on  puisse  se  dispenser  d'obtempérer  aux  réciuisilionscpii  seraient 
faites. 

234.  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  ne  peuvent  être  employés  à  porter  la 
correspon«lance  «pie  «lans  les  cas  ur^'ens  et  à  défaut  d'autres  moyens;  le^ 
réquisitions  pour  ce  genre  de  service  doivent  être  adressées  par  écrit.  Les 
abus  sont  déférés  ainsi  «pi'il  e>t  prescrit  «lans  l'article  précédent. 

23j.  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  sont  spé«ialement  alfectés  à  la  police 
des  ports  et  à  l'exécution  du  service  relatif  à  rinscripti«)n  maritime,  et  à 
toutes  les  opération-,  qui  s'y  rap[)ortent ,  soit  dans  lintérieur  des  |)orts,  soit 
à  l'extérieur.  Ils  surveillent  les  démarches  des  marins,  observent  leurs  habi- 
tudes dans  les  ports,  s'attachent  à  les  reconnaître,  alin  de  prévenir  et  de 
réprimer  la  désertion. 

236.  Ils sont~ envoyés  sur  les  routes  avoisinant  les  ports,  pour  arrêter  et 
faire  arrêter  les  «léserteurs  et  les  forçats  éva«lés. 

237.  S'ils  recoimaissent  chez  des  mar«han«is  ou  chex  des  particuliers  des 
effets  à  la  marque  de  la  marine,  ou  qu'ils  auraient  lieu  de  croire  lui  afjpar- 
tenir,  ils  en  dressent  un  piocès-verbal  ou  font  leur  ra[)port,  «pi'ils  remettent 
sur-le-champ  a  l'autorité  compétente,  p«)ur(iu'il  soit  procétle  suivant  les  l«)is 
contre  les  détenteurs  de>dils  effets.  —  Ils  dressent  procès-  verbal  des  vols, 
effractions,  arrestations  et  autres  événemens  parvenus  à  leur  connaissance, 
ou  pour  les«piels  ils  auraient  été  requis. 

238.  Les  gendarmes  conduisent,  soit  aux  tribunaux  maritimes,  soit  près 
nos  conmiissaires  royaux  rapporteurs,  l«'s  in(livi«lus  prévenus  d'un  délit 
«lont  la  connaissance  ressortit  a  ces  tribunaux.  —  Ils  sont  chargés,  d'après 
les  instructions  du  commissaire  de  marine  préposé  aux  chiourmes,  de  la 
surveillance  extérieure  des  bagnes. 
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23î>.  Les  fonctions  ci-dfssns  altrihnées  a  la  frendarniprie  dos  ports  cf  arse- 
naux dans  les  clicis-licux  dos  arrondissoincns  niarilinies  sont  les  mêmes  dans 
les  ports  secondaires  et  dans  les  quartiers  de  rinscrij)tion  maritime. 

240.  Les  sous-oHiciers  eti^eîidarincs  ne  peuvent  se  |)orter,  mêjne  [)onr  objet 
de  service,  hors  de  l'arrondisseiiient  (jiii  leur  a  ét<*  rjs^i^Tié,  j-ans  qu'ils  y 
aient  été  autorisés  par  les  intendans  de  la  marine,  ou  par  les  commissaires 
généraux  ou  principaux  (pii  en  lemplissent  les  fonctions,  ou  par  le  chef 
du  service  de  la  marine  dans  le  port  où  ils  sont  ein[)loyés. 

241.  Lorsqu'une  levée  est  ordonnée,  les  gendarmes  sont  envoyés  dans 
les  communes  des  quartiers,  non  seulement  pour  porter  les  ordres  de  l'of- 
licier  d'administration  aux  préi)osés  et  syndics  ,  mais  encore  pour  en  secon- 
der, s'il  y  a  lieu,  l'exécution. — Ils  donnent  ou  requièrent  main-forte,  au  be- 
soin, pour  assurer  l'effet  de  la  levée.  —  Ils  traduisent  dans  les  prisons  les 
marins  coupables  de  désobéissance  et  de  désertion.  —  En  cas  d'insubordina- 
tion, de  voies  de  fait,  ou  de  tous  autres  délits  contre  les  réglemens  maritimes, 
ils  se  portent,  sur  la  réquisition  de  l'ofljcier  d'administration,  à  bord  des 
navires  de  commerce  ou  autres,  dressent  les  procès-verbaux  de  ces  délits, 
et  les  transmettent  à  Tofficier  d'administration.— Ils  accompagnant  l'officier 
d'administration  sur  les  lieux  où  il  doit  se  transporter  à  l'occasion  de  bris , 
de  naufrages  ou  échouemens. 

SECTION  II. — -Des  rapports  de  la  gendarmerie  près  les  ports  et  anenaux  avec  les  intendans  de 
la  luaritie  et  les  chefs  militaires  des  ports. 

242.  En  l'absence  de  nos  commissaires  royaux  rapporteurs,  les  capitaines 
de  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  en  remplissent  les  fonctions  près 
les  tribunaux  maritimes. 

243.  Les  capitaines  rendent  compte  sur-le-champ  aux  majors  généraux  et 
majors  de  la  marine,  des  événcmens  qui  pourraient  intéresser  la  sûreté  des 
ports  et  arsenaux,  et  ils  leur  communiquent  tous  les  renseignemens  qu'ils 
ont  obtenus. — Ils  les  instruisent  égrilement ,  par  des  rapports  fréqu'^ns ,  de 
la  situation  des  divers  ports  secondaires  et  quartiers  maritimes. — Ces  mêmes 
officiers  rendent  des  comptes  semblables  aux  intendans  de  la  marine  et 
aux  commissaires  généraux  ou  principaux  qui  en  remplissent  les  fonctions. 

244.  Les  lieutenans  des  compagnies  de  gen(iarmerie  des  ports  et  arsenaux 
adressent  directement  à  l'officier  de  marine  qui  commande  dans  l'arrondis- 
sement où  est  fixée  leur  résidence  ,  les  rapports  qui  seraient  de  nature  à  in- 
téresser la  sûreté  dudit  arrondissement;  ils  en  envoient  sur-îe-cliamp  copie 
à  leur  capitaine,  auquel  sont  dus  exclusivement  les  comptes  sur  la  tenue, 
police  et  discipline  dessous-officiers  et  gendarmes. 

245.  Les  intendans  de  la  marine,  les  commissaires  généraux  ou  princi- 
paux qui  en  remplissent  les  fonctions,  les  majors  généraux  et  majors  des 
ports,  prescrivent  les  punitions  que  doivent  subir  les  officiers  et  sous-offi^ 
ciers  et  gendarmes  pour  infraction  à  leurs  ordres,  ou  pour  des  fautes  com- 
mises dans  le  service:  ils  se  conforment,  selon  la  gravité  des  cas,  aux 
dispositions  des  articles  257  et  258  de  la  présente  ordonnance.  -  Ces  punitions 
sont  infligées  par  les  capitaines,  lorsqu'elles  concernent  des  lieutenans  ou 
des  sous-officiers  et  gendarmes  ,  et  par  le  colonel  de  la  légion  ,  si  la  [mnition 
doit  être  infligée  à  un  capitaine.  —  Lorsque  les  autres  officiers  ou  adminis- 
trateurs de  la  marine  ont  à  se  plaindre  des  officiers ,  sous  -  officiers  ou  genr 
darmes,  ils  doivent  s'adresser,  soit  à  l'intendant  de  la  marine  de  leur  ar- 
rondissement, soit  au  commissaire  général  ou  principal  qui  en  remplit  les 
fonctions,  soit  au  major  général  ou  major  des  ports,  soit  au  capitaine  de  la 
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compap:nie  (jui ,  s'il  y  a  lieu  ,  ordonnent  des  punitions,  en  se  conformant  aux 
dispositions  ci-dessus. 

54G.  Les  colonels  de  ^'endarnierie  punissent  directement  les  militaires  des 
compa^'nies  des  porls  et  arsenaux  pour  insubordination  et  aulits  fautes  de 
discipline  militaire. 

247.  (iliaque  trin)estre,  les  commissaires  de  marine  peuvent  constater  l'ef- 
fectii"  des  l)rigades  de  gendurujerie  alTectéesau  service  des  porfs:  à  cet  effet, 
ils  liassent  la  revue  des  hommes  présens  dans  le  lieu  de  leur  résidence;  mais 
ils  ne  doivent  donner  aumn  ordre  [)(»ur  le  déplac.  nient  des  frendarmes  qui 
sont  attachés  a  des(piartiers  maritimes.  L'existence  de  ces  militaires  est  con- 
statée par  les  certificats  qu'adressent  les  administrateurs  de  la  marine  cha^*- 
gés  (\n  service  de  ces  (juartiers. 

248.  Pour  éviter  de  trop  longs  déplacemens  et  des  absences  nuisibles  ^u 
service  des  porfs  et  arsenaux,  lors  des  revues  des  inspecteurs  généraux  et 
des  colonels  de  la  gendarmerie,  les  sons-offiriers  et  gendarmes  disséminés 
dans  les  differens  quartieti.  maritimes  se  rendent,  pour  la  jevue,  sur  les 
j)oints  de  réunion  des  brigades  des  départemens  les  plus  rapprochés  de  leurs 
quartiers,  lors  même  que  ces  points  de  réunion  ne  seraient  pas  dans  la  cir- 
conscription de  la  légion  et  de  rarrondi.ssemeni  d'insper  tion  dont  ils  font 
partie. — L'extrait  de  la  revue  pour  les  gendarmes  maritimes,  dans  celte 
position,  est  adressé  au  colonel  ou  à  Tinspecteur  général  qui  a  dans  son 
arrondissement  le  chel-lieu  de  la  compagnie  où  se  fait  la  revue  principale. 

'.>A\).  Les  colonels  de  gendarmerie  ne  peuvent  distraire  les  brigades  des 
compagnies  près  les  ports  et  arsenaux  ,  des  fonctions  qui  leur  sont  spéciale- 
ment attribuées,  pour  appuyer  l'action  de  la  gendarmerie  des  départemens, 
sans  y  avoir  été  formellement  autoi'isés  par  le»  intendans  de  la  marine,  ou 
par  les  conuidssaires  ^'énéraux  ou  piineipaux  qui  en  rem{)lissent  les  fonc- 
tions. —  Réciproquement,  dans  le  cas  où  lesdils  intendans,  commissaires 
gén(Taux  ou  principaux  de  la  marine,  jugeraient  indi.^pensabie  de  faire  ap- 
puyer l'action  de  la  gejidarn>erie  des  ports  et  arsenaux  par  la  gendarmerie 
<les  départemens,  celte  mesure  ne  jxnirra  avoir  lieu  (jue  de  concert  avec 
lesofticiers  supérieurs  de  la  gendarmerie. 

2;)0.  Les  capitaines  des  compagnies  de  gendarmerie  près  les  ports  et  arse- 
naux rendent  compte  au  colonel  de  la  légion  de  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration ,  la  tenue,  la  police  et  la  discipline  de  leur  coripagnie,  et  des  résul- 
tats généraux  du  service. 

CnAPITr«E  III.  —  Police  et  discipline,  orwrf.  ixtérieur. 

Délits  et  criin<vs  ruiiiiiiis  par  la   jjeiiiJaniK  rie. 

'.>.j\.  Lesoniclers,  sous-ofliciers  et  gendai'ines,  sonî  ;;Ksticiables  des  tribu- 
naux ordinaires  et  des  cours  d'assises,  pour  les  délits  et  les  crimes  commis 
hors  de  leurs  fonctions  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  au  ser- 
vice de  police  administrative  et  judiciaire  dont  il.">  sont  chargés,  et  des  tri- 
bunaux militaires,  i^our  les  délits  et  les  crimes  relatifs  au  service  et  à  la 
discipline  militaire.  —  Les  militaiies  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  sont 
réputés  être  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  lorsiju'ils  sont  revêtus  de  leur 
uniforme  (I). 

2â2.  Si  l'officier,  sous-officier  ou  gendarme  est  accusé  tout  à  la  fois  d'i^n 
délit  ou  crime  militaire  et  de  tout  autre  délit  ou  crime  de  la  coni[)Ltpuce  des 
tribunaux  ordinaires  et  des  cours  d'assises,  la  connaisiance  en  appartient  à 
ces  tribunaux  ou  cours  d'assises,  (jui  peuvent  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les 


(i)  Voye»  Tari.  97  de  la  loi  du  aS  germinal  an  6  (17  avril  i7<jS),  et  la  nul 
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peines  portées  au  Code  pénal  militaire,  quand,  pour  raison  du  délit  ou 
crime  militaire ,  les  f)niciers,  soiis-officiers  et  gendarmes  ont  encouru  une 
peine  plus  forte  que  celle  résultant  du  délit  ou  criuie  (pii  ne  serait  pas  mi- 
litaire |)ar  sa  nature. 

2J3.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ne  rejoindraient  pas,  à  l'ex|)i- 
ration  des  congés  ou  permissions,  et  ceux  qui  (pntt«'raient  leur  poste  sans 
autorisation,  seront  censés  démissionnaires;  s'ils  sont  débiteurs  au  corps, 
ou  si  l«*ur  disparition  est  accompagnée  de  circonstances  aggravantes,  ils  se- 
ront réputés  déserteurs.  —  Quant  aux  sous-ofliciers  et  soldats  extraits  de  la 
ligne  pour  le  recrutement  de  la  gendarmerie,  ils  continueront,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  achevé  le  temps  de  service  prescrit  par  la  loi  du  10  mars  1818  , 
<i'étre  assujétis  aux  lois  et  ordonnances  qui  concernent  les  militaires  des 
corps  de  la  ligne. 

Fautes  contre  la  discipline. 

254.  Sont  réputés  fautes  contre  la  discipline:  —  Tout  défaut  d'obéissance, 
tant  qu'il  n'a  pas  le  caractère  d'un  délit;  —  Tout  murmure,  mauvais  pro- 
pos et  signe  de  mécontentement  envers  des  supérieurs,  tout  manquement 
au  respect  qui  leur  est  dû;  —  Tout  propos  humiliant  ou  outrage  envers  un 
inférieur,  et  tont  abus  d'autorité  à  son  égard;  —  Toute  négligence  de  îa 
part  des  chefs  à  punir  les  fautes  de  leurs  subordonnés  et  à  en  rendre  compte 
aux  supérieurs;  —  Toute  violation  des  punitions  de  discipline;  —  Tout  dé- 
règlement de  conduite,  la  passion  du  jeu  et  l'habitude  de  contracter  des 
dettes;  —  Les  querelles  soit  entre  les  hommes  de  la  gendarmerie,  soit  avec 
d'autres  militaires  ou  des  habitans  des  villes  et  campagnes,  et  seulement  a 
l'égard  de  ces  derniers,  lorsque  les  querelles  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
portées  devant  les  juges  civils  qui  doivent  en  connaître;  —  L'ivresse,  pour 
peu  qu'elle  trouble  l'ordre  public  ou  militaire;  —  Le  manquement  aux  ap- 
pels, et  toute  absence  non  autorisée  ;  —  Toute  contravention  aux  réglemens 
sur  la  police,  la  discipline  et  sur  les  diflérentes  parties  du  service;  —  Enfin 
tout  ce  qui ,  dans  la  conduite  ou  dans  la  vie  habituelle  du  militaire,  s'écarte 
de  la  règle,  de  l'ordre,  de  l'esprit  d'obéissance  et  de  la  déférence  que  le  sub- 
ordonné doit  à  ses  chefs. 

Des  piinilions  de  discipline. 

265.  Les  officiers,  sous-ofticiers  et  gendarmes  sont  soumis,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  aux  réglemens  de  discipline  militaire  et  aux  peines  que  les 
supérieurs  sont  autorisés  à  inlliger  pour  les  fautes  et  les  négligences  dans  le 
service. 

25G.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  peuvent,  d'après  le  compte  qui  leur 
est  rendu,  infirmer,  restreindre  ou  augmenter  les  punitions  qui  auraient 
été  prononcées  par  les  officiers  et  commandans  de  brigade  sous  leurs  or- 
dres, sans  qu'ils  puissent,  dans  aucun  cas,  s'écarter  des  règles  qui  sont 
prescrites  ci-après  pour  la  nature  et  la  durée  des  punitions. 

257.  Les  punitions  de  discipline  sont  :  —  Pour  les  officiers  de  la  gendar- 
merie royale  ,  —  Les  arrêts  simples;  —  Les  arréis  forcés;  —  La  prison  ;  — 
Pour  les  sous-officiers  et  gendarmes, — La  consigne  aux  casernes;  —  La 
chambre  de  police;  —  La  prison. 

258.  La  peine  des  arrêts  simples,  des  arrêts  forcés,  de  la  consigne,  de  la 
chambre  de  police  et  de  la  prison ,  ne  peut  être  infligée  pour  moins  de  trois 
jours  ni  plus  de  quinze  jours.  Cependant,  si  un  officier,  sous-officier  ou 
gendarme  commettait  une  faute  contre  la  discipline  de  nature  à  mériter 
une  plus  forte  punition ,  les  colonels  sont  autorisés  à  prolonger  la  durée  de 


29  ocTOBnE  1820.  263 

la  peine  de  la  prison  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  puerre  ait  prononcé ,  si 
c'est  un  sous-oflicier  ou  j^^eiulat  ine,  ou  (ju'il  ait  pris  nos  ordres,  si  c'est  un 
officier.  —  Les  colonels  de  la  j,'en(lannerie  sont  tenus  d'adresser  leur  rap- 
port au  ministre  de  la  guerre,  dans  les  trois  jours  à  partir  de  celui  où  ifs 
ont  cru  devoir  prolonger  la  peine  de  la  prison. 

2jy.  Les  arrêts  simples,  la  consigne  et  la  chambre  de  police  n'exemptent 
point  du  service. 

'?.G().  Les  cômmandans  de  brigade  peuvent  infliger  la  i)eine  de  la  consigne 
et  de  la  chan)bre  de  police  à  leurs  subordonnés;  la  peine  de  la  prison  n'est 
infligée  que  par  les  ofliciers,  —  Les  arrêts  simples  peuvent  être  ordonnés  à 
chaque  oITuierpar  son  supérieur  en  grade  ou  celui  qui  en  exerce  l'autorité: 
les  arrêts  f(»rcés  et  la  prison  ne  sont  ordonnés  que  par  le  colonel  de  la  légion. 

261.  Tout  oflicier,  sou.s-ol licier  ou  gendarme,  lors  même  qu'il  se  croirait 
injustement  puni  et  fondé  à  se  plaindre,  est  tenu  de  se  soumettre  à  la  |)uni- 
tion  de  dis{  ipline  [)i()noncéc  contre  lui  ;  mais  il  peut ,  après  avoir  obéi,  faire 
des  réclamations  prés  de  l'oflicier  immédiatement  supérieur  à  celui  qui  a 
ordonné  la  punition. 

2f)2.  Il  est  rendu  compte  sur-le-champ  aux  colonels  des  légions,  en  suivant 
la  hiérarchie  des  grades,  de  toutes  les  p'initions,  de  leurs  motifs,  et  des  ré- 
clamations auxquelles  elles  ont  pu  donner  lieu.  ('ha(|ue  trimestre,  un  extrait 
de  ces  rapports  est  ailressé  par  les  colonels  au  ministre  de  la  guerre. 

Règles  particulières. 

263.  Les  cômmandans  de  compagnie  doivent  tenir  sévèrement  la  main  à 
ce  que  leurs  subordonnés  ne  se  livrent  point  à  des  <lepenses  qui  les  met- 
traient dans  le  cas  de  contracter  des  dettes  ;  celles  (pii  auraient  |)our  objet 
la  subsistance  des  hommes  ou  des  fournitures  relatives  au  service  seront 
payées  au  moyen  d'une  retenue,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  lu 
solde  proprement  dite.  —  Ces  retenues  sont  or(lonru''es  par  les  colonels  des 
légions,  indépendamment  des  punitions  de  discipline  qu'ils  croient  devoir 
prononcer, 

26i.  Tout  officier  de  gendarmerie  qui,  s'étant  laissé  poursuivre  judiciai- 
rement pour  dettes  contractées  par  billets,  lettres  de  change,  obligations  ou 
mémoires  arrêtés  par  lui ,  aura  été  condamné  par  jugement  définitif,  ne 
pourra  rester  au  service  si,  dans  le  dilai  de  deux  mois,  il  ne  satisfait  pas  à 
ses  engagemens  :  dans  ce  cas,  le  jugement  porté  contre  lui  équivaudra,  après 
ce  délai,  à  une  démission  précise  de  son  emploi. 

26.').  L'habitude  de  s'enivrer,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  ac- 
compagnée de  circonstances  aggravantes,  suflit  pour  motiver  l'exclusion 
du  corps  de  la  gendarmerie  :  en  cons«''quence ,  tout  militaire  de  ce  corps 
qui  a  subi  des  |)unitions  de  discipline  à  trois  reprises  différentes  pour  cause 
d'ivrognerie  peut  être  réformé. 

266.  Si,  pour  des  faits  particuliers  à  l'administration  des  compairnies  de 
gendarmerie,  les  intendans  t)u  sous-intendans  militaires  (jui  en  ont  la  police 
avaient  des  punitions  a  imposer  aux  présidens  des  conseils  d'administration 
et  aux  trésoriers,  ils  en  formeraient  la  dem;<n(ie  au  colonel  de  la  légion,  qui 
sera  tenu  de  les  ordonner  et  de  les  faire  subir. 

267.  Le  commandant  de  chaque  compagnie  tient  le  registre  de  discipline 
sur  UMjuel  il  inscrit  les  actions  remanpiables,  les  opérations  importantes,  l*s 
fautes  couuuises  et  les  punitions  infligées.  Un  extrait  de  ce  registre  est  adressé 
chaque  mois  au  colonel  <le  la  légion. 

268.  Lors  de  leurs  revues,  les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  se 
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font  reprôsrnter  les  rc?;istres  de  discipline;  ils  peuvent  les  rectifier  d'après 
les  rcnsoi^nemens  particuliers  qu'ils  ont  recueillis. 

209.  S'ils  reconnaissent  (jue  des  oCliciers  ,  sous-olficiers  ou  gendarmes  ont 
subi  des  punitions  de  discipline  réitérées,  ils  adressent  au  ministre  de  la 
guerre  leur  rapport  sur  ceux  de  ces  militaires  qui  ne  leur  paraissent  pas 
susceptibles  d'être  maintenus  dans  le  corps  de  la  j^enriarnicrie,  ou  qu'il  con- 
viendrait de  soumettre  à  des  chan^remens  de  résirlence. 

270.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  peuvent  décerner  des 
éloges  publics  aux  ofliciers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  les  ont  mérités 
par  leur  conduite  et  leurs  services;  mais  ils  ne  font  de  réprimandes  qu'en 
particulier,  ou,  s'il  est  nécessaire,  en  présence  de  la  troupe  seule. 

Ordre  intérieur, 

271.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  royale  ne  peuvent  se 
marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  ministre  de  la  guerre. 

272.  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  ne  peuvent  également  se  marier  sans 
en  avoir  obtenu,  la  permission  du  commandant  de  la  compagnie,  approuvée 
par  le  colonel  de  la  légion.  —  Dans  le  cas  où  cet  officier  supérieur  croirait 
devoir  refuser  son  consentement,  il  est  tenu  d'en  faire  connaître  les  motifs 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  prononce  définitivement. 

273.  Les  marécbaux-des-logis,  brigadiers  et  gendarmes  logent  dans  les  ca- 
sernes ou  maisons  qui  en  tiennent  lieu;  ils  ne  peuvent  découcher  que  pour 
objet  de  service.  A  moins  que  les  circonstances  n'exigent  l'emploi  de  la  bri- 
gade tout  entière,  il  y  a  toujours  un  gendarme  de  garde  à  la  caserne. 

274.  Les  femmes  et  les  enf'ans  des  sous  officiers  et  gendarmes  peuvent  ha- 
biter les  casernes:  ils  doivent  y  tenir  une  conduite  régulière,  sous  peine  d'en 
être  renvoyés  d'après  les  ordres  du  colonel  de  la  légion. 

275.  Aucun  sous-officier  ou  gendarme  ne  peut  faire  commerce,  tenir  ca- 
baret, ni  exercer  aucun  métier  ou  profession;  les  femmes  ne  peuvent 
également,  dans  la  résidence  de  leur  mari,  tenir  cabaret,  billard,  café  ou 
tabagie. 

276.  Hors  le  cas  de  service,  les  marécbaux-des-logis,  brigadiers  et  gendar- 
mes sont  tenus  de  rentrer  à  la  caserne,  à  neuf  heures  du  soir  en  hiver,  et  à 
onze  heures  en  été. 

277.  Les  gendarm.es  ne  peuvent  s'absenter  de  la  caserne  sans  en  prévenir 
le  commandant  de  la  brigade,  et  sans  lui  dire  où  ils  vont,  afin  qu'on  puisse 
les  trouver  au  besoin  :  il  leur  est  enjoint  d'être  constamment  dans  une  bonne 
tenue  militaire. 

278.  Les  maréchaux-des-logis  et  brigadiers  surveillent  l'intérieur  des  ca- 
sernes ;  ils  ont  soin  de  les  faire  entretenir  dans  le  meilleur  état  de  propreté, 
et  ils  empêchent  qu'il  n'y  soit  commis  des  dégradations. 

279.  Auiant  que  le  service  le  permet ,  les  chevaux^  sont  |)ansés  à  la  même 
beure  :  les  commandans  de  brigade  ^ont  présens  au  pansage  ,  ainsi  qu'aux 
distributions;  ils  sont  responsables  des  négligences  ou  abus  qu'ils  auraient 
tolérés. 

280.  Les  gendarmes  commandés  pour  un  service  ne  doivent  jamais  partir 
de  la  caserne  avant  que  le  chef  de  la  brigade  ait  fait  l'inspection  des  hom- 
mes, (les  chevaux  et  des  armes.  Au  retour,  la  même  inspection  est  fuite  pour 
voir  si  les  hommes  rentrent  dans  une  bonne  tenue,  et  si  les  chevaux  n'ont 
pas  été  surmenés. 

Remontes. 

281.  Tout  militaire  qui  sera  admis  dans  l'arme  à  cheval  de  la  gendarmerie 
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devra  se  pourvoir,  à  ses  frais,  d'un  cheval  de  rûj;e  de  cinq  ans  au  moins  et 
de  huit  ans  au  plus,  de  la  (aille  d'un  mètre  ein(j  cent  seize  niilliuiètres  sous 
potence;  à  tous  crins,  noir,  bai  ou  alezan;  ([ui  soit  bien  tourné  et  d'un  bon 
service. 

282.  Les  chevaux  seront  reçus  par  le  conseil  d'administration  ,  qui  ne 
pourra  les  admettre,  s'ils  ne  réunissent  les  (jualités  (i-dessus.  Les  mar- 
chés devront  toujours  stipuler  les  garanties  à  exij^'er  pour  les  cas  redhibi- 

■  toires.  Aussitôt  après  leur  réception  ,  les  chevaux  seront  sifrnalés  sur  les 
contrôles  de  la  comi)agnic,  et  les  fourrages  seront  fournis  i)ar  les  magasins 
des  brigades. 

283.  Il  ne  doit  être  admis  dans  la  gendarmerie  ni  chevaux  entiers  ni 
jumens. 

284.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie,  à  rcxcej)tion  des  tré- 
soriers, dont  le  service  est  sédentaire,  sont  tenus  d'être  constamment  pour- 
vus d'un  cheval  d'escadron.  S'ils  restent  démontés  au-delà  il'un  mois,  ils 
éprouvent  sur  leur  tiailement  la  rt  tenue  d'un  franc  j)ar  jour;  et  s'ils  ne 
sont  pas  remontés  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  ils  sont  censés  démission- 
naires. 

285.  Toutes  les  fois  qu'un  sous-oflicier  ou  gendarme  sera  démonté,  il  de- 
vra, dans  le  délai  d'un  mois,  présenter  un  cheval  ayant  les  qualités  recpiises; 
ï)assé  ce  temps,  il  sera  pourvu  à  sa  remonte  [)ar  les  soins  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

286.  Dans  l'intervalle  des  insj)ections,  aucun  sous-oflicier  ou  gendarme  ne 
pourra  vendre  ni  échanger  son  cheval.  —  Cependant,  si  de  puissantes  con- 
sidérations nécessitaient  la  i)rompfe  réforme  d'un  cheval,  le  colonel  de  la  lé- 
gion, sur  la  demande  du  lieutenant,  et  d'après  l'avis  du  commandant  de  la 
compagnie,  i)oui  ra  autoriser  l'échange  ou  la  vente  :  mais,  à  la  pi  orliaine  re- 
vue, il  en  sera  rendu  compte  à  l'inspecteur  général,  qui  vériliera  l'exactitude 
des  motils  d'urgence;  et,  s'il  y  a  eu  abus,  il  en  sera  lait  un  rapport  spécial  à 
notre  ministre  de  la  guerre. 

287.  Le  prix  des  chevaux  vendus,  soit  d'après  la  réforme  ordonnée  par 
rinsj)ec!eiir  général,  soit  (raj)rè>  l'aiiloii^ation  du  colonel  do  la  U'^ion,  sera 
versé  dans  lu  caisse  du  conseil  d'administration,  pour  servir,  {lar  forme 
d'à-compte,  au  paiement  des  chevaux  de  renu)nte. 

288.  Il  est  expressément  délendu  aux  sojis-ofliciers  et  gendarmes  de  piéter 
leurs  clunaux  ,  ou  de  les  employer  à  tout  autre  usage  (]uc  pour  le  service  : 
ceux  qui  contreviendraient  a  cette  défense  ,  seront  punis;  ils  encourront  la 
réfoiine  lorsqu'il  y  aura  récidive. 

289.  Les  commatidans  de  brigade  veilleront  à  ce  que  les  chevaux  des  gen- 
darmes absens  ou  malades  reçoivent  les  soins  convenables;  ils  les  feront 
promener,  et  pourront  les  employer  pour  le  service  :  dans  ce  cas,  le  gendarme 
qui  uu)ntera  le  i  heval  d'un  honune  absent  ou  malade  sera  responsable  des 
accidens  (pii  proviendiaient  de  sa  négligence,  de  défaut  de  soin  ou  de  ména- 
gement. Lorsque  ce  irendarme  rentrera  a  la  caserne,  il  devra  en  prévenir  sur- 
le-champ  le  commandant  tie  la  brigade,  pour  que  celui-ci  inspecte  le  cheval 
avant  qu'il  soit  conduit  à  l'écutie. 

290.  Les  Jxous-oliiciers  et  gendarmes  qui  quitteront  le  corps  ne  pourront 
disposer  de  leurs  chevaux  qu'avec  l'agrément  du  conseil  d'administration 
lie  la  compagnie.  Dans  le  cas  où  ce  conseil  croirait  que  le  cheval  dût  être 
conservé  et  passer  à  un  autre  gendarme  ,  la  valeur  en  sera  lixée  p'rir  des 
experts  qui  seront  nommés  parles  parties  intéressées,  et  le  prix  en  sera  rerais 
comptant  au  gendarme  cessionnaire,  s'il  se  trouve  ne  rien  devoir  a  la  masse 
de  compagnie.  —  Les  chevau.v  de^  sous-of liciers  et  gciuiai'mes  décédés  pour- 
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ront  être  également  conservés  ;  le  prix  en  sera  réglé  par  des  experts,  et  remis, 
s  il  y  a  lieu,  aux  héritiers. 

Démissions  et  congés. 

291.  Les  militaires  qui,  après  être  libérés  du  service,  ont  obtenu  leur  ad- 
missiondans  lagendarmerie,  peuvent  demander  leur  démission  à  l'époquede* 
revues;  ces  demandes  sont  examinées  par  l'in-^pecteur  général,  et  transmises 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  prononce  définitivement.— Toutefois,  si,  dans 
l'intervalle  des  inspections,  queltjues  uns  de  ces  militaires  justifiaient  que  de 
puissans  motifs  les  forcent  à  se  retirer  de  la  gendarmerie,  les  dtmandesqu'ils 
adressent  par  la  voie  hiérarchique  au  colonel  de  la  légion  sont  soumises,  avec 
les  observations  de  cet  officier  supérieur,  au  ministre  de  la  guérie,  qui  ac- 
corde les  démissions,  s'il  y  a  lieu. 

292.  Les  sous-ofliciers  et  gendarmes  qui  ne  conviennent  pas  au  service  de 
la  gendarmerie  sont  congédiés  ou  réformés  purement  et  simplement  par  le 
ministre  de  la  guerre.  —  Les  congés  de  réforme  et  les  congés  absolus  sont 
expédiés  d'après  ses  ordres. 

293.  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  colonels  de  légion,  j 
accorde,  s'il  le  juge  convenable,  des  congés  limités  avec  demi-solde  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes,  pour  leurs alfaires  personnelles.  La  durée 
de  ces  congés  ne  peut  excéder  trois  mois. — Si  des  affaires  urgentes  exigeaient 
que  des  officiers,  sous-olficiers  ou  gendarmes  s'absentassent  pour  huit  jours 
au  plus,  les  colonels  de  légion  peuvent  accorder  les  permissions  nécessaires, 

à  la  charge  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  ministre  de  la  guerre. 

Change  ment  de  résidence. 

294.  Les  changemens  de  résidence  peuvent  être  ordonnés,  soit  dans  l'inté- 
rêt du  service,  soit  pour  l'avantage  personnel  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  :  le  ministre  de  la  guerre  prononce  seul  sur  ces  changemens. 

Dispositions  générales. 

295.  Une  des  principales  obligations  de  la  gendarmerie  royale  étant  de 
veiller  à  la  sûreté  individuelle  ,  elle  doit  assistance  à  toute  personne  qui  ré- 
clame son  se(  ours  dans  un  moment  de  danger.  Tout  militaire  du  corps  de  la 
gendarmerie  qui  ne  satisferait  pas  à  cette  obligation,  lorsqu'il  en  aurait  la 
possibilité,  se  constituerait  en  état  de  prévarication  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

296.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui  troublerait  les  citoyens  dans  l'exer- 
cice de  leur  liberté  individuelle  est  un  abus  de  pouvoir.  Les  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  qui  s'en  rendraient  coupables,  encourront  leur  ré- 
forme, indépendamment  des  poursuites  judiciaires  qui  seraient  exercées 
contre  eux. 

297.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déterminé  par  les  lois,  la  gendarmerie 
ne  peut  arrêter  aucun  individu  ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre  ou  d'un 
mandat  délivré  par  l'autorité  compétente.  Tout  officier,  sous-officier  ou 
gendarme  qui,  en  contravention  à  cette  disposition  ,  donne,  signe,  exécute 
ou  fait  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  individu,  ou  l'arrête  effectivement,  est 
poursuivi  judiciairement  et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

298.  Les  mêmes  peines  ont  lieu  contre  tout  militaire  du  corps  de  la  gen- 
darmerie qui,  même  dans  le  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  ou  dans 
tous  les  autres  cas  autorisés  par  les  lois,  conduirait  ou  retiendrait  un  in- 
dividu dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  et  publiquement  déi>igné 
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par  rautoritc  administrative  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de 
prison. 

299.  Tout  individu  arrêté  en  ilairrant  délit  par  la  gendarmerie  dansles  cas 
déterminés  par  l'article  I79(le  la  prrsenteorilotmancc,et  contre  Icijuel  il  n'est 
point  intervenu  <le  mandat  d'arrêt  ou  un  jntrcinent  de  condamnation  à  des 
peines  en  matière  correctionnelle  ou  criminrilc,  est  conduit  à  l'instant  de- 
vant l'olVuier  de  police;  il  ne  peut  être  transféré  ensuife  dans  une  maison 
d'arrêt  ou  de  justice  qu'<'n  vertu  du  niaiidal  délivré  par  l'oflicier  de  police. 

300.  Dans  le  cas  seulement  où,  par  l'effet  de  l'absence  de  l'oflicier  de  po- 
lice, le  prévenu  arrêté  i'w  fldi^nuii  tlclit  ne  pourr;iit  être  entendu  immédia- 
tement api'ès  l'arrestation,  il  peut  être  déposé  dans  l'une  dc^  salies  de  la 
mairie,  où  il  est  pardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il  |)uisse  être  conduit  devant  l'of- 
ficier  de  police;  mais  ,  sous  (|uel(pie  prétexte  (|ue  ce  soit ,  cette  conduite  ne 
peut  être  dilïéiée  au-delà  de  virjjjt  (puitre  heures.  L'oflicier,  sous-oflicier  ou 
gendarme  qui  aurait  retenu  plus  long-temps  le  prévenu  sans  le  faire  compa- 
raître «levant  l'oflicier  de  police,  sera  poursuivi  comme  coupable  de  déten- 
tion arbitraire. 

301.  Tout  individu  qui  outrage  ou  menace  les  militaires  du  corps  de  la 
pendarnuM'ie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  est  arrêté  et  traduit  devant 
rolïieier  de  i)olice  de  l'arrondissement  [)our  être  jugé  et  puni  selon  la  rigueur 
des  lois. 

302.  Si  la  gendarmerie  est  attaquée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  elle 
requiert,  de  par  la  loi,  l'assistance  des  citoyens  présens,  à  l'elïet  de  lui  prêter 
main  forle,  tant  pour  repousser-  les  atta(|ues  dirigées  contre  elle  que  pour 
assurer  l'exécution  des  re(piisitions  et  ordres  dont  elle  Cat  chargée. 

303.  Les  militaires  de  la  gendarmerie /•e'^w/v,  soit  pour  assurer  l'exécution 
de  la  loi,  desjugemens,  ordonninces ,  mandcmens  de  justice  ou  de  police, 
soit  pour  dissiper  des  émeutes  pojmlaires  ou  attroupeinens  séditieux,  soit 
pour  en  saisir  les  chefs,  auteurs  et  fauteurs,  ne  peuvent  déployer  la  force  des 
armes  (piedans  les  deux  cas  suivans  : — Le  premier,  si  des  violences  ou  voies 
de  fait  sont  exercées  contre  eux  ;  — Le  secoiul,  s'ils  ne  peuvent  délendte au- 
trement le  terr'ain  qu'ils  occupent,  les  postes  ou  les  per*sonnes  qui  leur  se- 
raient conliés,  ou  enfin  si  la  résistance  était  telle,  (ju'elle  ne  pi'it  être  vaincue 
autrement  q  le  i)ar  le  (lévelopi)ement  de  la  force  des  armes. 

304.  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  et  lorsque  la  résialance  ne  peut  être 
Taincue  (pie  par  la  force  des  armes,  la  gendarmerie  n'en  fait  u>age  qu'aj)r*ès 
que  raiilorife  administrative  (lu  lieu  a  sommé,  de  par  la  loi ,  les  pcrsoinies 
attroupées  de  se  reliter  paisiblement.  —  Apres  cette  sommation  trois  fois 
réitérée,  si  la  résistance  continue,  la  force  des  armes  est  a  l'instant  déployée 
contre  les  séditieux,  sans  aucune  responsal)ilite  des  événemens;  et  ceux  (jui 
peuvent  être  sai>i>  ensuite  sont  livré-»  aux  olliciers  de  police  pour  êtr'e  jugés 
et  punis  selon  la  rigueur*  des  lois.  Knliri,  à  défaut  et  en  cas  d'absence  de  l'au- 
torité locale,  )a  gend.irmerie,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persua- 
sion, et  a|)rès  trois  soirnnatious  de  par  la  loi  ^  est  autorisée  à  vaincre  la  résis- 
tance par  la  force  de-,  armes,  sans  être  responsable  des  événemens  (I). 

3oj.  Loi'squ'une  émeute  populaire  prend  un  caractère    et  un  accroisse- 

(i)  Le  mrurlrc  (•ommis  }i;ir  im  {jcndannc,  d;ins  l'i-MTcirc  A<i  ses  funitioiis,  s'il  a  vii:  provfiquc 
par  fli'S  ruiip.s  ou  violt'iu'cs  jjravrs,  ne  constiiiic  ni  ci  une  ni  «Iclit  Cass.,  vo  janvit-r  iSij,  S.R., 
XXV,  I  ,  -i-iS;  Bull,  criin.,  \\X,  Ja.  —  LAirsqii'nno  cour  criiniiit-lle,  saisie  d'une  accusjlioii  Je 
niiurtre  coinuiii»  par  nu  :;tndariu''  i^ui  ciaila  l.i  ici  h-  r.  lie  d'un  conUiinax,  rcconnait  que  le  iu(  urtrc 
est  e\eusal)le,  en  ce  qu'il  a  cle  provoque  pur  des  coups  cl  d<s  violemes  graves,  elle  doit  en  outre, 
et  mèuic  d'ufliee,  (xainiiier  si  le  :,'eiiilai  iik-  eluil  dans  l'exercice  de  ses  fouclioiis  ,  en  ce  que  celle 
dernière  circonstance  tend  à  faire  dispar,  itre  la  crimintlile  du  fait.  Même  arrcl. 


270  RESTAURATION. 

ment  tels,  que  la  gendarmerie  se  trouverait  trop  faible  pour  vaincre  la  n';- 
sistance  par  la  force  des  armes,  elle  dresse  ()rocès-verbal  dans  lequel  elle 
signale  les  chefs,  auteurs  et  fauteurs  de  la  sédition. 

:U)0.  Les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  refuseraient  d'obtem- 
pérer aux  réquisitions  légales  de  Tautorité  civile  seront  réformés,  d'après  le 
compte  i[\ii  en  sera  rendu  au  ministre  de  la  guerre,  sans  pr(  judice  des  peines 
dont  ils  pourraient  être  passibles,  si  par  suite  de  leur  refus  la  sûreté  publi- 
que avait  été  compromise. 

307.  Toutes  les  lois  que  la  gendarmerie  est  requise  pour  une  opération  quel- 
conque, elle  en  dresse  procès-verbal,  même  en  cas  de  non-réussite,  pour  con- 
stater son  transport  et  ses  recherches. 

308.  Les  procès- verbaux  des  sous-of liciers  et  gendarmes  sont  faits  sur  y)a- 
pier  libre  :  ceux  de  ces  actes  qui  seraient  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  sont  préalablement  enregistrés  en  débet  on  gratis,  suivant 
les  distinctions  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  et  notre  ordonnance 
du  22  mai  181G.  —  Ils  seront  présentés  à  la  formalité  par  les  gendarmes  lors- 
qu'il se  trouvera  un  bureau  d'enregistrement  dans  le  lieu  de  leur  résidence; 
clans  le  cas  contraire,  l'enregistrement  aura  lieu  à  la  diligence  du  ministère 
public  chargé  des  poursuites, 

309.  Les  gardes  forestiers  étant  appelés  à  concourir,  au  besoin,  avec  la 
gendarmerie  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ,  et  les 
brigades  de  la  gendarmerie  devant  prêter  main-forte  pour  la  répression  des 
délits  forestiers,  les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  des  eaux-et-forêts  et  les 
commandans  de  la  gendarmerie  se  donnent  réciproquement  connaissance 
des  lieux  de  résidence  des  gardes  forestiers  et  des  brigades  et  postes  de  gen- 
darmerie, pour  assurer  de  concert  l'exécution  des  mesures  et  des  réquisi- 
tions, toutes  les  fois  qu'ils  doivent  agir  simultanément. 

310.  Les  gardes  champêtres  des  communes  sont  placés  sous  la  surveillance 
des  commandans  des  brigades  de  gendarmerie,  qui  tiennent  un  registre  par- 
ticulier sur  lequel  ils  inscrivent  les  noms,  l'âge  et  le  domicile  de  ces  gardes 
champêtres. 

311.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  s'assurent,  dans  leurs 
tournées,  si  les  gardes  champêtres  remplissent  bien  les  fonctions  dont  ils 
sont  chargés;  ils  donnent  connaissance  aux  sous-préfets  de  ce  qu'ils  ont  ap- 
pris sur  la  conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux. 

312.  Dans  des  cas  urgens,  ou  pour  des  objets  imporfans,  les  sous-officiers 
de  gendarmerie  peuvent  mettre  en  réquisition  les  gardes  champêtres  d'un 
canton;  et  les  officiers,  ceux  d'un  arrondissement,  soit  pour  les  seconder 
dans  l'exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  soit  pour  le  maintien  de  la  po- 
lice et  delà  tranquillité  publique  :  mais  ils  sont  tenus  de  donner  avis  de  cette 
réquisition  aux  maires  et  aux  sous-préfets,  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
motifs  généraux. 

313.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  adressent,  au  besoin, 
aux  maires,  pour  être  remis  aux  gardes  champêtres,  le  signalement  des  in- 
dividus qu'ils  ont  l'ordre  d'arrêter. 

314.  Les  gardes  champêtres  sont  tenus  d'informer  les  maires,  et  ceux-ci 
les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  de  tout  ce  qu'ils  découvrent 
de  contraire  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique;  ils  leur 
donnent  avis  de  tous  les  délits  qui  ont  été  commis  dans  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

315.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  sont  exempts  des  droits  de 
péage  et  de  passage  de  bacs,  ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  personnes 
qui  marchent  sous  leur  escorte. 


1"    NOVEMBRE    1820.  271 

316.  Les  militaires  de  tout  frrade  de  la  f^endannerieqiii ,  d'après  les  régle- 
mens,  jouissent  de  la  franchise  et  du  (  ontre-seinj;  des  lettres,  et  qui  abuse- 
raieut  de  cette  rr;iuchise  pour  uiu»  correspondance  étrangère  à  leurs  luncf  ions 
seront  envoyt's  dans  un  autre  département,  et ,  en  cas  de  récidive^  ils  en- 
courront la  réforme. 

317.  La  f;endarnieric  ne  peut  être  distraite  de  ses  fonctions  pour  servir 
d'ordonnance  ni  pour  être  employée  à  des  services  jiersonnels;  les  oîficicrs 
de  gendarmerie  ne  peuvent  non  plus,  pour  les  devoirs  qui  leur  sont  pro- 
pres, interrompre  les  tours  de  service  d'aucun  sousoflicier  ou  L'eudarme. 
Il  est  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  de  toute  contravonfion  à 
cette  défense. 

318.  Les  demandes  ou  les  réclamations  que  les  militaires  de  la  irendarme- 
rie  sont  dans  le  cas  d'adresseï-  au  ministre  de  la  guerre,  doivent  lui  parve- 
nir, savoir  :  pour  ce  (jui  concerne  le  personnel,  i)ar  les  colonels  des  légions- 
et  pour  les  réclamations  relatives  à  des  pertes  ou  à  d'autres  objets  adminis- 
tratifs, par  le  conseil  d'administration  de  la  compairnie  à  la(juelle  l'homme 
appartient.  —  Seulement,  en  cas  de  déni  de  justice,  les  Ujilitaircs  du  corps 
de  la  gendarmerie  peuvent  réclamt  r  directement  du  ministre  de  la  guerre  le 
redressement  des  griefs  ou  des  abus  dont  ils  auraient  à  se  pbiindre.  Ils  joi- 
gnent à  leurs  réclamations  toutes  les  pièces  justificatives,  pour  (]u'il  y  soit 
fait  droit  ,s'il  y  a  lieu. 

311).  Les  corps  de  la  gendarmerie  d'élite  et  de  la  gendarmerie  rovale  de 
Paris  conservent,  à  raison  de  la  spécialité  de  leur  service,  la  constitution 
particulière  qtii  leur  a  été  donnée  par  nos  onloiinances.  —  Ils  sont  soumis 
d'ailleurs  aux  règles  établies  par  la  présente  ordonnance,  pour  la  police  et 
la  discipline  de  la  gendarmerie. 


N"  309.  L=  1" — 12   novembre   1820.  -—  Okdo>>ance  c/u  roi  qui  donne  à  la 
commission  de  l'instruclion  publique  le  titre  de  conseil  royal  de  l'instruc' 
tion  publique j  etcontient  règlement  à  cet  égard  (1).  (  YII,  Bull,  cnxvi 
n"  <J817.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur ;  —  Vu  la  loi  du  10  mai  180G  ,  portant  établissement  d'un  corps  ensei- 
gnant ;  —  Ensemble  les  divers  actes  du  gouvernement  concernant  rin«»truc- 
tion  publique,  et  spécialement  notre  ordonnance  <lu  16  août  181a  ;— Voulant 
établir  sur  des  bases  plus  fixes  la  direction  et  l'aduiinistiation  du  corps  ensei- 
gnant, et  préparer  ainsi  son  organisation  délinitive; — Voulant  en  ni«'me 
temps  marquer  aux  membres  de  la  commission  de  l'instruction  pijbli(|ue  la 
satisfaction  (pie  nous  avons  éprouvée  de  leurs  services,  —  Avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  La  commission  de  l'instruction  publique  prendra  le  titrede  To/z- 
seil royal  de  l'instruction  publique. 

2.  I^'instruction  et  le  ra[)port  des  affaires  «eront  répartis  entre  les  mem- 
bres du  conseil  dans  l'ordre  suivant  : 

3.  Le  président  a  voix  prépondérante  dans  les  délibérations,  lorsqu'il  y  a 
partage  de  voix.  —  Il  correspond  seul  avec  le  gouvernement,  et  lui  trans- 
met les  demandes  et  les  delil)érations  du  conseil.  —  Toutes  les  lettres  lui 
sont  adressées:  il  en  prend  connaissance,  et  les  fait  distribuer  par  le  secré- 

(ij  Vovci  rordonnnnce  du  aï  juillet — 5  août  1820,  qui  auguit-ntc  le  iioinbrc  des  mftiil)rrs  de 
la  cuiumission  de  l'iuslructiou  jjuulitjue,  ciece  par  rordonnaucc  du  x5 — iS.iuùl  i8i5;  et  celle 
du  27  février— 37  avril  i8ai,  lit.  T*",  portant  organisation  du  (  ouscil  roval  de  rin&lrucliun 
publique. 
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taire  général  aux  conseillers  dans  les  attributions  desquels  se  trouvent  les  af- 
faires respectives.  — Les  dii)lômes  de  grades  seront  intitulés  de  son  nom, 
signés  de  lui,  du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier,  et  du  se- 
crétaire général.  — Il  signera  les  ordonnances  de  paiement,  d'a[)rèsles  v  (ats 
arrêtés  {)ar  le  conseil ,  sur  le  ra|)port  du  conseiller  exerçant  les  fonctions 
de  trésorier,  ainsi  que  toutes  les  délibérations,  les  arrêtés  et  les  actes  de 
nomination ,  lesquels  seront  également  signés  du  conseiller  exerçant  les  fonc- 
tions de  chancelier,  et  du  secrétaire  général.  —  Il  signera  toutes  les  dépê- 
ches ,  lesquelles  seront  préparées  par  le  conseiller  sur  le  rapport  duquel  sa 
décision  aura  été  rendue,  ou  dans  les  attributions  duquel  se  trouvera  l'af- 
faire qu'il  s'agira  d'instruire:  ces  dépêches  seront  signées  par  ledit  conseiller 
et  par  un  de  ses  collègues,  en  même  temps  que  par  le  prési'lent.  —  Pour 
toutes  les  nominations,  celles  des  places  qui  se  donnent  au  concours  et  celles 
des  maîtres  d'école  primaire  exceptées,  le  rapport  sera  d'abord  mis  par  le 
conseiller  dans  les  attributions  duquel  la  place  se  trouve,  sous  les  yeux  du 
président;  ce  conseiller  lui  proposera  des  candidats,  parmi  lesquels  le  prési- 
dent en  choisira  deux  qu'il  présentera  au  conseil. 

4.  L'un  des  conseillers  exercera  les  fonctions  de  chancelier,  et  sera 
chargé  des  affaires  du  sceau,  ainsi  que  de  l'instruction  et  des  rapports 
concernant  les  facultés  et  écoles  spéciales ,  celle  de  théologie  catholique 
exceptée. 

5.  Un  autre  conseiller  exercera  les  fonctions  de  trésorier  ,  et  sera  chargé 
de  l'instruction  et  des  rapports  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  géné- 
rales.— Les  budgets  des  établissemens  et  toutes  les  affaires  exigeant  dépense 
seront  d'abord  examinés  par  le  conseiller  dans  les  attributions  duquel  se 
trouve  l'établissement  ou  le  fonctionnaire  auquel  la  dépense  se  rapporte,  et 
remis  ,  avec  son  avis,  au  conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier,  qui  en 
fera  le  rapport  au  conseil. 

6.  Un  troisième  conseiller  sera  chargé  de  l'instruction  et  des  rapports  con- 
cernant les  collèges  royaux  et  communaux  des  départemens. 

7.  Un  quatrième  conseiller  sera  chargé  de  l'instruction  et  des  rapports 
concernant  les  facultés  de  théologie  catholique  et  les  institutions,  pension- 
nats et  écoles  latines  des  départemens.  — Le  même  conseiller  sera  aussi 
chargé  de  l'instruction  et  des  rapports  concernant  les  aumôniers  des  collée 
ges  royaux  des  départemens. 

8.  Un  cinquième  conseiller  exercera  les  fonctions  de  recteur  de  l'académie 
de  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  collèges,  les  institutions,  les  pensionnats 
et  les  écoles  primaires  de  la  capitale  et  du  département  de  la  Seine ,  et  sera 
chargé  de  l'instruction  et  des  rapports  y  relatifs.  —  Le  même  conseiller  sera 
aussi  chargé  de  la  surveillance  de  l'école  normale. 

9.  Un  sixième  conseiller  exercera  les  fonctions  du  ministère  public ,  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  le  décret  du  15  novembre  1811,  et  sera  ,  en  outre  , 
char^^é  de  l'instruction  et  des  rapports  concernant  l'instruction  primaire  et 
les  écoles  primaires  autres  que  celles  dont  il  est  question  dans  l'article  pré- 
cédent. 

10.  Un  septième  conseiller  sera  chargé  de  la  surveillance  sur  la  comptahi- 
îité  des  collèges,  et  de  l'instruction  et  des  rapports  concernant  le  jugement 
de  leurs  comptes. 

11.  Les  fonctions  énoncées  aux  articles  4,  6,6,7,8,  9  et  10  seront  exer- 
cées par  les  membres  de  la  commission  qui  en  sont  actuellement  chargés. 
En  cas  de  mort  ou  de  démission,  nous  disposerons  des  fonctions  vacantes 
en  faveur  de  celui  des  conseillers  à  qui  nous  jugerons  convenable  de  les 
confie'' 
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12.  A  l'avenir,  les  membres  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  puhli- 
que  seront  nommés  |)ai-  nous  entre  trois  camli<lats  (jui  nous  seront  présentés 
par  le  conseil ,  et  qu'il  aura  choisis  i)armi  les  insi)ecteuis {généraux  et  les  rec- 
teurs (les  académies. 

13.  Le  conseil  royal  de  l'insfriiciion  publiiiuc  reprendra  le  rani,' et  le  cos- 
tume de  l'ancien  conseil  de  l'université. 

14.  Tout  njembre  de  l'nniveisité ,  (piebine  fonction  ou  di<rnitédont  il  soit 
d'ailleurs  revêtu,  sera  tenu  de  porter  en  tout  leni[)s  les  signes  distinclils  de 
son  grade  universitaire. 

N"  310.=  I"  novembre— 21  décembre  1820.  =Ordonnance  dti  roi  portant 
orgiutisdlion  de  la  maison  ct\'Ue  de  sa  nuijcsLc.  (VII,  Jiull.  <:dx.\iii, 
n°  •J'Jj4.) 

N"  311.  =  1"  novembre — 21  décembre  1820.  =  Ri;(;leme>t  sur  les  entrées 
dans  le  palais  du  roi.  (VII,  Bull,  cdxxiii,  n"  1)1>J7.) 


N°  312.  1=  !«'  novembre  1820.  =Ciin;ii.\inE  sur  la  durée  du  scrutin  pour 

les  élections  de  députés  (1). 
L'article  13  de  la  loi  du  5  lévrier  1817,  qui,  n'ayant  point  cessé  d'être  en 
vi;.ru(*ur,  a  dû  être  rappelé  textuellement  dans  l'ot-donnance  du  M  octobre 
dernier  (article  12  ),  porte,  entre  autres  dispositions,  que  chaque  !-crulin 
est,  après  êlre  resté  ouvert  au  moins  [)endant  six  heures,  clos  à  trois  heures 
du  soir,  et  déi)Ouillé  séance  tenante.  —  Avant  la  loi  du  2*J  juin  les  délais 
déterminés  par  cet  article  n'avaient  nulle  part  paru  trop  courts,  du  moins 
aucune  léclanjation  n'était  à  ce  sujet  jiarvenue  au  mifjistère.  —  La  loi  du 
2'J  juin  exigeant  (pie  cha(jue  électeur  écrive  ou  lasse  écrire  son  bulletin  sui* 
le  bureau,  cette  formalité  obligée  demande  un  peu  plus  de  temps  pour 
clia(|ue  scrutin  ,  et  il  est  possible  (pie,  dans  (juelques  uns  des  collèges,  sur- 
tout dans  les  plus  nombreux,  les  délais  déterminés  par  la  disposition  que  je 
\iens  (le  citer  se  trouvent  tro()  courts.  —  Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher 
ce  (jui  ,  dans  les  expressions  de  la  h^i ,  est  bien  réellement  obligatoire,  et, 
par  consé(]uent ,  (pielle  a  «té  son  intention  ,  son  véritable  but  :  la  disposition 
dont  il  s'agit  veut  qu'il  n'y  ait  qu'un  scrutin  par  jour,  et  qu'il  soit  dépouillé 
à  la  fin  de  chaque  séance.  Ces  deux  prescriptions  sont  essentielles  ;  vous  en 
.«sentirez  aisément  les  motifs,  et  je  ne  crois  pas  (pi'on  puisse  s'en  écai'ter. 
Elle  veut  que  chaque  scrutin  reste  ouvert  au  moins  pendant  six  lieures, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  pas  être  ouvert  mons  de  six  heures,  mais  qu'il 
peut  l'être  plus  long-temps,  si  cela  est  nécessaire;  le  même  article  i)orte 
que  le  scrutin  sera  fermé  à  trois  heures,  et,  comme  l'article  ()récédent  dit 
que  chaque  séance  connnencera  a  huit  heures  du  matin,  il  suivrait  de  ces 
deux  dispositions  (pie  le  maximum  du  temps  pendant  lequel  cha(pje  scrutin 
doit  restei'  ouvert  est  de  sept  heures;  mais  il  e^t  bien  évident  (jue  la  loi  n'a 
entend»!  prescrire  ici  (pie  des  dispositions  comminatoires;  que  tel  accident 
peut  faire  que  la  séance  n'ait  pu,  par  exemple,  s'ouvrir  qu'à  dix  heures,  et 
que,  par  conséquent,  le  scrutin  ne  puisse  pas  se  fermer  à  trois,  qu'il  devra 
rester  ouvert  jusqu'à  (piatre  heures,  pour  satisfaire  à  la  disposition  essen- 
tielle qui  exige  au  moins  six  heures;  enfin  ,  il  peut  arriver  que  même  le 

(i)  Comme  l'art.  5o  de  la  loi  prcnciralc  du  19—23  avril  i8jr,  sur  Ips  ficelions,  contient, 
relativement  à  la  d»irpc  et  à  la  furinetiire  du  scrutin,  une  disposition  siiubljblc  a  celle  de  l'art.  i3 
de  la  loi  du  5  février  1817,  pour  rinlcr|irelation  diiqu(  I  la  [trésente  circulaire  a  élc  faite, 
uous   pensunsique  celte  circulaire  peut  offrir  encore  de  Tinlçrôl. 

XV.  18 
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scrutin  ouvert  à  linit  lienros  du  iDîJtin  ne  puisse  pas  rfre  fermé  à  trois 
heures  du  soir;  que  cet  intervalle,  soit  à  cause  du  nombre  des  votans,  soit 
par  toute  autre  cause  imprévue,  ne  suffise  pas  pour  faire  voter  tous  les 
électeurs  présons,  c'est-à-dire  [JOur  l'appel  et  le  réaf)i)el  :  or,  dans  ce  dernier 
cas,  la  force  des  choses,  la  nécessité,  doivent  prévaloir  sur  des  expressions 
purement  littérales;  car  la  loi  veut,  avant  tout,  que  les  électeurs  qui  se  sont 
rendus  au  colléjçe  pour  y  exercer  leurs  droits  votent  et  aient  le  tenii)s  de 
voter;  et  il  ne  me  paraît  pas  douteux  (|ue,  dans  une  telle  .situation,  le  pré- 
sident peut  et  doit  niéine  prolon<rer  le  scrutin  au-delà  de  trois  heures  du  soir. 
— Toutefois,  comme  il  est  convenable  de  se  conformer,  autant  que  l'on  peut, 
aux,  expressions  littérales  des  lois,  lors  même  qu'elles  n'ont  en  vue  que  de 
simples  formalités,  il  est  telle  manière  de  procéder  qui  se  sera  sûrement  pré- 
sentée à  votre  esprit,  et  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  oii  il  sera 
jugé  nécessaire  de  l'employer,  permettra  de  satisfaire  à  l'intention  de  la  loi 
sans  étendre  les  délais  que  son  texte  détermine.  Ce  moyen  est  facile  :  il 
consiste  en  ce  que  deux  listes  conliées  à  deux  membres  du  bureau  soient 
employées  à  la  fois  à  constater  le  vote  des  électeurs ,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  même  article  13  de  la  loi  du  5  février.  De  cette  manière,  qui  est  éga- 
lement régulière,  légale,  et  qui  se  ferait  par  un  même  appel,  afin  d'éviter 
toute  confusion,  le  scrutin  marcherait  bien  plus  vite,  et  exigerait  bien  moins 
de  temps. 

N'OIS.  =>  8 — 12  novembre  1820.  c=  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  aux 
régies  et  administrations  de  finances  un  nouveau  mode  de  comptabilité  à 
partir  du  X'^'  janvier  1821  (l).  (VII,  Bull.  CDXVi ,  n°  9812.) 

Louis,. . .  —  Considérant  que  la  principale  des  garanties  nécessaires  pour 
prouver  l'exactitude  des  faits  exposés  annuellement  dans  les  comptes  géné- 
raux des  finances  doit  résulter  de  la  concordance  de  ces  comptes  généraux 
avec  les  comptes  particuliers  soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes 
par  les  agens  comptables  dont  ils  retracent  Tes  opérations  ;  que,  pour  obtenir 
cette  concordance,  il  est  indispensable  que  les  comptes  à  présenter  aux 
chambres,  comme  ceux  à  rendre  à  la  cour,  soient  tous  conçus  dans  le  sys- 
tème consacré  par  le  titre  XII  de  la  loi  du  25  mars  1 8 1 7,  et  qui  a  été  appliqué 
par  nos  ordonnances  du  18  novembre  suivant  aux  comptes  à  rendre  par  les 
receveurs  généraux  des  finances, les  payeurs  et  le  caissier  du  trésor; — Que 
cet  ordre  de  comptabilité  peut  seul  fournir  à  la  cour  des  comptes  les  moyens 
de  remplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  la  loi  du  27  juin  18i9,  de  va- 
lider par  l'exposé  de  ses  travaux  annuels  le  résultat  des  comptes  généraux 
présentés  parle  ministère  des  finances;  — Ayant  reconnu,  d'une  part,  que  le 
mode  actuellement  suivi  par  les  administrations  de  finances  pour  la  reddi- 
tion de  leurs  comptes  ne  permet  pas  de  produire,  comme  preuve  de  l'exac- 
titnde  des  résultats  présentés  annuellement  aux  chambres  sur  les  impôts  et 
revenus  indirects,  les  comptes  formés  dans  chaque  administration  pour  être 
jugés  par  la  cour  des  comptes;  d'autre  part,  que  ce  mode  a  l'inconvénient 
d'entraîner  des  délais  qui  relardent  l'apurement  d'une  partie  importante  de 
la  comptabilité  publique,  et  privent  les  comptables  eux-mém.es  des  avantages 
d'une  prompte  libération,  et,  enfin,  qu'il  a  encore  l'inconvénient  de  substi- 
tuer des  comptables  d'ordre  aux  comptables  réels  qui  sont  préposés  au 
recouvrement  des  impôts;  —  Vu  le  décret  du  17  mal  1809,  contenant  les 

(i)  Vovcz,  dans  Ips  notes  qui  accompagjncnt  la  loi  du  i6 — 26  septembre  1807,  sur  l'orjjani- 
salion  de  la  cour  des  comptes,  le  résume  de  la  législation  coacernant  la  comptabilité. 
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dispositions  qui  réfçissrnt  ni.'niitcnaiit  la  prrsrniafion  et  le  jnp:rnicnt  des 
comptes  des  adniiniijtrations  de  liiKinces;  —  Sur  le  rapj)ort  de  uotre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  l^"^  janvier  1821,  la  eoniptabilité  des  réjiies  et  admi- 
nistrations qui  ressortissent  au  ministère  des  finances,  et  le  mode  d'après 
lequel  elles  rendront  compte  de  Icuis  oix'rations  à  iwjîre  cour  des  comptes, 
seront  récriés  d'api  es  les  l);ises  (pii  suivent. 

2.  Les  com|)tables  principaux  des  régies  et  administrations  seront  direc- 
tement justiciables  de  notre  cour  des  comptes,  et  ils  prr>cnfer(mt  le  compte 
de  leur  izeslion  en  leur  nom  et  sons  leur  j  esponsabilifé  personnelle. 

3.  Les  comptes  seront  rendus  par  année  pour  la  recette  et  la  dépense,  en 
y  conservant  toutefois  la  distinction  des  exercices  auxquels  les  opérations 
pourront  se  rallaclier.  —  Ils  comprendront  tontes  les  recettes  et  les  dépenses 
clTcctnées  par  les  préposés  i)cnilant  la  période  annuelle,  fjuelle  (|ue  soit  leur 
nature  et  à  (|uel(pie  service  publie  ou  particulier  qu'elles  se  rapportent.  — 
Chacun  de  ces  comptes  devra  présenter  :  —  1°  Le  tableau  des  valeurs  existant 
en  caisse  et  en  portefeuille  et  des  (  réances  à  recouvrer  par  le  comptable  au 
commencement  de  la  gestion  annuelle,  ou  l'avance  dans  laquelle  le  préposé 
se  serait  constitué  à  la  même  époque;  — 2°  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
toute  nafin'e  faites  pendant  le  coins  de  cette  iiestion  ;  —  3"  Enfin  le  montant 
<lcs  Nalenrs  qui  se  trouveront  dans  la  caisse  et  le  porlereuille  du  coni[)table, 
et  des  créances  restant  a  re(  ouvrer  par  lui  à  la  fin  de  la  gestion  annuelle ,  ou 
ia  somme  dont  le  préposé  demeurerait  en  avance  à  la  même  ép()(]ue. 

^.  Les  préposés  devenus  justiciables  dirtcts  de  notre  cour  des  comptes  ne 
seront  comptables  envers  elle  que  da  actes  de  leur  gestion  personnelle.  En 
cas  de  nnitation  des  préposés,  le  compte  de  l'année  sera  divisé  suivant  la 
<lurée  de  la  gestion  dos  (liffcrcns  titulaires,  et  cbucun  d'eux  rcmlra  compte 
des  opérations  qui  le  concerneront. 

5.  Pour  les  administrations  où  il  n'y  a  pas  de  com|)table  principal  par  dé- 
partement, les  opérations  annoncées  dans  1rs  cmnptcs  individuels  rendus 
par  les  préposés  d'un  même  département,  en  exécution  des  ai  ticles  ci  dessus, 
seront  résumées  dans  un  bordereau  rccnpilulatif.  Les  administrations  cen- 
trales établiront  d'oflice  ces  bordereaux  récapitulatifs  par  (b'parfeinent,  et 
les  adresseront  à  notre  cour  des  c(»inptes  avec  b'S  comptes  individuels,  dont 
ils  présenteront  seulement  la  récapitulation  par  comptable  et  par  article  de 
recette  et  de  dépense. 

6.  Les  comptables  des  régies  adressej'ont  leurs  comptes  à  l'administration 
centrale  dont  ils  relèvent,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de 
l'année  ;  l'administration  les  transmettra  successivement  à  notre  cour  des 
comptes  dans  les  trois  mois  suivans,  en  sorte  que  la  cour  les  ait  toujours 
reçus  si.r  mois  après  le  terme  de  la  gesti(»n  annm  lie. 

7.  Aus*^itôt  après  avoir  transmis  à  notro  cour  des  comptes  les  comptes  in- 
dividuels mentionnés  ci  dessus  et  dans  le  délii  de  den.r  /nois ,  chaque  admi- 
nistration établira  \c  résumé  (général  i\e'>  opérations  de  ses  préposi's  pendant 
Vannée  écoulée.  — Ct'  résumé  général^  établi  sur  les  comptes  individuels  et 
présenté  par  le  conseil  d'administration,  fera  connaître  l'ensemble  des  re- 
<eltes  et  des  dépenses  effectuées  par  les  comptables  de  la  réiîie  jiendant  la 
période  annuelle  sur  les  diflerens  services  et  exercices.  —  Il  sora  remis  en 
<louble  expédition  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  (jui  arrê- 
tera et  signera  l'une  d'elles  pour  être  transmise  à  notre  cour  des  comptes: 
l'autre  expédition  seia  conservée  comme  j>lêce  justificative  a  l'appui  du 
c()m[)te  général  des  finances  publié  [;our  la  Uiém-j  année. 

18. 
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8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  arr<*tera  le  modèle  des 
comptes  individuels  et  des  rrs'iniés  ^c  né  vaux,  et  déterminera  les  nouvelles 
jusiilications  (|ui  devraient  être  i)if)(Inifes  a  l'apjiui. 

*).  Les  roiiiptes  des  exercices  antérieurs  à  l'année  1821  continueront  à  être 
rendus  suivant  le  mode  (|ui  est  actuellement  suivi,  en  n'y  comprenant, 
toufelois,  que  les  recettes  et  les  dé|)eiises  laites  jusqu'au  31  décembre  1H20. 

10.  Ces  comptes  devront  tous  cire  parvenus  à  la  cour  des  com]jtes  avant 
Je  !«■'  janvier  I8'22. 

11.  Les  dispo^itionsdu  décret  du  17  mai  1809  et  toutes  autres  qui  seraient 
contraires  à  la  j  résente  ordonnance  sont  et  demeurent  rapportées. 


IV"  3l't.  =  8 — 22  novembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  qui  assimile  le 
bureau  des  douanes  de  IVissenihourg h  ceux  désignés  dans-  l'ordonnance 
du  3 — !  I  mars  1816,  pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  expé- 
diés à  L'étranger.  (VII,  Bull  CDxvii,  n°  9827.) 

A  compter  de  ce  jour,  le  bureau  des  douanes  de  Wissembourg  fera  partie 
<le  ceux  désignés  en  notre  ordonnance  du  3  mars  181  j,  pour  la  sortie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'élranger,  et  les  i)ropriétaires  des  ex- 
péditions auront  la  faculté  de  réclamer  le  reinboursement  des  deux  tiers  du 
droit  de  garanlie  payé  pour  ces  ouvrages,  en  justiliant  de  leur  sortie  du  ter- 
ritoire français  par  un  certificat  du  même  bureau  des  douanes. 


]\'o  315.=  15  novembre— 10  décembre  1820.=  Ordonnance  â^«  roi  qui  fixe 
les  droits  de  péage  qui  seront  perçus  au  passage  du  nouveau  pont  de  lu 
■ville  de  Baume,  département  du  Doubs.  (VII,  Bull,  cdxxi,  n°  UD27.) 


IS'o  31G.  =  17  novembre  1820.=  Circulaire  sur  les  justifications   à  faiiv 

par  les  députés  élus  (  1  ) . 

Je  crois  mile  de  vous  adresser  quelques  explications  sur  les  pièces  à  pro- 
duire par  MM.  les  dépulés  nouvellement  élus;  la  loi  du  29  juin  1820  a  rendu 
cette  précaution  nécessaire;  sans  doute,  l'administration  n'a  point  à  inter- 
venir dans  lin  examen  qui  n'appartient  qu'à  la  chambre;  mais  il  importe  a 
sa  prévoyance  de  donner  tous  les  avertissemens  qui  peuvent  prévenir  des 
difficultés.  —  Les  pièces  qu'on  a  été  jusqu'à  ce  jour  dans  l'usage  de  fournir, 
.sont  :  —  1°  Des  extraits  de  naissance  dûment  légalisés,  pour  constater  l'âge 
des  députés,  conformément  à  la  loi  du  25  mars  1818  ;  —  2»  Des  extraits  des 
rôles  également  légalisés,  pour  justifier  des  contributions  formant  le  cens 
d'éli^^ibilité.  Il  est  bien  entendu  que  ce  sont  des  extraits  des  rôles  en  recou- 
vrement à  ré[)oque  de  l'élection,  et  non  des  rôles  antérieurs  ou  postérieurs; 
seulement  les  extraits  des  rôles  antérieurs  pourraient  servir  à  constater  le 
temps  de  possession  ou  de  paiement  voulu  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  juin, 
dont  il  sera  parlé  ci-après.  — Le  cens  d'éligibilité  fixé  par  l'article  38  de  la 
cbarle  est  de  mille  francs.  — Il  peut,  par  exce[)tion  ,  être  inférieur  a  cette 
somme  dans  les  dé[)arlemens  où,  pour  compléter  le  nombre  de  cinquante 
éli'nbles,  on  a  été  obligé,  conformément  à  l'article  39  de  la  charte,  de  prendre 


(i)  CcUc  circiiluirc  offre  encore  de  liulérct,  «'xceplé  pour  ce  qui  couccrnc  la  justiBcalioD , 
i)ar  les  cléixilés,  de  leur  possession  annale  des  propriétés  qui  leur  confèrent  le  cens  d'éligibilité; 
c-cltc  possession  :inn;ile  n  est  pins  exijjce  par  Ifi  loi  générale  sur  les  élections,  du  ly — a3  avrU 
iSii,  qui  l'orme  le  dernier  étal  des  ciioses. 

Le  cens  d'clijjibililé  n'est  plus  de  mille  bancs,  mais  de  cinq  cents  francs. 
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les  plus  imposés  au  dessons  do  mille  francs.  —La  liste  des  éligiblcs,  dressée 
d'avance,  en  verra  de  cet  arti(  le,  dans  tout  dé|)arleinent  où  il  y  a  en  lieu  de 
l'appliquer, servira,  ainsi  (lue  j'en  ai  prévenu  par  ma  ciiculaire  du  4  octobre, 
à  constater  l'élifîibilité  d'un  député  qui  ne  paierait  point  mdie  francs  de  con- 
tributions. Ceux  qtii  seront  dans  ce  cas  croiront  sans  doute  devoir  se  munir 
d'un  extrait  certilié  de  celte  liste.  —  L'article  \  de  la  loi  du  2'J  juin  a  imposé 
des  conditions  nouvelles:  d'après  l'exception  (|ui  le  termine,  en  faveur  des 
droits  acqui>  lors  de  la  publication  de  la  loi  dont  il  fait  partie,  ce  n'est  (lu'à 
dater  de  celte  épocpic  (pie  les  éliu;iblcs  et  les  électeurs  ont,  cette  armée,  à 
justifier  de  la  possession  de  la  propriété,  de  la  location,  du  ])aicment  de  la 
patente,  et  de  l'exercice  de  l'industrie. — Je  présume  que  la  cbambre  des 
députés  n'exiger-a  pas  ponr  cette  justificatiou  plus  cpTil  n'a  été  cxi|^é  des 
électeurs,  et  (pi'un  cerf  ilicat  dûment  lé^'alisé  «in  maire  de  la  commune  oi'i  est 
située  la  propriété,  la  location,  où  la  patente  est  payée  et  l'industrie  exercée, 
sera  admis  comme  piè(  e  snlTisante.  ("ependant  ,  comme  je  n'ai  aucune  rèijle 
à  prescrire  sur  un  examen  ,  (pii,  je  le  répète,  n'appartient  (pi'a  la  chambre 
des  déi)utés,  c'est  aux  députés  nouvellement  élus  de  se  |)our'Voir  des  autres 
pièces  qu'ils  juireraient  nécessaires,  soit  pour  ajouter  à  celles  là  ,  soit  pour  les 
remplacer.  J'observerai  seulement  fpu^  les  actes  d'acquisition,  de  location,, 
on  tous  autres  semblables,  ont  besoin  d'éfre  légalisés  par  qui  ilr  droit  pour 
être  suffisamment  autlientiques,  et  que  ces  actes,  s'ils  étaient  isolés,  ne  [)Our- 
raient  constater  que  l'état  des  choses  au  moment  oii  ils  ont  été  passés,  et  non 
sa  continuation,  ainsi  que  peuvent  le  faire  les  certificats  des  maires.—  Quant 
au.\  héritaj^es  à  ntre  successif  y  ces  certificats  paraîtront  sans  doute  égale- 
ment nécessaires,  soit  pour  justifier  cpie  l'atitenr  ou  le  donateur  possédait  . 
avant  la  publication  de  la  loi,  soit  pour  justifier  que  l'héritier  ou  donataire 
n^a  point  cessé  de  posséder  depuis.  —  Afin  de  ne  né«rlij;er  aucune  précaution, , 
je  vous  prie  de  donner,  sans  retard  ,  les  explications  que  je  ^iens  de  vous 
adresser  à  chacun  des  députés  nouvellement  élii.s  dans  votre  département. 


N"  .'M  7. :-î2?.  novembre  1S?.0 — 10  janvier  !  871  .=Oivno>>.\>CE  du  roi  portant 
fjue  les  contraventions  au  rêgieinent  du  'l^juin  I8<)6,  concernant  le  poids 
des  voitures  et  la  police  du  roulasse,  doivent  être  jug^ées  par  les  conseils 
de  prrjecture  (1).  (VII,  Bull,  cdxxviii,  n°  10040.) 

Louis , . . .  .  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  doutes  élevés  sur  le 
.sens  de  l'article  38  du  décret  du  %\  juin  180f),  portant  réLdement  sur  la  police 
du  roulaj^e,  relativement  a  la  natiu'e  du  juirement  sommaire  que  cet  article 
charge  les  maires  de  |)rononcer  sans  frais  et  sans  foiinalilé;  —  (Considérant 
que  cet  article  n'a  pu  vouloir  donner  aux  maires  une  juridiction  administra- 
tive en  matière  de  grande  voirie,  bnpielle  leur  est  étrar)<:ere;  (pi'il  n'a 
entendu  les  charg;er<pu*  d'un  acte  d'exécution  provisoire,  a  l'eftct  de  pour- 
voir à  la  consignation  de  l'amende  sur  laquelle  il  appartient  au  conseil  de 
préfectui  (',  vu  vertu  de  ses  attr  ibiitions  légales,  de  statuer,  soit  (pie  le  contre- 
venant exerce  devant  ce  conseil  le  recours  (pii  lui  e.st  réservé  |)ar  ledit  article, 
soit  qu'il  ne  réclame  pas;  —  Voulant  régler  pour  l'avenir  |)ar  une  dispo- 
sition générale  la  marche  à  suivre  sur  l'application  dudit  article;  —  Sur  le 
rap[>ort  de  notre  nùnistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ;  —  Notre  conseil 
ifetat  entendu, —  Nousa-Nons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,   1".  Toutes  contraventions  au  règlement  du  23  juin    180G,  concer- 


(l)  VoTCZ  1j  loi  du  ^.Q  florcal  an   i«>  (19  mai  1802),  sur  le  roiilji;c,  et  iis  noirs;  et  spécialc- 
ojenl  l  art.  4  do  celte  loi,  porlanl  que  Uvs  coiilravcntions  seioiU  jnj^ées  |ur  voie  a<Jmiuistralivc. 
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nant  le  poids  des  voirnrcs  rt  la  police  du  roulage,  doivent  être  d«'noncées, 
dans  noire  bonne  \'ille  de  Paris,  au  préfet  de  police,  et,  dans  les  antres 
connnnru's  du  royaume,  aux  maires,  lesquels  rendront,  sans  frais  et  sans 
l'orn)aliié  ,  Mne  décision  provisoirement  exécutoire,  et  feront,  s'il  y  a  lieu, 
consif^ner  l'amende  encourue. 

2.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  toutes  lesditcs  contraventions  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département,  soit  que  les  contrevenans  exercent 
ou  n'exercent  pas  leur  recours. 


K*»  318.  =  23  novembre — !:>  décembre  1820.  ==  Ordonisaivce  du  roi  portant 
qu'il  sera  emx)jc  dans  la  dix-seplicme  division  militaire  (  île  de  Corse) 
un  lieutenant -général  commandant  svpéiieur.  (VII,  Bull,  cnxxii  , 
n°    9935.) 

Louis,. .  .—Prenant  en  considération  la  multiplicité  et  la  gravité  toujours 
croissante  des  crimes  et  des  désordres  dans  Tile  de  Corse,  l'impunité  d'un 
grand  nombre  de  malfaiteurs  qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  aux  peines 
prononcées  contre  eux,  et  ne  cessent  de  troubler  la  tranquillité  publique 
par  de  nouveaux  attentats  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil 
des  ministres  ;  —  Vu  l'article  14  de  la  cbarte  constitutionnelle, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Il  sera  envoyé  dans  la  dix-septième  division  militaire  un  lieute- 
nant-général commandant  supérieur. 

2.  Le  commandant  supérieur  est  spécialement  cliargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  des  personnes  et  de  l'ordre  public;  il  reçoit  de  nos  ministres 
les  ordres  qui  s'y  rapportent. 

3.  Il  exerce  la  haute  surveillance  sur  la  police  générale  de  l'île  ,  sur  toutes 
les  autorités  civiles,  militaires  et  administratives. —  Lesdites  autorités  sont 
tenues  de  l'informer  directement  de  tous  les  événemens  qui  intéressent  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publiques. 

4.  Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  la  garde  nationale,  la  gendarmerie  et 
les  troupes  de  toute  nature.  —  Il  donne  aux  employés  des  douanes,  après 
avoir  entendu  le  directeur  de  cette  partie,  les  ordres  nécessaires  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique. 

5.  Il  sera  formé  près  du  commandant  supérieur  de  l'ile  un  conseil 
composé  du  commandant  supérieur,  président;  du  procureur  général 
près  la  cour  royale,  du  président  de  la  cour  criminelle,  du  préfet  du 
département,  et  de  deux  membres  du  conseil  général  (\\\  département,  qui 
seront  proposés  par  le  préfet,  et  agréés  par  les  autres  membres  du  conseil. 

6.  Ce  conseil  sera  chargé  d'aviser  aux  moyens  de  procurer  l'exécution  des 
lois  et  le  maintien  de  la  sécurité  publique  dans  l'île;  il  recevra  les  rapports 
des  autorités,  les  plaintes  et  réclamations  des  particuliers;  il  nous  proposera 
toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  le  rétablissement  du 
bon  ordre,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  pour  assurer  les  pro- 
grès de  la  prospérité  intérieure  de  l'île;  il  dirigera  et  surveillera  l'exécution 
de  ces  mesures,  lorsque  nous  les  aurons  ordonnées. 


^^  319.  =  29  novembre— 10  décembre  1820.  =  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant V exportation  des  ecorces  à  tan  provenant  des  forets  situées  sur  la 
rive   droite    et  dans  le   département  de    l'Isère.    (VII,   Bull.    cDxxi, 

no  9925.) 

Art.  !«'.  Les  écorces  à  tan  provenant  des  forêts  situées  sur  la  rive  droite 
cl  dans  le  département  de  l'Isère  pourront  être  exportées  à  l'étranger  jus- 
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<|u'an  !«'  (U'cembrc  1821  ,  moyennant  le  droit  fixé  parla  loi  du  7  juin  1«20. 

3.  Cette  oriirinc  devra  être  élahlie  par  certificats  des  maires  sur  le  ter- 
ritoire desquels  les  (oiipes  auront  eu  lieu. 

3.  La  sortie  ne  pourra  s'effectuer  que  par  les  douanes  frontières  placées 
sur  la  rive  droite  de  l'Iscre. 


N°  320.  =  29  novembre  — lo  décembre  182:).:=ORDor»J>ANCE  du  roi  qui  dcter* 
mine  un  mode  pour  la  noniintition  et  la  rêvoealion  des  i^ardes  cham- 
pêtres (1).  (VII,  Cuil.  CDXXi,  n"  yi)2U.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur ;  —  Vu  les  lois  de>>  0  octobre  171)1  ,  8  juillet  1793  (  20  messidor  an  3  ), 
et  l'arrélé  du  12  septembre  1801  (  2â  fructidor  an  9  ) ,  relatifs  aux 
gardes  cliain[)étres;  —  Considérant  qu'il  itii|)()rte  de  prescrire  un  mode 
uniforme  pour  la  nomination  et  la  révocation  de  ces  gardes;  —  Notre 
conseil    d'état  cnlcndii  ,  —  Nous  avons  oi'donné  et  t)r(lonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l"'.  Le  choix  dt*.'.  trardes  cbani()étres  sera  fiiit  par  les  maires  et  sera 
approuvé  par  les  conseils  municipaux  ;  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
leur  délivrera  une  commission. 

3.  Le  t  haniremenf  ou  la  destitution  des  gardes  champêtres  ne  pourra  être 
prononcé  que  par  le  sons-préfet,  sur  l'avis  du  maire  et  du  conseil  municipal 
du  lieu  :  le  sous-préfet  soumellra  son  arrêté  à  l'approbation  du  pr<*let. 


N©  321.  =  11—24  décembre  1820.=  ORnoNNAiVCE  du  roi  portant  publication 
de  la  convention  conclue  le  <)  août  1820  entre  sa  majesté  très  chrétienne 
et  sa  nuijesta  A'  roi  de  Sardai^ne  ,  pour  l'extradition  réciproque  des 
déserteurs.  (VII,  Bull,  cdxxv,  n'>9979.) 

Louis,. ...  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  sui- 
vante ,  conclue  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  le  9  août  1820, 
ratiliée  à  Paris  le  14  août  suivant,  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour 
être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Convention  entre  sa  majesté  très  chrétieime  et  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne  ,pour  l'extradition  réciproque  des  deser/eurs. 

Art.  l"^  Tout  militaire  admis  ou  immatriculé,  d'après  les  lois,  dans  l'un 
des  corps  composant  l'armée  de  terre,  qui  déserterait  le  service  de  l'une  des 
deux  puissances,  et  passerait  sur  le  territoire  de  l'autre  ,  soit  pour  y  i)rendre 
du  service,  soit  |)our  y  chirchrr  nn  jisile,  sera  arrêté  alin  d'être  rendu,  à 
moins  qu'il  ne  soit  sujet  du  pays  où  il  se  sera  réfugié;  mais,  dansée  dernier 
cas,  les  (hevauxet  effets  d'aiineuu'nt ,  d'hahillement  et  d'écpiipeinent, 
appartenant  a  la  puissance  dont  il  aurait  abandonné  le  service,  seront  ren- 
voyés au  commandant  de  la  première  place  frontière.  —  Dans  le  cas  où 
le  déserteur  arrêté  aurait  abandonné  antérieurement  le  servie  e  d'un  autre 
gouvernement  avec  lequel  la  puissance  requise  aur.tit  conclu  un  sembl.ible 
cartel  d'échange,  il  sera  remis  a  l'elal  «pi'il  aura  abandonné  en  dernier  lieu. 

2.  Lorsque  l'arrestation  d'un  déserteur  aura  eu  lieu,  la  puissance  à  laquelle 
il  appartiendra  en  sera  immediatenu'iit  inlorinée  |>ar  un  avis  adre>sé  aux 
autorités  militaires  ou  civiles  de  la  place  la  plus  voisine  de  la  frontière.  Cet 
avis  portera,  s'il  est  possible  ,  l'indication  du  régiment  (jue  le  déserteur  aura 

(i)  VoTCi  le  décret  du  28  septembre — 6  oclobre  1791,  sur  la  iiulice  rurale,  lit.  l*'',scct.  VIT, 
|)ortant  clablissemeat  des  ^'ardea  champêtres ,  et  les  nutes. 
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quitté,  et  fera  connaître  lV'po(nic  précise  de  son  arrestation  et  la  nature  des 
elïets  qu'on  aiira  trouvés  i^uv  lui.  — Aussitôt  (jue,  de  part  et  d'autre,  les  au- 
torités 1 1  mi  troplies  auront  déterminé  le  joui*  où  l'extradition  devra  s'ellecluer, 
le  déserteur  sera  conduit  jusqu'à  la  frontière,  et  remis  entre  les  mains  de  la 
force  armée. 

3.  Les  frais  de  détention,  ceux  de  nourriture,  et  la  ^'ratififation  men- 
tionnre  en  l'article  à  serorjt  payés  au  moment  de  la  remise  du  dé»erteur.  — 
Il  sera  alloué,  pour  Irais  de  détention  et  de  nourriture,  |)ar  jour,  pour 
chacun  des  déserteurs,  soixante-quinze  centimes,  et  la  valeur  d'une  ration 
de  pain  de  vin^t-quatre  onces  ,  au  prix  (ourant  de  cette  denrée. 

4.  Les  déserteurs  ,  fantassins  ou  cavaliers ,  seront  rendus  avec  les  armes  , 
les  habits  ,  les  équipages  et  l'argent  qu'ils  pourront  avoir  au  moment  de  leur 
arrestation. — Il  en  sera  de  même  des  chevaux  que  les  déserteurs  de  cavalerie 
emmèneraient  avec  eux.  La  nourriture  des  chevaux,  réglée  sui-  le  pied  d'une 
lation  f)ar  jour  pour  chacjue  cheval,  sera  payée  au  prix  de  la  ration  de  four- 
rage allouée  en  France  à  la  gendariuerie,  et,  dans  les  états  de  sa  majesté  le 
roi  de  Sardaigne ,  aux  carabiniers  exerçant  leurs  fonctions  dans  le  iieu  où 
l'arrestation  aura  été  faite. 

5.  Il  sera  accordé  une  gratification  de  vin:rt-cinq  francs  à  quiconque  aura 
arrêlé  un  déserteur  d'infanterie  ou  un  cavalier  non  monié,  et  le  double  pour 
l'arrestation  d'un  cavalier  avec  son  cheval;  cette  gratilication  sera  piyée  dans 
le  lieu  même  où  la  remise  du  déserteur  aura  lieu  ,  «  t  pir  les  soins  de  l'auto- 
rité qui  le  recevra.  —  Les  receveurs  des  contributions  publiques  fourniront 
les  fonds  nécessaires  au  paiement  des  gratifications  de  ce  genre,  et  des  frais 
de  détention  et  d'extradition  énoncés  en  l'article  3.  En  France,  cette  avance 
sera  faite  en  vertu  d'un  mandat  de  l'autorité  supérieure  locale,  et  sera  rem- 
boursée aux  receveurs  par  le  ministère  dans  la  juridiction  duquel  se  trouvera 
le  déserteur  extradé.  En  Piémont,  cette  avance  sera  faite  d'après  un  mandat 
de  l'intendant  de  la  province. 

6.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des  deux  puis- 
sances à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  y 
être  poursuivi  par  les  ofliciers  de  son  gouvernement.  —  Ces  oflicers  se  bor- 
neront à  prévenir  de  son  passage  les  autorités  locales  ,  afin  qu'elles  aient  à 
le  faire  arrêter.  Néanmoins,  pour  accélérer  l'arrestation  de  ce  déserteur,  une 
ou  deux  personnes,  chargées  de  la  poursuite,  pourront,  au  moyen  d'un 
passeport  ou  d'une  autorisation  en  règle,  qu'elles  devront  obtenir  de  leur 
chef  immédiat,  se  rendre  au  plus  prochain  village  situé  en  dehors  de  la 
frontière ,  à  l'elfet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  du  présent 
traité. 

7.  L'arrestation  et  l'extradition  des  déserteurs  de  la  marine  et  des  forçats 
auront  éïalement  lieu  dans  les  formes  et  aux  conditions  énoncées  ci-dessus 
à  l'égard  des  déserteurs  des  corps  composant  l'armée  de  terre. 

8.  Les  effets  et  l'argent  qui  seraient  au  pouvoir  des  déserteurs  au  moment 
de  leur  arrestation  seront  exactement  rendus,  s'ils  les  ont  volés  :  toutefois, 
on  prélèvera  sur  leur  valeur  les  frais  de  justice  qu'il  aura  é'é  indispensable 
de  faire,  à  moins  que  ces  effets  ne  soient  des  pièces  de  conviction  sans  les- 
quelle>  la  preuve  du  crime  serait  perdue.  —  Les  autorités  supérieures  veil- 
leront, de  part  et  d'autre,  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucun  abus  dans  ce 
prélèvement. 

9.  Le  déserteur  qui  se  sera  renlu  coupable  d'un  crime  emportant  la  peine 
de  mort,  ou  une  peine  afllictive  à  vie,  dans  le  pays  où  il  se  sera  réfugié, 
ne  sera  point  rendu:  mais,  s'il  a  commis  un  crime  emportant  une  peine 
moins  grave,  il  sera  remis  à  la  disposition  de  son  gouvernement,  après  avoir 
subi  la  peine  qu'il  a  encourue  dans  le  pays  où  il  avait  cherché  asile. 
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10.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à  l'expiration 
desquels  elle  continuera  d'être  en  vif^ueur  pour  deux  aiUres  annéts,  et 
ainsi  de  suite,  sauf  déclara'ion  contraire  de  lu  part  de  l'un  des  dt'ux  you- 
verneniens, 

11.  La  présente  convention  sera  ratiliée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  ternie  de  six  semaines,  ou  |)l(is  tôt ,  si  lairese  peut. — En 
foi  de  quoi,  nous  soussii^nés,  plénipotentiaires  de  leurs  niiije^tés  le  roi  de 
France  et  de  Na\arre  et  le  roi  de  Saiclaii^ne,  avons  signé  la  présente  con- 
vention et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris,  le  U  août  18 ;o.  — Signé  Pasqlieu,  le  comte  de  Phalorme. 


N"  322.=  13—24  décenihre  1820.  =  «i\don>ance  du  roi  gui   drlcrniine  les 
bases  d'après  les(/uelles  seront  calculés  à  l'avenir  les  services  des  offi- 
ciers de  santé  militaires.  (Vil,  Bull.  tDXXiv,  n°  91)02.) 
Art.   1".  A  l'avenir,  les  services  des  officiers  de  santé  militaires  seront 

calculés  sur  les  mêmes  bases  et  d'après  les  mêmes  règles  que  ceux  des  autres 

ofliciers  de  l'armée. 

2.  Les  dispositions  des  articles  4  ,  8  et  9  du  décret  du  12  décembre  1800, 
contraires  à  ce  principe,  sont  en  consé(iucn(e  rapportées. 

3.  La  présente  ordonnance  n'aura  point  d'cITet  rétroactif  pour  la  fixation 
des  traitemens  de  non  activité,  traitemens  ou  ^ratilications  de  réforme  et 
solde  de  retraite  qui  ont  été  réglés  avant  ce  jour. 


N°  323.=:  14  décembre  1820—2:)  janvier  1821.  =^  OnDO^A^CE  du  roi  por- 
tant modification  des  statuts  de  la  caisse  de  survivance  et  d'accroisse- 
ment (1).  (  Vil,  Bull.  CDXXix  ,  n»  1C048.) 

Louis, — Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  1819,  portant  autori- 
sation d'un  établissement  sous  le  titre  de  caisse  de  survivance  et  d'accrois- 
sement avec  remboursement  de  capitaux  ;  et  d'une  société  anonyme  formée 
pour  la  gestion  iludit  établissement,  sous  le  nom  de  HIaison  gérante  de  la 
caisse  de  survivance  et  d'accroissement  ;  —  \\\  les  statuts,  tant  de  la  caisse 
que  de  la  maison  gérante  ,  annexés  à  ladite  ordonnance  ;  —  Vu  la  demande 
du  conseil  général  de  l'établissement,  avec  adhésion  des  sociétaires  de  la 
maison  gérante,  tendant  à  l'homologation  de  certains  changemens  et  ilisfio- 
sitions  nouvelles  que  le  conseil  izéncM'al  [iropose  d'introduire  dans  les  statuts; 
—  Vu  l'article  final,  dans  lequel  lesdites  variations  sont  stipulées,  portant 
qu'elles  n'auront  effet  du  jour  de  notre  autorisation  qu'envers  les  action- 
naires futurs,  et  ne  seront  obligatoires  envers  les  intéressés  déjà  exislans 
qu'après  ipie  lesdits  changemens  auront  été  raliiiés  par  l'assemblée  générale 
desdits  actionnaires  actuels;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  ;  — Notre  conseil  d'état  entemlu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  (]ui  suit  : 

Art.  !•'.  La  délibération  du  conseil  général  de  la  caisse  de  survivance  et 
d'accroissement,  en  date  du  l"  décembre  1820,  portant  modification  des 
statuts  de  ladite  caisse,  —  Ensemble  la  delihération  des  sociétaires  de  la 
maison  gérante,  en  date  du  2  décembre  1820,  portant  adhésion  à  la- 
dite délibération  du  conseil  général  de  la  caisse,  —  L'une  et  l'autre  dépo- 
sées, le  7  décembre  présent  mois,  chez  Cronier  et  son  confrère,  notaires 
à  Paris,  suivant  expéditions  qui  demeurent  annexées  a  la  pré>ente,  —  Sont 
approuvées  pour  servir  d'amendement  et  de  supplément  aux  statuts  primi- 


(i)  Voyez  l'ordonnance  reclificative  du   ii   avril  —  i*''' juin  iSar 
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tifs,  tant  (le  la  caisse  que  de  la  maison  gérante,  tels  qu'ils  étaient  annexés  à 
notre  oi'Honnaiiee  du  H  décenibre  1819. 

2.  Notre  présente  approbation  est  accordée  sous  les  conditions  et  réserves 
portées  en  notre  précédente  ordonnance. 

{Suivent  les  actes  contenant  des  modifications  aux  statuts  de  la  caisse.) 


N°  324.  =  10  décembre  1820.  =  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session 
Icgislalive  de  1820.  (Moniteur  du  20  décembre  1820.) 


N«>  325,  =20—24  décembre  1820.  =  Ordomsance  du  roi  concernant  le  ti- 
rage au  sort  des  reconnaissances  de  liquidation.  (VII,  liuU.  cnxxiv, 
n°  9960.) 

N«326.  =  20  décembre  1820—14  janvier  1821.  =  Ordonnance  du  roi  f/ui 
établit  à  Paris ,  pour  tout  le  j  oyaunie ,  une  académie  royale  de  méde- 
cine (1).  (Vil,  Bull.  CDXXVii,  n°  1001  l.j 

Louis, —  JNotre  intention  étant  de  donner  le  plus  tôt  possible  des  ré- 

glemens  propres  à  perfectionner  i'enseiiinement  de  l'art  de  guérir,  et  à  faire 
cesser  les  abus  qui  ont  pu  s'introduire  dans  l'exercice  de  ses  différentes 
branches,  nous  avons  pensé  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  préparer  ce 
double  bienfait  était  de  créer  une  académie  spécialement  chargée  de  tra- 
vailler au  perfectionnement  de  la  science  médicale,  et  d'accorder  à  cette  aca- 
démie notre  protection  particulière.  Nous  nous  sommes  d'ailleui'S  rappelé 
les  services  éminens  qu'ont  rendus,  sous  le  règne  de  nos  prédécesseurs,  la 
société  roya'e  de  médecine  et  l'académie  royale  de  chirurgie,  et  nous  avons 
vou'u  en  faire  revivre  le  souvenir  et  l'utilité,  en  rétablissant  ces  compagnies 
célèbres  sous  une  forme  plus  appropriée  à  l'état  actuel  de  l'enseignement 
et  des  lunûères.  — A  ces  causes; —  Sur  le  raj)port  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l«'.  Il  sera  établi  à  Paris,  pour  tout  notre  royaume,  une  académie 
royale  de  médecine. 

2.  Cette  académie  sera  spécialement  instituée  pour  répondre  aux  demandes 
du  gouvernement  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique,  et  principale- 
ment sur  les  épidémies,  les  maladies  particulières  à  certains  pays,  les  épi- 
zooties,  les  différens  cas  de  médecine  légale,  la  propagation  de  la  vaccine, 
l'examen  des  remèdes  nouveaux  et  des  remèdes  secrets,  tant  internes  qu'ex- 
ternes, les  eaux  minérales,  naturelles  ou  factices,  etc.  —  Elle  sera,  en 
outre,  chargée  de  continuer  les  travaux  de  la  société  royale  de  médecine 
et  de  l'académie  royale  de  chirurgie  :  elle  s'occupera  de  tous  les  objets  d'é- 
tude el  de  recherche  qui  peuvent  contribuer  aux  progrès  des  différentes 
branches  de  l'art  de  guérir.  En  conséquence,  tous  les  registres  et  papiers 
ayant  appartenu  à  la  société  royale  de  médecine  ou  à  l'académie  royale  de 

(i)  Vo)e/ Tordonnancedu  6  février  1821 — 6  mars  i835,  qui  contient  diverses  disposilionssur 
les  membres  honoraires  de  l'académie  de  médecine,  les  élections  des  membres  et  le  secrétaire  per- 
pétuel; Celle  du  18 — 27  octobre  1829,  conierant  une  organisation  nouvelle  de  cette  académie; 
celle  du  i5  septembre — i^""  octobre  i833,  qui  détermine  le  costume  de  ses  membres  dans  les 
cérémonies  piibli(iues;  celle  du  même  jour,  portant  que  les  membres  adjoints  à  cette  académie  et 
les  associés  résidans  auront  voix  déliberative,  en  matière  de  science,  dans  les  séances  générales 
ou  particulières;  et  celle  du  20  janvier — 6  mars  i835,  portant  qu'il  n'y  aura  plus  à  l'avenir,  dans 
l'académie  de  médecine ,  qu'une  seule  classe  de  membres  résidans  ,  jouissant  tous  des  mêmes  droits 
et  prérogatives. 
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chirurgie,  et  relatifs  à  leurs  travaux,  seront  remis  à  la  nouvelle  académie, 
et  déposes  dans  ses  archives. 

3.  L'académie  sera  divisée  en  trois  sections,  une  de  médecine,  une  do 
chirurfrie  et  une  de  pharmacie. 

4.  Kllesera  composée  d'hororaires ,  de  titulaires,  d'associés  et  d'adjoints. 

5.  Il  y  aura  trente  honoraires  dans  la  section  de  médecine,  vinjit  dans  la 
section  dechirnrjrie  et  dix  dans  la  section  de  pharmacie,  tons  pris  hors  de 
la  classe  des  titnlaiics  et  choisis  par  voie  d'élection.  Inflépendamment  de  ces 
honoraires  élus,  tout  titulaire  à^é  de  soixante  ans  aecomplis  pourra  deve- 
nir, de  droit,  honoraire,  sous  la  seule  condition  ii'cn  faire  la  demande  par 
c'crit. 

6.  Les  titulaires  seront  au  nombre  de  quarante-cinq  dans  la  section  de  mé- 
decine, de  vini;t-cin(i  dans  la  section  de  chirurgie,  et  de  quinze  dans  la  sec- 
tion de  pharmacie.  ('in(|  titniaires  de  la  section  de  médecine  seront  néces- 
?»airen)ent  choisis  parmi  les  médecins  vétérinaires. 

7.  11  y  aura  trois  clas.ses  d'associés  :  des  associés  libres,  des  associés  ordi- 
naires, et  drs  associés  étranirers.  —  Le  nombre  des  associés  libres  sera  de 
trente:  ils  seront  choisis  paiMni  les  personnes  (pii  cultivent  avec  snccès  les 
sciences  accessoires  à  la  médecine,  on  qui  anront  contribué  d'inie  manière 
quelcon(|ue  à  leurs  j)rofrrès  ,  ou  enfin  qui,  dans  les  divers  établissemens  con- 
sacrés au  soula'^emenf  de  Phiimanité,  l'anront  .«-ervie  avec  zèle  et  distinction. 
Ils  devront  résider  à  Paris.  —  Les  associés  ordinaires  seront  au  nombre  de 
quatre-vingts,  dont  vin^t  seulement  résidant  à  Paris:  ils  seront  pris  [)armi 
les  médecins,  les  chirurgiens,  les  pharmaciens  et  les  .savans  du  royaume  qui 
se  sont  fait  connaître  d'une  manièie  avantaireuse,  soit  par  leurs  écrits,  soit 
par  leurs  succès  dans  la  praticjue  ou  dans  l'enseiLmement.  —  Le  nombre  des 
associés  étrangers  est  fixé  à  trente:  ils  seront  choisis  parmi  les  médecins,  chi- 
rurgiens, pharmaciens  et  savans  éfran-jers  les  plus  e<»lèbres.  —  Les  associés 
de  toutes  les  classes  appartiendront  au  corps  de  l'académie,  et  ne  seront  at- 
tachés à  aucune  section  en  particulier. 

8.  Les  adjoints  seront  choisis  de  pri'ft'renrp  parmi  les  médecins,  chirur- 
giens, ofliciers  de  santé  et  {>harmaciens  cpii  auront  pi'ésenté  ou  envoyé  à 
Tacadémie  «les  observations  ou  des  mémoires,  et  qui  auront  montré  le  plus 
<le  zèle  pour  contribuer  à  ses  travatix.  Ceux  qui  résideront  à  Paris,  ])ren- 
dront  le  titre  d'<7c//V)/>/As/y'.s7V/c///v  ;  ceux  (pii  résidercuit  dans  les  dé|)artemens 
ou  à  l'étr.thger,  prendi  ont  le  titre  d'nr//oi/it\  corri'spandiin<;.  —  Le  nombre 
des  adjoints  résidans  pourra  éiraler  celui  des  titulaires  de  la  section  à  la- 
quelle ils  seront  attachés:  le  nond)re  des  adjoints  correspondans  est  indé- 
terminé. 

9.  Chacune  des  trois  sections  de  l'académie  élira  ses  membres  honoraire.«, 
ses  membres  titidaires  et  ses  adjoints.  Les  associés  seront  élus  par  l'acadé- 
mie entière;  toutefois,  l'élection  «les  honoraires,  tifuhiires  et  associés  nesera 
définitive  que  lorsqu'elle  aura  <  té  approuvée  par  nous.  Quant  à  l'élection 
des  adjoints,  elle  devra  être  confirmée  par  l'académie  entière. 

10.  L'académie  s'assemblera  ou  en  cor{)S,  ou  par  section.  Les  séances  iréné- 
rales  se  tiendront  une  fois  fous  les  trois  nioii.;  et  les  séances  des  sections,  deux 
fois  chaque  mois. 

11.  Les  séances  générales  auront  pour  objet,  d'une  part,  l'administration 
et  les  affaires  générales  de  l'académie  ;  et ,  de  l'autre,  les  matières  de  science 
dont  la  discussion  exigera  le  concours  de  tontes  les  sections.  —  Les  séances 
des  sections  seront  consacrées  aux  objets  de  s<ientcet  d't'Jude  dont  chacune 
d'elles  devra  spécialen»ent  s'occuper.  Lorsqii'il  se  ren(  outrera  des  matières 
qui  intéresseront  à  la  fois  deux  sections,  ces  deux  sections  se  réuniront  pour 
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les  (liscnlor  on  coininiin.  C]cs  rn<'mes  malières  seront  'oujours  renvoyées  u 
des  coitijiiissions  inixtcs. 

12.  Les  honoraires  et  les  titulaires  d'une  section  assisteront,  quand  ils 
voudront,  aux  séances  des  deux  autres  sections.  Les  a^'Sociés  et  les  adjoints 
pourront  assister  à  toutes  les  séances,  soit  jrénérales,  soit  de  <»ection.  —  l^es 
honoraires,  les  titulaires  et  les  associés  auront  voix  délihéi  ative  en  matière 
de  science.  Les  diverses  nominations  et  I»^s  affaires  générales  de  l'académie 
seront  exclusivement  rései-vées  aux  titulaires. 

13.  Indépendamment  de  ses  séances  privées,  soit  générales,  soit  particu- 
lières, l'académie  tiendra  annuellement  trois  séances  publiipies,  une  pour 
chacune  de  sf^s  sections. — Ces  séances  seront  principalement  destinées,  !•  à 
rendre  compte  des  travaux  de  la  section  qui  occupera  la  séance;  2"  a  faire 
connaître,  par  des  éloges  ou  des  notices  historiques,  les  membres  (]ue  cette 
section  aura  perdus;  3°  à  annoncer  les  sujets  de  prix  qu'elle  proposera  pour 
l'année  courante;  4°  enfin,  à  i)roclamer  les  noms  de  ceux  qui  auront  rem- 
porté les  prix  proposés  antérieurement. 

14.  Le  bureau  général  de  l'académie  sera  composé  d'un  ])résident  d'hon- 
neur per|)étuel,d'un  président  temporaire,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier. 
Notre  premier  médecin  en  titre  sera,  de  droit,  président  d'honneur  perpé- 
tuel de  l'académie.  Le  président  temporaire  ,  le  secrétaire  et  le  tré-orier  se- 
ront élus  par  l'académie  entière,  et  nécessairement  choisis  parmi  ses  mem- 
bres titulaires:  ils  pourront  être  pris  indifféremment  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  des  trois  sections.  Le  président  ordinaire  et  le  secrétaire  seront  en 
fonctions  pendant  une  année,  et  le  trésorier  pendant  cinq. 

15.  Le  bureau  particulier  de  chaque  section  spra  composé  d'un  président, 
d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire,  tous  choisis  parmi  les  titulaires  de 
cette  section.  Lesprésidens  et  secrétaires  ne  seront  en  fonctions  que  pendant 
une  année.  —  Il  pourra  être,  dans  la  suite,  nommé  des  secrétaires  perpétuels 
pour  les  sections  dont  les  travaux  rendraient  cette  disposition  nécessaire. 
Leur  nomination  devra  être  soumise  à  notre  approbation. 

16.  L'académie  aura  un  conseil  d'administration  composé  du  président 
d'honneur  perpétuel,  du  président  temporaire  et  du  trésorier  de  l'académie, 
des  présidens  et  des  secrétaires  des  trois  sections,  et  du  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris,  lequel  sera  toujours,  de  droit,  membre  de  l'acadé- 
mie.— Ce  conseil  sera  spécialement  chargé  d'administrer  les  affaires  de  l'aca- 
démie, et  de  répartir  entre  les  trois  sections  les  matières  dont  chacune  d'elles 
devra  s'occuper.  Il  s'assemblera  une  fois  par  semaine;  il  aura  le  droit  de 
convoquer  des  assemblées  extraordinaires,  soit  générales,  soit  de  section, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jusiera  nécessaire  ou  utile. 

17.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  dépenses  de  l'académie  et  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir. 

18.  L'académie  royale  de  médecine  pourra  accepter,  en  se  conformant 
aux  lois  et  réglemens,  des  legs  et  donations  destinés  à  favoriser  les  progrès 
de  la  science. 

19.  Des  réglemens  rédigés  par  l'académie  détermineront  son  régime  inté- 
rieur, la  tenuede  ses  assemblées,  le  mode  qu'elle  suivra  dans  ses  nomina- 
tions, l'ordre  et  la  direction  de  ses  travaux,  les  formes  de  son  administration, 
les  obligations  de  ses  différens  membres,  et,  en  général,  tout  ce  qui  n'aurait 
pas  été  prévu  ou  réglé  par  la  présente  ordonnance.  Ces  réglemens  seront 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

20.  Pour  la  première  formation  de  l'académie,  nous  nous  réservons  de 
nommer  une  partie  des  honoraires,  des  titulaires  et  des  associés.  ^ 
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N°  327.  =  23  décembre  1820—14  junvitr  1821.  =  «)rdon>A!VCE  du  roi  qui 
supprime  pour  cause  d'dhus  le  luiindement  de  l'évér/ue  de  Poitiers  en 
date  du  lù^octobre  1820.  (VII,  Bull,  cdxxvii  ,  ii°  10012.) 

Louis,.  .  . — Vu  un  inarult'incut  de  révoque  de  Poitiers,  en  date  du  20  oc- 
tobre J820,  |)ar  leciucl  il  ()r<l()ini(;  de  lire  dans  toutes  les  é{»lives  |)ur-ois"»i;ilcs 
de  son  diocèse  la  lettre  par  lui  écrite  au  saint-siége,  le  8  août  de  la  même 
année,  au  sujet  des  prêtres  cl  des  lilèles  dissi.lcns,  et  le  bref  de  sa  sainteté 
donné  en  réponse,  a  Sainlc-Marie-Majcurc ,  le  27  stptt'nd>ic  suivant;  —  Vu 
la  déclaration  du  8  mars  1772,  et  les  articles  premiers  de  la  loi  du  8  a\rii 
1802  (18  germinal  an  10)  et  du  décret  du  *.>8  février  1810  (  1)  ;  —  \  u  la  lettre 
écrite  a  notie  j^ardeiles  sceaux,  |)ar  l'évéque  de  Poitiers,  le  5  décembre  pré- 
sent mois,  de  laiiuelle  il  résulte  (|u'il  a  publié  ledit  bref,  non  vérilie,  par 
pure  inadvertance  et  sans  aucune  intention  de  contrevenir  aux  lois  du 
royaume;  — Considérant  (juc  révècjue  de  Poitiers  avait  usé  de  ses  droits  et 
de  sa  juridictioB  lorsqu'il  a  int<'rdit  les  prêtres  ilissidens,  et  averti  ses  diocé- 
•sains  (piils  étaient  sans  pouvoirs  pour  administrer  les  sacremens; — Que,  s'il 
ju[;cait  a  propos  de  consulter  le  paj)e  sur  cet  acte  d'administration  de  son 
tlioccse,  il  ne  pouvait  publier  le  brel  reçu  de  sa  sainteté  qu'avec  notre  préa- 
lable autorisation;— Que  c'est  une  des  règles  les  plus  anciennes  et  les  plus 
importantes  de  notre  ro\aume,  que,  .•■ous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  les 
bulles,  bref>,  rescrits  ,  coiKslitulions,  décrets  et  autres  expéditions  de  cour 
de  Iloiiic,  à  l'exception  de  ceiix  ct)nccrnant  le  ior  intérieur  seulement  et  lej» 
dispenses  de  mariage,  ne  puissent  être  reçus  ni  publiés  sansa>oir  été  préa- 
lablement vus  <'t  vériliéspar  le  gouvernement  ;-Qiu',  s'il  résulte  de  la  lettre 
ilerévé(jue  de  Poitiers,  ci-dessus  visée,  qu'il  n'a  agi  (juc  par  inadvertance  et 
sans  intention  de  contrevenir  aux  lois  du  royaume,  il  est  toutefois  d'une 
nécessité  indispensable  de  ujaintcnir  l'observance  desdites  lois;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  l'intéiieur; 
—  Notre  conseil  détat  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
(pii  suit  :  —  Il  y  a  abus  dans  le  mandement  de  l'cNéciue  «le  Poitiers  su.vmeii- 
iioniu',  en  ce  qu'il  a  ordonné  la  lecture  et  la  j)ublication  tl'un  bref  de  sa 
sainteté  sans  notre  autorisation;  et  ledit  mandement  est  cl  demeure 
supprimé. 

N">  328.  =  3  janvier— l'*^  février  1821 .  ^^  Ordo>>a>ci:  du  roi  jxntant  rr^le- 
nierU pour  la  n-^ie  des  cotHriOutions  indirecies  ^2.  (  \  II ,  liuU.  tnxxx  , 
n°  looGJ.) 

Art.  1".  Il  y  auia  un  directeur  général  de  la  régie  des  contributions  in- 
ilirectes  et  cinq  administrateurs. 

2.  Le  directeur  général  dirigera  et  surveillera  ,  sous  les  ordres  de  notre  mi- 


(i)   Vovc7.  (fs  anivi»"*,   l'I  les  notes. 

^a)  L'aiiiuinistralioii  des  l'untrilMilions  iiidircftcs  avait  Hc  niinie  à  relie  dvs  duuanes  par 
l'ordonnance  iln  17 — 27103!   iSi4.<|iicla  présente  al»roj.'o  iinpiieileinenl. 

Vove/.  l'ordiinnanee  du  4 — 7  deeeinbre  iS'js-;».  .  qui  modifie  ror<;anisalion  de  l'administratioD 
lies  cuntrilmtions  indirectes;  celle  du  27  deeeinlire  iS-i!> — <)  janvier  1824.  portant  au^'nunlalio» 
ilu  nombre  des  administrateurs  et  réduction  do  celui  des  inspecteurs  pencranv  de  cette  adminis- 
tration; celle  du  12 — 21)  novembre  iSat),  ({ni  réduit  encore  li-  nombre  des  administrateurs;  cAU* 
du  J— 2(»  janvier  iSii,  portant  suppression  des  l'unctions  de  directeur  f;cneral,  d'administrateurs 
et  de  clicU  do  division,  ot  reur^'aiiisaliun  do  l'administration  des  contribnlioDs  indirectes. 

Vovez  encore  ,  dans  les  notes  (|ui  accompagnent  le  lit.  V  de  la  loi  de  linances  du  5  — 15  Tcntose 
an  12  (25  février — 6  mars  18»)^),  le  résume  de  la  le;^islaliun  concernant  l'organisation  de  lad- 
luiiiistraliua  des  droits  réunis ,  u  laipii-llc  a  succède  celle  des  conlribulions  indirectes. 
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nistro  des  (inancos,  toutes  les  opérations  relatives  ;i  eette  perception.  —  Il 
travaillera  seul  avec  le  ministre  des  linances,  —  Il  corres|)ondra  seul  avec 
les  autorités  militaires,  administratives  et  judiciaires.  —  Il  aura  seul  le  droit 
de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance.  —  Il  signera  seul  les  ordres  gé- 
néraux (le  service. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  la  division  du  travail  entre  les  adminis- 
trateurs. —  Chacun  d'eux  sera  chargé  de  suivre  les  parties  de  service  qui 
lui  seront  S[)écialenient  attribuées.  —  Il  correspondra  avec  les  directeurs  'ur 
les  objets  qià  seront  placés  sous  sa  surveillance  :  il  travaillera  particulière- 
ment avec  le  directeur  général,  et  prendra  ses  décisions  sur  tous  les  points 
qui  seront  dans  ses  attributions  directes,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  discussion  , 
ou  à  décision  nouvelle. 

4.  Le  directeur  général  et  les  administrateurs  se  formeront  en  conseil 
d'administration.  —  Le  directeur  général  en  aura  la  présidence.  —  En  cas 
d'empêchement,  il  la  déléguera  à  l'un  des  administrateurs.  —  Le  ministre 
des  linances  appellera  près  de  lui ,  dans  les  occasions  où  il  le  jugera  conve- 
nable, le  conseil  d'administration.  —  En  cas  d'absence  du'directeur  géné- 
ral ,  le  mini^tr8  des  finances  désignera  celui  des  administrateurs  qui  en 
remplira  les  fonctions. 

5.  Le  conseil  d'administration  délibérera,  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait 
par  l'un  des  administrateurs;  —  1'  Sur  le  budget  général  des  dépenses  de 
l'administration,  sur  lequel  il  donne  son  avis  motivé;  — 2^  Sur  toutes  les 
ijffaires  résultant  de  procès-verbaux  ,  saisies  et  contraventions;  —  3°  Sur  le 
contentieux  de  la  comptabilité,  débets  des  receveurs,  contraintes  à  exercer 
contre  les  redevables;  —  4'  Sur  les  demandes  en  décharge  ou  rembourse- 
ment de  droits;  —  i)"  Sur  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  de  tout 
grade;  —  fi**  Sur  les  sujipressions,  divisions  et  créations  d'emplois;  — 7*»  Sur 
les  projets,  devis,  marchés  et  adjudications  à  passer  pour  le  servipe  de  la 
régie;  —  (S°  Sur  les  révocations,  destitutions  et  mise  à  la  retraite  des  em- 
ployés; —  y°  Sur  les  questions  douteuses  ,  dans  tous  les  cas  d'application  des 
lois ,  ordonnances  et  réglemens ,  dans  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  prévus  ou 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  définis  par  lesdites  lois,  ordonnances  et  régle- 
mens, et  sur  les  instructions  générales  relatives  à  leur  exécution;  — 10°  Sur 
les  autres  affaires  sur  lesquelles  notre  ministre  des  finances  jugera-  conve- 
nable d'avoir  son  avis,  et  sur  celles  qui  lui  seront  aussi,  à  cet  effet,  ren- 
voyées i)ar  le  directeur  général. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix  :  en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  directeur  général  sera 
prépondérante.  —  Il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  suspendre  l'effet 
d'une  délibéraiion,  pour  en  référer  au  ministre  des  finances,  qui  statuera; 
mais,  dans  ce  cas,  il  fera  préalablement  part  de  ses  motifs  au  conseil  pour  le 
mettre  à  même  de  modifier  sa  délibération,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  l'appuyer  de 
nouvelles  observations,  qui  seront  jointes  par  le  directeur  général  à  son 
rapport  au  ministre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  à  rapi)robation  du  ministre  des  finan- 
ces l'état  de  composition  des  bureaux  de  l'administration  centrale  à  Paris, 
avec  l'indication  des  traitemens  attiibuésà  chaque  grade.  — 11  lui  soumet- 
tra, chaque  année,  le  budget  général  des  dépenses  de  l'administrai  ion,  tel 
qu'il  aura  été  délibéré  par  le  conseil.  —  Il  lui  remettra,  chaque  mois,  les 
bordereaux  et  états  de  situation  de  toutes  les  recettes  et  dépenses.  — Il  sou- 
mettra à  .son  approbation  les  délibérations  du  conseil  d'administration  sur 
les  dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu  à  une  dépense  nouvelle ,  sur 
les  objets  dont  la  décision  ne  lui  est  pas  attribuée ,  et  sur  les  questions  dou- 
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teuses,  (lans  tous  les  cas  d'application  des  lois,  ordonnances  et  réglemens, 
dans  tons  ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  ou  qui  ne  seraient  pas  siilli^am- 
ment  définis  par  lesdites  lois,  ordonnances  et  réglemens,  ainsi  que  sur  les 
instructions  ijénérales  relatives  a  leur  exécution.  —  Il  lui  rendra  compte  pé- 
riodiquement de  tous  les  résultats  de  son  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  j)arnous, 
sur  le  rapport  de  notre  inini.stn'  deslinances.  — Notre  ministredes  finances 
proposerai  notre  a|)pr()l)ation  la  nomination  aux  places  do  directeurs. — 11 
nommera  aux  places  d'entreposeurs  et  d'entr  eposeurs-receveurs  ceritraux. — 
Le  directeur  irénéral  nommera  a  tous  les  autres  emplois,  après  avoir  pris 
l'avis  de  celui  des  admini.^f lateiirs  dans  les  altrihulions  (hupiel  se  trouvera 
la  suite  principale  de  la  |)artie  de  service  i)()ur  laciuelle  la  noutination  aura 
lieu.  —  Il  se  (onfoiinera  a  l'ordre  hierarclii(iue  des  grades  et  aux  règles 
pour  l'avancement  et  les  nominations. 

i).  Le  directeur  général  révocjue,  destitue  et  met  à  la  retraite  les  em- 
ployés dont  la  notnination  lui  est  attribuée ,  après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil d'administration,  conlorujément  aux  articles  6  et  6  ci-dessus.  —  Il  peut 
aussi  suspeutlre  les  autres  employés,  sauf  à  rendre  compte  immédiatement 
au  ministre  des  finances,  qui  statue. 

lu.  Dans  les  affaires  résultant  de  procès-verbaux  de  saisie  et  de  contraven- 
tion ,  les  transactions  seront  définitives  : —  1°  Par  le  consentement  tlu  direc- 
teur d'arrondissement,  lorsque  les  condamnations,  confiscations  ou  amendes 
ne  pourront  s'élever  à  une  valeur  de  plus  de  cinq  cents  francs;  —  2°  Avec 
l'approbation  du  directeur  général  ,  lorsque  lesdites  condamnations  pourront 
s'élever  de  cinq  cents  franc  s  a  trois  mille  francs;  —  3°  Par  rai)[)robation  du 
ministre  des  finances,  lorsqu'il  y  aura  eu  dissentiment  entre  le  directeur 
général  et  le  conseil  d'administration,  et ,  dans  tous  les  cas ,  lorsque  le  mon- 
tant (les  condamnations  excédera  trois  mille  Irancs. 

H.  Le  conseil  d'administration  arfète,  sur  le  rapport  de  l'administrateur 
chargé  de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels  de  l'ailministration  ;  le  direc- 
teur général  les  vise,  et  les  transmet  au  ministre  des  finances  avec  les  piè- 
ces à  l'appui. 

N"  329. =3  janvier — 1"  février  18:^1.  =  ORDor<i>ANCE  <'//^  roi  portant  rcglc- 
mcnt  pour  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  {\).  (\II,  Bull. 

CDXXXjH"   lOOGG.) 

Art.  1".  Il  y  aura  un  directeur  général  de  renrcgislremcnt  et  des  domai- 
nes, six  administrateurs  et  un  secrétaire  général. 

2.  Le  directeur  général  dirigera  et  surveillera,  sous  les  ordres  de  notre 
ministre  de.s  finances,  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  perception.  •^— 
Il  travaillera  seul  avec  le  minisire  des  linanccs.  —  Il  correspondra  seul  avec 
les  autorités  militaires  ,  administratives  et  judiciaires.  —  Il  a'ira  ^eul  le  droit 
de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance.  —  11  signera  seul  les  ordres  gé- 
néraux de  service. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  la  division  du  travail  entre  les  adminis- 
trateurs. —  Chacun  d'eux  sera  (  hargé  de  suivre  les  parties  de  service  qui 
lui  S'iront  spécialement  attribiiées.  — Il  coi'iespondia  avec  les  directeurs  sur 
les  objets  qui  seront  placés  sous  sa  snrv.'illance  :  il  travaillera  particnlière- 


(i)  Voyez  1p  décret  du  9  (S  et) — 15  mai  1791,  portant  orjranisalion  de  la  rcpie  dç  IVnrc- 
pislrcmcnt,  cl  les  nolM;  et  l'ordonnance  du  12 — 26  janvier  i83r,  qui  a  modifie  en  dernier  làcii 
«'tiltc  ori^JuisatioQ. 
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ment  avec  le  directeur  ^«-nôral ,  et  prendra  ses  décisions  sur  tous  les  poinfs 
qui  seront  dans  ses  attributions  directes,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  discussion, 
ouàdéci.Nion  nouvelle. 

4.  Le  directeur  général  et  les  administrateurs  se  formeront  en  conseil  d'ad- 
ministraiiwn.  —  Le  directeur  général  en  aura  la  |)résidence.  — Kn  cas  d'em- 
pêchement,  il  la  déléguera  à  l'un  des  administrateurs.  —  Le  ministre  des 
fmances  appellera  près  de  lui,  dans  les  occasions  où  il  le  trouvera  convena- 
ble, le  conseil  d'administration.  —  Kn  cas  d'absence  du  directeur  généra!, 
le  ministre  des  finances  désignera  celui  des  administrateurs  qui  en  remplira 
les  fonctions. 

6.  Le  conseil  d'administration  délibérera,  sur  le  rapport  (jui  lui  sera  fait 
par  l'un  des  administrateurs:  —  l"Sur  le  budget  général  des  dépenses  de 
l'administration  ,  sur  lequel  il  donnera  son  avis  motivé;  —  2"  Sur  le  con- 
tentieux adniiniitiatif  et  judiciaire;  -  3"  Sur  le  contentieux  de  la  compta- 
bilité, débets  des  comptables,  contraintes  à  exercer  contre  les  redevables  ; 
—  40  Sur  les  demandes  en  remboursement,  remise  ou  modération  de  dou- 
bles droits  et  amendes  de  contravention;  —  5°  Sur  la  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite  de  tout  grade;  —  6"  Sur  les  suppressions,  divisions  et  créa- 
tions d'emplois; —  7"  Sur  les  projets  ,  devis,  marchés  et  adjudications  à 
passer  pour  le  service  de  la  régie;  —  8*  Sur  les  révocations  ,  destitutions  et 
mises  à  la  retraite  des  employés;  — 9°  Sur  les  questions  douteuses,  dans 
tous  les  cas  d'application  des  lois,  ordonnances  et  réglemens,  dans  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pas  suffisamment  définis  par  lesdites 
lois,  ordonnances  et  réglemens,  et  sur  les  instructions  générales  relatives  a 
leur  exécution;  —  10-  Sur  les  autres  affaires  sur  lesquelles  notre  ministre 
des  finances  jugera  convenable  d'avoir  son  avis,  et  sur  celles  qui  lui  seront 
aussi,  à  cet  effet,  renvoyées  parle  directeur  général. 

C.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  prises  à  la  majo- 
rité des  voix:  en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  directeur  général 
sera  prépondérante.  —  Tl  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  suspendre 
l'effet  d'une  délibération,  pour  en  référer  au  ministre  des  finances,  qui  sta- 
tuera; mais,  dans  ce  cas,  il  fera  préalablement  part  de  ses  motifs  au  con- 
seil ,  pour  le  mettre  à  même  de  modifier  sa  délibération  ,  s'il  y  a  lieu,  ou 
de  l'appuyer  de  nouvelles  observations,  qui  seront  jointes  par  le  directeur 
général  à  son  rapport  au  ministre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  à  l'approbation  du  ministre  des  finan- 
ces l'état  de  composition  des  bureaux  de  radininistratioîi  centrale  à  Paris  , 
avec  l'indication  des  traitemens  attribués  à  clia(jue  grade. — Il  lui  soumettra, 
cluKiue  année  ,  le  budget  général  des  dépenses  de  l'administration  ,  tel  qu'il 
aura  été  délibéré  par  le  conseil.  —Il  lui  remettra,  chaque  mois,  les  borde- 
reaux et  états  de  situation  de  toutes  les  recettes  et  dépenses.  — 11  soumettra 
à  sou  approbation  les  délibérations  du  conseil  d'administration  sur  les  dis- 

^positions  de  service  qui  donneraient  lieu  à  une  dépense  nouvelle,  sur  les 
objets  dont  la  décision  ne  lui  est  pas  attribuée  ,  et  sur  les  questions  dou- 
teuses, dans  tous  les  cas  d'application  des  lois,  ordonnances  et  réglemens  , 
dans  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  ou  qui  ne  seraient  pas  suffisam- 
ment définis  par  lesdites  lois,  ordonnances  et  réglemens,  ainsi  que  sur  les 
instructions  générales  relatives  à  leur  exécution. — Il  lui  rendra  compte  pé- 
riodiquement de  tous  les  résultats  de  son  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire  général  seront  nommés  par  nous  , 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances.  —  Notre  ministre  des  finan- 
ces proposera  à  notre  approbation  la  nomination  aux  places  de  directeurs 
et  d'inf^pccteurs  généraux.  —  Il  nommera  aux  places  d'inspecteurs  partieu* 
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liers  et  a  celles  de  conservateurs  îles  hypollKHiucs.  —  Le  directeiir  ^'énéral 
nommera  à  tous  les  autres  emplois,  aprcs  avoir  pris  l'avis  de  celui  des  ad- 
ministrateurs dans  les  attributions  duquel  se  trouvera  la  suite  principale  de 
la  partie  de  service  pour  la<pielle  la  nomination  aura  lieu.  —  11  se  confor- 
mera à  Tordre  liicrartlii(iuc  îles  gracies  et  aux  lègles  poui-  ravancement  et 
les  nominations. 

9.  Le  directeur  f^éiiéral  rév()(|uc,  destitue  et  met  à  la  retraite  les  employés 
dont  la  nomination  lui  est  attribuée,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, conformément  aux  articles  j  et  6  ci-Jessus.  — Il  peut  aussi 
suspendre  les  autres  employés,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au 
ministre  des  linances,  «pii  statue. 

10.  Le  conseil  d'administration  arrête,  sur  le  rapport  de  l'administrateur 
chargé  de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels  de  l'administration.  —  Le 
directeur  général  les  vise  ,  et  les  transmet  au  ministre  des  linances,  avec  les 
pièces  à  l'appui. 

1 1.  Notre  ordonnance  du  25  décembre  181G  continuera  d'être  exécutée 
dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé. 


N"  330.  ^3  3  janvier — 7  février  1821 .  =  OuDOIVNA^CE  du  roi  qui  approuve  les 
travaux  à  Jairi'  pour  la  construction  d'un  pont  .sur  la  rivière  de  ï.er'nie 
route  départe  inent<de  de  C  Ilcrault^  et  contient  le  tarif  des  droits  de  péage 
à  percevoir  au  passage  de  ce  pont.  (VII,  Bull,  cnxxxi ,  n«  10076.) 


IS»  331.  =3  janvier— 21  février  1821 .  —  Oudomvaivce  du  roi  portant  autori- 
sation,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  pour  le  département  des  Bouches-du-R/t6ne  {}).  (\'II,  Bull. 
CDXXxiv,  n<»  10144.) 

Louis,.. .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  ^'u  l'acte  constitutif  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  pour  le  département  des  Bouches-du-Rliùnc ,  souscrit  par  les 
fondateurs  de  cet  établissement  réunis  en  as^scmblée ,  et  passé  devant  no- 
taire le  9  octobre  1820; —  Vu  l'avis  du  préfet  en  date  du  15  mai;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  L'établissement  de  bienlaisance  projeté  à  Marseille,  sous  le  nom 
de  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du  département  des  Bouches -du- 
lihône ,  est  et  demeure  autorisé  conformément  a  l'acte  constitutif  contenant 
les  statuts  dudit  établissement  et  passé  devant  notaire,  le  9  octobre  1820,  par 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs:  copie  restera  annexée  à  la  présente 
ordoqnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente  autorisation,  en  cas 
de  non-exécution  ou  de  violation  desdits  statuts  par  nous  approuvés;  le  tout 
sauf  le  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  seraient 
prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contraventions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

{Suivent  les  statuts  de  la  caisse.) 


(i)  Voyei ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'ordonnance  du  29  juillet — 3  septembre  1818, 
portant  création  de  la  caisse  d'épargnes  de  Paris,  le  résume  de  lu  lëgislaliou  conctniaot  ics  caisses 
d'épargnes,  en  général. 

XV.  19 
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N*'335.=»-3janvier  182 1—23  septembre  1834. =Ordonnaîscêc/«  roi  qui  affecte 
au  service  de  V instruction  publique  l'ancienne  maison  de  Sorbonne  et  les 
bâtimens  en  dépendant.  (IX,ordonn.,  t'«  sect.,  Bull,  cccxxvii,  n*-  5478.) 


N*  333.  =  5  janvier  1821.  =  Avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'état  ^ 
sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  épaves  (1).  (SlBÉ\, 
tome  XXI,  1"  partie,  page  70.) 

Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  son  excellence 
le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  d'une  réclamation  faite  par  un 
sieur  Foccard ,  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Cher,  du  19  septembre  1818  , 
^tii  porte  qu'une  balle  de  laine  restée  sur  le  champ  de  foire  de  la  commune 
de  Riom,  et  trouvée  le  27  juillet  1818,  sera  vendue  au  profit  du  domaine, 
ledit  sieur  /'occ^/y/ prétendant  l'avoir  trouvée,  et,  en  qualité  d'inventeur, 
avoir  droit  au  prix  de  la  vente;  ladite  réclamation  à  laquelle  se  trouve 
jointe  une  lettre  de  M.  le  préfet  du  Cher  au  sieur  Foccard,  par  laquelle  il 
lui  fait  connaître  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  réellement  trouvé  la  balle  de 
laine  ,  et  que  quand  même  il  en  serait  l'inventeur,  la  jurisprudence  sur  les 
objets  perdus  n'ayant  été  fixée  par  aucune  loi  depuis  la  révolution,  on  de- 
vait se  reporter  aux  anciennes  coutumes  du  Berri ,  qui  attribuaient  le  droit 
d'épave  aux  seigneurs  ;  que,  l'état  leur  ayant  succédé ,  c'est  à  lui  que  le  droit 
à  la  propriété  de  la  balle  de  laine  trouvée  devrait  être  dévolu;  — Vu  les  ob- 
servations du  ministre  de  l'intérieur ,  en  transmettant  ladite  réclamation, 
dans  lesquelles  il  déclare ,  après  avoir  établi  que  le  droit  d'épave  devrait 
plutôt  appartenir  aux  communes  qu'à  l'état,  que  cependant  son  but  n'est 
pas  de  s'opposer  aux  prétentions  du  domaine ,  mais  qu'il  lui  parait  que  les 
lois  n'ont  prescrit  aucune  disposition  positive  pour  les  choses  perdues ,  et 
qu'il  serait  important  de  remplir  cette  lacune  comme  l'indique  l'article  717 
du  Code  civil ,  en  proposant  un  projet  de  loi  aux  chambres  ;  —  Vu  l'avis  du 
conseil  d'administration  des  domaines,  adopté  par  M.  le  directeur  général 
de  cette  administration ,  dans  lequel  il  pose  en  principe  que  la  législation  ac- 
tuelle est  suffisante  pour  attribuer  à  l'état  des  choses  perdues  ;  —  Vu  les  lois 
des  28  mars  et  l"déceml)re  1790,  20  avril  1791,  les  articles  539,  713,  717 
et2279duCodecivil;— Considérantquelaloidu  20  avril  1791  porte  qu'àpartir 
du  4  août  1789  le  droit  d'épave  n'aura  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant  sei- 
gneurs ; — Que  la  loi  du  l'»"  décembre  1790  a  attribue  à  l'état  tous  les  biens  et 
effets  meubles  et  immeubles  demeurant  vacans  et  sans  maîtres;  —  Que  le 
même  principe  se  trouve  implicitement  exprimé  dans  le  Code  civil,  aux  ar- 
ticles 539  et  713;  —  Qu'en  conséquence  ^  les  dispositions  générales  relatives 
aux  biens  et  effets  meubles  et  immeubles  demeurés  vacans  et  sans  maîtres 
paraissent  applicables  à  l'espèce;  —  Que  d'ailleurs  les  droits  de  l'administra- 
tion étant  les  seuls  apparens,  et  la  régie  des  domaines  se  trouvant  réguliè- 
rement nantie  de  l'objet  trouvé,  elle  est  fondée  à  le  garder  en  séquestre,  et 

(i)  Voyez  le  décret  du  i5 — 28  mars  1790,  sur  les  droits  féodaux,  lit.  II,  art.  Sg,  qui  ré- 
serve à  statuer  sur  les  épaves;  celui  du  22  novembre — t'*'  décembre  1790,  art.  3,  qui  attribué 
au  domame  public  tous  les  biens  et  effets  demeurés  vacans  et  sans  maître;  celui  du  i3 — 20 
avril  1791,  lit-  1'  '.  art.  7,  portant  que  le  droit  d'épave  n'a  plus  lieu  en  faveur  des  seigneurs 
hauts-justiciers,  à  compter  de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789;  les  art.  SBg  et  7i3 
du  Code  civil,  qui  attribuent  de  nouveau  au  domaine  la  propriété  des  biens  vacans  et  sans 
maître;  et  l'art.  717  du  même  code,  portant  que  les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les 
objets  que  la  mer  rejette ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  et  sur  les  choses  perdues, 
dont  le  maître  ne  se  représente  pas ,  sont  réglés  par  des  lois  particulières. 
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ne  doit  s'en  dessaisir  que  dans  le  cas  où  le  véritable  propriétaire  se  présen- 
terait, ou  bien  qu'un  jugement  du  tribunal  attribuerait  l'objet  trouvé  à  l'in- 
venteur (1  j  ;  —  Considérant,  (piant  à  l'arrêté  du  préfet  du  ('her  ,  qu'il  statue 
sur  une  contestation  de  propriété  qui  est  du  ressort  des  tribunaux  ;  —  Con- 
sidérant que,  bien  que  l'article  717  renvoie  à  des  lois  particulières,  pour 
réjrler  les  droits  sur  les  choses  perdues,  il  paraît  cependant  que  les  princi- 
pes généraux  de  la  léj^lslation  qu'on  a  appliqués  jusqu'à  présent  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation,  —  Est  d'avis,  —  I"  Que  l'arrêté  du  préfet  du 
Ciier  du  19  septembre  1818  doit  éfre  annulé  comme  incompétemuicnt  rendu; 
—  2°  Que  la  réclamation  du  sieur  Foccard  ne  doit  pas  être  admise,  sauf  a 
lui  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  s'il  le  juge  convenable. 


N»  334.  =  0  janvier— 7  février  1821.  =  Ordonnance  âd  rôt  qui  établit, 
pour  les  cantons  y  dénommés  ,  un  conseil  de  prud'hommes ,  dont  te  siège 
est  fixé  à  Thann  y  département  du  Haut-Rhin  ('^).  (VII,  Bull,  cûîxxi , 
h»  10078.) 

Art.  1".  Il  sera  établi,  pour  les  cantons  de  Ceriiay ,  de  Thaiin  et  de 
Massevaux ,  un  conseil  de  prud'hommes,  dont  le  siège  sera  fixé  dans  ladite 
Ville  de  Thann,  arrondissement  de  lielfort,  dé[)artcment  du  Haut-Rhin. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres,  dont  trois  seront  choisis 
parmi  les  marchands-fabricans  demeurant  dans  l'étendue  des  trois  cantons 
ci-dessus  désignés,  et  les  deux  autres  parmi  les  chefs  d'atelier,  contre-maî- 
tres ou  ouvriers  patentés. 

3.  Indépendaunnent  des  cinq  membres  dont  il  est  question  dans  î  article 
précédent,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  sui)pléans,  l'un  marchand-fa- 
bricant, et  l'autre,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté,  tous 
deux  également  pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  des  trois  cantons.  Ces 
Ruppléans  remplaceront  ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques, 
ne  pourraient  assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bu- 
reau général  des  prud'hommes. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabricans, 
rhefs-d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
ou  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  situées  dans  lesdits  cantons  de 
Cernay  ,  Thann  et  Massevaux  ,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns 
et  des  autres. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  les  prud'- 
hommes, cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Belfort , 
dans  l'arrondissement  (lu<juel  lesdits  trois  cantons  se  trouvent  compris, 

0.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
.suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1  juin 
1809.  Ces  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
aux  dispositions  établies  par  ledit  décret  et  par  ceux  des  18  mars  180G  et  3 
août  1810. 

7.  La  ville  de  Thann  fournira  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  des  séances 
du  conseil.    Les  dépenses  de  premier  établissement ,   de  chauffage,   d'éclai- 

(l)  Lorsque  trois  ans  sont  croules  depuis  qu'une  chose  a  été  perdue,  et  que  Paclion  en  rc- 
Tpndlcalion  est  preacrilc  contre  le  propriétaire  primitif,  la  propriété  en  est  acquise,  non  au  fisc, 
mais  à  celui  qui  l'a  trouvée:  celui-ci  peut  dune  la  retirer  du  lieu  où  il  en  a  fait  le  dépit  Tolon- 
laire.  Décision  du  ministre  des  finances,  3  aoiit  i8î5,  SiR.,  WVI,  2,  2. 

(a)  Vovez  le  décret  du  ii  juin  1809,  portant  organisation  des  conseils  de  prud'hommes,  en 
général,  et  fixation  do  leur  compélenci-. 
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rage  et  de  paiement  du  traitement  attribué  au  secrélairc  seront  à  la  charge 
des  trois  villes  de  Cernay  ,  Thann  et  Massevaux,  et  reparties  entre  elles  à 
raison  d'un  tiers  jmur  chacune. 


N®  335.  =  10 — 25  janvier  1821.  =  Ordonnaivce  du  roi  qui  exclut  du  béné- 
fice de  la  prime  accordée  sur  les  cotons  des  deux  Amériques  importés  en 
France  par  des  navires  français  ceux  chargés  dans  les  îles  Canaries ,  les 
Jçores,  Malte  et  Madère  {\).  (VII,  Bull,  cdxxix,  n°  10047.) 

Louis,, . .  —  Vu  notre  ordonnance  du  26  juillet  dernier  par  laquelle  nous 
avons  accordé  une  prime  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes  pour  les  co- 
tons en  laine  des  deux  Amériques  que  les  navires  français  vont  chercher  hors 
d'Europe,  ailleurs  que  dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'Amérique;— Voulant 
empêcher  que  cette  prime  ne  s'applique  abusivement  à  des  cargaisons  prises 
dans  des  pays  réputés  hors  d'Europe,  mais  trop  voisins  des  ports  du  continent 
pour  que  leur  fréquentation  entretienne  la  navigation  au  long  cours,  que  nous 
voulons  favoriser  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finan- 
ces;— Notre  conseil  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1«'.  La  prime  établie  par  notre  ordonnance  du  26  juillet  dernier, 
pour  les  cotons  en  laine  des  deux  Amériques  apportés  par  navires  français , 
ne  sera  allouée  qu'aux  chargemens  pris  hors  de  l'Europe  et  des  îles  voisines 
de  son  continent ,  à  l'exclusion  des  États-Unis  de  l'Amérique. 

2.  En  conséquence  ,  ne  seront  pas  considérées  comme  hors  de  l'Europe  les 
îles  Canaries ,  les  Açores,  Malte  ni  Madère. 


N*  336.  =  12  janvier — 1"  février  1821.  ==  Ot^dotsisaisce  du  roi  portant  con- 
vocation de  plusieurs  collèges  électoraux ,  à  V effet  de  compléter  les  dé- 
putations  de    six  départemens  y  dénommés  (2).  (VU,    Bull,   cnxxjt , 

^n"  10067.) 

N**  337.=13 — 14  janvier  1821.  =  Loi  relative  au  recouvrement  provisoire 
des  six  premiers  douzièmes  des  contributions  directes  et  à  la  perception 
des  impositions  indirectes  pendant  Vannée   1821.  (VII,  Bull,  cdxjlvii, 

,    n*'  10009.) 

i8  janvier  1821.  =^Avis  du  conseil  d'état  sur  les  effets  des  ordonnances  rendues  en  matière 

de  confit  \^6). 


N»338.  =  22  janvier — 10  février  1821.  -=  Ordonnance  du  roi  portant  con- 
vocation de  plusieurs  collèges  électoraux,  à  l'effet  de  compléter  les  dépu- 
tations  de  six  départemens  y  dénommés  (4).  (VII,  Bull,  cdxxxii, 
n«  10110.) 

N«  339.  =  23  janvier — 1*^  février  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant  sup- 
pression du  bureau  de  sortie  des  boissons  de  Bailleul  ^  département  du 
Nord.  (VII,  Bull,  cdxxx,  n«  10068.) 

Louis,. ...  —  Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; — Vu  les  arti- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  26 — 28  juillet  1820,  qui  accorde  cette  prime,  et  la  note. 

(2)  Cette  ordonnance,  purement  circoiistancielle,  n'a  plus  d'intérêt, 

(3)  Voyez  6  février  1821. 

(4)  Celte  ordonnance  était  circonstancielle  et  n'a  plus  d'intérêt. 
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clés  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  articles  2  et  3  de  notre  ordon- 
nance du  1 1  juin  de  la  même  année  ;  —  Vu  aussi  notre  ordonnance  du 
20  mai  1818; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  iinances, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — Le  bureau  de  liaillcul 
cessera  de  faire  partie  des  points  de  sortie  par  lesquels  les  boissons  peu- 
vent être  expédiées  à  l'étranger,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du 
20  mai  1818. 


N"  340.  =  23  janvier — l"  février  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit 
la  r>ente,  sur  les  lieux  y  des  ohj'ets  d'or  et  d'argent  déposés  dans  les  greffes 
des  tribunaux^  lesquels  étaient  précédemment  remis  aux  hôtels  des  mon- 
naies {\).  (Vil,  Bull.  CDXXX,  n»  100C9.) 

Art.  1"".  Les  objets  d'or  et  d'arprent  déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux 
à  l'occasion  des  procès  civils  ou  criminels  terminés  par  juî^ement  défi- 
nitif, ou  à  l'égard  desquels  l'action  est  prescrite  dans  les  divers  tribunaux, 
cesseront  d'être  envoyés  aux  bôtcls  des  monnaies  ,  ainsi  qu'il  avait  été  réglé 
par  la  loi  du  31  mars  1796  (11  germinal  an  4):  ces  objets  seront  remis,  à 
l'avenir,  aux  receveurs  des  domaines  des  départemens,  pour  être  vendus 
aux  encbères,  comme  les  autres  effets  mobiliers  de  même  origine. 

2.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  novembre 
1797  (19  brumaire  an  6),  les  receveurs  des  domaines  devront,  avant  de  faire 
procéder  à  ces  ventes,  faire  vérilier  par  les  bureaux  de  garantie  si  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  ont  été  fabriqués  au  titre  prescrit  par  la  loi,  et  ils 
paieront  les  droits  pour  ceux  qui  ne  les  auraient  pas  acquittés  avant  le  dépôt. 


N"  341.=  23  janvier — 1*'  mars  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant  auto- 
risation, conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  l'établisse  ment  à  Nantes 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  pour  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  (2).  (VII,  Bull,  cnxxxvi,  n°  10176.) 

Louis,. ...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; — Vu  les  actes  successivement  passés  par-devant  Brard 
etson  confrère,  notairesroyaux  à  Nantes,  les  23,24,  25,26,28,  29,  30,  31  août, 
les  2,  5  et  6  septembre  1 820 ,  et  les  1 0 ,  11,12,  13,  14,15,16,17,  1 8 ,  1 9  et 
20  octobre  dernier,  concernant  l'établissement  d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance,  Icsdits  actes  anndiicant,  au  vingt -deuxième  article,  les  ré- 
sultats de  l'organisation  et  de  l'administration  de  cet  établissement; — Notre 
conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  L'établissement  à  Nantes  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
pour  le  département  de  la  Loire-InlVrieure,  et  la  société  anonyme  pour  la 
direction  et  l'administration  de  cette  caisse,  sont  et  demeurent  autorisés, 
conformément  aux  statuts  consignés  dans  l'acte  du  23  août  1820,  dont  copie 
est  annexée  à  la  présente  onlonnance. 

2.  Notre  présente  autorisation  s'étendra  à  la  durée  de  trente  années ,  à  la 
charge  de  la  fidèle  exécution  des  statuts,  nous  réservant  de  la  révoquer  en 
cas  de  violation  ;  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers  et  sans  préjutiice  tles  dom- 

(x)  Vovrz  la  loi  du  ii  ;;cnninal  an  \  (3r  mars  1796),  qui  prescrit  le  mode  d'emploi  def 
objets  mobiluTS  dénosés  dans  les  greffes  des  tribunaux. 

Voyez  aussi,  sur  le  même  objet,  l'ordonnanee  du  ai  février — 13  mars  1829. 

(a)  Voyez,  dans  les  notes  (jui  acconipaj^nent  l'ordonnanee  du  aç)  juillet — 3  septembre  i8iS, 
portant  création  de  la  caisse  d'cgargnes  de  Paris ,  le  résume  de  la  législation  concernant  les 
caisses  d'épargnes, en  général. 
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ina<,'es  et  intérêts  qui  pourront  ctrc  prononcés  par  Içs  tribunaux  contre  les 
auteurs  (les  confnivontions. 

3.  L'administiation  de  la  société  sera  tenue  de  présenter  tous  les  ans  le 
compte  rendu  de  sa  situation ,  dont  copies  seront  remises  au  préfet  de  la 
Loire-Inrérieure ,  à  la  mairie  et  au  tribunal  de  commerce. 

{Suivent  les  statuts  de  la  caisse.) 


N<*342.î=:;2G  janvier— 28  avril  1821 .  =  Ordomvaîvce  du  roi  portant  autori- 
sation,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département  de  Loir-et-Cher.  (VU, 
Bull.  CDXLYI,  n°  10443.) 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  formée  à  Biois  par  actes  passés  par-devant  Pardessu,s 
et  son  confrère,  notaires  à  ladite  résidence,  les  15  septembre  et  30  décem- 
bre 1820,  est  autorisée;  les  statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'il  résulte  du 
premier  desdits  actes  et  des  rectifications  portées  par  le  dernier,  lesquels 
actes  resteront  l'un  et  l'autre  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts,  nous  nous  réservons  de  la 
révoquer,  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies,  sans 
préjudice  des  actions  à  exercer  par  les  particuliers  devant  les  tribunaux,  à 
raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Blois. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  un  commissaire 
auprès  de  ladite  compagnie.  Il  sera  chargé  de  prendre  connaissance  de  ses 
opérations  et  de  l'observation  des  statuts  :  il  rendra  compte  du  tout  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. — Il  informera  le  préfet  du  département  de  tout  ce 
qui,  dans  les  opérations  de  la  compagnie,  pourrait  intéresser  Tordre  et  la 
sûreté  publique  ;  il  le  préviendra  de  la  tenue  du  conseil  général  des  socié- 
taires.— Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations  de  la  com- 
pagnie qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  statuts,  ou  dangereuses 
pour  la  sûreté  publique ,  et  ce  jusqu'à  décision  à  intervenir  de  la  part  des 
autorités  compétentes. 

{Suivent  les  statuts.) 

JS*'  343.  =  30  janvier— 17  février  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réor- 
ganisation de  la  direction  générale  des  subsistances  militaires  (1).  (VI^, 
Bull.  CDXXxiii,  n»  10139.) 


N<»  344.  =  31  janvier — 22  mars  1821.  =:  Ordonnance  du  roi  additionnelle  à 
celle  du  11  février — 21  avril  {^10,  portant  autorisation  de  la  compagnie 
royale  d'assurances  sur  la  vie.  (VII,  Bull,  cdxxxix,  n°  10283.) 

Louis , . . . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 


(i)  Cette  ordonnance  a  clé  abrogée  iinplicitemcnt  parcelle  du  a6  novembre — 8  décembre  iSaB, 
portant  suppression  de  la  direction  générale  que  la  présente  ordonnance  avait  pour  objet  de  réor- 
ganiser; les  attributions  de  la  direction  générale  ont  été  rendues  au  ministre  de  la  guerre  par 
cette  même  ordonnance  de  iSaS. 

Voyez,  sur  l'administration  des  subsistances  nailitaircs,  le  décret  du  ai  avril  (3o  mar»  ct)-^ 
7  septembre  1791  »  et  les  notes. 
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rieur; — Va  notre  ordonnance  du  U  février  1820,  portant  autorisation  d'une 
société  anonyme  sous  le  nom  de  Conipaï^nie  royale  c/'d.ssunmccs  sur  Ifi  vie, 
et  approbation  de  ses  statuts  y  annexes  \  —  ^  u  les  articles  a  et  C  desdits 
statuts,  portant  (ju'il  pourra  être  fait,  avec  notre  autorisation,  des  diau- 
gemens  aux  tableaux  et  tarifs  des  diverses  assurances  de  la  société,  et  (ju'il 
sera  publié,  par  la  compagnie,  des  tarifs  supplémentaires  et  réglemens 
pour  le  développement  de  ses  oi)érations  ,  lesquels  réi^lemens  en  forme  d'ar- 
rêté général,  par  l'article  4  de  notre  ordonnance ,  nous  avons  prescrit  de 
soumettre  à  l'approbation; — Vu  un  arrêté  général  du  conseil  d'administration 
de  ladite  compagnie,  déjjosé  aux  actes  de  Colin  de  Saint-  Men<^e  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  le  17  novembre  1820,  portant  supplément  à  son  rè- 
glement général,  et  en  outre  trois  nouveaux  tableaux  à  substituer  à  ceux 
qui  ont  été  ci-devant  approuvés;  —  Vu  une  délibération  dudit  conseil  d'ad- 
nnnistration  par-devant  les  mêmes  notaires,  en  date  des  0,  13  et  14  décem- 
bre 1820,  de  laquelle  il  résulte  que  les  opérations  d'assurances  de  la  compa- 
gnie ne  sont  pas  encore  commencées,  en  sorte  qu'en  ajournant  l'émission  de 
la  moitié  de  ses  actions  capitales,  c'est  -  à  -  dire  en  autorisant  l'ouverture 
desdiles  assurances  avec  la  mise  de  quinze  millions  de  francs,  il  se  passera 
plusieurs  années,  non  seulement  avant  que  la  proportion  que  l'on  s'est  pro- 
posé de  mettre  entre  les  garanties  offertes  au  public  et  les  valeurs  que  les 
particuliers  pourront  conlier  a  la  compagnie  soit  dépassée,  mais  même  avant 
que  la  somme  desdites  valeurs  égale  le  capital  réellement  mis  en  caisse;  en 
consitlération  de  (juoi  la  compagiiie  délibère  d'ajourner  l'émission  de  trois 
nulle  de  ses  actions,  à  condition  néanmoins  que  les  actionnaires  tlonneront 
leur  consentement  formel  à  ladite  délibération  ; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
— Nous  avons  onlonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  général  et  les  trois  tarifs  déposés  jur  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société  royale  d'assurances  sur  la  vie  chez  Coiiii  de  Saint- 
Menge  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  le  17  novembre  1820,  et  La  délibéra- 
tion dudit  conseil  d'administration,  passée  par-devant  les  mêmes  notaires, 
les  G,  13  et  14  déccnd)re  1820,  sont  approuvés  et  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  En  conséquence  de  notre  approbation,  ledit  arrêté  général  vaudra 
tomme  supplément  aux  règlement  généraux  de  la  compai^nie. 

a.  Les  susdits  tableaux  seront  substitués  aux  trois  tableaux  faisant  partie 
des  statuts  annexés  à  notre  ordonnance  du  1 1  février  1 820. 

4.  La  compagnie  est  autorisée,  quant  à  [jréicnt ,  et  avec  le  consentement 
des  actionnaires  actuels,  à  limiter  à  trois  mille  l'émissiondesesactions  de  cinq 
mille  Irancs,  après (juoi  elle  pourra  connnencer  immédiatement  ses  opérations. 

ô.  Indépcndanunent  du  droit  réservé  par  la  délibération  sus  -  énoncée  au 
conseil  d'administration  delà  compagnie,  de  déterminer  l'époque  où  le  ca- 
pital de  trente  millions  sera  complété  par  l'émission  de  la  seconde  moitié  des 
actions,  nous  nous  réscrvoiks  d'ordonner  ledit  complément  aussitôt  «lue  le 
développement  des  opérations  de  la  compagnie  en  pourra  rendre  utile  la 
garantie  ;  et,  pour  cet  effet,  outre  les  connnunications  ordonnées  par  l'ar- 
ticle à  de  notre  ordonnance  du  11  février  1820,  la  compagnie  sera  tenue  de 
remettre ,  cbaiiue  semestre,  copie  cerliliée  du  bilan  de  ses  affaires  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

(Suivent  les  tableaux  et  rvglemens  supplémentaires  de  la  compagnie.) 


N**  345.  =  3  —  10  février  1821.  =  Ordo>>'a>ce  du  roi  portant  prorogation  , 
jusfju'au  {"Juillet  l%2\jde  la  prime  accordée  aujc  bdii  mens  français  qi^i 
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rapportent  des  rotons  d' Amérique  ^d'ailleurs  que  des  ports  de  V  Union  (1). 
(VII,  Bull.  cDXXXii,  n°  loin.) 

Les  navires  français  qui  auront  chargé,  soit  dans  nos  colonies,  soit  dans 
des  ports  étrangers  ou  colonies  étrangères,  situés  hors  d'Europe,  et  autres 
que  ceux  ou  celles  de  l'Union,  des  cotons  en  laine  provenant  des  deux  Auié- 
riques,  continueront,  jusqu'au  1"  juillet  prochain,  à  jouir  de  la  prime  de 
dix  francs  par  cent  kilogrammes,  établie  par  notre  ordonnance  du  20  juil- 
let 1820. 


N°  346.  =3  6  février  1821— G  mars  1835.  =  Ordonivance  relative  à  l'acadé- 
mie royale  de  médecine{1).  (IX,  ordonn.,  1"  sect.,Bull.  ccclii,  n*>  5682.) 

Art.  1".  Les  membres  honoraires  de  l'académie  royale  de  médecine  ont 
voix  délibérative  pour  toutes  les  nominations  autres  que  celles  des  titulaires. 

2.  Toute  élection  est  faite  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres 
présens  à  la  séance,  lesquels  ne  peuvent,  pour  que  l'élection  soit  valable, 
être  moins  des  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'y  assister.— Si  la  majorité 
absolue  n'a  point  été  obtenue  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  il  est 
procédé  par  un  troisième  tour  au  ballotage,  en  liste  double,  de  ceux  qui, 
au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

3.11  pourra  n'y  avoir  qu'un  secrétaire  perpétuel  pour  toute  l'académie, 
sauf  à  lui  donner  des  adjoints  pour  les  sections  dont  les  travaux  le  rendraient 
nécessaire. 


N"  347.  =3  6  février  1821.  =  Avis  des  comités  de  législation  et  du  conten- 
tieux du  conseil  d'état,  qui  décide  que  les  ordonnances  rendues  en  ma- 
tière de  conflit  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  arrêts  définitifs 
du  conseil ,  dans  le  sens  de  l'article  47  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816  , 
et  qu'en  conséquence  elles  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  d' enregistrement 
fixe  de  vingt-cinq  francs  (3).  (Sirey,  tome  xxi.  2«  partie,  page  89.) 

Les  comités  de  législation  et  du  contentieux  réunis,  sur  le  renvoi  fait  par 
M.  le  sous-secrétaire  d'état  au  ministère  de  la  justice,  d'une  lettre  de  son 
excellence  le  ministre  des  finances  à  monseigneur  le  garde  des  sceaux  _,  de 
laquelle  il  résulte;  —  Que  la  dame  de  Sablé  et  le  sieur  Courtin  étant  en  in- 
stance devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'Oisemont,  le  préfet  de  la  Somme 
réclama,  d'après  l'invitation  du  sieur  Com-tin,  cette  affaire  comme  étant  ad- 
ministrative, et  prit,  à  cet  effet,  un  arrêté  de  conflit;  que  cet  arrêté  ayant 
été  soumis  au  conseil  d'état ,  il  en  fut  donné  administrativement  communi- 
cation à  la  dame  de  Sablé  et  au  sieur  Courtin ,  afin  qu'ils  pussent  fournir 
leurs  observations;  que  le  sieur  Courtin  garda  le  silence;  que  la  dame  de 
Sablé  produisit  un  mémoire,  dans  lequel  elle  conclut  à  ce  que  ce  conflit  fût 
annulé,  et  que  le  4  août  1817  il  intervint  une  ordonnance  royale  qui  annula 
l'arrêté  du  piéfet; — Que  la  régie  d'enregistrement  et  des  domaines,  considé- 
rant cette  ordonnance  comme  un  arrêt ,  prétendit  qu'elle  devait  des  enre- 
gistremens,  conformément  à  l'article  47  de  la  loi  du  28  avril  1816;  que  l'a- 
vocat de  la  dame  de  Sablé  ayant  réclamé  devant  M.  le  ministre  des  finances 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  26 — 28  juillet  1820,  qui  accorde  cette  prime,  et  la  note  qui  ré- 
sume tous  les  réglcmens  y  relatifs. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  20  décembre  1820 — 14  janvier  1821,  quia  établi  à  Paris,  pour 
tout  le  royaume,  une  académie  royale  de  médecine,  et  la  note. 

(3)  Voyez,  sur  les  conflits  d'attribution,  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  10  (4  novembre  1801), 
et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence  de  la  matière. 
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contre  celte  perception,  son  excellence  consulta  raonseip:neur  le  partie  des 
sceaux  ,  sur  la  question  de  savoir  si  cette  perception  est  ou  non  léLritime;  — 
Vu  un  rapport  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sur 
celte  question; — Vu  l'article  47  de  la  loi  du  28  avril  1816,  portant:  «Seront 
«  sujets  au  droit  fixe  de  vin|j:t-cin(j  francs  les  arrêts  drliiiitils  de  la  cour  de 
«  cassation  etduconseil  de  sa  majesté;» — Considérant  que  la  qiiestion  de  sa- 
voir si  le  droit  d'enregistrement  est  du  sur  l'ordonnance  dont  il  s'agit  tient 
à  celle  de  savoir  si  les  onloimanccs  rendues  en  matière  d(;  conllit  peuvent 
être  considérées  comme  des  jugemens  ou  arrêts; — Considérant  que  l'on  ne 
j)eut  comprendre  sous  cette  dénomination  que  des  décisions  renilucs  sur  des 
intérêts  privés,  avec  des  formes  judiciaires,  et  par  conséquent  sur  une  de- 
mande introduite  par  une  partie,  ju;;ée  contradictoirement  avec  une  autre 
partie  citée  pour  se  détendre; — Que  l'on  reconnaît  ce  caractère  dans  toutes 
les  ordonnances  rendues  sur  l'avis  du  conseil  d'état,  au  sujet  de  recours 
exercés  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  des  décisions  minis- 
térielles, puisque  ces  ordonnances  juiient  réellement  des  |)rocès,  et  les  ju^'cnt 
suivant  les  lormcs  usitées  pour  l'instruction  des  procès;  mais  qu'aucun  de 
ces  caractères  ne  se  rencontre  dans  les  ordonnances  relatives  aux  conllits; 
—  Qu'en  effet,  l"  les  conllits  ne  forment  pas  une  contestation  entre  particu- 
liers, mais  entre  les  deux  autorités  publiques,  adnnnistrative  et  judiciaire 
qui,  chacune,  revendiquent  la  même  affaire,  ou  refusent  de  la  juger;  — 
2°  Que,  dans  ces  sortes  de  débals,  il  ne  s'agit  ni  d'intérêts  privés,  ni  de  l'ap- 
plication des  lois  civiles,  mais  du  maintien  de  l'ordre  public  et  de  l'exécu- 
tion des  lois  constitutionnelles; — 3°  Qu'aussi  ces  affaires  ne  sont  introduites 
ni  par  requête,  ni  par  citation,  le  conseil  d'état  ne  pouvant  en  être  saisi  que 
par  le  gouvernement  lui-même,  (|ui  seul  a  le  droit  de  délérer  à  son  examen 
l'arrêté  de  conllit;  —  4°  Que  ces  affaires  sortent  tellement  de  la  classe  des 
procès,  que,  jusqu'en  1816,  elles  ont  été  instruites  et  décidées  sans  le  con- 
cours des  parties,  sans  (pfelles  aient  i)u  prendre  part  à  la  discussion,  ou 
former  opposition  aux  décisions  rendues;  —  Que  si,  depuis,  on  a  admis  les 
l)arties  à  fournir  des  observations,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  reconnu  leur  inter- 
vention obligée  et  nécessaire  dans  Pinblruction,  mais  uni(|uenient  aiin  d'ob- 
tenir des  renseignemens  sur  les  faits  qui  peuvent  éclairer  la  discussion  et 
déterminer  la  décision  à  intervenir;  — Qu'il  est  donc  évident  que  le  droit  de 
prononcer  sur  les  conllits  entre  l'administration  et  les  tribunaux  est  une  des 
prérogatives  de  la  j)uissance  royale,  dont  l'objet  est  de  maintenir  la  division 
des  pouvoirs  établis  par  la  cliarte;  de  réprimer,  dans  l'intérêt  du  trône,  toute 
invasion  des  autorités  secondaires,  et,  par  conséquent,  que  les  ordonnances 
en  celte  matière  sont  des  actes  de  haute  administration,  <jui,  de  leur  nature, 
par  leurs  effets  et  dans  l'ordre  constitutionnel,  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  arrêts  ni  être  passibles  du  droit  d'enregistrement: — Vainement  la  régie 
op[)ose  que  la  cour  de  cassation  prononce  comme  le  conseil  d'état  sur  le  con- 
flit; que  les  actes  de  la  cour  de  cassation  relalils  aux  conllits  sont  bien  cer- 
tainement des  arrêts  soumis  à  l'enregistrement;  qu'il  en  doit,  par  conséquent, 
être  de  même  des  ordonnances  (pie  le  roi  rend  en  cette  matière  de  l'avis  de 
son  conseil  ; — Qu'a  celte  objection  on  répond  que  la  cour  de  cassation  ne 
prononce  que  sur  les  conllits  élevés  entre  les  tribunaux  et  les  juges  d'iii- 
slruclion;  que  son  pouvoir  étant  borné  à  maintenir  la  hiérarchie  dans  l'ordre 
judiciaire,  sesactes,  sans  aucune  inlUience  sur  radministralion  de  l'état,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  administratifs;  que  de  leur  nature,  comme 
dans  leur  forme  extérieure,  ils  ont  un  caractère  purement  judiciaire,  et  ne 
sont  que  des  arrêts;  —  Mais  que  le  roi,  lorsqu'il  prononce  sur  des  conllits, 
exerce  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu;  que  devant  le  roi  il  ne  s'agit  pas. 
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comme  devant  la  cour  de  cassation,  d'un  règlement  de  compétence  entre  un 
tribunal  et  un  autre  tribunal;  qu'il  s'a^'it,  ce  qui  est  autrement  important, 
d'une  lutte  entre  deux  autorités  indépendantes  l'une  de  l'autre,  l'autorité 
judiciaire  et  l'autorité  administrative;  que  l'ordonnau-ce  qui  termine  ce  dé- 
bat ayant  toujours  pour  effet  nécessaire  d'ordonner  ou  de  défendre  a  l'ad- 
ministration de  juger,  elle  a  nécessairement,  dans  tous  les  cas,  un  caractère 
administratif;  —  Que  le  roi ,  lorsqu'il  rend  cette  ordonnance,  ne  fait  pas, 
comme  la  cour  de  cassation,  un  simple  acte  de  juridiction,  mais  qu'il  agit 
comme  administrateur  suprême,  élevé  non  seulement  au  dessus  des  corps 
judiciaires,  mais  au  dessus  de  tous  les  pouvoirs  publics  dont  il  règle  les  mou- 
vemens,  et  qu'il  ramène  dans  les  limites  qui  leur  sont  respectivement  fixées 
par  la  loi;  —  Considérant  qu'il  serait  dès  lors  contre  tous  les  principes,  et 
qu'il  y  aurait  une  sorte  d'inconvenance  à  ne  considérer  le  roi  dans  l'exercice 
de  cette  haute  prérogative  que  comme  un  juge  assis  sur  son  tribunal,  et 
l'acte  émané  de  son  autorité  comme  un  simple  jugement  soumis  à  une  for- 
malité bursale  ;  —  Sont  d'avis  que  les  ordonnances  rendues  en  matière  de 
conflit  sont  des  actes  de  haute  administration;  —  Qu'elles  conservent  ce 
caractère,  alors  même  que  les  parties  ont  été  entendues;  —  Que  ne  pou- 
vant, sous  aucun  rapport,  être  assimilées  à  des  arrêts,  elles  ne  sont  pas 
passibles  du  droit  d'enregistrement  imposé  par  l'article  47  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

N®  348.=  10—21  février  1821.  =  Ordoivnance  du  roi  portant  que  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections  pen- 
dant les  l^r^  2«  et  3«  trimestres  de  1821.  (VII,  Bull.  CDXXXiv ,  n"  10145.; 


N"*  349.  =  10  février — 10  mars  1821.=Ordonnaivce  du  roi  relative  à  la  per- 
ception d'une  imposition  extraordinaire  dans  une  commune,  pour  le 
paiement  des  frais  de  pavage  des  revers  de  la  route  y  indiquée  (1). 
(VII,  Bull.  CDXxxvii,  no  10215.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur;— Vu  la  réclamation  des  dames  de  Calvimont  et  Dupérier  contre  notre 
ordonnance  du  16  décembre  1819,  qui  a  approuvé  le  rôle,  montant  à  deux 
mille  cent  soixante-dix-huit  francs,  établi  en  1808  sur  les  propriétaii-es  rive- 
rains de  la  route  de  Paris  à  Bordeaux ,  par  le  maire  de  la  commune  de  Cé- 
non-la-Bastide,  département  de  la  Gironde ,  et  destiné  a  payer  les  frais  de 
pavage  des  revers  de  cette  route; —  Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal et  l'avis  du  préfet;  — Vu  les  lois  des  6  décembre  1793  (  16  frimaire 
an  2  )  et  1^'  décembre  1798  (  11  frimaire  an  7  )  ;  —Considérant  qu'au- 
cune loi  ne  met  le  pavage  des  revers  des  routes  à  la  charge  des  com- 
munes ou  des  particuliers  ;  que  cependant  l'administration  municipale 
peut  ordonner  cette  dépense  dans  l'intérêt  général  ;  mais  qu'alors  elle  doit 
être  acquittée  suivant  les  règles  établies  pour  le  paiement  des  autres 
dépenses  des  communes,  et  que  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
être  contraints  d'y  pourvoir  qu'en  vertu  d'usages  locaux  suivis  depuis  long- 
temps et  sans  réclamation;  —  Considérant  que  les  revers  de  la  grande  route 
de  Paris  à  Bordeaux,  dans  la  traverse  de  Génon-la-Bastide,  ont  été  pavés  en 
1808,  et  qu'une  partie  du  prix  de  ce  pavage  a  été   acquittée  par  quelques 

(i)  Voyez  le  décret  du  i6 — 20  frimaire  aa  2  (6 — 10  décembre  1793),  relatif  à  la  réparalion 
des  routes  aux  frais  de  l'état. 

Voyez  aussi  l'avis  du  cons.  d'état  du  aS  mars  1807,  sur  l'entretien  du  payé  des  villes ,  dans  les 
rues  non  grandes,  roules.] 
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liabitans,  en  vertu  du  rôle  établi  par  le  maire;  —  Considérant  que,  la  dé- 
pense devant  être  supportée  par  la  commune  entière,  il  est  juste  de  rem- 
bourser les  avances  laites  par  quelques  uns  des  riverains,  si  ces  avances  ex- 
cèdent la  quotité  pour  la(|uelle  ils  seront  compris  dans  la  répartition 
générale  à  faire  du  total  de  la  dépense  sur  tous  les  liabitans; — Notre  conseil 
d'état  entendu,  — Nous  avons  onlonné  et  grdonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Voi'tlonnance  du  16  décembre  1819  est  rapportée. 

2.  Les  deux  mille  cent  soixante-dix-huit  francs  formant  le  montant  du 
rôle  établi  en  1808  par  le  maire  de  Cénon-la-Bastidc  seront  perçus  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  sur  toute  la  commune. — il  sera  tenu  compte 
à  chaque  riverain  de  ce  qu'il  aura  payé  d'après  le  premier  rôle,  et  chacun 
de  ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  cas  sera  remboursé  de  ce  qu'il  aura  payé 
au-delà  de  la  quote-part  pour  laquelle  il  ligurera  sur  le  rôle  général. 

3.  La  sonnne  provenant  de  celte  imposition  sera  employée  a  solder  l'en- 
U'epreneur  (|ui  a  exécuté  le  pavage  des  revers  de  la  route  de  Paris  à  Bor- 
deaux, dans  la  traverse  du  bourg  de  Cénon-la-Bastide. 

4.  (îette  imposition  sera  perçue  en  trois  années,  et  sera  portée  par  le  di- 
recteur des  contributions  aux  rôles  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  de  1821  et  des  deux  années  suivantes.  —  Les  frais  de  perception 
des  rôles  réglés  aux  simples  déboursés,  et  les  remises  du  percepteur,  d'après 
le  taux  des  remises  des  contributions  ordinaires^  seront  ajouté^  au  montant 
des  rôles. 


N»  3  jO.  =  15  février — 1"  mars  1821.  =  Ordo^ance  du  roi  qui  fixe  les 
prix  auxquels  les  poudres  seront  livrées  ,  pendant  l'année  1821,  aux  dé~ 
partemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances.  (VU,  Bull. 
CDXXXVI,  n*  10177.) 

Çf*»3jl.  =  20  février— 17  mai  1821.  =Ordonnaisce  du  roi  portant  autori- 
sation,  conf or  mentent  aux  statuts  y  annexés  ^  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département  de  la  Marne.  (MI,  Bull. 
CDL,n*   10568.) 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne ,  formée  à  Chàlons  par  acte  déposé  aux  mains  de  Péan 
de  Saint-Gilles  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  8  février  1821,  est  auto- 
risée ;  ses  statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus  audit  acte,  lequel 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  charge  par  la  société  de 
se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés  ,  nous  nous  réservons  de  la 
révoquer  dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  accomplie,  sauf  les  ac- 
tions à  exercer  devant  les  tribunaux  par  les  particuliers,  a  raison  des  infrac- 
tions commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de 
s.o^  étal;  de  situation  au  préfet  de  la  Marne,  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce  dudit  département  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Beims. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d't  tat  de  l'intérieur  nommera  près  d'elle  un 
commissaire.  Il  sera  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  statuts,  et  d'en  rendre 
compte;  il  prendra  connaissance  des  opérations;  il  préviendra  le  préfet  du 
département  de  la  tenue  du  consed  général  des  sociétaires;  il  pourra  sus- 
pendre provisoirement  celles  des  opérations  de  la  société  qui  lui  paraîtraient 
contraires  aux  lois  ou  statuts,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  «t 
ce  jusqu'à  décision  a  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

{Suivent  les  statuts.  ) 
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N»  352.  =  22—24  février  1821.  =  Ordonnance  du  roi  additionnelle  à  celle 
du  23 — 30  septeinbrc  1814^  concernant  les  pensions  de  retraite  assignées 
sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère  de  la  justice  (1).  (VII,  Bull,  cdxxxv, 
n»  101 50.) 

Louis,. . .  — Vu  les  articles  5  et  8  de  notre  ordonnance  en  date  du  23  sep- 
tembre 1814,  portant  règlement  des  pensions  de  retraite  assignées  sur  les 
fonds  de  retenue  de  notre  ministère  de  la  justice;—  Considérant  que  les 
bases  déterminées  par  l'article  8,  pour  lixer  le  montant  de  la  pension  facul- 
tative accordée  en  vertu  de  l'article  5  de  l'ordonnance  précitée,  n'établis- 
sent point  des  proportions  convenables  entre  la  récompense  donnée  après 
trente  ans  de  service  et  soixante  ans  d'âge,  et  celle  donnée  avant  trente  ans; 
—  Voulant  remédier  à  cette  disproportion,  qui  se  manifeste  spécialement 
dans  les  pensions  afférentes  aux  fonctionnaires  qui  jouissent  de  traite- 
mens  très  élevés;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  justice,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  —  La  pension  qui  peut  être  accordée  avant  trente  ans  d'exercice,  dans 
les  cas  prévus  et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  5  de  notre  or- 
donnance du  23  septembre  1814,  sera,  pour  les  dix  premières  années,  du 
tiers  de  celle  qui  aurait  été  acquise  pour  trente  années  de  service,  avec 
accroissement  du  trentième  pour  chaque  année  de  service  au  dessus  de  dix 
ans  j  le  tout  sans  préjudice  des  limites  posées  par  l'article  11. 


N»  353.  =  22  février— 1"  mars  1821.=  Ordonnance  </«  roi  qui  rétablit  à 
.     Tarascon  le  tribunal  civil,  et  fixe  à  Arles  le  siège  de  la  sous-prèfecture 
de  cet  arrondissement.  (VII,  Bull,  cdxxxvi,  n"  10178.) 


N°  354. =22  février— 10  mars  1 821  .=Ordonnance  rfw  roi  portant  réorgani- 
sation  de  la  légion  de  Hohenlohe,  sous  la  dénomination  de  régiment  de 
Hohenlohe.  (VII,  Bull,  cdxxxvii,  n»  10217.) 

N"  355.=22  février— 15  mars  1821.=Ordonnanceû?m  roi  qui  autorise  l'ex- 
portation des  charbons  de  bois  fabriqués  dans  la  commune  de  Champ- 
Fromier,  département  de  l'J in.  (VII,  Bull,  cdxxxviii,  n°  10239.) 

No  356.  =  22  février— 1"  juin  1821.  i=  Ordonnance  du  roi  portant  auto- 
,     risation ,  conformément  aux  statuts  ^  annexés ,  de  la  société  anonyme 

de  V  Ardoisière  du  Moulin  Saint- Anne .^  commune  de  Fumay,  département 

des  Ardennes.  (VII,  Bull,  cdliii,  n°  10645.) 


N**  357.  =  22  février  1821.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  retenues  à 
faire  sur  les  produits  des  majorats  possédés  par  les  titulaires  qui  n'ont 
pas  fait  emploi  des  sommes  par  eux  reçues  du  domaine  extraordinaire 
à  titre  de  majorats  (2).  (Publiée  par  Isambert.  ) 

Louis  , . . .  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  les  sommes  d'après 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  23 — 3o  septembre  l8i4,  et  les  notes;  et  surtout  la  loi  du  i6 — 
i8  juin  1824»  concernant  les  pensions  de  retraite  des  magistrats,  et  les  noies. 

(2)  Voyez,  sur  les  majorats,  le  décret  du  i'^'^'  mars  1808,  et  les  notes  qui  résument  la  légis- 
lation de  la  matière. 
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lesquelles  doit  être  exercée  la  retenue  prescrite  par  l'article  3  d'un  décret 
du  3  mars  1810,  concernant  le  siéi^e  des  majorais,  n'ont  point  été  détermi- 
nées jusqucs  à  ce  jour  ,  et  (ju'il  importe  a  l'état  «pic  les  titulaires  des  majo- 
rais qui  ont  reçu  du  gouvernement  des  sommes  pour  leur  faciliter  l'acquisi- 
tiond'un  hôtel,  ou  d'une  maison,  destiné  à  devenir  le  siège  de  leur  mujorat, 
justifient  (lu'ils  les  ont  employées  à  acquérir  soit  cet  liotel ,  soit  cette  maison, 
soit  des  rentes  cinq  pour  cent  consolidés,  conformément  a  la  faculté  que 
nous  leur  avons  donnée  par  notre  ordonnance  du  l\)  août  1818;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (pii  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  fait,  en  exécution  du  décret  du  3  mars  1810,  aux  titulaires 
des  majorais  provenant  du  domaine  extraordinaire,  et  qui  n'auront  i)as  jus- 
tilié  de  l'emploi  de  la  somme  à  eux  remise  par  le  i,'ouvernement  pour  se  pro- 
curer un  hôtel,  ou  une  maison  d'hahitation,  destiné  à  devenir  le  siège  de  leur 
majorât,  une  retenue  du  tiers  du  revenu  annuel  dudit  majorai,  ou  de  la 
portion  qu'ils  en  ont  conservée,  à  moins  que  lesdits  titulaires  n'aient  fourni 
ou  ne  fournissent  une  hypothè(iue  suflisanle. 

2.  Cette  retenue  sera  exercée  sur  les  majorais  ou  dotations  en  cinq  pour 
cent  consolidés,  à  compter  du  22  mars  18.M  ,  et  ce,  au  moyen  de  la  distrac- 
tionqui  sera  faite  sur  l'inscription  dont  jouit  le  titulaire,  du  tiers  de  son  mon- 
tant annuel,  lequel  sera  porté  au  compte  d'accroissement  des  majorais, 
ouvert  en  exécution  du  décret  du  4  juin  180i),  pour  y  être  capitalisé  de  la 
même  manière  que  les  autres  rentes  portées  à  ce  compte. 

3.  Les  titulaires  des  majorais  soumis  à  la  retenue  ci-dessus  prescrite  seront 
mis  en  possession  des  rentes  qui  en  proviendront,  lorsqu'elles  auront  atteint, 
par  la  cumulation  des  produits ,  et  au  cours  du  temps,  la  somme  a  rètahlir, 
et  ce,  pour  en  jouir  aux  mêmes  titres  que  des  autres  revenus  de  majorais, 
et  sous  les  conditions  de  réversihilité  stipulées  par  les  statuts  des  l'"^  mars 
1808,  4  mai  1809  et  3  mars  1810. — Toutefois,  ces  renies  pourront,  avec 
notre  autorisation  spéciale,  être  aliénées,  conformément  à  l'article  3  du  dé- 
cret du  3  mars  1810,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  une  maison  d'hahita- 
tion qui  soit  au  moins  d'égale  valeur. 


N®  358.  =  27  février— 7  avril  1821.  =  Ordonxance  du  roi  concernant  l'in- 
struction publique  (1).  (VII,  Bull.  cDXLii,  n»  10335.) 

Louis,. . .  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  président 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ;— Vu  nos  ordonnances  des  15  août 
1815,  5  juillet  et  1"  novembre  1820;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

TITRE  I*""".  —  Conseil  royal  de  Tinslruction  |)ubliquc. 

Art.  1".  L'organisation  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  reste 
la  même,  sauf  les  modifications  suivantes. 

2.  Les  affaires  continuent  à  être  décidées  à  la  pluralité  des  voix,  sur  le 
rapport  des  conseillers  qui  les  auront  instruites  ;  mais,  pour  les  nominations 
aux  diverses  places,  le  président  prendra  seulement  l'avis  du  conseil,  qui 
discutera  les  titres  des  candidats. 


(i)  VoTci  la  loi  du  ii  floréal  an  lu  (i'^'"  mai  rSoî),  concernant  l'org-inisation  de  l'instruc- 
tion publique,  et  les  notes  qui  résument  les  nombreux  rcglçmcns  dont  celle  partie  importaule de 
radmiuistraliuQ  a  clc  l'objet. 
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3.  Les  vin^t-sîx  académies  qui  composent  l'université  seront  divisées  en 
trois  arrondissemens ,  dont  le  premier  sera  formé  de  la  seule  aradémie  de 
Paris.  L'instruction  et  le  rapport  des  affaires  concernant  les  collèges,  les 
institutions  et  les  pensions,  dans  chacun  de  ces  trois  arrondissemens ,  seront 
faits,  —  Pour  le  premier  arrondissement,  conformément  a  l'article  8  ci- 
après  ;  —  Pour  le  second,  par  le  conseiller  désigné  dans  l'article  6  de  notre 
ordonnance  du  1"  novembre  1820; —  Et  pour  le  troisième,  par  le  con- 
seiller désigné  dans  l'article  7  de  la  même  ordonnance. 

4.  Le  président  signera  seul  les  dépêches.  Celles  qui  porteront  décision 
seront  aussi  signées  par  le  conseiller  sur  le  rapport  duquel  la  décision  aura 
été  rendue. 

5.  Le  président  dispose  seul  des  places  d'employés  dans  les  bureaux. 

6.  Le  secrétaire  général  du  conseil  aura  le  titre,  les  droits  et  le  traite- 
ment de  conseiller. 

7.  A  l'avenir ,  les  membres  de  notre  conseil  royal  seront  nommés  par 
nous  entre  trois  candidats  qui  nous  seront  présentés  par  le  président,  de 
l'avis  du  conseil  royal,  et  qu'il  aura  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  re- 
commandables  dans  l'instruction  publique. 

TITRE  IL  —  Académie  de  Paris. 

8.  L'académie  de  Paris  aura,  comme  les  autres  académies,  un  recteur,  qui 
sera  toujours  un  des  membres  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Il 
sera  nommé  par  nous.  Conformément  à  l'article  1 1  de  notre  ordonnance  du 
1^'  novembre  1820,  le  recteur  de  l'académie  de  Paris  sera  eu  même  temps 
chargé,  près  du  conseil,  de  l'instruction  et  du  rapport  de  toutes  les  affaires 
relatives  aux  collèges,  aux  institutions,  aux  pensions  et  aux  écoles  primaires 
de  ladite  académie. 

9.  Le  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris  sera  l'ancienne  maison  de  Sorbonne, 
oii  seront  placées  les  écoles  de  la  faculté  de  théologie,  de  la  faculté  des 
sciences  ,  de  la  faculté  des  lettres,  et  l'école  normale. 

10.  Un  inspecteur  général  sera  attaché  à  l'académie  de  Paris,  particulière- 
ment pour  ce  qui  concerne  l'administration,  et  sera  sous  la  direction  immé- 
diate du  recteur. 

TITRE  III.  —  Faculté  des  lettres. 

11.  Afin  de  garantir  la  capacité  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir 
le  grade  de  bachelier  ès-lettres ,  le  conseil  royal  est  chargé  de  déterminer 
par  un  règlement  spécial  les  objets,  la  forme  et  la  durée  de  l'examen. 

12.  Pour  être  admis  à  cet  examen ,  il  suffit  d'être  âgé  de  seize  ans,  de  ré- 
pondre sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes  classes  des  collèges  royaux, 
et  d'avoir ,  en  cas  de  minorité ,  le  consentement  de  son  père  ou  de  son  tu- 
teur. 

TITRE  IV.  —  Collèges. 
• 

15.  Les  bases  de  l'éducation  des  collèges  sont  la  religion ,  la  moiiarcliie ,  la 
légitimité  et  la  charte. 

14.  L'évêque  diocésain  exercera ,  pour  ce  qui  concerne  la  religion,  le  droit 
de  surveillance  sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse.  Il  les  visitera  lui-même 
ou  les  fera  visiter  par  un  de  ses  vicaires  généraux,  et  provoquera  auprès 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  les  mesures  qu'il  aura  jugées  né- 
cessaires. .  •    ''\  '*v  •• 

15.  Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  serai  égal  àtt  tfô^tl- 
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ment  fixe  des  censeurs  (l),  et  leurs  droits  aux  pensions  de  retraite  seront  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  fonctionnaires. 

16.  L'enseijj:nemcnt  sera  unilorme  dans  tous  les  collèges.  En  conséquence, 
le  conseil  royal  fera  publier,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le  catalogue 
des  ouvrages  dont  les  professeurs  se  serviront  exclusivement  pendant  l'année 
suivante.  La  rédaction  <le  ce  catalogue  sera  confiée  à  une  commission  com- 
posée de  trois  membres,  y  compris  le  président,  qui  sera  un  des  membres 
du  conseil  royal. 

17.  L'enseignement  des  sciences  sera  séparé  de  celui  des  lettres.  Le  cours 
de  philosophie  des  collèges  sera  de  deux  ans.  Les  leçons  ne  pourront  être 
données  qu'en  latin. 

18.  Il  y  aura,  près  des  collèges  royaux,  des  agrégés  nommés  au  concours» 
et  les  professeurs  des  collèges  royaux  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
ces  agrégés. 

19.  Les  bourses  royales  et  communales  ne  seront  désormais  accordées  qu'à 
des  élèves  âirés  de  moins  de  dix  ans  accomplis.  Les  translations  des  bour- 
siers d'un  collège  dans  un  autre  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  la  demande 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

20.  Il  sera  distribué  des  médailles  d'oraux  professeurs  des  collèges  qui 'se 
seront  distin^MU's  par  leur  conduite  religieuse  et  morale  et  par  leurs  succès 
dans  l'enseignement.  Ces  récompenses  seront  décernées  par  le  conseil  royal, 
sur  la  présentation  des  recteurs,  et  de  l'avis  des  conseils  académiques.  Le 
président  du  conseil  royal  de  l'instruction  publit^uc  nous  présentera  les  noms 
de  ceux  qui  les  auront  obtenues. 

TITBE  V.  —  Collèges  particuliers. 

21.  Les  maisons  particulières  d'éducation  qui  auront  mérité  la  confiance 
des  familles,  tant  par  leur  direction  religieuse  et  morale  que  par  la  force  de 
leurs  études,  pourront, sans  cesser  d'appartenir  à  des  particuliers,  être  con- 
verties par  le  conseil  royal  en  collèges  de  plein  exercice,  et  jouiront,  à  ce 
titre,  des  privilèges  accordés  aux  collèges  royaux  et  communaux. 

22.  Ces  collèges  seront  soumis  à  la  rétribution  universitaire,  et  demeure- 
ront sous  la  surveillance  de  l'université,  pour  ce  i\m  concerne  l'instruction. 
Leurs  professeurs  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que  lorsqu'ils  auront 
obtenu  au  concours  le  titre  d'agrégés. 

23.  Les  collèges  particuliers  ne  pourront  pas  recevoir  d'élèves  externes 
dans  les  villes  où  il  existe  des  collèges  royaux  et  communaux,  ni  même  dans 
les  autres,  sans  une  autorisation  spéciale. 

TlTi\E  VI.  —  Ecoles  normales  [)arliellcs  (2). 

24.  Il  sera  établi  des  écoles  normales  partielles  près  des  collèges  royaux 
de  Paris  qui  auront  des  pensionnaires  ,  et  près  du  collège  royal  du  chef- 
lieu  de  chaque  académie.  Chacune  de  ces  écoles  sera  composée  de  huit 
élèves. 

25.  Sur  les  bourses  royales  affectées  à  chaque  collège  royal ,  six  bourses 
seront  particulièrement  destinées  à  ces  élèves. — Ces  bourses  seront  données 
au  eoncours  j  nul  ne  sera  admis  à  concourir  qu'après  avoir  terminé  sa  troi- 
sième. 

(l)  Vovez  rordonnamc  dii  iG  juillet  — 11  août  iS3i  ,  portant  que  le  trailement  de  ces  aumô» 
niers  sera  réduit  à  une  somme  éîçalc  au  traiteuient  fixe  des  professeurs  de  premier  ordre. 

(a)  Vovez  l'ordonnance  du  9  mars — S  avril  i8a»>,  contenant  des  dis[iositions  relatives  aui 
élèves  qui,  après  avoir  icrminc  leur  cours  de  philosophie^  désireront  suivre  la  carrière  de  l'en- 
seiKncmenl. 
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20.  Le  cours  d'études  sera  pour  eux  de  qualre  années.  Après  qu'ils  l'au- 
ront terminé,  les  uns  resteront  pendant  deux  ans,  en  (pjalité  de  maîtres 
d'études,  dans  les  collèges  où  ils  auront  été  élevés;  les  autres  seront  appelés 
à  la  grande  école  normale  de  Paris. 

27-  Tous  les  élèves  des  écoles  normales  particulières  seront,  comme  ceux 
de  la  grande  école  normale  de  Paris,  et  conformément  à  l'article  1 12  du  dé- 
cret du  17  mars  1808,  soumis  à  l'obligation  de  rester  dix  années  dans  le  corps 
enseignant. 

TITRE  Yll.  —  Élèves  qui  se  desliucnl  à  l'clat  ecclcsiasliquc. 

28.  Lorsque,  dans  les  campagnes,  un  curé  ou  un  desservant  voudront  se 
charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour  les  petits  séminaires,  ils 
devront  en  faire  la  déclaration  au  recteur  de  l'académie,  qui  veillera  à  ce 
que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé;  ils  ne  paieront  point  de  droit  annuel,  et 
leurs  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  universitaire. 


N"  359.  =  8 — 10  mars  1821.  =  Loi  relative  au  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation  (1).  (VII,  Bull.  CDXXXVII  , 
n°  10211.) 

N»  360.  E=>  8 — 15  mars  1821.  =  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laval  {Mayenne) 
à  s'imposer  une  somme  pour  fourniture  de  pain  faite  aux  indigens. 
(VII,  Bull.  CDXXXVIII,  n»  10235.) 

N*  361.  =  8—15  mars  1821.  =  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Mans  {Sarthe) 
à  faire  un  emprunt  pour  la  construction  d'une  nouvelle  halle.  (VII,  Bull. 
CDXXXVIII,  n°  10236.) 

N"  362.  =  8 — 15  mars  1821.  =  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chdlons  ^  dépar- 
tement de  la  Marne,  à  faire  un  emprunt  pour  le  paiement  d'une  partie 
du  prix  d'une  maison  acquise  par  cette  ville.  (VII ,  Bull.  CDXXxviii, 
no  10237.) 

N°  363.  =  8 — 15  mars  1821.  =  Loi  relative  à  V établissement  d' un  droit  de 
péage  sur  le  pont  de  Bezons pour  l'ouverture  de  deux  routes  et  l'achève- 
ment d'un  pont  dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  (VII,  Bull. 
CDXXXVIII ,  n"  10238.) 

N«  364.  =  14—22  mars  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  8 — 10  mars  1821,  relative  au  remboursement 
du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation.  (VII,  Bull. 
CDXXXIX,  no  10282.) 

N®  365.  =  14  mars— 1"  avril  1821.=Ordonnance  duroi  portantfixation  du 
prix  des  poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur.  (VII ,  Bull,  cdxl  , 
no  10292.) 

No  366.  =  14  mars— 5  avril  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  les  cir- 


(i)  Les  opérations  de  pure  forme,  ordonnées  par  celte  loi  et  par  les  ordoûoances  rendues  pour 
son  exécution,  sont  depuis  long-temps  consommées. 
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conscriptions  des  trois  chambres  de  commerce  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  {\).  (VII,  Bull,  cdxli  ,  n°  I03I4.) 

Louis,. ...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'inférieur;  —  Vu  les  délibérations  des  chambres  de  commerce 
du  département  delà  Seine-Inférieure; — Vu  l'article  13  de  la  loi  du  23  juillet 
dernier;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  :  —  Les  circonscriptions  des  trois  chambres  de  commerce 
du  département  de  la  Seine  Inférieure  sont  réglées  pour  l'avenir  ainsi  (|u'il 
suit  :  —  La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre  compren- 
dra comme  par  le  passé  l'arrondissement  du  Havre. —  La  circonscri|)tion  de 
la  chambre  de  commerce  de  Rouen  comprendra  l'arrondissement  de  Rouen 
et  l'arrondissement  d'Yvetot,  les  quatre  cantons  maritimes  exceptés. —  La 
circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  comprendra  l'arron- 
dissement de  Dieppe,  l'arrondissement  de  Neufchàtel  et  les  quatre  cantons 
maritimes  de  l'arrondissement  d'Yvetot. 


N*  3G7.  =  16  mars  1821.  =  Cinci  laire  du  ministre  de  la  guerre,  touchant 
le  choix  des  remplaçans  (2).  (Journal   militaire,    1"  semestre  1821.) 


N*  368.  =  21  mars— 5  avril  1821.  =  Oi\donna?sce  du  roi  qui  élève  Ahheville 
au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume.  (VII,  Bull,  cuxli  ,  n»  10315.) 


N*  369.  =  21  mars— 5  avril  182t.  =>  Ordonnance  du  roi  qui  étend  la  Juri- 
diction du  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Thiers ,  département  du 
Puy-de-Dôme  {3).  (VU  y  Bull,  cdxli,  n"  1031G.) 

Louis,. . .  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  les  dispositions  du  décret  du  19  août  1808,  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Thiers,  département  du  Puy-de-Dôme, 
les  décrets  des  U  juin  18'>9  et  20  février  1810,  portant  réi^lement  sur  les 
institutions  de  cette  nature  ,  notre  ordonnance  du  10  mars  1819,  concernant 
la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Tours;  —  Prenant  en 
considération  la  demande  qui  vient  de  nous  être  soumise  par  les  commer- 
çans  et  manufacturiers  de  ladite  ville  de  Thiers  et  de  son  arrondissement, 
à  l'effet  d'obtenir,  en  ce  qui  regarde  l'étendue  de  la  juridiction  du  conseil  de 
prud'hommes,  quelques  modilicationsaux  dispositions  du  décret  du  19  août 
1808  précité;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  f'.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Thiers,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  en  vertu  du  décret  du  19  août  1808,  s'étendra  sur 
tous  les  marchands  fabricans,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis, 
ouvriers,  compagnons  ou  apprentis  travaillant  pour  les  diverses  manufac- 
tures qui  se  trouvent  situées  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  com- 

(i")  Vover  le  décret  du  27  septembre — 16  octobre  1791,  qui  supprime  les  chambres  de  com- 
merce; et  l'arrêlë  du  3  nivôse  an  n  (îV  décembre  1802),  qui  les  rétablit,  et  les  notes  qui  ac- 
compapnenl  cet  arrêté. 

(•»)  Cette  circulaire  repose  sur  la  loi  du  10 — 12  mars  i8t8,  concernant  le  recrutement  de 
l'armée  ,  abrogée  expressément  par  celle  du  21 — 23  mars  i832,  sur  le  même  objet  C<tte  dernière 
loi,  qui  a  raodiKé  en  plusieurs  points  les  règles  antérieurement  établies,  a  été  suivie  elle-même 
d'une  instruction  très  étendue  publiée  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  3o  mars  i832,  làquelU 
rend  inutiles  toutes  les  circulaires  précédentes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  11  juin  1809,  portant  organisation  des  conseils  de  prud'hommes,  ci 
gcoéral ,  fixation  de  leur  coœpéteoce,  et  iodicatiun  de  la  procédure  à  suirrc  devant  eux,  et  la  aol^ 

XT.  20 
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merce  de  ladite  ville,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

2.  Lors  du  renouvellement  des  membres  dudit  conseil ,  tous  les  manufac- 
turiers et  les  ouvriers  domiciliés  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  de 
Thiers  seront  loyalement  convoqués  et  ai)p<'lé'- a  donner  leurs  sufl'ra;_'es  f>our 
le  choix  des  nouveaux  membres  a  élire  ;  ceux-ci  j)ourront  être  pris  indistinc- 
tement dans  le  nombre  des  personnes  convoquées,  soit  qu'elles  aient ,  ou 
mon,  leur  domicile  au  cbel-lieu. 

3.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  dudécret  du  19  août  1808, 
lequel  continuera  d'être  exécuté  en  tout  ce  (jui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente. 

N«  370.  =  21  mars — 7  avril  1821.  =  OiiDO>i>A?<CE  du  joi  portant  approba- 
tion de  l'acte  y  annexé ^^our  servir  d'amendement  et  de  siippU' nient  aux 
statuts  de  l'agence  générale  de  place  mens  sur  les  fonds  publics  (1). 
(VII,  Bull.  CDXLÎI,  w  10357.) 

Louis, — Vu  notre  ordonnance  du  28  avril  1820,  pointant  aulorisation 

de  l'ouverture  d'une  agen- e  tontinière  sous  le  nom  d'agence  générale  de 
place  mens  sur  les  fonds  publics ,  et  approbation  des  statuts  y  annexes;  — 
Vu  la  demande  des  sieurs  Bai/leul  et  Darru ,  administrateurs  dudil  établis- 
sement, tendant  à  l^pprobation  de  certains  changeuiens  et  augmentations 
qu'ils  se  proposent  de  faire  auxdits  statuts;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  U'élat  cnLezidu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  L'acte  passé,  le  14  mars  1821  ,  par  les  sieurs  Bailleul  ç.1  Darru, 
pardevant  Froger-Desckesnes  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  de- 
meure annexé  à  la  présente  ordonnance,  est  approuvé  pour  servir  d'amen- 
dement et  de  nipplément  aux  statuts  de  l'agence  générale  des  p.acemens  de 
fonds  publics  établie  par  lesdits  sieurs  Bai/leul  et  Darru. 

2.  Ladite  approbation,  qui  est  donnée  sous  les  mêmes  clauses  et  conditions 
que  l'autorisation  primitive,  est  en  outre  accordée  sous  les  deux  ré>erves 
ci-après,  savoir  :  1°  que  le  changement  opéré  dans  l'artic  e  9  des  statuts  à  la 
quotité  des  retenues  attribuées  aux  administrateurs  tant  sur  les  mises  que 
sur  les  arrérages,  ne  pourra  être  appliqué  aux  tontiniers  antérieurement 
intéressés,  si  ce  n'est  de  gréa  gré;  2°  qu'avant  que  les  opérations  autorisées 
par  la  présente  approbation  puissent  avoir  lieu,  il  sera  justilié  du  nouveau 
dé[)ôt  de  gai'antie  de  seize  cents  francs  de  rentes  perpétuelles,  stipulé  dans 
l'adilition  à  l'article  16  des  statuts,  duquel  dépôt  il  sera  rendu  compte  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  par  le  commissaire  établi  près 
ladite  ajçence. 

{Suit  l'acte  contenant  des  additions  et  modifications  aux  .statuts  de  l'a- 
gence.) 

N©  371.  =  21  mars — 17  avril  1821.=  Ordo>"?«a>'ce  du  roi  concernant  l'or- 
ganisation de  la  compagnie  de\  gardes  à  pied  ordinaires  du  corps  de  sa 
majesté  (2).  (VII ,  Bull,  cdxliii,  n«  10366.) 


3  mars  1821.  =  Avis  du  conseil  d'éfat  sur  la  compétence  en  matière  de  priv^ilége  sur  les 

biens  d'un  condamné  i^i). 

(i)  Voyez.  Vordonn.ance  fin  c>.S  avril — 27  m  li  iS-^o^  portant  autorisation  de  cette  ap:cncc, 
(2)  Ce  corps  a  ccs.sé  d'exister  depuis  la  suppression  de  la  maison  militaire  du  rui,  pronouccc 
par  Vordounance  du  11 — 24  aoûtiSio. 
(^3)  Voyez  18  avril  1821. 
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N*  372.  =  28  mars — r>a\ril  1821  .--;t>iin(>\iNA'>OE  du  roi  portant  suppression 
du  droit  proportionnel  à  la  valeur  des  bestiaux  ai  he tés  pour  la  consoni' 
mal  ion  de  Paris,,  et  remplacement  de  ce  droit  pcw  une  perception  y  dé" 
ternunèeiy),  (Vil,  Bull.  <:hkm,  n"»  Iu3l8.) 

Louis,. . .  — Sur  le  rapport  de  nofro  ministre  secrétaire  d'état  au  rlé[>ar- 
tenjcnt  de  l'intérif-ur  ;  Vu  notre  ordonnance  du  2'>  décembre  1819,  eon- 
cerniint  la  caisse  de  Poissy  ;  —  ^u  les  tléfrln-rations  du  conseil  miinicipal  de 
Paris,  des  2y  juillet  1820  et  4  février  1821  ;  — Voulant  rétornier  les  Abus  (jui 
se  sont  introduits  dans  la  perception  du  tiroit  de  iaiiite cuisse; —  Notre  con- 
seil d'état  entendu  ,  —  Nous  av(uis  ordonné  et  ordonnons  ce  (]ui  suit  : 

Art.  I«^  Le  droit  établi  par  l'article  4  Ue  l'ordonnance  du  22  décembre 
1819  et  proportionnel  à  la  râleur  des  bestiaux  achetés  pour  la  consommation 
de  Paris,  e>t  suppriini'-  à  partir  de  la  publication  de  la  présente. 

2.  En  rem[)Iaccfnent  de  ce  droit,  il  s"ra  perçu  inunédiutenicnt  i)ar  tète 
de  bestiaux  vendus  pour  la  nièuie  destination,  savoir  :  — Pour  chaque  bœuf 
dix  francs;  —  Pour*  <h-.u|ue  vache,  six  IVanrs;  —  Pour  chaque  veau  ,  deux 
francs  (pjarantecenlimes;  —  Pour  (  ha*|iie  mouton,  soixante-dix  cenfitnes. 


3.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  ci-dessus  rappelée  qui 
)nt  i)as  contraires  à  la  présente  sont  confirmées. 


N"  3:3.  =  20  mars— 7  avril  1821 .  =<)iu)o>>a?ice  du  roi  relative  au  rempla- 
cement des  prêjets  pendant  leur  absence  momentanée  de  leur  drpar- 
tenienty  et  à  la  délégation  de  leurs  fonctions  [2).   (VII,    Bull,   cdxlii 
11°  1U3J8.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur;— \  u  les  arrèfés  des  17  ventôse  an  8  (8  mars  1800),  17  nivôse  an  9 
(7  janvier  I8ul  ,  l'J  fructidor  an  9  (0  septembre  1801),  27  pluviôse  an  10 
(IG  février  180?);  — Vu  le  décret  du  10  juin  1808  ;  — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu ,  —  Nous  avons  or(l<inné  et  oribuinons  ce  (|iii  sui^: 

Art.  !«'.  Les  préft^ts  autorisés  à  s'absenter  de  leur  départeirtent  délèguent 
leurs  fondions,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  à  un 
conveiller  de  préfectiu'e  ou  au  secrétaire  ;réncral  de  la  préfecture,  à  leur 
choix. —  La  dclé-'atiorr  n'a  pas  besoin  d'élre  approuvée  par  notre  irrini^tre 
de  l'intérieur,  lorsque  le  préfet  ne  sort  pas  du  département. 

2.  Eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  préfet  sans  (lu'il  ait  délégué 
l'administration  ,  ou  en  cas  de  vacance  <le  la  préfecture,  le  premier  dans 
l'ordre  du  tableau  prend  de  droit  l'administration  du  département  :  toute- 
fois, si,  avant  la  vacance  de  la  préfecture,  l'administration  a  été  déléguée 
celui  à  (jui  elle  aura  été  déléguée  continuera  d'exercer,  jusqu'à  ce  «ju'il  en 
stnt  airti'ement  or.lonné  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  sous-préfet,  le  préfet  pourvoit 
à  son  remplacement  en  désignant  un  fonctionnaire  de  l'ordi'c  administratif 
pris  dans  rarr(Uidi>s(>mcnt,  ou,  à  défairt,  un  conseiller  de  préfecture. 

4.  Le  secrétaire  général,  absent,  emi)êché,  ou  chargé  par  délégation  de5 


(i)  Voter  le  décret  du  6  février  iSii  ,  porlant  établissement  de  la  raisse  de  Poissy,  tir.  T' 
•t  la  note  '  '  * 

F.t,  sur  le  commerce  de  la  boucherie  dans  le  dépirlement  delà  Seine,  voyez  b  aolc  qQiac80»> 
p.1};ne  W  litre  de  Parrèlé  do  8  vciKléiniairc  an  ii  (^osrptcmHrc  1802). 

(2)  Vote/,  la  loi  dorjranisatioii  ad^)ini^l^ative  du  28  plti\i«)se  an  8  (17  février  1800),  lit.  1" 
art.  3,  cl  les  noies  qui  rcsument  les  réglcmcns  rcUlifs  au!i  prcfcti. 

20. 
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fonctions  de  préfet,  est  remplacé  dans  ses  fonctions  de  secrétaire  général  par 
le  coîtseiller  de  préfecture  le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau. 

à.  En  cas  de  partage  ou  d'insuflisanie  du  nombre  des  membres  du  conseil 
de  préfecture,  ain.>i  que  dans  le  cas  où  les  membres  de  ce  conseil  seraient 
tous  à  la  fois  empêchés  d'exercer  leurs  fonctions,  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placeujent,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  9 
€t  du  décret  du  16  juin  1808. 


^"374.  =2—5  avril  1821.  =  Ordonisa\ce  du  roi  qui  supprime  la  faculté 
de  droit  de  Grenoble  (Ij.  (VII,  Bull,  cdxli,  n'  10319.) 

N"  375.=  3—5  avril  1821.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le  traitement  à  payer 
aux  officiers  amputes  et  aux  officiers  de  l'ordre  royal  de  la  légion- 
d'honneur  {2).  {Ml,  Bull.  CDXLI,  n»  10320.) 

Louis , —  Vu  la  loi  du  6  juillet  1 820 ;  —  Après  avoir  entendu  les  ob- 
servations de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'hon- 
neur  sur  la  situation  actuelle  de  la  dotation  de  la  légion-d'honneur  et  les 
droits  de  chacun  de  ses  membres,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  V^,  II  sera  payé  à  chacun  des  ofhciers  amputés  nommés  membres  de 
Tordre  depuis  le  6  avril  i8!  4  jusqu'au  20  mars  1815,  le  traitement  de  légion- 
naire, à  partir  du  1"  juillet  1820. 

2.  Il  sera  également  payé  uneaugmentationde  quatre-vingts  francsàchacun 
des  membres  qui  étaient  ofticiers  de  l'ordre  à  l'époque  du  6  avril  1814,  en 
sorte  que  le  traitement  total  de  ce  grade  pour  1 820  soit  de  cinq  cent  soixante- 
dix  francs. 

N*  376.  =  4 — 17  avril  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  à  l'activité 
quarante  mille  hommes  sur  la  classe  de  1820.  (VII,  Bull,  cdxlih  , 
n»  10367.) 

N^  377.  '^  4  avril — 5  mai  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit  deux  places 
de  courtier  de  marchandises  à  AiXy  département  des  bouche s-du-Bhône. 
Z  (VIÏ,  Bull.  CDXLvm,  n»  10495.) 


K"  378.  =  4  avril— 7  juin  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  compagnie  d'assurances   mutuelles  contre  l'incendie  pour  le  dé- 
partement de  la  Somme.  (VII,  Bull,  cdliv,  n<»  10691.) 
Art.   l*'.  La  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  pour  le 
département  de  la  Somme,  séant  à  Amiens,  formée  par  acte  passé  par-devant 
Doizy  et  son  collègue ,  notaires  à  Amiens ,  les  7,  9  et  10  octobre  i82o  ,  est  au- 
torisée ;  ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  portés  audit  acte  et  rectifiés 
par  celui  du  20  mars  1821,  passé  par-devant  les  mêmes  notaires,  lesquels  actes 
resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés,  nous  nous  réservons  de  la  révo- 
quer en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution,  sauf  les  actions  des  tiers  à 

(i)  Cette  faculté  a  été  rétab  ie  par  l'ordonnance  du  22  septembre — 26  octobre  1824,  qui 
abroge  implicitement  la  présente. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  por- 
<t2at  création  de  la  légioD-d'honneur,  le  résumé  des  réglemeas  relatifs  à  cette  institulioa. 
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exercer  devant  les  tribunaux  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  pré- 
judice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  l'intérieur  nommera  auprès  de 
ladite  compagnie  un  comiiiissaire  chargé  de  prendre  connaissance  de  l'ob- 
servation des  statuts  et  d'en  rendre  compte  au  préftt  du  dé|)artemenl.  Le 
commissaire  pourra  su-pendre  provisoirement  celles  des  opérations  de  la 
compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  aux  statuts,  ou  dange- 
reuses pour  la  sûreté  publiqne;  et  ce,  jusqu'à  décision  à  intervenir  de  la 
part  des  autorités  compétentes. 

4.  Devront  les  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois 
et  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de 
son  état  (le  situation  au  préfet  de  la  Somme,  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce  ,  et  à  la  chambre  de  commerce  d'Amiens. 

{Suivent  tes  statuts  de  la  compagnie.) 


N«  379.  =  11—21  avril  1821.  =  Lois  relati^'cs  à  différentes  circonscriptions 
de  territoire.  (Vil,  Bull,  cdxliv,  n°  10372.) 

l"  Loi.  —  Art.  1«'.  Les  communes  de  Lucy,  de  Bacourt ,  de  Baudrecourt, 
de  Chenoy,  de  Chicourt,  de  Fremery,  de  Hannocourl,  de  Juville,  de  Lesse, 
de  Morville-snr-Nieil,  d'Oron,  de  Prévocourt,  de  Sant-Evre,  de  Villers-aux- 
Oies,  sont  distraites  du  canton  de  Nonieny,  arrondissement  de  Nancy,  et 
réunies  au  canton  de  Deline,  arrondissement  de  Chàteau-Salins. 

2.  Les  conununes  de  Belleville  et  de  Dieulouard,  canton  de  Domèvre,  et 
cel'es  de  N'endières,  de  Fagny-sur-Moselle,  de  Nonoy,  de  Viliers-sou^-Preny, 
et  de  Preny,  canton  de  Thiancomt,  sont  distraites  de  ^arlOndi^sement  de 
Toul,  et  réunies  au  canton  de  Ponf-àMoiisson ,  airondi.ssement  de  Nancy. 

3.  Les  communes  des  cantons  de  Vézelise  et  Haroné  sont  distraites  de 
l'arrondissenu'nt  de  Lunéville,  et  réunies  a  rarr(m(lissement  de  Nancy. 

4.  La  commune  de  Nonhiirny  est  distraite  du  canton  de  Lorqnin,  arron- 
dissement de  Sarrebourg  ,  et  réunie  au  canton  de  Blamont  ,  arrondissement 
de  Lnneville. 

2*"  Loi. — Art.  1".  La  commune  d'Eréac  est  distraite  du  canton  de  IVIerdri- 
gnac,  arrondissement  de  Loudéac,  et  réunie  au  canton  de  Broons,  arron- 
dissement de  Dinan  ,  département  des  Côtes-du-Nord. 

2.  La  commune  de  SaintLauneuc  est  distraite  du  canton  de  Broons,  arron- 
dissement de  Dinan  ,  et  réunie  au  canton  de  Merdrignac,  arrondissement  de 
Loudéac,  même  département. 

3"  Loi. — La  commune  «le  Chevrey,  département  de  la  Côte-d*Or,  est  dis- 
traite de  l'arrondissement  de  Dijon,  et  réunie  à  l'arrondissement  de  Beaune 
et  au  canton  de  Nuits. 

4'  Ao/.— Les  comnmnes  de  Bains,  de  Fontenoy-le-Cliàteau,  de  Tremonzey, 
de  Montmotier,  du  Magny,  de  Haut-Mongey,de  Vioménil,  deHarsault,de  La 
Haye,  de  Griuy,  de  Grand-Rupt,  des  Voivres  et  de  Suraïue,  conq)osant  le 
canton  de  Bains,  sont  distraites  de  l'arrondissement  de  Mirecourt,  dépar- 
tement des  Vosges,  et  réunies  à  l'arrondissement  d'Epinal,  même  départe- 
ment. 

o«  Loi. — La  commune  de  Cesse  est  distraite  du  département  des  Ardennes, 
et  réunie  au  canton  de  Stenay,  arrondissement  de  Slontmédi ,  département 
de  la  Meuse. 

6«  Loi. — La  commune  de  Mazerny,  département  des  Ardenncs,  est  distraite 
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du  canton  de  Tourteron  ,  et  réunie  au  canton  d'Ornont ,  ai  rondissement  de 
Mézières. 


N»  380.  =  11  avril— 5  mai  1821.  =  Ohi>om\A!\<;i:  ^/// /o/ y;//  autorise,  aux 
candi  lions  y  exprimées,  les  sieurs  Durassié  «"/Troeard  a  rendre  naviga- 
ble la  rivière  du  Drot ,  depuis  E)  met ,  département,  de  la  Dordogne  , 
Jusqu'à  Gironde,  département  du  même  nom.  (VIL  liiill.  cdxlviii, 
n»  10496.) 

N»  381.  =  11  avril— 1"  juin  1821  .=  Ordonnance  e/«  roi  (jui  rectifie  une  er- 
7'eur  dans  les  statuts  delà  caisse  de  survivance  et  d'accroissement  (l). 
(VII,  Bull.  CDLIH,  n"  10646.) 

Louis,..  .—Vu  notre  ordonnance  du  14  décembre  1820,  portant  liornolo- 
gation  (i'uiie  délibération  <iu  conseil  géf)éral  de  la  cais'^e  de  survivance  et 
d'accroissement  en  date  du  1"  du  même  mois  de  décembre,  contenant  des 
amendemens  aux  statuts  primitifs  annexés  à  notre  ordonnance  du  8  décem- 
bre 1819; — Vu  nouvelle  délibération  du  conseil  général  de  la'life  caisse 
du  1"  février  1821,  suivant  extrait  délivré  par  Crosnier  et  son  collèi^iie,  no- 
taires à  Paris,  le  2  du  même  mois,  d'où  il  résulte  qu'une  erreur  matérielle 
de  copiste  s'est  glis.'^ée  dans  un  article  de  la  délibération  du  l*"^  décembre,  et 
qu'il  est  nécessaire  qu'elle  soit  réparée  suivant  le  vœu  de  la  société;  ce  qui 
est  conforme  à  l'esprit  des  statuts,  aux  réirles  de  l'équité,  et  dans  l'intérêt 
des  actionnaires;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur;— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nims  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :— La  délibérationdu  conseil  général  de  la  caissede  survivance  et 
d'accroissement  en  date  du  i"  février  1821,  laquelle  demeure  annexée  à  la 
présente  ordonnance,  est  approuvée.  En  conséquence,  ia  condition  ap[)Osée 
à  la  disposition  du  second  alinéa  du  n°  5  de  l'atticle  ;>7  Ois  des  statut",  de  la 
seconde  division  dudit  établissement,  en  vertu  de  laquelle  les  déposans  au- 
ront la  faculté  d'obtenir  leur  remboursement  anticipé  dans  les  cas  prévus 
audit  article,  reste  et  s'entend  rédigée  en  ces  termes:  c;  à  la  cbarge  d'en 
«  faire  la  demande  expresse  cinq  ans  d'avance,  et  d'abandonner  un  soixante- 
<t  quinzième  de  l'accroissement  dudit  ca[)ital  [jar  chaque  année  d'anticipa- 
«  tion.  » 

{Suit  la  délibération  du  conseil  général  de  la  caisse  de  survivance  et  d'ac- 
croissement.) 

N°  382.=:  18— 27  avril  1821 .  =  Ordonnapsce  du  roi  qui  établit  un  tribunal 
de  commerce  à  Neufchâtel,  département  delà  Seme-Inféricure.  (Ml,  Bull. 
CDXLV,  n°  1041 1.) 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à  Neufchâtel,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure. 

2.  Ce  tribunal  aura  pour  ressort  les  cantons  de  Neufchâtel,  Saint-Saens, 
Aumale,  Blangy  et  Londinières. 

3.  Il  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de  deux  suppléans. 


N*>  383.  =:  1 8  avril  1821.  =  Avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'état  qui 
décide  que  les  tribunaux  sont  seu/s  compétens  pour  connaître  d'une 
question  de  privilège  entre  le  domaine  et  un  créancier  particulier,  à 

(i)  Yoycz  l'ordonnance  du  8  — 3o  dccenabrc  1819,  portant  autorisation  de  cette  caisse. 
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raison  de  l'application  du  produit  dt:  la  vente  des  biens  d'un  condamné. 
(SiREV,  tome  XXI,  2'  partie,  page  102  ) 

Le  comité  des  iinanfes,  sur  le  renvoi  qiit"tfrt  îTél^  fait  par  son  excellence 
le  ministre  <;ecfélaire  d'état  au  inêiiie  (h'[)arteuirnt  ; — Vu  un  rapport  f)ar  le- 
quel le  secrétaire  général  des  linanecs  expose  rpTune  (piestion  de  privilège 
s'est  élevée  entre  l'administration  des  domaines  et  l«  sieur  Lebergne ,  sur  le 
produit  de  la  vente  des  biens  du  nonniié  I.andxrt ,  conilaniné  aux  fers  avec 
conliscation;— Que  cotte  question  a  été  jugée  eu  laveur  du  sieur*  Leher^ne  , 
par  le  ï)réfet  de  la  Seine,  dans  quatre  arrêtés  dofit  la  régie  a  provoqué  la 
réforuiation  ; — Que  le  comité  des  linanecs  ayant  déclaré  (p.i'il  y  avait  !i<Mi  de 
renv(»\er  \a  conicstation  tievant  les  tril)unaux,  son  avis  a  été  adopté  par  le 
ministre  he  li)  septembre  dernier;— Que  précédemment  le  comité  avait  déjà, 
sur  des  altaires  <le  même  nature  et  relatives  aux  condanniés  Barin  et  Masquet^ 
donné  deux  avis  semblahU.'s  (|ue  sou  excellence  a  pareillement  conlirmés, 
les  21  juin  et  17  juillet  ISii)  ;  -Que  le  [)réret  de  la  Seine  a  l'ait  des  représen- 
tations contre  les  décisions  du  lU  septembre,  qu'il  soutient  tpie  le  jugement 
de  la  contestation  concernant  le  sieui*  L(  bergne  e-)t  dii  ressort  admini  tratif, 
invo(iuant  à  l'appui  de  son  opinion  les  lois  des  20  frimaire  et  9  ventôse  an  2; 
—  Qiu'  la  réclamation  du  préfet  de  la  Seine  estfondée  sur  une  jurisprudence 
établie  de[)uis  un  grand  noud)re  d'années; — Que  le  comité  a,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  sa  délibéi'ation  i\n  lî)  mai  dernier,  sur  l'alTaii'C  Barin  ^  signalé 
cettt'  jurisprudence  conwne  irréguliere;  —  Que  n'ayant  j)as  présentes  les 
lois  des  20  frimaire  et  9  vcnlose  an  2,  et,  cédant  à  l'équité  naturelle,  le  co- 
mité a  ï'epoussé  une  forme  de  procéiler  en  vertu  de  laquelle  ra<lniinistration, 
étant  chargée  de  liijuider  le  produit  d'une  cmli-'Cafion  ,  devenait  juge  et  par- 
tie;—Que,  les  objections  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  changeant  l'état  de  la 
question,  il  y  a  lieu  d'en  provoquer  \\\\  nouvel  examen;  —  Vu  les  lois  des 
20  frimaire,  1)  ventôse  an  2,  et  1^"^  lloré.il  an  3;— Vu  de  nouveau  les  avis  donnés 
les  19  mai,  23  juin  et  1"  septembre  18?.0,  ainsi  que  différentes  p  èces  re- 
latives à  la  réclamation  du  sieur  TA'beri;iif ,  notamment  l'aîrcté  du  préfet  de 
la  Seine,  en  date  du  11  décend)re  I8l.>,  la  lettre  du  3  février  bSlO,  ])ar  la- 
quelle ce  n»agistrat  pro[)ose  au  ministre  de  rapjmrter  l'arrêté  pré  ndiqué  et 
la  délibération  pti^e  le  18  mars  1817  par  le  conseil  d'aduiini-tration  des  do- 
maines;— Considérant  que  les  lois  des  20  frimaire  et  9  ventôse  an  2  contien- 
nent des  dispositions  qui  n'ont  pu  avoir  d  effet  (pi'a  ré;;0(iue  où  elles  ont 
été  adoptées  sans  être  susceptibles  de  prévaloir  indéfiniment  contre  les  prin- 
cipes du  droit  commun; — Que,  dans  le  tem|)s  même  où  ils  avaient  le  moins 
d'inlluence,  la  loi  du  f'  floréal  an  3,  reconnaissant  qu'il  n'appartenait  pas  à 
l'administration  ,  dans  le  cours  des  liquidations  qui  lui  étaient  attribuées,  de 
prononcer,  soit  entre  les  divers  créanciers,  soit  entre  eux  et  elle-même, 
appelait  des  arbities  a  décider  d;ms  les  cas  litigieux  ;— Que  si ,  depuis  l'épociue 
où  le  droit  comnmu  avait  repris  son  empire,  on  a  continué  à  procéder  d'une 
manière  irrégulière  dans  des  occasions  analogues  à  celle  dont  il  s'ajit,  cela 
s'explitpie  sans  doute  par  le  petir  nombre  des  affaires  de  ce  genre  <pji  ont  du 
se  présenter,  et  par  le  peu  d'importance  des  droits  qu'on  avait  a  ré::l«  r; — 
Mais  qu'en  admettant  qu'une  telle  pratiipie  eût  été  constante,  et  n'eût  fait 
naître  aucune  rédamation,  cette  double  circonstance  ne  saurait  dispenser 
de  rechercher,  lorsqu'il  s'élève  des  dirficiiltés,  quelle  est  la  march'^  à  vui>re 
pour  arrivera  une  solution  régulière;  —  Persistant  ainsi  dans  les  motifs  et 
les  avis  qu'il  a  précédennnent  soumis  à  son  excllence;  — Pense  que  la  con- 
testation qui  existe  entre  le  domaine  et  le  sieur  Lebergne  rentra' ,  par  sa  na- 
ture, dans  la  compéfenee  des  tribunaux,  et  que,  s'd  e\isîe  »pielqwe  actcad- 
ministratif  qui  puisse  arrêter  leur  action,  il  y  a  lieu  de  le  faire  disparaître. 
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RESTAURATION. 


N*  384.  =  20  avril  1821.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'organisation  de 
la  chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (1). 

TITRE  V .  —  De  la  recherche  et  de  la  poursuite. 

SECTIOM  i'*.  —  Du  ministère  public. 

Art.  I".  Il  y  aura  près  de  la  cour  des  pairs  un  procureur  général  ;  il 
sera  assisté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  deux  avocats  généraux  et 
deux  substituts. 

2.  Les  fonctions  d'avocat  général  et  de  substitut  près  Ta  cour  des  pairs  ne 
sont  point  incompatibles  avec  celles  du  ministère  public  près  les  cours  et 
tribunaux. 

3.  Les  ordonnances  de  nomination  de  ces  officiers  sont  portées  à  cette  cour 
par  des  commissaires  du  roi.  —  Ces  officiers  sont  reçus  et  installés  solennel- 
lement en  séance  publique. 

4.  Le  procureur  général  agit  d'office  dans  les  cas  prévus  par  l'article  34 
de  la  charte  constitutionnelle. 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  33  de  la  charte  constitutionnelle,  le  pro- 
cureur général  ne  peut  agir  s'il  n'est  provoqué,  soit  par  le  flagrant  délit, 
soit  par  une  ordonnance  du  roi,  qui  défère  à  la  cour  des  pairs  le  crime 
dénoncé. 

6.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  55  de  la  charte  constitutionnelle,  le  pro- 
cureur général  n'est  point  partie;  il  est  seulement  entendu  sur  l'accusation, 
et  requiert,  pendant  le  cours  de  l'instruction  et  des  débats,  pour  la  régula- 
rité des  formes,  et,  avant  le  jugement,  pour  l'application  de  la  loi. 

7.  Lorsque  le  procureur  général  croit  devoir  intenter  d'office  un  procès 
criminel  contre  un  pair,  d'après  une  dénonciation  secrète,  il  ne  peut  le  faire 
sans  avoir  préalablement  fait  écrire  la  dénonciation  circonstanciée  sur 
un  registre  qu'il  tient  à  cet  effet,  et  l'avoir  fait  signer  par  chaque  dénonciateur. 

SECTION  II.  —  De  l'instruction. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  de  la  compétence  de  la  cour  des 
pairs,  les  fonctions  de  juge  d'instruction  seront  remplies  par  le  chancelier 
de  France  présidant  cette  cour;  il  ser^  assisté,  et  pourra  être  suppléé  par 
un  ou  plusieurs  des  quatre  pairs  qu'il  désignera  à  cet  effet,  et  dont  il  procla- 
mera les  noms  à  l'ouverture  de  chaque  session  législative  ordinaire  de  la 
chambre  des  pairs,  aussitôt  après  que  la  chambre  sera  constituée.  —  Les 
pairs  ainsi  désignés  pourront  être  appelés  à  assister  ou  à  suppléer  le  chan- 
celier jusqu'au  commencement  de  la  session  législative  ordinaire  qui  suivra 
l'époque  de  leur  nomination. 

9.  Toute  personne  qui  se  prétendrait  lésée  par  un  des  crimes  ou  délits 
dont  la  connaissance  est  réservée  à  la  cour  des  pairs  par  l'article  34  de  la 
charte  constitutionnelle  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie 
civile,  soit  devant  le  chancelier  de  France,  soit  conformément  à  l'article  63 
du  Code  d'instruction  criminelle  devant  tel  juge  d'instruction  qu'il  appar- 
tiendra. —  Dans  ce  dernier  cas,  la  plainte  est  transmise  au  chancelier  de 
France  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice. 

10.  Il  sera  procédé  à  l'instruction,  conformément  aux  lois  du  royaimie. 


(i)  Celte  ordonnance  n'a  pas  été  reçue  par  la  chambre  des  pairs ,  ni  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Voyez  la  charte  du  4 — lo  juin  i8i4,  art.  33  ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législatiou 
applicable  à  la  cour  des  pairs. 
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TITRE  II.  —  Des  mises  en  liberté. 

11.  Au  commencement  de  chaque  session  législative  ordinaire  de  la  cham» 
bre  des  pairs,  et  dans  la  niênie  séance  où  il  aura  désigné  le-s  quatre  pairs 
destinés  a  l'assister  ou  à  le  suppléer  dans  l'instruction  criminelle,  le  chan- 
celier de  France  tirera  au  sort  les  noms  des  soixante  pairs,  parmi  lesquels 
il  en  choisira  douze  qui  formeront  le  conseil  des  mises  en  liherté. 

12.  Les  membres  de  ce  conseil  ne  pourront  délibérer  s'ils  ne  sont  au  moins 
au  nombre  de  sept  ;  leurs  fonctions  dureront  jusqu'au  commencement  de  la 
session  législative  onlinaire  qui  suivra  l'époque  de  leur  nomination. 

13.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  33  de  la  charte  constitutionnelle,  aus- 
sitôt que  le  chancelier  ou  les  pairs  qui  l'assisteront,  ojj  par  lesquels  il  sera 
sup|)léé,  seront  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'inculpé  en  liberté,  ils  en  ren- 
dront compte  au  conseil  des  mises  en  liberté,  qui  statuera  sur  l'élargisse- 
ment demandé. 

TITRE  111.  —  De  l'accusation. 

14.  Quand  le  procureur  général  juge  l'instruction  complète,  il  requiert 
la  réunion  de  la  cour. 

15.  Avant  d'entendre  le  rapport  sur  l'instruction,  il  est  procédé,  par  le 
président,  à  l'appel  nominal  des  membres  de  la  cour.  La  liste  des  pairs  pré- 
sens est  arrêtée;  ceux  qui  y  sont  inscrits  peuvent  seuls  prononcer  sur  l'accu- 
sation. 

Ifi.  Le  rapport  fait,  le  procureur  général  est  entendu;  il  dépose  ses  réquisi- 
tions écrites  et  signées,  et  se  retire.  Le  président  avertit  la  cour  que  chacun 
de  ses  membres  peut  demander  au  rapporteur  des  éclaircissemens  qui  lui 
paraissent  nécessaires,  ou  la  lecture  des  diverses  pièces  de  la  procédure.  Les 
éclaircissemens  donnés  et  les  pièces  lues,  le  président  recueille  les  opinions; 
toute  discussion  préalable  est  interdite. 

17.  Les  opinions  sont  recueillies  d.ins  l'ordre  des  réceptions,  en  commen- 
çant par  le  pair  reçu  le  dernier.  Néanmoins,  le  rapporteur,  quel  que  soit 
son  rang  de  réception,  o[)ine  le  premier.  Les  opinions  sont  prononcées  à 
haute  voix,  et  en  séance  secrète,  tant  sur  l'accusation  ,  que  dans  toutes  les 
décisions,  déclarations  ou  arrêts  qui  interviennent  pendant  le  cours  de  l'in- 
struction et  du  jugement. 

18.  Sur  l'accusation,  il  est  toujours  procédé  à  un  second  tour  d'opinions. 
L'accusation  n'est  prononcée  que  lor>qu'après  ce  second  tour  la  moitié  des 
suffrages,  plus  deux,  se  réunit  pour  l'admettre. 

19.  Dans  le  premier,  comme  dans  le  second  tour  d'opinions,  chaque  pair 
est  libre  de  donner  à  son  opinion  tous  les  développemens  qu'il  juge  conve- 
nables. 

20.  S'il  y  a  plusieurs  inculpés,  la  cour  délibère  séparément  sur  le  sort  de 
chacun  d'eux  :  néanmoins  elle  prononce  par  un  seul  et  même  arrêt. 

21.  Les  voix  de  îoiisles  pairs  sont  comptées,  (luelsque  soient  leurs  alliances 
elles  degrés  de  parenté  existant  entre  eux. 

22.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi  ,  ou  si 
elle  ne  trouve  pas  des  indices  suflisans  de  culpabilité,  elle  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre  ,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  s'il  n'est  détenu 
pour  autre  cause. 

23.  Si  la  cour  estime  que  le  fait  imputé  au  prévenu  n'est  pas  de  sa  compé- 
tence, elle  ordonne  que  le  prévenu  sera  renvoyé  devant  qui  de  droit,  a  la 
diligence  du  procureur  général  du  roi. 

2^.  Si  la  cour  prononce  l'accusation  ,  le  procureur  général  est  tenu,  dans 
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les  dix  jours  qui  suivront  la  pr()^on^iaf^f)n  rie  l'arrêf ,  de  rédiger  et  de  faire 
sij^iiilier  l'atlx;  d'acciisalion.  Il  est  ensuite  procédé,  conforinéiuent  à  ce  (|ui 
est  proscrit  par  les  articles  2'jl  et  suivans  du  (]ode  d'iastructioa  criuiinelle. 

T1T1\K  IV.  —  />«  ju<^rment. 

2o.  Aussitôt  que  l'acte  d'accusation  est  si;,'ni(i(;,  le  pré-,i(Uujt  invite  l'ac- 
cusé à  choisir  son  conseil ,  et,  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  il  lui  en  nomme 
un  d'office. 

20.  Le  président  indique  le  jour  de  la  réunion  de  la  cour  [)ar  une  ordon- 
nance notifiée  aux  accusés  et  à  leurs  défensfurs.  Au  jour  (ixé  ,  et  jjréalable- 
ment  à  toijte  opération,  la  cour  se  constitue,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  25  du  présent  règlement. 

27.  Les  débats  sont  publics. 

28.  Tout  pair  peut  être  récusé,  —  1"  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  jusqu'au  de^ré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; — 
2°  S'il  est  créancier  ou  débiteurde  l'une  des  parties  ;  —  3*>  S'il  y  a  un  procès 
entre  lui,  sa  femme,  leurs  ascendans  ou  descendans ,  ou  alliés  de  la  même 
ligne,  et  l'une  des  parties,  et  que  ce  procès  eût  été  intenté  avant  la  récusa- 
tion proi«)sée;  —  4°  S'il  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier 
présomptif  ou  donataire  de  l'une  des  parties  ,  ou,  enfin,  si  l'une  des  parties 
est  sa  présomptive  héritière  ;  — ;")<>  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  le  cours 
<ie  l'instruction;  — G"  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties, 
s'il  y  a  eu  de  sa  part,  ou  de  celle  de  l'une  des  parties,  agression,  injures  ou 
menaces,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  la  récusation. 

29.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personne  est  tenu  de  le 
déclarer  à  la  cour,  qui  prononce ,  ainsi  que  sur  toutes  les  récusations  pro- 
posées pai'  l'accusé, 

30.  Le  pré^i<ient  dirige  les  débats  ;  aucun  y)air  ne  peut  interroger  ni  in- 
terpeller, soit  les  accusés,  soit  les  témoins.  Néanmoins,  tout  pair  qui  désire 
obtenir  un  éclaircissement  en  adresse  la  demande  au  président,  qui  fait,  soit 
aux  témoins,  soit  aux  accusés,  les  interpellations  nécessaires. 

3 1 .  Après  la  clôture  des  débats .  la  cour  se  retire  en  la  chambre  du  conseil 
pour  y  délibérer;  le  j)résident  fait  le  résumé  de  l'alTaire,  et  pose  les  ques- 
tions qui  résultent  de  l'acte  d'accusation  ou  dos  débats. 

32.  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires  pour  la  condamnation  de 
l'accusé.  Pour  former  la  décision  de  la  cour,  il  est  procédé  à  deux  tours  d'o- 
pinions, ain-iqu'd  est  dit  en  l'article  18  du  présent  règlement. 

33.  Lorsque  Taccusé  aura  été  déclaré  non  coupable,  le  président  pronon- 
cera qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  toit  mis  en  liberté, 
s'il  n'est  détenu  pour  autre  cau^e, 

34.  Sur  l'application  de  la  [)eine,  le  président  recueille  trois  fois  les  suf- 
frages,: le  dernier  tour  d'opinions  fait  l'arrêt.  On  ne  peut  opiner  à  ce  der- 
nier tour  que  par  oui  ou  par  non,  et  les  votans  sont  tenus  d'opter  entre  les 
deux  avis  'jui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  au  tour  pré- 
cédent, 

35.  L'arrêt  est  prononcé  par  le  président  en  séance  publique  ,  en  présence 
de  l'accusé.  En  cas  de  condamnation  ,  la  cour  peut  ordonner  qu'il  sera  lu  à 
l'accusé,  dans  sa  prison,  par  le  greffier, 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

30,  En  exécution  de  l'article  20  delà  charte  constitutionnelle,  la  cour  des 
pairs  ne  peut  se  ras-embler ,  ni  la  chambre  des  pairs  se  constituer  en  cour 
de  justice,  que  sur  l'ordre  exprès  du  roi. 
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37.  Les  fonctions  attril)n«''os  par  la  loi  aux  {^reffiors  dos  cours  cf  tril)i)naux 
dans  U's  affaires  ciiiiiiiKlIes  seront  exercées  près  la  cour  des  ])iiirs  par 
le  secrélaire-arcliiviste  de  la  (  liamUre  des  pairs  et  son  adjoint.  Il  [«ourra 
s'adjoindre  un  ou  deux  commis  assernicnféï»,  —  La  cour*  recevra  le  sern»ent 
du  greflier  en  chef  et  des  c()mmi.s-<;relliers  en  séance  publiciue. 

liH.  Les  arrêts  de  la  cour  des  pairs  seront  revêtus  de  la  inême  forme  exé- 
cutoire (jue  les  loi>  et  arièts. 

3*J.  Le  procureur  général  et  les  défenseurs  des  accusés,  lorsqu'ils  s'adres- 
sent au  président  de  la  cour  des  pairs  ,  lui  donnent  le  titre  de  monseigneur 
ou  de  voire  grandeur;  en  parlant  à  la  cour,  ils  emploient  l'une  des  for- 
nniles  suivantes  :  nobles  et  illustres  pairs  ,  ou  vos  seigneuries. 

4o.  Le  présent  règlement  sera  porté  a  la  chambre  des  pairs  [)ar  notre  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  dé|);iitement  de  la  justice,  pour  \  être  lu  et  enicgistré,  et 
ensuite  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


N*  383.  =3  20  avril  1821.  =  ORi)o>>A>ri:  rfu  roi  sur  le  cnxtumr  ries  mem- 
bres de  la  cour  des  pairs  (1).    (Moniteur  du  0  mai  1821.) 


N»  380.  =  23—27  avril  IS2I.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  l'é- 
poque de  la  perception  d'un  droit  de  tonnage  sur  les  navires  améri- 
cains (2).    (  VII  ,   Bull.  CDXLV  ,  n°  104  10.) 

Art.  !"•.  L'article  l"  de  notre  ordonnance  du  26  juillet  dernier  ,  par  le- 
quel il  est  établi  un  droit  spécial  de  quatre-vingt-dix  francs  par  tonneau, 
sans  préjudi(  e  du  décime  additionnel ,  sur  les  bàfimens  appar'eiiaiit  aux 
•États-Unis  d'Amérique,  ne  sera  applicable  qu'a  ceux  desditî»  bàlimens  entrés 
dans  les  jxirts  de  France  postérieurement  au  12  décembre  dernier. 

2.  Le  montant  des  peree[)tions  (|ui  ,  à  raison  du  droit  spécial  éiabli  par 
notre  ordonnance  du  '26  juillet,  auraient  été  faites  suicles  bàtimensde.s  Llats- 
Unis  entrés  dans  les  ports  de  France  avant  le  13  décembre  dernier  ,  sera  rem- 
])Ouisé  à  (pii  il  appartient ,  sauf  la  déduction  d'une  somme  égale  au  droit  de 
tonnage  ordinaire. 

3.  L'article  2  de  notrcdite  ordonnance  du  26  juillet  dernier  est  annulé. 

N»  387.  =  23  avril— 5  mai  1821.  =  Loi  qui  autorise  la  ville  de  flfetz,  dé- 
partement de  la  Moselle  y  à  faire  un   emprunt.  (VII,   Bull,   cdxlviii, 

n°  10'i92.) 

N"  388,  =  23  avril — 5  mai  1821.=  Loi  qui  autorise  un  échange  entre  le  do- 
maine et  la  ville  d'Arras ,  département  du  Pas-de-Calais.  (  VII  , 
Bull.  CDXLVIII,  n"  10493.  ) 


N"  389.  =  23  avril  —  .)  mai  l>s21 .  =  «)nnoNNA>'<:K  du  roi  qui  détermine 
l'ordre  suivant  lequel  les  bonnes  villes  du  royaume  prendront  rang. 
(VII,  Bull.  CDXLVIII,  n»  10497.) 

N»  390.  =  23  avril — 12  mai  1821.  =  Loi  relative  à  des  supplémens  de  cré- 
dits demandés  sur  les  exercices  1818  et  1 8 1 9  pour  le  département  des 
affaires  étrangères.  (Vil,  Bull,  cdxlix  ,  n"  10j29.) 

(i)  rotic  onlonnanco,  comme  la  prprpdpntp,  n'a  pas  été  reçue  par  la  chambre  des  pairs. 
(a)  Vovez  l'ordonnance  du  26  —  28  juillet  1820,  cl  les  notes. 


^^^  RESTAURATION. 


N»  391.  =  23  avril— 12  mai  1821.  =  Loi  relative  h  des  supplément  de  cré- 
dits  demandés  sur  les  exercices  1818  et  iS\0  pour  le  département  de 
l'intérieur.  (VU,  Bull,  cdxlix,  n"  10530.) 


N»  392.  =  23  avril— 12  mai  1821.  =  Loi  relative  à  l'allocation  d'un  crédit 
spécial  de  huit  cent  mille  francs  demandé  pour  le  département  de  la 
guerre.  (Vif,  Bull,  cdxlix,  n°  10J31.) 


N»  393.  =  23  avril— 12  mai  1821.  =  Loi  relative  à  un  supplément  de  crédit 
de  onze  mille  neuf  cent  soixante-un  francs  demandé  sur  l'exercice  1818 
pour  le  département  de  la  marine.  (VII,  Bull,  cdxlix,  n«  10532.) 

No  394.  =23  avril— 12  mai  1821.  =  Loi  relative  à  divers  supplémens  de 
crédits  demandés  sur  le  budget  ûTe  1 8 1 9  pour  les  départe  mens  de  la  Justice 
et  des  finances.  (VII,  Bull,  cdxlix,  n»  10533.) 


N»  395.  =  23  avril- 12  mai  1821.=Loi  relative  au  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1819.  (VII,  Bull,  cdxlix,  n°  10534.) 

N»  396.  =  30  avril— 25  mai  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les 
courtiers  de  la  bourse  de  Dieppe  à  y  exercer  cumulativement  le  courtage 
des  marchandises ,  des  assurances ,  et  la  conduite  des  navires.  (VII, 
Bull.  CDLI,  n°  10602.) 

Les  courtiers  institués  près  la  bourse  de  Dieppe  par  l'acte  du  gouverne- 
ment dn  15  octobre  1801  (23  vendémiaire  an  10)  sont  autorisés  à  y  exercer 
cumulativement,  et  nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  le  courtage 
des  marchandises,  des  assurances,  et  la  conduite  des  navires. 


N*  397.  =  9 — 25  mai  182 1.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  un  supplé- 
ment de  solde  aux  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  employés  près  les 
dépôts  de  recrutement  (1).  (VII,  Bull,  cdli,  n°  10603.) 

Louis, —  Vu  notre  ordonnance  du  26  octobre  1820,  portant  forma- 
tion des  dépôts  de  recrutement  au  chef-lieu  de  chaque  département  ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  officiers  formant  les  dépôts  de  recrutement  recevront,  pour 
le  temps  de  leur  service  à  ces  dépôts  ,  un  supplément  du  cinquième  en  sus 
de  leur  solde. 

2.  Ce  supplément  sera  calculé  pour  les  lieutenans  et  sous-lieutenans  ,  sur 
leur  solde  augmentée  du  supplément  de  deux  cents  francs  par  an,  qui  leur 
est  alloué  par  notre  ordonnance  du  10  novembre  18I9. 

3.  Les  sergens  attachés  aux  dépôts  de  recrutement  recevront,  pour  le 
temps  de  leur  service  près  ces  dépôts,  un  supplément  de  solde  de  vingt-six 
centimes  par  jour. 

4.  Les  caporaux  employés  près  les  mêmes  dépôts  jouiront,  pour  le  même 
temps,  d'un  supplément  de  solde  de  vingt  centimes  par  jour. 


(i")  Voyez  l'ordonnance  du  26  octobre — 6  novembre  1820,  portant  établissement  des  dépôts 
de  recrutement ,  et  la  note. 
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5.  Ce  supplément  sera  acquitté  en  même  temps  que  la  solde  et  sur  les 
mêmes  fonds. 

6.  Les  officiers  et  sous-ofliciers  qui  composent  les  dépôts  de  recrutement 
entreront  en  jouissance  des  supplénicns  fixés  par  les  articles  1,  3  et  4,  à 
compter  de  la  date  de  la  présente  ordonnance;  ceux  qui  seront  détachés  à 
Tavenir  pour  ce  service  auront  droit  aux  mêmes  suppiémens,  à  dater  du 
jour  de  leur  arrivée  au  dépôt. 


N»  398.  =  IG— 20  mai  1821.=  Loi  relath'C  à  la  circonscription  des  arrondis- 
semens  électoraux  (1).  (VII,  Bull,   cdlii  ,  n»  10624.) 


N**399.=:lGmai — 1"  juillet  1821.=OrdO!>(NANCE  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  f  annexés,  de  la  société  anonyme  des  mines 
de  Bouxauller,  département  du  Bas-Rhin.  (VII,  Bull,  cdlviii,  n°  I075G.) 


N"  400.  =  23   mai -22  juin  1821.  ^  ordonnance  du  roi  qui   établit  une 

chambre   de  commerce   à    Caen  ,    département    du    Calvados.   (  VII , 

Bull.  CDLV,  n°  10G9.'>.) 

Art.  !•'.  Il  sera  établi  une  chambre  de  commerce  à  Caen,  département 
du  Calvados.  —  Elle  sera  instituée  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  24  décembre  1802  (3  nivôse  an  11)  (2). 

2.  Un  membre  de  cette  chambre  sera  appelé  au  conseil  général  du  com- 
merce, conformément  aux  dispositions  des  articles  C  et  6  de  notre  ordon- 
nance du  23  août  1819. 

N»  401.  =  24— 25  mai  1821.  =  Loi  portant  modification  de  l'article  351  du 
Code  d'instruction  criminelle.  (VII,  Bull,  cdli,  n«  lOCOl.) 

A  l'avenir  ,  et  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  351  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ,  les  juges  seront  appelés  à  délibérer  entre  eux  sur 
une  déclaration  du  jury  formée  à  la  simple  majorité,  l'avis  favora- 
ble à  l'accusé  prévaudra  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  adopté  par  la  majorité 
des  juges  (3). 

N»  402.  =  20  mai  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  nomme  M.  le  marquis  de 
Pastoret  vice-président  de  la  chambre  des  pairs.  (Moniteur  du  27  mai 

1821.) 

N«  403.^30  mai — 7  juin  1821.—  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'échange 

(i)  CcUe  circonscription,  qui  a  succédé  à  celle  fixée  par  l'urdonnance  du  3o  août — 5  sep- 
tembre 1820,  a  ëlc  remplacée  entiéreuientellt-uièmc  par  le  tableau  annexé  à  la  loi  générale  sur  les 
élections  du  19 — ai  avril  i83i  ;  tllc  n'a  donc  plus  d'inlerét. 

(■2)  Vovez  cet  arrêté,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemcns  applicables  aux  chambres 
de  commerce. 

^  (3)  Dans  le  svslème  de  cette  loi,  les  jupes  pouvaient ,  en  se  réunissant  à  la  minorité  du  jurT 
annuler,  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  la  déclaration  de  cul|)al>ilite  portée  contre  lui  à  la  simple 
majoriic.  La  loi  du  \ — 5  mars  i83i  abrogea  l'art.  35i  du  Cod.  inst.  crim.  et  la  piéscnte  loi* 
et  retira  aux  cours  d'assises  la  faculté  de  délibérer  sur  la  deilaralion  du  jury,  en  statuant  queU 
décision  du  jury  se  formerait  contre  l'accusé  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix;  de  celle  ma. 
nicre,  le  jury  statuait  seul.  La  loi  du  i8  avril — i"  mai  i832  reproduisit  cette  disposition  ,  re- 
lative à  la  formation  de  la  majorité.  Knfin  ,  la  loi  du  y — ç)  septembre  i835  ,  par  un  retour  Tert 
f ancien  système,  a  voulu  que  la  décision  du  jury  fût  prise  a  la  simple  majorité  de  sept  contre 
cinq;  mais  elle  a  donné  à  la  cour  d'assises  la  faculté  d'annuler  cette  décision  par  un  sunij  et 
j'ordonner  le  renvoi  à  une  autre  sessiou.  Tel  est  le  dernier  étal  des  choses. 


318  RE«TAl'IlATION. 


des  reconnaissances  de  liquidation  au  parleur ,  et  à  leur  conversion  fa- 
cuUalivc  en  reconnaissances  nominatives {\).  (Vil,  Bull.  cjdjL/IV,  n»  10G90.) 


Jfo  4()'i.  =30  mai — 22  juin  1821 .  =Ori)0>>a:vce  durai  qui  annule  un  arrêté 
pris  en  matière  de  police  du  roulage  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Meurthe  (2j.  (Vil,  Bull,  cdlv,  n"  IOG97.) 

Louis,. . .  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  Vu  le  pourvoi 
élevé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  contre  un  arrêté 
pris  en  matière  de  police  du  roulaire  {)ar  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement (le  la  Meurthe,  au  profit  du  sieur  Léonard  Brunner  ^  meunier  au 
moulin  de  la  Machine,  canton  de  Nancy,  ledit  pourvoi  enrej;istré  au  secré- 
'  tariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  8  niai  1820,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  ledit  arrêté  ;  —  Vu  l'aveitissement  donné  le  18  juillet 
1820,  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  département  de  la  Meurthe,  audit 
Léonaî'd  Brunner^  pour  qu'il  ait  à  défendre  contre  ledit  {lourvoi ,  s'il  s'y 
croit  fondé  ;  aufjuel  avertissement  il  n'a  y)asété  répondu  ;  -  Vu  le§  procès-ver- 
baux de  contravention  à  la  police  du  roulage,  dressés  les  14,  19  novembre  et 
1«'  décembre  1818  contre  ledit  Léonard  Brunner,  lesdiS  procès-verbaux 
aflirniés  par-devant  l'adjoint  au  maire  de  Nancy;  -  Vu  les  condamnations 
prononcées  par  le  maire  de  cette  ville  contre  ledit  Léonard  Drunner,  les  18, 
28  novembre  et  7  décembre  1818; — Vu  la  réclamation  présentée  au  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  le  31  décembre  1818,  par  ledit 
Léonard  Brunner ^  contre  lesdites  condamnations;  —  Vu  l'arrêté  attaqué 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe  du  24  mars  18J9, 
portant  annulation  des  décisions  du  maire  de  Nancy,  comme  étant  basées 
sur  des  procès-verbaux  qui  n'ont  pas  été  affirmés  devant  le  ju'^ede  paix,  et 
statuant  en  outre  que  ledit  Léonard  Brunner  est  dispensé  de  payer  les 
amendes  auxquelles  il  a  été  condamné,  et  que  l'argent  lui  sera  rendu  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  consigné  ;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Meurthe  du 
6  avril  1819,  qui  estiuie  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  susdit  du  conseil 
de  préfecture;  —  Vu  les  décrets  des  23  juin  1806,  18  août  1810  et  16  dé- 
cembre 1811;  —  Vu  les  autres  pièces  produites;  —  Considérant  que,  par 
l'article  38  du  décret  du  23  juin  1806  ,  les  maires  ont  été  chargés  de  {)r'>non- 
cer  provisoirement,  et  sauf  recours  aux  conseils  de  préfecture  ,  sur  le  fait 
des  contraventions  à  la  police  du  roulage;---  Considérant  que,  par  le  dé- 
cret du  18  août  1810,  les  procès-verbaux  en  matière  de  police  de  roulage 
doivent  être  aflirmés  devant  le  juge  de  paix,  mais  que,  d'après  le  décret 
du  16  décembre  1811  (3),  relatif  aux  routes  en  général,  ces  procès-verbaux 
peuvent  être  affirmés  devant  les  maires  ou  leurs  adjoints  ;  qu'il  convient 
surtout  d'user  de  cette  faculté ,  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  sur  les- 
quelles les  maires  ont  à  prononcer  provisoirement,  et  qu'ainsi,  dans  le  cas 
particulier,  ces  procès-verbaux  ont  été  valablement  affirmés  devant  l'adjoint 
du  maire  de  Nancy;  —Notre  conseil  d'étal  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe, 
du  24  mars  1819,  est  annulé. 

2.  L'affirmation  faite  des  procès-verbaux  de  contravention   devant  l'ad- 
joint au  maire  de  Nancy  est  déclarée  bonne  et  valable. 

(i)  Cet  échan^ïe  étant  depuis  loog-lcmps  consommé,  la  présente  ordonnance  n'a  plus  d'intérêt. 
(a)  Voyez,  sur  la  police  du  roulage,  la  loi  du  ag  floréal  an  lo  (19  mai  1802},  et  les  notes. 
(3)  Art.   H2. 
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3.  Le  sieur  Lvonard  Briinncr  est  renvoyé  a  se  pourvoir  de  nouveau,  et 
s'il  s*y  croit  fondé,  devant  ledit  conseil  de  préfecture,  contre  les  décidions 
du  maire  de  Nancy  des  18  et  28  novembre  et  7  décembre  1818. 


N«405.=:30  ma-i — 10  juillet    1821.  =  Ordonnance  <///  roi  patttint  antori- 
saliori  de   la  sorictv  (l'tisMirtince'^  mal  ne  lies  contre  Iti  i^rcle  ,  for  nue  à 
Nanrj-  pour  les  dt-partcnicns  y  dcnoinnu's.  [\  11,  Bull,  cdli.x,  h"  10785.) 
Art.   I"".  La  société  d'asMirances  mutuelles   contre   la   {riéle,    formée  à 
Nancy  entre  divers  particuliers,  fermiers  et  propriétaires  de  revrnus  fon- 
ciers, |)aracte  passé  pa r-dr van t  J//V//W  et  /o//7«,  notaires  à  la  résidence  de 
Nancy,  les  17,  18,  19  et  50  janvier  1821  ,  annexé  à  la   présente  ordonnance 
est  autorisée  pour  les  départemens  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  des  A Ovl'CS 
de  la  Haute- Marne,  de   la  Meuse,  du  Haut-Rhin  et  des  Aîdennes.  —  Le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  étant   mentionné  dans  l'acte  social  ,  l'autori.sation 
pour  ledit  département  est  ajournée  quant  à  présent. 

2.  La  société  existera  conlorniémcnt  à  ses  statuts  contenus  d;nis  l'.i  te  so- 
cial précité  et  annexé  à  la  présente,  sauf  les  ré>erves  ci  après. 

3.  Nonobstant  les  dispositions  portées  à  l'article  4  dudil  acte,  I.;  mi.sc  à 
exécuti«»n  des  statuts  et  de  l'ussuratice  mutuelle  ne  pourra  avoir  liru  que 
lorsque  la  somme  des  adhésions  se  sera  élevée  à  celle  de  quatre  millions  de 
francs  en  valeurs  de  récoltes  assurées. 

4.  La  dé(  laration  de  la  valeur  |)our  laquelle  chaque  souscripteur  asîocie 
ses  récoltes,  suivant  l'article  \'\  ,  et  le  |)ro(  ès-verbal  d'expertise  des  proprié- 
tés altei-.tes  parla  jrréle,  qui  doit  être  fait  immédiatement  ajirès  les  acci- 
dens,  suivant  l'article  19  ,  ne  seront  pns  les  seules  bases  nécessaires  au  règle- 
ment (les  indemnités.  L'expertise  du  dorumaire  sera  renouvelée  quinze  jours 
après  le  premier  procès-verbal ,  ou  plus  tôt,  si  les  récoltes  assuiées  doivent 
être  retirét^  avant  ce  délai.  Si  Pbs  experti.ses  sont  conformes,  leur  résultat 
servira  de  reirh*  pour  re>tiination  de  l'indemnité.  Si  elles  dillèrent ,  cette  es- 
timât i<m  sera  ,  dans  les  linutes  «l'-sdltcx  ex  i>rrt  iscs  ,  convrnne  entie  les  par- 
ties ,  sinon  réglée  par  arbitres. 

;").  Nonobstant  le  ctuifenu  des  ai  Ik  les  l'J  et  CS  ,  les  tieisexperts  ou  tiers- 
arbitr-es  ipiil  y  auiait  lieu  il'appeler  seront  ciioi.sis  suivant  le^  règles  du  croit 
comnmn. 

6.  H  est  entendu  que  les  |)orlions  eontiibutives  (pii  peuvent  être  appelées 
en  entier  suivant  l'article  '.>.4  ne  pourront  en  aucun  cas  excéder  les  lixalious 
portées  en  l'article  6. 

7.  Le  traité  a  forfait  entre  l'association  et  le  direcfrur  responsable  pour  les 
frais  d'administration  ,  moyennant  viuL't-cinq  centimes  par  mille  francs  de 
valeurs  associées  à  l'assurance,  mentionné  en  larticle  64,  n'est  af)prouvé, 
nonobstant  les  dispositions  iludit  article  ,  que  pour  l'espace  de  dix  années, 
passé  b'quel  terme  ledit  traité  pourra  être  librement  renouvelé  ou  moditié. 

8.  La  présente  autorisation  ttant  au  surplus  accordée  a  ladite  société  à  la 
charîre  par  elb^  de  se  conformer  aux  loi.set  a  ses  statuts  ,  nous  nous  réservons, 
dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies,  de  revotpier  ladite 
ap])robation,  sauf  les  actions  a  exercer  devant  les  tribunaux  par  les  parti- 
culiers à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

9.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Meurthe,  ainsi  qu'au  ercfle  du 
tribunal  de  première  insfarue  deXancy.  Elle  adressera  égalernt  ni  une  copie 
de  cet  étit  aux  préfets  des  autres  déi>arteraens  compris  dans  sou  système 
d'assurance. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 
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N*  406.  =  6 — 22  juin  1821.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'évaluation 
de\  poudres  existant,  au  l*^  janvier  1821  ,  dans  les  entrepôts  des  con^ 
tributions  indirectes ,  etc.  (VII,  Bull,  cdlv,  n*  10698.) 

"  Louis,...  — Vu  notre  ordonnance  du  25  mars  1818;  —  Sur  le  rapport 
de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  poudres  de  toute  espèce  appartenante  la  direction  des  pou- 
dres, et  qui  existaient  dans  les  entrepôts  des  contributions  indirectes  au 
!«' janvier  1821 ,  seront  évaluées  au  prix  de  fabrication  fixé  pour  1820  par 
notre  ordonnance  du  3  mars  de  la  même  année.  Le  montant  de  cette  éva- 
luation sera  considéré  comme  une  créance  active,  mais  non  exigible,  de  la 
direction  des  poudres  sur  l'administration  des  contributions  indirectes,  qui, 
après  en  avoir  crédité  la  première,  restera  indéfiniment  en  possession  de  la 
valeur  qu'elle  représente,  sauf  ce  qui  pourra  être  ultérieurement  statué  de 
concert  avec  nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

2.  A  dater  de  ladite  époque  du  !«' janvier  1821  ,  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  fera  annuellement  compte  à  celle  des  poudres,  du  prix 
de  la  totalité  des  fournitures  livrées  par  la  dernière  dans  le  courant  de  cha- 
que année,  et  sur  lesquelles  il  continuera  d'être  remis,  chaque  mois,  des 
à-comptes  proportionnés  au  montant  des  fournitures  faites  dans  le  même  in- 
tervalle. 

N*»407.  =  8 — 26  juin  1821.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  for  me  des 
comptes  à  rendre  à  la  cour  des  comptes  par  le  caissier  général  du  trésor 
,  rofal{\).  (VII,  Bull,  cdlvi,  n»  10719.) 

Louis,. . .  —  Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  18  novembre  1817 
■et  16  septembre  18 1 8 ,  relatives  au  compte  de  gestion  à  rendre  a  la  cour  des 
comptes  par  le  caissier  général  du  trésor  royal;  —  Voulant  appliquer  à  la 
comptabilité  dudit  caissier  général  les  principes  qui  ont  déterminé  les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  18  novembre  1817 ,  relative  au  mode  des 
comptes  à  rendre  par  les  receveurs  généraux  des  finances  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I«^  Notre  ordonnance  du  16  septembre  1818,  portant  qu'une  partie 
des  opérations  de  recette  et  de  dépense  du  caissier  du  trésor  royal  ne  sera 
pas  soumise  au  jiigement  de  la  cour  des  comptes  ,  cessera  d'avoir  son  effet 
.pour  les  comptes  à  rendre,  à  partir  de  celui  pour  l'année  1821. 

2.  Les  comptes  que  le  caissier  du  trésor  royal  rendra  à  la  cour  des  comp- 
tes, pour  les  années  1821  et  suivantes,  en  conformité  de  l'article  13  de  no- 
tre ordonnance  du  18  novembre  1817,  comprendront,  sans  exception,  tous 
les  actes  de  sa  gestion  pendant  la  durée  de  chaque  année;  les  justifications  à 
fournir  pour  chaque  article  de  recette  et  de  dépense  seront  déterminées  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances.  —  Ne  sont  pas  considérés 
<;omme  actes  de  recette  ni  de  dépense ,  mais  seulement  comme  conversion 
de  valeurs  dans  le  solde  dont  le  caissier  général  continue  à  demeurer  res- 
ponsable et  ne  peut  être  déchargé,  les  recouvremens  d'effets  sur  Paris,  le 


(ï)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  27  (10  et) — 3o  mars  1791, 
le  résumé  de  la  législation  couccrnant  l'administration  et  la  comptabilité  du  trésor  public. 

Voyez  aussi  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807  ,  portant  organisation  de  la  cour  des  comptes, 
«t  les  notes. 
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compte  courant  à  la  banque  de  France,  l'échani^edes  écus  contre  des  l>illets 
de  ban'jtie,  et  {^énéiideinent  fontes  convergions  de  valeurs  numéraires 
qui  ne  changent  pas  le  solde  et  qui  n'aj.mtent  pas  à  la  charge  du  caissier 

général. 

3.  Le  compte  du  caissier  du  trésor  présentera,  \"  le  tableau  complet  des 
valeurs  existant  en  caisse  et  «'n  portefriiillc  à  l'épocpie  où  comnu'me  la  ges- 
tion* 2"  les  recettes  et  les  dép<'ns«'s  de  tonte  nature  elïectnées  p'  ndant  celte 
gestion  ,  et  classées  par  chapitre  et  article  d'une  manier»*  analogue  a  Tordre 
prescrit  pour  les  comptes  d<s  receveurs  géruvanx  par  les  ariides  .Jet  4  de 
notre  ordonrinnce  du  I8  novembre  1817;  3'  le  uMnifant  de.  valeurs  (|ui  se 
trouveront  dans  sa  caisse  et  dans  son  portefeuille  a  l'époque  où  se  termine 

la  gestion. 

4.  liC  caissier  du  trésor  sera  tenu  de  présenter  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  fmances ,  dans  les  trois  mois  ()ui  suivront  l'expiration  de  Tannée 
ou  l'époqne  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  le  compte  qui  doit  être  rendu 
à  la  coni-  des  comptes  ,  alin  qu'après  avoir  été  vérilié  an  ministère  des  (inan- 
ces ,  il  puisse  être  transmis  a  la  cour  dans  le  délai  de  six  mois  lixé  par  l'arti- 
cle 13  de  notre  ordonnance  du  18  imvembre  18 17. 


N°4()8.  :r-=l)— 22iuin  1821.  =  Ordoinnanc  E  r/ii  roi  gui  mortifie  les  disposi- 
tions fie.s  pri'ccdentes  ordonnances  re/ativrs  aux  hautes-paies  accordées 
aux  sous-ofjiciers  et  soldats  de  toutes  armes  (l).  (VU,  Bull,  cdlv  , 
n°  10099.)  

^0409.=  13—20  juin  18^1.  =  Ordonnance  du  roi  rrlative  aux gardes-du- 
corps  de  sa  majesté  y  sw^cepiibles  de  passer  d'une  classe  dans  une  au- 
tre  (2).   (VU,   Bull,  cdlvi,  n°  i()7.>0.) 

N»  4to.  =  16  juin  — 13  juillet  1821  .:=  Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation ,  eonjormément  aux  stut'its  y  annexés ,  de  la  société  anonyme 
é.ablie  à  Paris  sous  le  titre  de  C  )m|)aguic  d'assurances  pour  la  vie  des 
chevaux.  (Vil,  Bull,  cdlxi  ,  \V  lo828.) 


N°  411.=  20 — 26  juin  1821.  =  Ordon>A>CE  du  roi  portant  prorogation  y 
Jusqu'au  l"  novembre  1821  ,  de  la  prime  accordée  aux  bnli  mens  français 
qui  rapportent  des  colons  d'J tnéi  i'/ue  ,  d'ailleurs  que  des  ports  de  l' li- 
mon a).  (Vil,  Bull.  cDLVi,  n»  10721.) 

Louis,.  .  —  Vu  nos  ordcnnances  des  26  juillet  18^.0  et  3  février  1821  ;  — 
Sur  le  rapp  >rt  de  notre  ministre  secrétaire  «l'état  des  finances,  —  Notre  con- 
seil entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aït.  1".  Une  prime  de  dix  fiani  s  |)ar  cent  UiloLTiimmes  continuera,  jus- 
qu'au 1*"^  novembre  prochain  ,  d'être  accordée  pour  les  cotons  d'Sdeux  Amé- 
riques qui  auront  été  chargés  par  des  navire-,  fiançius,  hors  d'Europe,  dans 


(0  O'tlo  onlonnancc  était  baser  sur  l.i  lui  du  10 — ri  mirs  tSiS,  conrornant  le  rrrriitfmcnt 
de  l'aniiôc,  qui  .  par  son  .irl.  ?.'?,  nrrord.iil  une  iKiiitc-p.iic  mw  sons- officiers  et  suIJjIh  <|iii  coQ- 
tratliiint  des  ren^a^i-iiicns  jprc-»  lV\piralii)n  d<*  leur  ti-inps  df  S'Tvico. 

G  lie  loi  otaiil  rxprf.sscmcnl  al>ri>{,'cc  p.ir  celle  du  a  r — >'\  m.irs  tS3î,  qui  .  yr\r  son  art.  16,  a 
cgnlenienl  a'Ioue  en  cas  de  renï:ii.'eiiier«l  une  hau'c-paic ,  doni  l'ordonnance  du  18  avril  —  la  mai 
l83'2  a  déleruii.  c  le  tarif,  la  présente  oïdi.nn.nip  u'.i  plus  d'iulerèt. 

(a)  Ces  ;:.irfles-du-corps  onl  é'c  suppnmés  par  l'ordonnance  du  i  r — 14  août  i83o. 

(3)  Voyez  l'ordoaaaacc  du  26 — 28  juillet  i8ao,  qui  accorde  celte  prime ,  et  les  notes. 

XV.  2i 
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les  ports  où  colonies  autres  que  ceux  ou  celles  de  l'Union  ,  et  qui  seront  im- 
portés pour  la  consonimalion  du  royaume. 

2.  Ladite  ï^rime  n'est  point  applicable  aux  cotons  du  cru  de  nos  colonies  , 
non  plus  qu'à  ceux  de  toute  autre  provenance  qui  jouiraient,  en  vertu  de 
nos  précédentes  ordonnances,  du  privilège  colonial. 


N*  412.=  20 — 20  juin  1&21.  =  Ordonnance  </«  roi  qui  détermine  la  cdndi- 
tion  sans  laquelle  nul  ne  pourra ,  à  l'avenir ,  cire  élu  membre  de  la  cham- 
bre des  avoués  près  la  cour  royale  d'Jix  (1).  (VII,  Bull.  cuLVi,  n"  10722.) 

Louis,. . .  —  Voulant  assurer  parmi  les  avoués  près  la  cour  royale  d'Aix 
le  maintien  d'une  exacte  discipline;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  A  l'avenir  nul  ne  pourra  être 
élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  de  la  cour  royale  d'Aix,  s'il  n'exerce 
depuis  plus  de  six  ans  les  fonctions  d'avoué. 


N®  413.  =  20 — 28  juin  1821.  =  Loi  relative  à  l'agrandissement  du  magasin 
des  denrées  coloniales  dans  la  ville  de  Lyon  ^  et  à  la  construction  ,  dans 
la  même  ville  y  d'un  magasin  pour  l'entrepôt  des  sels.  (Vit,  Bull,  cdlvii, 
n»  10730.) 

No  414.  =20 — 28  juin  1821.  =  Loi  relative  au  rétablissement  du  port  de 
Dunkerque.  (VU,  Bull,  cdlvii,  n°  10731.) 


■  "No  415.  =  20  juin — 13  juillet  1821.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  char- 
gement  des  voitures  qui  parcourent  les  routes  sur  des  roues  dont  les  jan- 
tes sellaient  de  largeur  inégale  (2).  (Vïl,  Bull,  cdlx,  n»  10806.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur j  —  Vu  la  loi  du  27  février  1804  (7  ventôse  an  12),  la  loi  du  19  mai 
1802  (29  floréal  an  10} ,  et  le  décret  du  23  juin  1806 ,  qui  ont  réglé  tant  la  lar- 
geur des  jantes  de  roue  que  le  chargement  des  voitures  de  roulage  et  des 
voitures  publiques  parcourant  les  routes,  et  autorisent  la  circulation  des 
voitures  à  quatre  roues  qui  auraient  des  voies  inégales,  c'est-à-dire  dont  la 
longueur  de  l'essieu  de  derrière  excéderait  celle  de  l'essieu  de  devant; — Vu 
notre  ordonnance  du  4  février  1820  ,  quia  déterminé  ces  voies;  —  Considé- 
rant que  cette  différence  dans  la  largeur  des  voies  a  servi  de  prétexte  pour 
en  établir  une  entre  la  largeur  des  jantes  des  roues  de  devant  et  la  largeur 
des  roues  de  derrière,  et  éluder  ainsi  les  dispositions  des  lois  et  régleraens 
">sur  la  police  du  roulage;  — Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
relativement  aux  moyens  de  constater  les  contraventions  résultant  de  l'em- 
ploi des  roues  à  jantes  inégales,  et  à  l'application  des  peines  encourues  à 
■raison  de  ces  contraventions;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
^' "ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Le  chargement  de  toute  voiture  par- 
courant les  routes  sur  des  roues  dont  les  jantes  seraient  de  largeur  inégale 
r^e  pourra  être  au  dessus  du  poids  déterminé  sur  la  dimension  des  jantes  les 

(l)  Voyez-,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  ag  janvier  (i5,  i6,  17,  i8  dé- 
r.«enibre  «790  et)— 20  mars  i79i,:le  Tésumé  des  réglemens  concernant  l'oriranisation  dc5  avoués. 
Voyez  aussi  l'ordonnance  du  12-^14  aoûti832  ,  qui  fixé  de  nouveau  les  conditions  d'éligi- 
bilité aux  chambres  des-avoués,  Et  qui" révoque  la  présente. 

(2).  Voy«z  la  loi  d^  agfloréal  an  t&^ig  nrai  1802),  Tclàlire  «u  poids  dc5  roilures  employ6«§ 
au  roulage  et  aux  messageries ,  et  les  note*  qui  résument  tons  les  réglemcns  de  la  iiruière. 
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plus  étroites  par  le  tarif  inséré  dans  le  décret  du  23  juin  1800.  —  En  consé- 
quence, l'excédant  de  ce  poids  sera  réputé  siircharfçe,  et  les  rontrevenans 
seront  passibles  des  amendes  prononcées,  pour  excès  déchargement,  par  la 
loi  du  19  mai  1802  (29  lloréal  an  10)  et  par  ledit  décret. 


N»  416.  =  20  juin— 13  juillet  1821  .=Ori)0>>a><:e  du  roi  r/ui  établit  à  Ilan- 
gcstf  sur  la  Somme  ^  en  remplacement  du  bac  actuel,  un  pont  en  char- 
pente ,  et  contient  le  tarif  d'un  droit  de  péage  sur  ce  pont.  (  VII ,  Bull. 
CDLX,  n»  10807.) 

N»  417.  —20  juin— 1:{  juillet  1821.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la 
construction  d'un  pont  sur  la  rivière  d' Eure  dans  la  commune  de  Saint- 
Vigor,  et  à  la  perception  d'un  droit  de  péage  sur  ce  pont.  (  VII,  Bull. 
CDLX,n°  10808.) 

N»  4 18.  =  21  juin  1821.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le  service  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  (Moniteur  du  28  juin.) 


N»  4 19.=:  25  juin — 1"  juillet  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  déclare  com- 
pris dans  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  12 — 14  janvier  1816  les  faits 
imputés  au  licutena/it-gé/iéral  baron  Braver,  et  porte  rjuc  cet  of/icier  gé- 
néral rentrera  dans  tous  ses  droits,  titres,  grades  et  honneurs.  (VII  , 
Bull.  CDLViii,  n°  10753.) 

N"  420.  =  25  juin — 1"  juillet  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  déclare  com- 
pris dans  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  12 — \k  Janvier  1810  les  faits 
imputés  au  maréchal-de-camp  baron  Ameil,  et  porte  que  cet  officier 
géru-ral  rentrera  dans  tous  ses  droits  ,  titr-es,  grades  et  honneurs.  (  VII, 
Bull.  CDLViii,  n"  10754.) 

N»  421.:=  27  juin— 10  juillet  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  un 
nouveau  délai  aii.r  huissiers  pour  la  remise ,  aux  greffes  des  tribunaux 
de  première  instance  ,  de  tous  les  titres  et  pièces  concernant  leurs  pré- 
cédentes  nominations  et  réceptions  \\).  (VII,  Bull,  cdmx,  n°  10784.) 

Art.  l•^  Il  est  accordé  à  tous  les  huissiers  actuellement  en  exercice  un 
nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, ])our  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  dans  l'étendue  duquel  ils  résident,  tous  les  titres  et  pièces 
concernant  leurs  précédentes  nominations  et  réceptions,  avec  leur  demande 
en  conlirmation  définitive.  —  Ceux  des  huissiers  qui  auront  déjà  fait  cette 
remise  n'en  seront  pas  moins  tenus  de  réitérer  leur  demande. 

2.  Conformément  a  l'article  5  du  règlement  du  14  juin  1813,  notre  procu- 
reur près  le  tribunal  de  première  instance  enverra  chaque  demande,  avec 
l'avis  dn  tribunal,  au  procureur  général,  qui  prendra  l'avis  de  Ja  cour 
royale,  et  adressera  le  tout  à  notre  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il  soit  dé- 
finitivement statue  sur  les  ofticiers  ministériels  dont  il  s'agit. 


N*  422.  =  4 — 13  juillet  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  un  nouveau 
délai  aux  greffiers ,  notaires  et  autres  officiers  ministériels  de  l'ile  de 

- 

(i)  Ceue  ordoDnanae>aélé  rendue  pour  L'eiécolioa  lie  Tart.  5  dodécxctdu  t4  joiD  x&i 3frto je» 
oc  décret,  et  les  aotei. 

.33  ^U 
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tarse ,  pour  le  versement  ries  rantionnemens  exigés  parla  loi  du  28  avril 
—  k  mai  1810,  et  porte  q'ie  pr  visoi rement  ces  cantionnemens pourront 
élre fournis  en  immeubles  il  .  ;,VI1,  Bull,  coi.xi,  n"  10«'27.) 

Louis ,  —  Vu  les  arlicles  88,  92,  1)3  e\  9.)  de  la  loi  du  28  avril  18IG, 

relatils  aux  «autioiineuirns  ues  ol(irier>  iniiiis'ér  i;  Is;  — \  u  nos  ordonnaui  es 
<l<s  I"  mai  iMn,  19  révii.r  I8l7,  12  jaiivirr  et  >.8  juillet  IhVJJ;  —  Kl^iit  in- 
formé d<'S  diClicuItts  (ju'é|)rouve,  dans  lîle  de  Cor^e,  le  versenienr  d'-s  cau- 
tionneuiens  dont  il  s'n^it,  et  voulant,  en  attendant  une  mesure  déliiii'ive, 
assurer,  a'ii^tnt  (ju'i  e>t  en  nous,  les  in'éf  et.-»  que  les  cau'ionnemens  ont  [jour 
objet  d"  «raruitir;— Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  niinish-e  sei  ré- 
tai'e  dViat  au  département  de  la  justice,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  snit  : 

Art.  I«'.  L^syrre'fiers  de  notre  cour  royale,  de  nos  tribnnanx  de  première 
instance,  de  nos  tribunaux  de  commerce  et  des  justices  de  p;nx  de  l'île  de 
C  )'>e,  les  notair'es,  avoues  et  huissiers  de  la  même  île,  seront  tenus  de  loiir- 
nir  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  pul)l  cation  de  la  présente  or- 
donnance, les  cautionnen)en>  et  supplémens  de  cautionnement  exigés  d'eux 
par  il  loi  de  lidances  du  28  avril   i8iO. 

'l.  Piovisoirenieut  ces  cautionneniens  et  supplémens  de  cautionnement 
pourront  être  loiirnis  en  iinmenbles  j)our  la  totalité  ou  pour  [)artie. 

3.  Dans  le  cas  où  i'  y  aniait  lieu  à  poursniies  pour  faits  de  charge,  les 
biens  as-ujelis  aux  cautionneniens  et  supplémens  de  cautionnement  seront 
vendus  dans  leslornies  déterju^uées  par  le  Code  de  procédure  civile,  au  titre 
des  partages  et  licita  ions. 

4.  La  sûr  lé  des  cautionnemens  et  supplémens  de  cautionnement  sera  dis- 
cutée par  noire  prélet  de  la  (^orse,  après  avoir  pris  l'avis  de  notre  i)ro(  ureur 
près  le  triljunal  de  première  instance  dan-»  l'arrondissement  duquel  les  biens 
seront  situés.  Le  préfet  prendra  in-cription  sur  les  biens  hypothéqués  à  la 
garantie  des  faits  de  charge.  —  A  l'avenir,  nui  ne  sera  admis  à  prêter  ser- 
ment que  sur  le  vu  de  l'un  des  bordereaux  d'inscription. 


N°  423.  =  4—15  juillet  1821.  =  Loi  relative  à  l'exportation  des  grains  (2). 
(VII,    Bull.  CDLXil,   n»  10886.) 

Art.  1»'.  Les  déparlemens  frontières  de  la  France,  partagés  en  trois  classes 
pour  l'expoitation  des  grains  en  vertu  de  la  loi  du  2  décembre  iSli,  seront 
divisés  en  quatre  classes,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'exportation  des  grains,  farines  et  légumes,  sera  suspendue  dans  cha- 
que liasse,  lorsque  les  blés  fromens  indigènes  y  auront  dépassé  (ie  deux 
francs  le  prix  lixé  par  l'article  suivant  comme  limite  pour  Timporlation. 

3.  Lorsque  le  prix  des  blés-fromens  indigènes  sera  descendu  au  dessous  de 
vingt  quatre  francs  dans  les  départemens  de  première  classe,  de  vingt-deux 
francs  dans  la  seconde  classe,  de  vingt  francs  dans  la  troisième,  et  de  dix- 
liuit  francs  dans  la  quatrième  ,  toute  introduction  de  blés  et  de  farine  de  blés 

(i)  Vovc7,  la  loi  de  finances  du  2S  avril — 4  mai  1816,  lit.  IX,  et  les  notes  dans  lesquelles 
.sonl  indiquée.',  les  ordonnances  sncccssivcmenl  rendue*  pour  activer  le  vcrsi-iuent  des  caulion- 
ncincns  et  snp()lémens  de  caulionncmcnt  des  officirrs  minislériels. 

(2)  Voyc  iy  l»i  du  i5 — 17  avr  l  i.S32,  concernant  l'iinporlatiun  et  l'exportation  (\csi  grains: 
cette  lui  a  abrogé  une  grande  partie  des  dispositions  de  la  présente  loi,  notamnunt  celles  qui 
prohibaient  éveutuelleinent  lenlrée  et  la  sortie  des  grains  (art.  3  et  siiiv.)  ;  néanmiins,  elle  ren- 
voie, par  son  art.  2,  à  quelq'ies  dispositions  de  cette  luêmc  loi,  pour  Tapplicalion  du  tarif  des 
droiis. 

Voyez ,  sur  la  police  des  grains ,  la  note  qui  accompagne  la  loi  Ju  16 — 17  juillet  18x9. 
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ëtranfçers  pour  la  consommation  nationale  sera  prohibé  •  dans  lesdits  depar- 
teincns. 

4.  Le  «Iroit  siipplrmentare  impO'é  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  juillet 
18 ly  sur  les  Mes  «traii^'crs  iin|ioit«'s  en  Franie  sera  perçu  lorscjue  le  prix 
des  froinens  indigènes  sera  descendu  dans  la  preniièce  cl  isst*  a  vingt-six 
francs,  dans  la  senouile  cla-se  à  vingt-quatre  Irants ,  dans  la  troisième  classe 
a  vingt  d«Mix  francs,  et  dans  la  quatrième  classe  à  vingt  francs. 

5.  Le  second  »lr.»it  supplfuieniaiie  imposé  par  l'article  ii  de  la  nu'me  loi 
de  I8IÎ)  seia  perçu,  conlormément  a  cet  article,  lors<|nc  le  |)rix  «les  Idt'S- 
fromMis  indi^^èii'S  sera  descendu  dans  cha(jue  clas.«e  au  dessous  du  taux  in- 
diqué par  l'article  précédent. 

6.  Les  dispovi'ions  de  la  Ini  du  IG  juillet  1819  ,  applicables  aux  seigb^s  et 
maïs  et  aux  farines  «le  seigle  et  maïs,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  même 
loi,  recevront  leur  exécution,  lor.-<pie  le  prix  de  ces  g«ains  sera  de  cen<tu  à 
dix-neuf  Irancs  riicctolilre  «tans  le-.  d<''parîemeris  de  première  classe,  à  dix- 
sept  iranc^  tians  les  dé|)artemens  ne  la  s<conde  clause,  à  quinze  francs  dans 
la  troisième  classe,  et  a  treize  fr-arrcs  dans  la  quatrième.  —  Et  la  pr«)liinition 
des  rnéines  grains  et  farine»  aura  li<'u,  lorsque  le  prix  Je  ces  grains  sera  des- 
cendu au  'l<'ss«His  des<'iz  ',  «pjatcnze,  douze  «t  dix  liai  es. 

7.  Le  ialtl<>au  d«vs  niarclies  régulateurs,  annexé  à  la  loi  précitée,  est  mo- 
ditie  confoi'inément  au  tableau  ci-joinf. 

8.  Le  prix  «ommun  «Mitre  le-,  marchés  ré_'ulateurs  de  cliaque  clause  ou 
section  s«ra  établi  saris  égard  aux  quaritités  vendues  dans  chaque  marelié. 

9.  L«'S  lois  des  2  «lécemhre  1814.  IG  juillet  1819,  et  7  jiiiir  lS-20,  relatives  à 
l'inqxirtation  et  à  l'exportation  «les  grains  et  farines,  c«»ntinueronl  de  rece- 
voir leur  exécution  ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

Tiibleiiu  rectifie  de  lu  divisinn  en  awitre  classes  Jr-s  (Iffiar/e/nens  de  la  France  par  rapport 
a  l  exportatinn  et  h  l  importation  des  grains ,  avec  indication  des  mtn\  /tes  régulateurs 
propres  à  cliu<jue  ùcctioti  âe  ces  quatre  classes.  (MI,  liull.  cdlxv,  n°  ioy')7  ) 


SECTIONS. 


Uiiiipie. 


1". 


MARCHÉS 

Départemens  de  In  p' entière  c'aise.  hégulate  ur.s, 

(l.Vxporl.iliun  no  |ii  ii(  c  n-  iicnnis'  dans  rci  Hp- 
IKirrniicns  qiic  (|(iaiid  I  lnr-rroiii -iit  «si  au  di-s- 
suiiH  di^  \i  ij,'i->i\  Iraiics  rii;-cliiiilri'.) 

f  Toulouse. 
P»ré(i<''('s-0'ien'.Tl.-s,  An  le  ,  H«m.iuIi.  Cnd.)  Marseille, 
liourli.  s- lu-Uhùnu.  Var  cl  la  Coi  se.    ...  J  Kl  urance. 

'Ciay. 
Di'pnttnn>'ns  de  In  seroiide  clns^e. 

^IA*\|>orl.i  ion  m*  peut  y  élrc  pcrinisc  fine  ipi  nd  le 
•>li'-fr  nient  est  au  dcs>uiiS  de  \ini;l-midirL-  frjncs 
rincioiilre.) 

i-  1       f       I         n  w»      .    .         ,.  1  M.irnn.s. 

(f  ironie.   I.amhs     B:isso<?  Pvronrps.    Haute*;   '  i.      i 

n        •      •  »        <  ..  '    ^  l)t»l  il»';iU^. 

r>rrn«'es,  Aricj'e  ei  ilauie-Garunnc 1  t     i 

/r.r.iy. 
Bas'cs-Alpos,  Dauies-.AIpcs,  Isère.  Ain,  JurajSami  -  Lnurcnl     près 

ei  Doulis • i       Màron. 

\^Lc  Grand- Lcmps. 


32G  : 


RESTAURATION. 


MARCUÉS 


p.  EO  i;  LA  TEl'P.  s. 


Dépar terriens  de  la  troisième  clause. 

(I.'cxportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand  le 
blé-froment  est  au  dessous  de  vinf,'t-dcux  francs 
l'heclolitre.) 

Haul-Rhin  et  Bas-Rhin j  M.illiausen. 

t  Strasbourg. 
/Bergues. 
t  Arras. 
Nord,  Pas-de  Calais,    Somme,   Seine-Infé- j  Koye. 

rieure,  Eure  et  Calvados ^  Soissons. 

Paris. 
Rouen. 

Loire- Inférieure,  Vendée  et  Charente-Infé- (  ^''"'^"''• 
rieure.. j  Nantes. 


Marans. 


Départemens  de  la  quatrième  classe. 


(L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand  le 
blé-froment  est  au  dessous  de  vingt  francs  l'hec- 
tolitre.) 

(Metz. 
Verdun. 
Charleville. 
Soissons. 
Sainl-Lô. 
Manche,   Ille- et -Vilaine,    Côles -du-Nord  ,  \  Pjimpol. 

Finistère  et  Morbihan ^  Quimper. 

Hcnr;eboQ. 
^'antes. 


N"  424.  =  4 — 15  juillet  1821.  =  Loi  relative  aux  pensions  ecclésiastiques. 
(VII,  Bull.  CDLXii,  n°  10887.) 

Art.  l^"".  Apartir  du  l^"^  janvier  1821,  les  pensions  ecclésiastiques  actuelle- 
ment existantes  et  qui  sont  annuellement  retranchées  du  crédit  de  la  dette 
publique  à  raison  du  décès  des  pensionnaires,  accroîtront  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  chapitre  du  clergé ,  indépendamment  des  sommes  qui, 
par  suite  des  décès  des  pensionnaires  en  activité,  seront  ajoutées,  chaque 
année ,  au  même  crédit,  pour  subvenir  au  paiement  du  traitement  complet 
de  leurs  successeurs. 

2.  Cette  augmentation  de  crédit  sera  employée  à  la  dotation  de  douze 
sièges  épiscopaux  ou  métropolitains,  et  successivement  à  la  dotation  de  dix- 
huit  autres  sièges  dans  les  villes  où  le  roi  lejugera  nécessaire:  l'établissement 
et  la  circonscription  de  tous  ces  diocèses  seront  concertés  entre  le  roi  et  le 
saint-siéjîc ; — A  l'augmentation  du  traitement  des  vicaires  qui  ne  reçoivent 
du  trésor  que  deux  cent  cinquante  francs  j  à  celui  des  nouveaux  curés,  des- 
servans  et  vicaires  à  établir,  et  généralement  à  l'aniélioration  du  sort  des 
ecclésiastiques  et  des  anciens  religieux  et  religieuses;  —  A  l'accroissement 
des  fonds  destinés  aux  réparations  des  cathédrales,  des  bâtimens  des  évêchés, 
séminaires  et  autres  édifices  du  clergé  diocésain  (1). 


(l)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du   i8 — 20  septembre  1793,  le  ré« 
fiumé  des  réglemens  concernant  la  fixation  des  trailemens  du  cler2;é. 
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N»  425.  =  4 — 23  juillet  1821.  =  Ohi)o>na>c:e  fhi  roi  qiti  soumet  les  cartes 
fabriquées  à  une  nouvelle  bande  de  contrôle   (t).    (VII,  Bull,  cdlxiii, 
^n»  10899.) 

Art,  1"".  L'administration  des  contributions  indirectes  fera  frapper  d'un 
nouveau  timbre,  dont  l'empreinte  sera  déposée  au  greffe  de  la  cour  royale 
de  Paris,  les  bandes  de  contrôle  (jiii  doivent  être  apposées  sur  les  jeux  de 
cartes,  en  vertu  de  l'article  8  du  décret  du  i:>  fructidor  au  I.;. 

2.  Il  est  accordé  aux  fabricans  et  débitans  de  caj'tes,  ainsi  qu'à  tous  les 
dénommés  en  rarficle  107  de  la  loi  du  28  avril  1816,  undélai  de  deux  mois, 
il  partir  de  la  prouiulirafiou  de  la  présente  ordonnance,  pour  déclarera  la 
récrie  et  faire  revêtir  des  nouvelles  bandes  de  contrôle  les  jeux  de  cartes 
qu'ils  ont  en  leur  possession;  l'apposition  desdites  bandes  aura  lieu  sans 
j)aiement  d'aucun  droit.  —  Ce  délai  expiré,  tous  jeux  de  cartes  revêtus 
de  bandes  frappées  de  l'un  des  timbres  supprimés  par  la  présente  ordon- 
nance,  qui  seraient  trouvés  en  la  possession  des  fabricans,  débilans  et  au- 
tres dénommés  en  l'article  1(>7  précité,  seront  réputés  être  composes  de 
cartes  de  fraude,  et  les  détenteurs  seront  ])assibles  des  peines  prononcées 
par  le  décret  du  4  prairial  an  1.J, 


N»  420.  =4  juillet— G  août  1821.  =  Ordoivivaivce  rfw  roi  portant  établisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes  h  Turcoing ,  département  du 
Nord  (2).  (VII,  Bull,  cdlxviii,  n"  llOGl.) 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  à  Turcoing  (Nord). 
Ce  conseil  sera  composé  de  sept  membres  ,  dont  quatre  seront  pris  parmi  les 
marcliands-fabricans;  et  les  autres,  parmi  les  chefs  d'atelier,  conlre-maitres 
ou  ouvriers  patentés. 

2.  Les  l)ran(  lies  d'industrie  ou  professions  ci-après  (lésip;nées,  concourront 
à  la  formation  dudit  conseil  tlans  les  proportions  suivantes,  savoir: — fLes 
établissemens  où  l'on  s'occupe  de  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  et  de  co- 
ton ,  ou  du  pei-rnaiie  des  laines,  nommeront  cincj  membres,  dont  (|uafre  à 
choisir  parmi  les  niarchands-fabricans;  et  le  cin{pnème, parmi  leschefs  d'ate- 
lier, contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés  ;  —  2°  Les  filatures  de  coton  nom- 
meront deux  membres,  tous  deux  -hefs  d'atelier,  contre-maftrfs  ou  ouvriers 
patentés.  —  Total,  sept. 

3.  Indépendamment  de  ces  sept  membres,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléans,  qui  seront,  l'un,  marchand  fabricant  ;  l'autre,  chef  d'atelier,  con- 
tre-maître ou  ouvrier  patenté.  —  Ces  suppléans,  qui  pourront  être  pris  in- 
distinctement dans  les  différentes  branches  d'industrie  spécifiées  ci-dessus, 
rem[)laceront  ceux  des  prud'hommes  que  des  motifs  quelconques  empêche- 
raient d'assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  gé- 
néral du  conseil. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands  fabricans, 
chefs  4'atelier,  contre-maîtres,  commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagi.ons 
ou  apprentis  travaillant  pour  les  fabricpies du  lieu  ou  du  canton  de  la  situa- 
tion des  fabriques,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

(1)  Voyez,  sur  la  fabrication  ot  lo  débit  des  rartos  à  joiicr,  l'arrôté  du  3  pluviôse  an  6  {^ll 
janvier  r^ç^S),  et  les  notes  qui  résument  tous  les  ré|:lcmens  de  la  malicro. 

(2)  Voyeî  le  décret  du  11  juin  1S09,  rectifié  par  l'avis  du  cons.  d'état  du  20  février  iSio, 
qui  détermine  l'organisation  et  la  compétence  des  prud'lionimcs  et  la  procédure  à  suivre  devant 
eux ,  et  les  uotes  qui  résument  toute  la  législation  applicable  à  ces  juridictions,  en  général. 
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5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement  de  Lille. 

G.  L'élection  ou  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  r(''î,Més  parle  décret  du  11  juin  1«(j9; 
ces  membres  se  conforineronf,  dans  l'exeicice  de  leurs  fonctions,  ;inx  dispo- 
sitions établies  f)ar  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mara  1806  et  par 
un  antre  décret  du  3  août  18  lO. 

7.  La  commune  de  Turcoinj;  fournira  le  local  nécessaire  pour  la  tenue 
des  séances  du  conseil;  les  dépenses  de  premier  établissement,  de  chauffajre, 
d'éclairage,  et  de  paiement  attribué  au  secrétaire,  seront  également  à  sa 
charge. 

N»  427.  =  8— 13  juillet  1821.  =  Ordoivnaivce  du  roi  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  à  vendre ,  avec  publicité  et  concurrence  ,  les  douze  millions 
cinq  cent  quatorze  mille  deu.r  cent  vingt  francs  de  rentes  ,  cinq  pour  cent 
consolidés,  appartenant  au  trésor  roful.  (Vil,  Bull,  cdlxi,  n*'  10826.) 

N**  428.  =  15  juilb^t— 6  août  18^1 .  =aORDOi\îVANCE  du  roi  portant  convocation 
des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment (1).  (VII,  Bull.  CDLXViii,  n°  11064.) 


N»  479.  =  18  juillet- 6  août  1821.  =Ordomvance  du  roi  contenant  le  tarif 
servant  de  hase  à  la  nouvelle  (oncession  du  péage  du  pont  de  Bezons ,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise.  (VII,  Bull.  CDLXViii,  n°  lli)6ù.) 

N"  430.  =  18  juillet — 9  aoù'  18'>1.  =  Ordoînnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annrx'Ks,  de  la  société  anonyme  formée 
à  Pa'is  sous  le  nom  de  ('ai^se  d'économie  et  d'accumulation  ,  de  garantie 
et  d'amortissement  desdettes.  (VII,  Bull,  cdlxix,  n°  11084.) 


N"4'U.  =  18  juillet— 9  août  tS'^t.  -=  Ordo>']vaiv<:e  du  roi  portant  autorisa- 
tion^ conformément  aux  statuts  Y  annexés ^  de  la  sorirté  anonyme  formée 
à  Paris  sous  le  nom  de  Ca'sse  d'éi  oriomie  et  d'accumulation,  avec  assu- 
rance descapitau.x.  (VII,  Bull,  cdlxix,  n°  I  I08j.) 

N*»  432.  =26 — 28  juillet  1 8'îl .  ^  Loi  relative  à  la  censure  des  journaux  (2). 
(VU,  Bull.  CDLxiv,  n°  10933.) 

Art.  1".  La  loi  du  31  mars  1820,  rotative  à  la  pnblication  des  journaux  et 
écrits  périodiques,  continnera  d'avoir  son  effet  jusqu'à  la  lin  du  troisième 
mois  qui  suivra  Touverturede  la  session  de  1821. 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mars  1820,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement,  s'appliqueron» ,  à  l'avenir,  à  tous  les  journaux  ou  écrits  pé- 


(i)  C'est  une  simple  coiivo<*alion  anniifile. 

Voyez,  sur  l'ur^auisaliun  des  runs»  ils  (J';irron(iissemenl  et  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment, la  loi  dti  1-i. — v5  juin   iS'i3,  qui  eoiisliluc  le  dernier  eiat  d<s  elioses. 

(2)  ('t-tle  loi,  coiiiiiic  celle  du  3i — 3i  mars  1S20,  dont  elle  ^rorojie  les  dispositions,  na 
plus  d'iiilcièt  :  la  censure  ne  peut  plus  être  rét.iblie  (an.  7  de  'a  diarie  de  iS'^o). 

Vove/,  dans  les  noti  s  qui  accompj>rtient  l'art.  35'i  do  la  constitution  du  5  fructidor  ao  3 
{32  août  i"(^5),  le  résume  de  la  législation  relative  à  la  presse  périodique. 
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riodiqiies,  paraissant  soit  à  ](mr  lixe,  soit  irrégulièrement,  ou  par  livraison, 
quels  que  soient  leur  titre  et  leur  objtt. 


No  433.  =26  juillet— 1"  a»>ùt  1821.  =  Loi  relative  aux  donataires.  (VII, 

Bull.  cDLWi,  n"  11003.) 

Art.  1".  Les  donataires  francnis  enfièrf^menf  (U''[)ossé(lcs  de  leurs  dota»ions 
situées  en  pays  élrani,'«r,  el  ({iii  irauraicnt  rit  n  conservé  en  Fiatne,  ainsi 
que  les  veuves  et  les  enl'ans  «le  ceux  qui  sont  décèdes,  pourront  être  inscrits 
au  livre  des  pensions,  en  indemnité  de  la  perle  de>difcs  dofaliorjs,  avec 
jouissance  <lu  2i  décendire  lh2i  ,  pour  une  pension  dont  le  montant  sera 
réglé, —  Pour  le«.  tlonafaircs  «le  première,  seconde,  froiième  et  (piatrième 
classes,  à  la  somme  de  mille  (Vancs  ;- Pour  ceux  de(in(|nième  classe,  à  «elle 
de  cin(|  c»  ntN  francs  ;  —  VA  pour  ceux  de  sixième  classe,  à  et  Ile  de  «ienx  cent 
cinquante  francs.  —  Ces  pensions  seront  réversibles  sur  les  veuves  et  sur  les 
enfant  des  d«»nataires  (I)  — Elles  seront  «l'abord  possédées  par  le  donataire; 
ensuit»'  moitié  ptr  la  veuve  <'f  ujoilii-  par  les  «'nfarj*. ,  par  é^'ale  por'ion  ,  avec 
révor>ibilité  en  f.ivenr  des  survivarjs  «le  la  veuve  et  «les  enlans,  en  telle  sorte 
que  l'exlinclion  n'ait  lien  (lu'aptès  le  «lé<  es  du  «lernier  survivant.  —  I/in- 
scription  en  x'ra  liile  sur  l«'slist«'N  «pii  seront  arrêtées  par  le  roi.  — La  liste 
de  ce^  pensions  >era  insérée  au  linllefin  «les  l«)is. 

2.  I^es  donataires  à  «jui  il  reste  une  pottion  «le  dotation  inr<iieure  à  l'in- 
demnité «pii  leur  serait  accordée  s'ils  a>aient  per«lu  la  totalité,  pourront 
recevoir  une  pension  égale  à  la  différence  de  cette  indenuiité  avec  la  dota- 
tion (|ui  leur  reste. 

3.  Les  militaires  des  aruïées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi  qui  ont  été  assi- 
milés aux  «lonalaires  par  rorionn.ince  «lu  roi  du  2'>  mai  1810  et  la  loi  du 
15  mai  I8i8,  pourront  auvsi  être  inscrits  au  livre  «le-i  pensi«>ns  pour  une  pen- 
sion «lont  le  moulant  sera  réglé,  — Pour  l«'s  of(i<iers  su()érieurs,  à  la  somme 
de  trois  cents  !tan«>; —  P.»ur  les  autres  «ifliciers  ,  a  «Ienx  cents  frano;  — 
Pour  les  s«>us-oriici«  r-,  à  «eut  ciii«|uant  *  lianes;  —  P«)ur'  les  soldats,  a  cent 
francN. — C^^s  militaires,  leurs  veuves  et  leurs  enfans jouiront  de  ces  pensions, 
ave«  le-,  mêmes  droits  de  parta;;e  et  de  réversibilité,  en  cas  de  décès,  qui 
«)nt  é'e  énonces  «lans  l'iirticle  I". 

4.  L»*s  veuves  ()ui  étaient  en  possev^ion  de  pensions  sur  les  dniati«>ns  seront 
inscrites  au  1  vre  «les  pensions  «lu  trés-r,  avec  jouissance  du  Ti.  «Iec«'ud)re 
1821,  pour  la  -oiume  assignée  à  la  cla  se  «lans  laquelle  elles  éiaieut  placées, 
conforuiénif-ut  au  fabie.m  annexé  n"  1". 

6.  L«*s  pensions  sur  le  «lumaine  extra«u*(linaire  montant  à  soixante-(  inq 
mille  ciiKj  cent-.  Irancs,  autr«'s  «pu*  celles  assi^Miees  sur  les  <lotati«uis,  s'iotit 
égabnient  inscrites  an  hAreiles  p«'nsions«lu  tiésor,  av«'«-  j«»uissai"Ce  du  22  dé- 
cembie  I8.il,  et  payées  in'é_'ralem«*nt  suivafit  1  ur  li.xaiion  actuelle,  non- 
obstant les  dispositions  fu  «diibiiivt^s  du  cumul. 

G  N  '  s''r  ont  pas  no«i  jilus  somni^es  aux  «li-posilions  pr«)hibilives  du  cu- 
mul le>  p'Usions  aci«ir  lé'*s  ««ii  verti  «!e  la  présente  loi. 

7.  Les  l)i«ns  non  affectés  d«"  l'amien  «lomaine  extra«ïrdinaire  seront,  con- 
foruéineiit  a  l.i  loi  {\n  lô  mai  18  18  ,  a«liiiini>(r«'s  et  v«'n<lus  <ie  la  ntêiue  ma- 
nière que  les  biens  du  «lomaine  de  letiit.  Leurs  fruits  et  les  produits  de  ^enles 


(i)  CfUf  «lispo  iiion,  on  arrorjanl  la  rcversiliilitf"  Ap%  pensions  au  profil  fies  enfaiis  drs  dona- 
taires, n'a  pas  <nl>  n'iii  afcord-r  «r  boiirlirc  .iii\  enlans  a^luplifs  :  puiir  qii<:  l'aduplinn  |.iil  être 
oppusrc  à  Tclat,  il  faudruil  qu'i-llc  cul  élc  auluriséc  par  lui.  Arr.  du  cous.,  x4  uclubre  i8ii» 
Mac,  a*  série,  I,  3yi. 
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seront  versés  à  la  caisse  (]cs  dépôts  et  consignations,  pour  être  successive- 
ment employés  en  actjiiisitions  de  rentes  sur  le  grand-livre  ,  qui  seront  et 
demeureront  immédiatement  éteintes. 

8.  Le  solde  en  caisse  et  les  revenus  à  percevoir  dans  le  courant  de  1821 
seront  employées  tant  a  solder  ce  qui  reste  du  des  indemnités  autorisées  par 
la  loi  du  1 5  mai  1818  et  par  l'ordonnance  du  l*"^  avril  1820,  qu'à  payer  pour 
1821,  aux  donataires  et  pensionnaires  y  désignés,  une  somme  équivalente 
auxditcs  indemnités. 

9.  A  compter  du  22  septembre  1821 ,  les  rentes  sur  l'état  appartenant  ac- 
tuellement à  la  partie  libre  de  l'ancien  domaine  extraordinaire  ,  montant  à 
un  million  cinquante-quatre  mille  huit  cent  dix  francs,  seront  éteintes  et 
rayées  du  grand-livre. 

10.  Les  quatre  cent  mille  francs  de  rentes  restant  des  cinq  cent  mille  francs 
affectés  par  le  décret  du  13  février  1810  aux  grandes  charges  de  la  couronne, 
serontpareillement  éteintes  et  rayées  du  grand-livre,  à  partir  du  22  mars  1822. 

11.  Après  cinq  ans  écoulés  à  compter  de  la  date  des  actes  constitutifs  des 
dotations  sur  les  canaux,  sans  que  les  titulaires,  ou  les  appelés  à  leur  défaut, 
se  soient  présentés  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  munis 
delà  preuve  de  leur  existence,  pour  réclamer  les  actions  comprises  dans  les 
dotations  qui  les  concernent,  les  anciens  propriétaires  auront  droit  à  la 
jouissance  provisoire  des  actions  non  réclamées,  sans  néanmoins  que  lesdites 
actions  cessent  de  rester  sous  les  noms  des  titulaires,  avec  les  mêmes  numéros 
qui  se  trouveront  désignés  dans  le  titre  constitutif  des  dotations. 

12.  L'équivalent  d'un  semestre  échu  de  la  totalité  des  actions  présumées 
vacantes  sera  toujours  laissé  à  la  c;aisse  des  consignations,  comme  premier 
gage  des  dividendes  perçus  à  restituer  aux  titulaires  absens  qui  se  présente- 
ront, ou  à  leurs  ayans-droit. 

13.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  l'envoi  en 
possession  provisoire,  sans  que  les  titulaires  aient  réclamé ,  ou  qu'on  ait 
rapporté  la  preuve  de  leur  existence,  l'envoi  en  possession  deviendra  défi- 
nitif, conformément  au  Code  civil,  et  les  actions  seront  renduesaux  anciens 
propriétaires  et  replacées  sous  leurs  noms.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le 
cas  où,  avant  l'expiration  des  trente  années  ci-dessns  mentionnées,  on  justi- 
fierait, soit  de  l'acte  de  décès  des  titulaires,  soit  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  lois  j)our  suppléer  à  ces  actes  et  constater  le 
décès  des  militaires  absens. 

Disposilions  transitoires. 
Les  recettes  et  les  dépenses  faites,  depuis  le  1"  juin  1818  jusqu'au  l^""  jan- 
vier 1821  ,  sur  les  produits  en  capitaux  et  revenus  de   l'ancien  domaine 
extraordinaire  réuni  au  domaine  de  l'état  par  la  loi  du  15  mai  1818,  sont, 
conformément  aux  états  ci-joints  n°  2  et  n»  3  (1),  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes     .    f  Capitaux  réalisés  à ^,594,4^3  f.  20  c.  |  g  3  5  53^  ^ 

*^* '''•'••••(  Revenus  tant  arriéres  que  courans,  a 5,781,108  04  )    '    ^    ' 

Indemnités  aux  donataires  dépossédés,  et 
aux  veuves  qui  avaient  des  penions  sur 

les  dotations 2,606,222  66      \ 

,                    ,  Achats  de  rentes 2,370,266  35  j 

^P^"^^^"  ••    \  Pensions  assignées  sur  dotations 28,773  73  (  5  ,,42  855     Ai 

i  Frais   d'administration 220,722  92  i    "^^  ' 

f  Frais  d'exploitation. 142,48.3  93  \ 

\  Contributions 169,385  82  / ^^_^ 

Solde  en  caisse  au  i*"'"  janvier  182 1 632,675  f.  83  c. 


(i)  Nous  supprimons  ces  états  qui  n'offrent  aucun  intérêt. 
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amf>\ 

de  pensions. 


Donataires. 

io5  de«  t""**  classes 

675  de  4* 

63o  de  5- 

x,6f)o  de  6*" 

3,170 

Veuves ,  mères  ou  sœurs  de 
^matiiires  en  possession  île 
pensions  sur  les  dotations 

45  sur    dotations  des  trois 

i""'*  classes 

75       de  la  4* 

6rt       de  la  5'" 

74       de  la  6* 

Militaires  des  armées 
royales. 

4  officiers  supérieurs.  . 

<)  officiers 

3o  sous-offiiiers 

120  soldats 

r6o 


QUOTITÉ 


du  secours  temporaire 
accordé  par  la  loi 
du  iS  mai  1818. 


(") 
1,000  I. 
5oo 
25o 


1,000 
de  4<JO  à    1,000 
rie  200  à 
5o 


des  pensions  propo- 
sées par  le  projet 
de  loi. 


1,000  f. 
1,000 

5oo 

a5o 


00    "i 

5o    ] 


1,000 
mêmes  fixations. 


3oo 

200 
i5o 
100 


3  00 
auo 
i5o 

100 


.MONTANT 

présumé  des  pensions 

d'après 

le  taux  ci-contre. 


2o5,ooo  f. 
675,000 
3 1 5,000 
4  ï  5,000 


1,610,000 


45,000 

60,000 

26,400 

7,400 


i38.8oo 


1,200 

1,200 

4,5oo 

12,000 


18,900 


I 
3 

I 

I 
3 
I 

3 
I 

1 
28 


Pensions  assignées  sur  la  partie  libre  du  domaine  extraordinaire 

de  24,000  f.  ci 
de  6,000  ci 
3,000 


2,400 
2,000 
i,5oo 
600 
5oo 
400 
25o 
200 


Cl. 

ci. 
ci. 
ci. 
ci. 
ci. 
ci. 
ci. 
ci. 


46 


24,000  (i) 
18,000 
6,000 

2,?iOO 
2,000 

4,5oo 

600 
i,5oo 

400 

5oo 
5,600 


65,5oo 


(u)  N'étaient  pas  compris  dans  la  loi  du  i5  mai  r8i8. — Dans  le  nombre  des  donataires  il 
en  est  plusieurs  qui  sont  présumés  mort^  sans  héritiers  de  leurs  dotations;  ce  (pii  diminuera 
d'autant  le  nombre  de.  indemnités. 

(/>)  Le  maintien,  en  tout  ou  en  partie,  de  cette  pension  de  vingt-quatre  raille  francs  accordée 
par  le  roi  à  MM.  de  Bourbon-Omti  sur  les  biens  de  l'Ilc-Adam,  est  subordonné  à  l'effet  que 
pourra  avoir,  pour  la  rente  viai,'ére  dont  cette  pension  tient  lieu  ,  le  jugement  de  la  cour  royale 
du  département  de  la  Seine,  en  date  du  19  janvier  1821.  RÉcvriTULATioir. 
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RecujjiCulat  on. 


Ounalaircs  de  loutcs  classes 

Vriivcs  itlern 

Vlili  airi's  de»  ;irrn('cs  rov.iles 

Pensions  non  asbij'né.  s  sur  des  duUlioas. 


i,C.'0,o<iO  f. 
i38,S<>o 

O5,5oo 


1,833,200  f. 


I 


N*  43i.=  26  juillet—  l*'  août  I821.=OrdonnAiHCE  du  roi  concernant  la  té' 
galisation  des  certificats  de  vie  dé/ivres  aux  rentiers  viagers  et  pension- 
nait es  de  l'ctat  dans  tes  pays  oii  il  n'existe  pas  de  consuls  fiançais  ou 
autres  âge  ns  d'une  puissance  amie  (I).  (VII,  Bull,  cdlxvii,  ii"  I  I03i.) 
La  clisposiiion  par  laquelle,  en  dérograntà  l'article 4  de  notre  ordonnance 
du  30  juin  1814,  celle  du  20  mai  188  a  limité  à  certains  pays  V  dénommés  et 
aux  rentiers  vi,igers  la  faculté  «le  faire  légalisera  Paris,  par  lesamba^^adcurs 
ou  chargés  d'aflaires  de  (ha(iue  puissance  respective,  le- certificats  de  vie  dé- 
livrés à  ces  rentiers  pour  le  paiement  de  leurs  arrérages,  est  étendue  a  tous 
les  états  sans  distinctiof»  où,  soit  pré->entement,  soit  accidenielleuienf ,  il 
n'existerait  pas,   lors  de  la  délivi-ance  des  certilicats,  des  a-'ens  franc^iis  ou 
de  [)uissan(es  étrangères  et  amies;  comme  aussi  à  tous  rentiers  et  peiisi'»n- 
naires  résidant  dan»  ces  pays  et  autorisés  à  y  jouir  des  rentes  et  pensions 
dont  ils  sont  titulaires. 


N"  435. =27  juillet  18'>1.  =  Lettre  du  sous -secrétaire  d'état  an  ministère 
de  la  justice  y  relative  à  l'effet  des  lettres  de  grâce  sur  les  frais  de  jus- 
tice (2j.  (SiREY,  tome  XXI,  2«  partie,  page  3i2.) 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'Iicnneur  de  m'adresser  le  6  juillet, 
pour  me  demander  si  la  remise  des  Irais  de  justice  pourrait  être  accordée  à 
titre  de  grâce.  Lu  règle  généiale  est  (jue  la  remise  de  C"S  frais  n'est  point 
comprise  dans  les  dis|)osifions  <les  leitrs  de  grâce  ou  de  commutation  que 
sa  majesté  daiirne  acc(»rderaux  condamnés.  Ceux-ci  ne  peuvent  être  dispen- 
sés iUi  paiement  des  Irais  de  procédure  que  pour  cause  d'insolvabilité  ton- 
stalée,  et  l'afipiét  iatiou  de  cette  cause  appât  tient  aux  attributions  de  votre 
département. — Les  induction»  qu'on  prétend  tirer  de  ce  qui  se  serait  pratiqué 
en  matière  d'amnistie  ne  sont  d'aucune  considération  ,  parce  que  l'amnistie 
a  ses  caractères  et  se»  elTets  particuliers,  ainsi  que  vous  l'obse»  vez.  —  Il  est 
hors  <ie  douie,  toutefois,  q(je  la  prérogative  royale  peut  s'applii|uer  a  la  re- 
mise des  frais  <le  justice  ;  mai»  lois(pie  la  volonté  du  roi  est  qu'il  en  soit  ainsi, 
les  let  res  «legr.ue  Texpriment  d'une  manière  lormelle.  C'est  ce  cpji  a  pu 
arriver  dan»  des  circontauces  fort  rares,  ccunme  par  exemple ,  d.ms  le  cas 
où  les  lettres  de  giace  sont  acconlécs,  parce  que,  u'apres  des  laits  coiuhjs 
depuis  la  condamnation,  de  graves  présomptions  nu>rales  donnent  beu  de 

(0  Vovez,  (fans  1(;  §  5  des  noies  qui  aeconi();i;;iient  le  décrfl  dn  1!%.  août  fi5,  i^),  t-  el) 
— 13  .sr|)leinl)re  1,91,  sur  ruri:aiiixalion  de  la  d(  Iti-  |>iihii|U<',  1-  resuiiip  de  la  lei;i  laliun  cun- 
ccrnunl  le  |)  ienient  de  la  di  Ite  \ia|^ère;  el  .s|neialciiiL'nl ,  .sur  la  forme  des  eeriifirals  <ie  vie  à 
produir-  [lar  les  riiniers  via<îers,  l'anclé  du  9  Iriiiia  re  an  1 1  i^3o  nuveird)re  iSoj);  i'S  décret» 
des  21  août  iSoti  el  •i\  se|)leiiil)re  iiièim-  année;  i'ordoiirianee  du  3o  juin  — lo  juillet  l8i4; 
celle  fiu  i\  jinvier — 3i  ocUjbre  iS»t),  et  celles  addiliunne.les  et  modilicjtives  des  20  in.ii — 
6  juin  et  ay  juillit — 13  auûi    181S. 

(2)  Vove/,  la  lo>  du  iS  germinal  an  7  ('}  avril  1799),  sur  le  recouvrcracnl  des  frais  en  ma» 
lière  criminelle,  el  les  noies  étendues  qui  l'aecumpa<>neul. 
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croire  qu'une  erreur  judiciaire  a  é'é  coinmise  sans  qn'il  y  ai^  ouverture  à 
ri'vîsicm  ;  mais  l<*.s  frais  de  pro»  rdur»*  n<' sont  jamais  remis  (Hiarid  les  l<  tties 
de  jrracr  ne  Tt-noncenl  pas  po^i  iveinriit  —  C/vst  u'après  ce  principe  (jue  la 
questiun  que  vous  nie  sounicUez  doit  tire  résolue. 


N"  430.  =  29  juillet — 21  août  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant  acrcpta- 
tinn  de  IcfrK  fait^  par  M.  le  baron  de  Monfxon,  ancien  conseiller 
d'état  [\).  (MI,  Bull.  cDLxxi,n°  Uni.) 

Louis,...  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  do  l'inté- 
rieur; —  Vu  le  testament  oloirraphe  du  sieiii'  Jntoine-JrttnlUiptistc-Boljert 
j4ii^et  de  Mofityon  y  hirt\n  de  Monnon  ,  am  icn  conscilltr  dC'at ,  Ircpicl  ren- 
ferme, entre  autres  dispo>ition>i,  i°Un  le}rs  d'une  somme  de  dix  ndlie  francs 
pour  fonder  un  prix  arirnirl  destiné  a  celui  (pii  décnuvrira  des  moxrns  de 
rendi'c  (pieUpie  art  iiié(ani(iuc  nidins  mal-a'u  ,  ei  un  anire  de  par  <  illc  s<tM)me 
pour  un  semblable  prix  en  favetir  de  celui  qui  aura  trouvé  dans  l'aruiée  un 
moyen  de  peifcctionnemetil  de  la  science  médicale  et  de  l'ait  t  liirui';:i<  al  : 
l'un  et  l'antre  prix  devront  être  «listrifrtiés  par  l'académie  des  >ci«n(es;  — 
2"  Un  le<rs  d'une  somme  de  dix  mille  francs  pour  un  j)ii\  anriuel  à  di^ti  ihuer 
par-  l'académie  française  à  un  Franc  ais  pauvre  (pii  a'iia  fait  dans  l'aurjéc  l'ac- 
tion la  plus  vcrtrreuse  ,  ef  un  autre  de  même  valeur  pour  un  |)iix  annuel  à 
dis'r  ihirer- par  la  même  académie  an  Français  <pii  aura  composé  et  fait  ()a- 
raitreen  Franc  e  le  livre  le  plus  utileaux  rnœui'.s;  3' Acliacun  de>  hospices 
des  dou/.e  arrondissemens  de  Paris,  le  le..:s  d'une  somme  de  «lix  mille  francs 
pour  être  distribuée  en  gratilii  ations  oir  secours  à  dorrrrer  aux  pauAres  c|ui 
sortiront  de  ces  hospices  et  cjui  en  auront  le  plus  de  b«'soin  ; —  ■*"  Que  les  legs 
ci  dessus  relatés  seront  doublés,  triplés,  cpiadruplés,  de  manière  <pie  le  dou- 
blement précède  le  triplement,  ef  le  triplement  le  (|uadr'nplement ,  et  cpie 
cette  pro<ir"essiorr  ser'a  at  crue  indéierrninement  ,  tant  «pie  le  permettront  les 
biens  du  testateur  à  la  réserve  d'une  somme  de  soixante  mille  Irancs  pour 
le  leirs  rrniversel  fait  par  ledit  testamerjt ,  lecp.el  le<:-.  uiiwersel  doit  aussi 
prolifer-,  en  vertu  dune  |»réccdenle  clause  portée  au  même  testament,  des 
portions  de  l'hérédité  que  les  legs  particidiers  pourraient  laisser  libres  ;  — 
r)''Qiie  les  sommes  dont  il  est  ainsi  disposé  seront  jdacées  en  rentes  sur  1'»  tat, 
à  leflet  iVvn  cMn|)Ioyi'r  bs  arrérages  à  rexéciiiion  desdites  dispositions; — Vu 
le  ccuisentement  respectivement  donné  à  l'acceptai  ion  des  leps  les  concer- 
nant, par  l'académie  des  sciences,  par  l'académie  française,  et  par  le  corjseil 
général  des  hospices  de  Paris;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  , —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  cpii  suit  : 

Art.  I".  Les  disposition^  laites  par  le  sieur  /^n'oine-Jcan-Bapliste-Ptohert 
Auget  de  Montyon ,  barc^n  de  Mnniron,  suivant  son  testament  cdog^'aphe  en 
date  du  12  novembre  18i9,— i°  Pour  nn  prixarmuel  destine  à  celui  cpii  cb'- 
couvrira  les  moyens  de  rendre  un  art  mécaniipie  moins  malsain;  —  2"  l^our 
un  autre  prix  annuel  en  faveur  de  celui  (]iii  aui'a  trouvé  dans  l'année  un 
moyen  de  perfectionnement  de  la  se  ierrce  mc'dicale  et  de  l'art  chinirg  cal  ; — 
3°  Pour  un  semblable  prix  en  laveur  du  Fiançais  pauvre  cpii  aur.i  lait  l'ac- 
tion la  plus  vertueuse;  —  40  Puirun  prix  à  distribuer  au  Français  qu»  aura 
composé  et  fait  paraître  en  Fiance  le  li\re  le  |)lus  utile  aux  mains,  —  Et 
les  dispositions  faites  par  le  même  testament  en  faveur  de  cbaciin  des  hospi- 


(i)   Vorcz   li's  deux  ordonnances  des   3   mars — l*'"   avril    i8a4  ,  qui    délcrminenl   le  mode 
d'eroplui  des  revenus  de  ces  lc|.'s. 
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ces  des  don/c  arrondisscmens  de  Paris,  a  l'effet  de  donner  des  gratifications 
et  des  secours  aux  indii,'ens  à  leur  sortie  de  ces  établissernens;  — Seront  ac- 
ceptées, savoir  :  —  Les  deux  i)reniiers  legs,  par  l'académie  des  sciences;  les 
deux  suivans,  par  l'académie  française;  et  le  cinciuièmc,  i)ar  l'administra- 
tion des  hospices  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

2.  Lesdites  académies  et  l'administration  des  hospices  se  concerteront 
pour  les  démarches  nécessaires  au  recouvrement iii  au  placement  en  rentes 
sur  l'état  des  fonds  provenant  desdits  legs  ,  lequel  [)lacement  sera  fait  au  nom 
^de  chaque  établissement  légataire,  proportionnellement  à  ses  droits. 

3.  Nous  nous  réservons  de  régler  ultérieurement,  d'après  leurs  proposi- 
tions ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  les  moyens  d'exécution  à  adopter,  afin  que  chaque  fondation 
ait  son  effet  conformément  aux  intentions  du  testateur.  Toutes  dispositions 
concernant  lesdits  fonds  ,  autres  cjue  leur  placement  en  rentes  sur  l'état,  de- 
meurent interdites  jusqu'au  règlement  à  intervenir. 


N"  437.  =  31  —  31  juillet  1821.  afc  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  182t  (i).  (VII,  Bull,  cdlxv,  n°  10966.) 

TITRE  P"".  — Fixation  des  cliarges  et  dépenses  de  l'exercice  1821. 

§  F*".  —  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  l'*".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  deux  cent  qua- 
rante-deux mille  six  cent  cinquante-quatre  francs  (242,654  fr.)  de  rente  cinq 
pour  cent  consolidés,  savoir  : — 1°  Pour  l'inscription  au  grand-livre  deladette 
publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1821 ,  de  la  rente  annuelle  de  deux  cent 
quarante  mille  francs,  précédemment  payée  à  la  légion-d'honneur  sur  les  fonds 
généiaux  du  budget  de  l'état,  en  remplacement  des  bois  dont  elle  a  fait  la  ces- 
sion au  domaine ,  ci 240,000  fr. 

2°  Pour  couvrir  le  trésor  d'une  avance  faite  sur  les  rentes  cinq 
pour  cent  consolidés  dont  il  est  propriétaire,  pour  rembourse- 
ment à  des  Français ,  anciens  comptables  en  Westphalie ,  de  cau- 
tionnemens  par  eux  versés  à  la  caisse  du  trésor  w^estphalien 2,654 

Total  égal 242,654  fr. 

2.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  sont  fixées  , 
pour  l'exercice  1821  ,  à  la  somme  de  deux  cent  vingt-neuf  millions  cinquante- 
deux  mille  sept  cent  soixante-quatre  francs  (229,052,764  fr.) ,  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé. 

§  II.  —  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

3.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  cinquante-trois 
millions  cent  quatre-vingt-deux  mille  cinq  cent  dix  francs  (653,182,510  fr.) 
pour  les  dépenses  générales  du  service  1821,  conformément  à  l'état  B, 
applicables,  savoir  :  — Aux  dépenses  générales,  ci 516,311,225  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de  perception,  et  non-va- 
leurs des  contributions  directes  et  indirectes,  ci. 131,601,285 

Aux  remboursement  et  restitution  à  faire  aux  contribua- 
bles sur  les  produits  bruts  desdites  contributions,  ci . .       5,270,000 

Total  égal 653,1 82,510  fr. 

■  I III  ■  Il      I  i-  I        ■  .  y  .  ■■ .  ^^  ^    ■ . ■ — — ^^ 

(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  a8  avril— -4  mai  x8j6,  qui  contieot  des  d isposi lions fondj- 
mentales  sur  toutes  les  parties  des  revenus  publics^  et  les  noies  étendues  qui  i'aecoatpagi^fBt. 
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TITRE  II.  —  Fixation  des  recettes  de  l'exercice  182 1. 
§  l**".  —  Divers  droits  et  pcTccplions. 

4.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente, 
et  qui  réi^issent  actucllcuifut  la  pcnx'ption  des  droits  d'enregistrement  (1) , 
de  timbre  (?,),  de  greflc  i^J;,  d'hypothèque  (4),  de  passeports  (j)  et  per- 
mis de  port  d'armes  (6);  des  droits  de  douanes  (7),  y  compris  celui  sur  les 
sels  (8);  des  contributions  indirectes  (9) ,  des  postes  (lo),  des  loteries  (II) , 
des  monnaies  et  droits  de  garantie  '^12);  de  la  taxe  des  brevets  d'inven- 
tion (t3);  des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  (14);  du  dixième 
des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans^ 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête,  où  l'on  est  admis  en  payant  (là; ,  et  d'un  dé- 
cime pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  aflrauchis,  sont 
et  demeurent  maintenues.  —  La  loi  du  29  mars  1798  (9  germinal  an  G;,  sur  la 
loterie,  continuera  d'êfre  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

5.  La  déduction  accordée  aux  marchands  en  gros  de  boissons,  pour  ouil- 
lage  et  coixlage,  par  rartide  87  de  la  loi  du  25  mars  1817,  sera  réglée  pour 
les  vins ,  à  dater  du  trimestre  courani ,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Sur  les  vins  nou- 
veaux, pour  chacun  des  trimestres  d'octobre  et  de  janvier,  qui  suivent  la 
récolte ,  trois  pour  cent  ;  —  Sur  les  mêmes  vins ,  pour  chacun  des  trimestres 
d'avril  et  de  juillet  de  la  première  année,  et  sur  les  vins  vieux ,  pour  tous 
les  trimestres  suivans  ,  un  et  demi  pour  cent.  —  Le  décompte  de  cette  dé- 
duction continuera  d'être  fait  en  raison  du  séjour.  —  La  faculté  accordée  à 
la  régie  par  l'article  103  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'allouer  une  plus  forte 
déduction  pour  les  vins  qui  éprouvent  un  déchet  supérieur  à  la  remise  ci- 
dessus  lixée,  est  maintenue  (16). 

6.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  les  journaux  .'•ont  assujétis 
par  l'article  70  de  la  loi  su:'  les   linances  du  28  avril   1810,    il  continuera 

(i)  Voyez,  sur  renrcgislrcmcnt ,  lu  loi  du  22  frimaire  an  7  (lî  décembre  179*5),  et  les  note.» 
étendues  qui  raccompaj^nent. 

(2)  Vovcr,  sur  le  timbri-,  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798),  et  les  notes  qui 
résument   la  léiji.s'alion  de  la  malière. 

Ci)  Ces  droits  ont  été  établis  [)jr  la  loi  du  21  ventôse  an  7  (11  mars  1799)  ;  vovez  cille  loi  , 
et  les  notes. 

(4)  Les  droits  d'liypotliè(|uc  ont  été  établis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (3()  septembre 
^797)  »  '•'•  '^  '  ^''  '•*  ptTc-eption  -.n  a  été  réj;ularisée  par  celle  du  21  ventôse  an  7  (i  i  mars  1799). 

(5)  Voyez,  sur  les  passeports,  le  décret  du  i''''  février — 28  mars  1792,  et  les  notes  qui  ré- 
sument tous  les  réglcroens  de  la  matière. 

(6)  Voyez  le  décret  du  4  '"^i  i8ia,  qui  défend  le  port  d'armes  de  cbasse  sans  permis,  et 
les  notes. 

(7)  Voyez,  sur  les  douanes,  le  décret  fondamental  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1791  , 
et  les  noies;  et  surtout,  relativement  à  la  fixation  des  droits,  la  loi  du  28  avril — 4  "'^i  i8i6. 

(8)  Voyez,  sur  les  sels,  le  décret  du  ir  juin  i8o{),  et  les  notes. 

(9)  Voyez,  sur  les  contributions  indirectes,  la  loi  du  5 — r5  ventosc  an  12  (a5  février — 
6  mars  i8o4),et  les  notes. 

(u»)  Voyez,  dans  les  notes  qui  aecompajinent  le  litre  du  décret  du  17 — 22  août  1791  ,  l'in- 
dication des  variations  du  tarif  de  la  poste  aux  lettres. 

(11)  La  loterie  n'ehisLc  plus. 

(12)  Voyez,  sur  la  garantie  des  malières  d'or  et  d'arijent,  la  loi  du  79  brumaire  an  fi  (9  no- 
vembre 1797),  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réj;lemens  do  la  maliere. 

(i3)  Voyez,  sur  les  brevets  d'invention,  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791,  et 
les  notes  qui  résument  lu  le^i&lalion. 

(l4)   Voyez,  sur  les  poids  cl  mesures,  le  décret  du  l'"'' — 2  août  179^,  et  les  notes. 

(i5)  Ces  droiu  ont  étuelablis  par  la  loi  du  7  frifouirc  an  5  (27  novembre  1797)  :  vovct  celle 
loi,  et  les  notes. 

(16)  Voyez,  l'art.  io3  de  ]b  loi  de  &aaaces4iQ  ftS  avril-^4  mai  18 {6,  et  l'art  87  de  cdk  do 
a5— a6  mars  X817. 
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cr<*trp  porçii  lin  rcnfirnc  rt  (\enù   par  (piiille  sur  roux  qui  sont  imprimés  à 
Paris,  ri  un  «IciMi-cM'ntinK'siir  cenx  (|ni  Mxit  inipriin«-.s  dans  les  dopa»  fernens. 

7.  L<'  j;  >nvcrn«'meut  contluuonj ,  pendant  nnc  année,  d'êlre  autorisé  , 
conCoi  nuMnei-t  à  la  loi  du  4  niai  1802  14  llorcal  an  10  (1),  à  étaldir  des 
droite  (le  |n'a;;e,  «lari:»  le  cas  où  il-,  seront  rtcwnnus  néces-aires  ponr cimcrm- 
rir  à  la  construction  on  a  la  réparation  des  pont>,  éclnses,  ouvrages  d'art  à 
la  char;r<'  de  i'éta» ,  des  déparfeinen>  et  rle>  («nnmiines:  il  en  lixera  le.«>  tarifs 
et  le  mode  de  percptiorj ,  et  en  déterminera  la  durée,  dans  la  lorme  u-.itée 
pour  U's  ré;:lemens  d'administration  publique. 

8.  Les  retenues  proportionnelles  sur  les  traitement,  remises  et  salaires, 
prescrites  par  les  Icisdes  2 s  avril  !8iO  et  2j  mars  I8t7 ,  continueront  d'avoir 
lieu  jnscprau  l«'"  juillet   1821. 

9.  Continueront  d'être  exemptés  de  ladite  retenue,  les  trailemens  des 
a?ensdii  ministère  des  affaires  étrangères  pendant  leur  résidence  liors  du 
royaume. 

10.  Les  redevanres  sur  les  mines  continueront  à  être  perçues  conformé- 
ment au\  lois  existantes  (2). 

It.  C  »fitini!eront  d'être  perçuf^s,  suivant  le  mode  réglé  par  le  titre  T""  de 
]a  loi  <iu  23  juillet  18  20,  les  coutrii>uii  us  péciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépf'n»e^  des  bourses  et  chambres  de  connnerce ,  ainsi  que  les  revenus  spé- 
ciaux ai  cordés  auxdits  éîablissemens  et  aux  établissemens  sanitaires. 

12.  Conliiiuenmt  é^'aienienf  <i'être  perçus, —  1°  le-,  droits  établis  par  l'ar- 
ticle 16  des  lelires-pafentes  <lu  lO  février  1780  et  par  l'article  42  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  2)  thermidor  an  il  (13  août  1^03),  pour  les  frais  de 
visite  chez  les  phainiariens,  droguistes  et  é|)i(iers  (3,: — Ne  seront  pas  néan- 
nioirjs  soumis  au  paiement  du  drctit  de  vi.site,  les  épiciers  non  dfO::uistes 
chez  'es(|uels  il  ne  serait  pas  trouvé  des  drogues  appartenant  à  l'art  de  la 
pliarniacie;  —  2"  Les  di\erses  rétributions  imposées  en  faveur  <ie  luniver- 
sité  sur  les  établissemen'^  particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  nui  fré- 
quentent les  écoles  publiques,  a  l'exception  du  droit  décennal  établi  par 
l'article  27  du  décret  du  17  septembre  1808,  lequel  demeure  supprimé; 
—  3'  Les  taxes  imposées,  avec  l'autorisatitm  du  gouvernement,  pour- la  con- 
servation et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
coniniunautés  de  propriétaires  et  d'habitans,  et  les  taxes  pour  les  travaux 
de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807;  —  4°  Les  som- 
mes réparties  sur  les  israélites  de  chaque  circonscription  pour  le  traitement 
<les  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte  ,  après  néanmoins  que  les  rôles, 
dressés  en  la  forme  pre>crite  par  le  décret  du  10  décembre  ibOG,  auront  été 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  chaque  déparlement. 

13.  Les  contributions,  taxes  et  droits  maintenus  par  le  présent  paragra- 
phe, continueront  d'être  perçus  jusqu'au  l*"^  avril  1822,  sans  pi'éjudice  de 
rexéculion  des  lois  qui  ont  établi  la  fabrication  et  la  vente  exclusives  des 
poudi-es  et  des  tabacs.  —  Les  poudres  continueront  également  d'être  ven- 
dues jusqu'au  F""  avril  1822  aux  prix  fixés  par  la  loi  du  16  mars  1819. 

§  11.  —  Contributions  directes  (4). 

14.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par  des  rôles  particuliers, 

(i)  Vovcx  cette  loi ,  et  les  noies. 

(2)  Voyez,  sur  les  mines,  la  loi  du  21  avril — 1*'"  mai  iSio,  et  les  notes  étendues  qui  l'ac- 
•«onipa|iifiient. 

Ci)  Vovez  l'ordonnance  du  00  septembre — 5  octobre  1820,  qui  désigne  les  drogues  raédi- 
♦in;i!es  dont  la  (lossession  rend  les  c|»ici(TS  passibles  Hc  la  vigile. 

^4)  Vujcz,  sur  la  contribution    foncière,  la   loi  fondamentale  du  3  frimaire  an  7  (a3  no- 
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en  1820,  sur  les  bois  cr  aiitros  fjtoprit'lés  <leveniic.s,  à  quplqtic  titrr  que  ce 
S()il,  iMi|)o>.;il)l('.s,  s<  ra ,  pour  l82i,  ajoiilô  uii  c«)finii;:(>nt  de  cIkkiih'  (Irp.iile- 
mcnf,  (\v  cliJHpie  airoiulisseiiMiif,  «le  clia(|iie  coiiinuiiie. 

15  L<'>  l»t>is  cf  aii'r'i's  propriétés  (jui  iraufaifiif  paN  été  («uiijjiis  «laiis  les 
rôles  p;utieiili«r'.  «le  IS'io,  <'f  (pii  ccssei'aieiit  iillér  eureiiieiit  «le  luiie  paclie 
du  (luiiiaine  de  l'élaf ,  ou  deviendraient  imposables  pour  tonte  anli«'  «anse, 
seront,  d'après  Umc  nj.ilri<«'  partitnlièje  iédije«' tlan>  la  lurnie  ae(OiitMinée, 
cotisés  comme  bs  antres  b«)is  «  t  pr  opiiflés  de  même  nature,  «t  aecroiliont 
le  conlinjient  de  clia«|ne  déparfemenl,  de  clia(|iie  ai  rondissemcut,  de  cbaciue 
Conunrrne. 

1(1.  A  ré;.'ard  «les  propriété-;  de  tonte  i  aime  «jni,  ayant  appartenu  à  des 
partie  niiers,  p'sseni  dans  le  domaine  «le  r«*tat  on  sont  entrées  «Lms  la  «lota- 
ti«)ii(le  la  I onrenmc,  «'t  des  propr  i«'tés  n«)n  bâties «pii,  pour  toute  an're  uiuse, 
cess«'nf  «rétr<'  im|)osablps,  et  deviemient,  à  ce  titr'»*,  libr«'S  «le  ta  contribution 
f«)ncière,  bs  eonmiunes,  arrondissemens  et  «lépartemens  où  ellC">sonl  situées, 
seront  lié^n'Yé".  «le  li  contribution  roneière,  jus«in'a  concurrence  de  la  part 
qu'elles  p'erraient  «lans  b  ur  matièr«'  imp«)sable. 

17.  Il  est  ac«  oi'désnr  la  coniribnlion  lonciire  un  dé„'ièvemrnt  de  dix-neuf 
millioirssixteut  di\-si'pl  mille  deux  «  «'ut  vingt-neullrancs  qiiatre-viniilsccii- 
time^,  dont  lr«'iz«'  milbon.s  cin«|  c«iit  \in^'t-mid  mille  cent  vini:l-tr».i>  francs 
quaire-vin;;tî>  ci-ntinn  s  sirr'  le  prim  injil,»  t  .-i\  millions  «pialr  e-vii»^t  buit  nnlle 
cent  six  Crânes  sur  les  c«'nlimes  addiiionuels.  -  (le  «Itgrcvement  sera  réparti 
entre  les  <  inrpiante-denx  (b'partemeus  (lési;.'nés  dans  le  tableau  C  ci  annexé, 
conlorinément  aux  proi)orlions  inili  pu'es  par  le  t.d)leaii. —  Il  est  en  outre 
ac<t)rile  ,  sur  les  un'mes  centinrcs  udditioimels  «!«'  la  <  «nitribiitiou  jnncière, 
une  j'éduct:on  de  cin<|  centimes,  montant  a  sept  millions  sept  cent  treute- 
ti'ois  mille  neid'e«'nt  six  francs  «  impmnte-hnit  centimes,  hnpicbc  dernière 
rélrution  (  st  applicabb'  à  tous  b'S  dép.irtemeus. 

18.  Toutefois,  les  déi;r'èv«ni<'ns  et  réductions  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'à 
compter  du  l"  juillet  I8'.>J,  «t  la  moitié  seule  du  montant  de  ces  dégrcvemcns 
scia  c«)mpriî>e  «!ans  bs  i(*)le>  «b-  la  même  anm'c  I82i. 

19.  L(s  bases  prescrites  par  l'article  3S  «le  la  loi  «lu  1.)  mai  1818,  ])oiir  par- 
venir à  l'évaluation  des  revenus  imposables  lïc:^  «lépai  temens,  str«)nt  aj)[)li- 
quées  aux  communes  et  aux  arromlissemens  par  une  couunission  spéciale 
qs.i  sera  fo?'mée  dans  cba<pie  dépaitement  (I).  Ce  travail  ser\iia  de  rensei- 
gnement aux  conseils  i:énéraux  «b;  département  et  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment, pour  lixer  les  conlingcus  en  principal  des  arrondissemens  et  des  com- 
mtines. 

20.  A  partir  du  1""  janvier  IS2.'i,  les  opérations  cadastrales  destinées  à  rcc- 
tilier  la  répartiti«)n  imlivi«lu(  lie  seront  circonscrites  dans  cbaciue  «fépartc- 
menf.  —  Eu  coiisé.|in'nce ,  le-,  ccmseils  ^('uér. inx  pourr«)nt  voter  annuelle- 
ment,  p!>ur  cet  objet,  des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder 
trois  centimes  du  principal  de  la  contribution  foncière  (2). 

21.  Indépend, imiuent  «les  centimfs  vo'és  par  les  c«»useils  trrnéraux,  il  sera 
fait  annuellemrnf  nu  tonds  commun  «lestiné  a  être  distribué  aux  départe- 
mens,  en  proportion  «les  b)n4K  «pie  les  conseils  généraux  auront  votés,  et  à 

\cmlirt»  i7()S1;  sur  la  contribution  dva  portes  et  fcnclrrs,  colle  dd  .\  du  im'nn?  mois  (aï  novcmlirr"  ; 
et,  sur  la  contriliiitlon  ix-rsonncile  et  mobilirrc ,  rdlc  du  3  nivosc  même  année  ('a3  déctiuhrf 
179S),  et  les  nutts  clcndufs  qui  accom|i;ii;nent  ces  lois. 

(i)  Vovc/.  rordunn.imc  du  3  orU)l)rc  iSii-aj  dcccmbrc  i<S3o,  portant  organisation  de 
CCS  cuinrnis.sions;  cl  celle  du  H)  nnrn  iSîS— 23  d«'ccuihrc  iS3(»,  sur  le  mèuie  ol>jct. 

(a)  \o\ci,  .sur  le  cadastre,  le  décret  du  ifi  — 23  scptenibrc  I7«ji  ,  et  les  nulcs  qui  résutnrnt 
les  rcplcrncas  de  la  matière. 

XV.  .  22 
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venir  au  secours  de  ceux  qui  ne  trouveraient  i)as  dans  leurs  ressources 
particulières  les  moyens  de  subvenir  ;i  toutes  les  dépenses  que  ces  travaux 
exigent. 

22.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  relatives  aux  opérations  du  cadas- 
tre sera,  chaque  année,  soumis  au  conseil  général  {)ar  le  préfet. 

23.  La  contribution  personnelle  <t  mobilière,  celle  des  jjortes  et  fenê- 
tres, et  les  patentes,  seront  perçues  en  18'!1,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, sur  le  même  pied  qu'en  1820. 

24.  Le  tableau  d'une  nouvelle  lixation  entre  les  départemens  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  sera  présenté  aux  chambres,  après  que 
les  résultats  du  travail  exécuté  en  vertu  de  la  loi  du  23  juillet  1820  auront 
été  complétés  et  soumis  à  une  vérification  qui  en  garantisse  l'entière  exac- 
titude. 

25.  La  cotisation  des  officiers  sans  troupe  a  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  continuera  d'être  établie  conformément  a  l'article  30  de  la  loi  du 
23  juillet  1820,  et  d'être  recouvrée  au  moyen  de  la  retenue  que  le  payeur  est 
autorisé  à  en  faire  sur  leur  traitement. 

26.  Par  suite  des  dégrèvemens  et  réductions  accordés  par  l'article  17,  la 
contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes,  seront  perçues  pour  1821,  tant  en 
principal  qu'en  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 
—  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  pour  le  même 
exercice,  aux  sommes  portées  dans  l'état  E  de  répartition  générale,  annexé 
à  la  présente  loi. 

27.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'exercice  1821  aient  pu  être  terminés,  la 
perception  continuera  d'avoir  lieu  sur  ceux  de  1820,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
prescrit  pour  les  six  premiers  mois  par  la  loi  du  13  janvier  1821. 

§  III.  —  Fonds  destinés  aux  dépenses  déparîenaentales. 

28.  Sur  les  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle 
,et  mobilière,  il  sera  prélevé  dix-huit  centimes  un  dixième  pour  les  dépenses 

départementales  lixes,  communes  et  variables.  —  Ces  centimes  seront  di- 
visés de  la  manière  suivante  : — 1°  Six  centimes  cinq  dixièmes  seront  centra- 
lisés au  trésor  royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  être  employés  au  paiement  des  dépenses  tlxes  ou  communes  à  plu- 
sieurs départemens,  ci-après  désignées,  savoir  :  —  Traitemens  des  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  ;  —  Abonne- 
mens  des  préfectures  et  des  sous-préfectures  ;— Dépenses  ordinaires  des  mai- 
sons centrales  de  détention,  et  indemnités  aux  départemens^  à  raison  des  dé- 
penses des  condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  qui  restent  dans 
les  prisons  départementales,  faute  de  place  dans  les  maisons  de  détention  ; — 
Entretien  des  bàtimens  et  du  mobilier  de  ces  maisons  centrales; — Bâtimens 
des  cours  royales;  — Dépenses  ordinaires  du  clergé  à  la  charge  des  départe- 
mens composant  les  diocèses,  autres  que  le  personnel  des  ministres  de  la 
religion  ;  — Établissemens  thermaux  et  sanitaires.  —2"  Six  centimes  six  dixiè- 
mes seront  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  de  département, 
pour  être  tenus  à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs  man- 
dats, aux  dépenses  variables  ci-après,  savoir: —  Loyers  et  contributions  des 
hôtels  de  préfecture,  entretien  et  renouvellement  du  mobilier;  —  Dépenses 
ordinaires  des  prisons  départementales; —  Maisons  de  dépôt,  secours  et  ate- 
liers, pour  remédier  à  la  mendicité  ;  —  Casernement  de  la  gendarmerie;  — 
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Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux;  —  Travaux 

des  bâtiinens  des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et  autres 
édilices  départementaux;  —  Travaux  des  routes  départementales  et  autres 
d'intérêt  local ^  non  com[)ris  au  budget  des  ponts  et  chaussées;  —  Enfans 
trouvés  et  enfans  abandonnés,  sans  préjudice  du  concours  des  communes, 
soit  au  moyen  d'un  prélèvement  proportionnel  a  leur  revenu,  soit  au  moyen 
d'une  répartition  proposée  par  le  conseil  jrénéral  sur  l'avis  du  préfet,  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  rinférieur  ; — Encouraf?emens  et  secours  jjour  les 
pépinières,  sociétés  <ra;jriculfure,  artistes  vétérinaires,  cours  d'ace luchcment 
et  autres;  —  Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  sur  les  exercices 
précédens; —  Dépenses  diverses  de  toute  nature.  — Les  dépenses  variables 
ci-dessus  seront  établies  dans  un  budjfet  dressé  par  le  préfet,  voti'  |)ar  le 
conseil  jrénéral,  et  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
—  Les  cin(i  centimes  restans  seront  versés  au  trésor  roy»t%  pour,  à  titre  de 
fonds  comnnin,  être  tenus  à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  et  venir  au  secours  des  départcmens  dont  les  dépenses  variables 
excéderont  le  produit  des  six  centimes  six  dixièmes  ci-dessus.  '  "-. 

29.  lin  centime  prélevé  sur  le  fonds  de  non-valeurs  des  contributions 
foncière,  |)ersonnelle  et  mol)ilière,  continuera,  pour  1821,  d'être  afiectéaux 
secours  pjénéraux  ,  et  réparti  entre  les  départemens,  dans  les  cas  de  grêle, 
d'incendie,  d'inondation,  ou  autres  cas  fortuits. 

30.  Les  conseils  généraux  de  <lépartement  pourront  en  outre,  et  sauf  l'ap- 
probation du  gouvernement,  établir,  pour  les  dépenses  d'utilité  départemen- 
tale, des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du 
principal  des  contribtitions  foncière,  personnelle  et  mol)ilière  de  1821,  et 
dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote  du  conseil  général. 

31.  Après  l'acquittement  des  charges  de  guerre  de  18 13  et  de  1814,  ce  qui 
restera  disponible  sur   les  trente  millions   de  valeurs   d'arriéré  affectés  à 
ces  dé|)enses  par  les  lois  des  2.)  mars  1.SI7  et  If)  mai  1818,  servira,  concurrent.,, 
ment  avec  les  moyens  indiqués  i)ar  la  loi  du  28  avril  1810,  à  libérer  les  d^-' 
partemens  de  leur  dette  relative  à  l'occupation  militaire  de  181  j.  \ 

^  IV. — Fonds  affectés  au  service  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement. 

32.  Les  produits  nets  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  autres  droits  ac- 
cessoires, ceux  des  domaines  et  des  forêts,  les  produits  nets  des  douanes,  des 
droits  sur  les  sels,  sont  spécialement  affectés  au  service  de  la  dette  constituée 
et  de  ramorlissement. 

33.  La  portion  des  produits  nets  ci-dessus  qui  restera  libre  après  l'acquit- 
tement de  toutes  les  charges  relatives  au  service  de  la  dette  constituée  sera 
jointe  aux  autres  produits  des  revenus  ordinaires,  pour  concourir  a  l'acquit- 
tement des  dépenses  générales  de  l'état. 

^  V.  — Fixation  des  rercttcs  de  l'exerricc  1S21. 

34.  Le  budget  des  recettes  est  lixé,  pour  l'exercice  1821,  à  la  somme  totale 
de  huit  cent  (piatre-vingt-neuf  millions  vingt-un  mille  sept  cent  (piarante- 
cinq  francs  (889,021,745  fr.),  conformément  à  l'état  F  ci-annexé. 

§  VI.  —  Dispositions  générales. 

35.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  qiieUiue  titre  et  sous  quelque  dénomination  (ju'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  onlonneraient,  contre  les  employés  ijui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 

22. 
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coFicnssionnairrs,  «ans  préjudice  (le  l'action  m  réfiéfition,  penflant  trois  an- 
nées ,  «outre  tous  i-ecevciir-, ,  |>er-(;ej)trurs  ou  in<livi<liis  (|iii  aiini^nf  fait  la 
perceplii)n,  et  sans  que,  pf)iir  exerc<'r  cette  i^ctiorl  devant  !«*s  tiibunaux ,  il 
soit  Ixsoin  (l'une  aulot  i^a'ion  pt'(';ilal)le.  Il  n'e.>t  pis  ruannioins  (l»'ro;:é  a 
l'exécution  «les  articles  4  et  0  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatif-,  aux  contri- 
bution»  extriordiriaires  pour  renil)our>enient  i\e:i  dépf>n^es  de  l'oc  cnpalion 
niilitaiie  de  1815,  et  (Us  aificles  39,  0,  41,  ''i2  et  43  de  la  loi  du  1  j  mai  1818, 
relatifs  aux  dépenses  extraordinaires  des  (onnnunes. 
{Sun'cnt  les  taùUaux.) 

Jifo  433  =31  juillet — 6  août  1 89.1 .  ^  Loi  relative  à  rnugmentntinn  des  mem- 
bres du  tribunal  de prcinicre  instance  de  la  Sei/ie  (1).  (VU,  Bull,  cdlxviii, 
n"  liOJO.) 

Le  nombre  actuel  des  membres  du  tribunal  de  jîremière  instance  de  la 
Seine  ponrra  être  an;inienté  d'un  vice-président,  de  cin(|  juives,  y  compris 
un  juge  d'instruction  ,  de  deux  juges  sujjpléaus,  et  de  trois  substituts  du  pro- 
cureur du  roi. 

jV»  439.  =31  juillet— 30  août  IS^^I.  =  Ordomnaivce  du  /-ni  qui  règle  Caug- 
mentation  des  secours  accordés  aux  vi'  aires ^  aux  anciennes  religieuses, 
aux  curés  etdesscrvans  en  reiraiie  (2j.  (VII,  Bull.  CDLXxii,n°  11123.) 

Louis, —  Vu  la  loi  du  4  juillet  dern'er.  qui  alfe*  te  le  pi'oduit  de 

l'extinction  des  pe?)sions  ec(  lésiastiipies  à  divers  besoins  de  service  religieux, 
et  notaminenf  ;!  l'augiuentafion  du  traitement  des  vi(  a'res,  ainsi  qu'à  l'amé- 
lioration du  S'^rt  des  anciennes  religieuses  et  des  prêtres  (jue  leurs  infirmités 
mettent  liors  d'état  de  remplir  leurs  fondions, — Nous  avons  orilonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  A  part  r  du  l»'  juillet  1821,  le  secouî's  accordé  aux  vicaires  est 
porté  de  deux  cent  cinquante  francs  à  t^ois  cents  fiancs. 

2.  Le  fonds  de  (pialre  cent  cinquante  mille  francs,  alloué  au  budget  de  1821 
pour  secourir  les  anciennes  religieuses,  et  celui  de  deux  cent  soixante  mille 
francs  pour  les  curés  et  desservans  en  retraite,  sont  augmentés  d'un  dixième. 


J^o  440.  =  l^"" — 6  août  1821.  =  Ordoiv>'a>ce  du  roi  qui  argmenic  le  nombre 
des  magistrats  de  la  cour  royale  de  Paiis  et  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  (3).  (VII,  Bull.  cdlxvi:i,  n°  1  iOùO.) 

Louis, — Considérant  que  le  nombre  actuel  des  conseillers  et  substi- 
tuts du  [)rocureur  général  en  notre  cour  royale  de  Paris  ne  pouvant  suflire 
au  service  des  chambrts  de  cette  cour  et  à  celui  des  assises  de  son  ressort,  il 
y  a  nécessité  de  l'augmenter; — Considérant  qu'il  est  également  indispensable 
d'augnjenter,  dans  une  pro[)(^rlion  suffisante  pour  l'expédition  des  affaires 
civiles  et  criminelles,  le  nombre  des  juges,  celui  des  juges  suppléans  de  notre 
tribunal  de  pj'emierc  ins'auce  de  la  Seine,  et  celui  des,  substituts  de  notre 
procureur  en  ce  tribunal;— Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  2u  avril  181i> 
et  la  loi  du  31  juillet  dernier;— Vu  aussi  les  articles  I«%  40  et  47  du  règlement 

(i)  Vove/.  l'ordonnance  du   i*"*" — 6  août  iSar  ,  rendue  pour  l'cxc'cution  de  ceUe  loi. 

(l)  Voyez,  dans  les  not'-s  qni  acronipafîncnl  le  titre  du  décret  du  i8 — 20  septembre  I79^j 
l'indication  des  régicmens  relatifs  aux  traitemens  du  clergé;  cl  spécialement  celle  du  4 — i^ 
juillet  1821. 

(3)  Voyez  la  loi  du  3r  juillet  — 6  août  iSar. 

Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  été  encore  aujtncBLf  â 
plusieurs  reprise»  depuis  celte  ordonnance. 
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du  GjnilU't  1810,  1rs  articlf^s  5,  G  et  8  «lu  ré^'lomenf  du  18  août  sui\ant,  vt 
l'arliclc  lOdu  ré-'U-iiu'iit  du  30 janvier  811,  —  Nous  avons  ordoiuic  et  ordon- 
nons ce  (|ui  Miit  : 

Art.  1*^'.  Lt*  riouibre  dos  <()fis('ill«'rs  d«*  notre  cour  royale  de  Pat  is  est  porté 
a  tiiHiuaute-six ,  y  coinj)rib  les  préaideiis,  et  sera  eu  coiiM-ciuence  auiriiunte 
de  six. 

2.  Le  nonil)re  des  sul>-.liruts  pour  le  service  du  paiNpiet  de  notre  procureur 
général  en  la  nièmc  toui*  est  porté  a  onze,  et  sera  en  c onseiiuence  aij;.'uienie 
de  deii.x. 

3.  Le  nombre  dfsnienib  es  du  Inbnnal  «le  prt mure  ins'ance  du  départe- 
ment de  la  Seine  sera  aui^nienfé  d»*  six  jn^es  y  lonipris  un  \  it  e-pré-idcnt  et 
un  jujre  <J'iu>tructi(Ui,  et  île  deux  jugea  suppléan>.  Le  nombre  de^  subsliluts 
de  notre  procureur  e>t  porté  à'{iiiir/.e. 

4.  Le  tribun. d  si-  divisera  en  se|.t  chambres.  -  Le>  cimi  premières  lonnai- 
tront  des  uïalieres  civiles  ordinaires;  l'une  de  ces  cliambies  tlemenrera  spé- 
cialement chargée  des  ail'aires  sommaires — La  sixième  et  la  .stptit  n:e  cham- 
bre s<*ront  chai-^'ées  des  ailaires  de  police  corr*  clionnelle.— Criti*  (Urniere 
chambre  co.  naî  ra  notamment  des  «lé  it>  rela'ir>  aux  douanes,  aux  impôts 
luilirtct»,  aux  octrois,  a  la  garantie  d<s  inatièr»s  «l'or  tt  d'ar;:ent ,  et  des 
appels  des  tribunaux  de  simple  pidiee  —  Klie  coiuiaûra  en  outre  «le  toutes 
contrav»  niion>  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  et  i\u  «oiitentieux 
judii  iaire  sur  les  domaines. 

5.  Il  sera  alloué  au  g»  eilier  en  chef  du  ti  ibiinal  «le  joremière  instance  de  la 
Seine  un  conuni-»  grellier  de  chambre  et  un  commi-»  gi'elii  r  d'iiisiru  ;tion. 


N»  44 1 .  =  1"  -  :>t  aont  i S> I .  =^ Oudonance  (/ii  roi  cnnccmatit  rof/v  he  des 
/i'tt.s  rhcotdU's  diuis  les  dcpurieinefi.s  qui  composent  la  ci/.qnicine  scne. 
(VII,  Bull  cDLxxi,  n"  11113  ; 


N»  44''..  =  t"  août  —  20  septembre  18>l .  =  ORno>>A>'rE  dit  roi  q'ii  pxc  le 
mode  d'tjLt'culion  de  lu  lui  du  17 — '.b  juillet  18  9,  sur  1rs  se/v/fiidrs  im- 
posées à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'état  {\).  (\  II ,  Bull  cdlxxv, 
n»  1119  ».) 

Louis, — Sur  le  rappo?!  de  notre  mirù«.tre  secréia're  d'état  an  «lépar- 

tement  «le  la  guerre;  — Vu  l'ordoniiarice  ou  déc«'mhre  I7I3,  pmtant  dél«'nse 
de  construire  «n  maç«mnerie  dans  le  ra\on  deileux  cent  cnipiant»' toises  des 
pla«es  «le  guerre,  et  les  or«lon!iant e^  subsé<jii«'nt«'s,  noiammcnt  c<  Ib*  «lu  31 
décembre  i776,  sur  la  com|io>ition  et  !«'  service  «lu  corps  royal  «lu  génie;  — 
Vu,  en  ce«p«i  «  <»ne«'rne  la  «  «mser  vation  et  le  class«in«iit  de^  plac»  s  «t  postes 
de  gu«'rre,  la  l<n  «lu  lO  juillet  i7«n,  et  ie  ilé<  r«'t  «In  *J  -  ée«nibre  1  1 1,  «lui  en 
avait  étendu  les  di'.posiiions,  ain  i  «pif  la  loi  du  17  juilh  t  i8i".t,  rel,iti\eanx 
sers  ituiles  impo  é  s  a  la  propriété  p<«ur  la  «léuiise  de  lélat  ;  —  Vu  la  loi  «lu  19 
mai  180  '  ^2  '  ll«n  éal  an  10).  sur  les  contrav-  ninnis  «'n  mati«'ie  «legr.mde  \oirie, 
et  la  l«ii  «lu  2'  mars  I806,  qui  a.sirnile  le»  gardes  «lu  g«'nie  aux  gardes  fores- 
tiers et  champétr«\s  «t  antres  a^eus  eon-ei  valeurs;— Vu  aussi  I  artii  le  10  «le 
la  tbarie  cousiiluii»  nn»!!»*  «'t  les  di-po-ifions  non  abr»  gé»s  ib*  !•  I«ii  «lu 
8  mars  18  .u,  sur  les  ex[»iopi  i.itious  pt)'ir  cause  d'uli  iié  pii>  rupie  ;  —  Consi- 

(1)  VoTcz  la  lui  du  i^ — 75  juillet  ll^ii),  pour  rcx«*riiii()n  df  laqii' llr  la  |.n*.s«iilc  nr>lunnance 
a  flf   rrniliu-,  il  lis  n.)i<s  cii-iwlius  qui  I'ik-c  iii|ia;;iiriil. 

I.  instTliiii)  j'u  Biillrtin  îles  hus  di-  la  |)r<-stiiii'  urdoimani'P  a  siifli  |i()iir  n-nfirf  nbli};  iloircn  les 
scrvilii.lfs  ini|iiisi>i-s  a  l.i  |irii|iri<  le  .  il.nis  l'iiitm-l  de  li  rlcft  use  de  1  elji.  Arr  du  tous.,  9  juin 
«8jo,  M\c.,  \ll,  i.oil  Sii\  el  plusieurs  autres  arrC'is. 
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dérant  qu'il  importe  éf^alement  à  la  défense  des  places  de  frncrre  et  à  l'in- 
térêr  dos  propri(;lé,s  qui  les  avoisinent,  que  l'exécufion  dos  lois  relatives  aux 
servitudes  militaires  soit  ramenée  à  un  mode  uniforme,  et.  (ju'il  soit  donné, 
sur  tous  les  points,  des  bases  ré^'ulières  à  l'application  de  ces  mêmes  servi- 
tudes, par  la  publication,  dans  les  formes  lé^^ales,  d'un  tableau  de  classement 
des  places  et  postes  de i,'uerre;— Qu'en  cons<  ([uence  il  est  nécessaire, —  i"  De 
rapprocher  plusieurs  dos  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1819  de  celles 
des  lois  antérieures  auxquelles  il  n'a  pas  été  déro^çé  par  ladite  loi,  et  que 
l'article  16  maintient  en  vigueur;  —  2°  De  régler  les  formes  à  suivre  dans 
Faction  de  l'autorité  militaire  sur  la  propriété  privée,  en  coordonnant  ceux 
des  articles  de  la  loi  du  17  juillet  1819  qui  sont  relatifs  aux  prohibitions, 
à  la  répre  sien  des  contraventions,  ainsi  qu'à  la  fixation  et  au  paiement  des 
indemnités  résultant  de  dépossession  ou  de  simple  privation  de  jouissance, 
avec  les  lois  d'exécution  auxquelles  lesdits  articles  se  réfèrent  expressément; 
— 3° De  désigner  spécialement  les  localités  dans  lesquelles  il  devient  indispen- 
sable, pour  la  sûreté  de  l'état,  que  l'usage  de  la  propriété  soit  légalement 
soumis,  par  la  publication  du  tableau  de  clahsement  ci -dessus  mentionné, 
aux  restrictions  que  comporte  l'application  des  servitudes  militaires  ;  —  A 
ces  causes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  d'état,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITPiE  F''.  —  Servitudes  imposées  a  la  propriété  pour  la  défense  des  places. 

SECTION  i*"*^.  —  Prohibitions. 

Art.  l^'^.  Dans  l'étendue  de  deux  cent  cinquante  mètres  autour  des  places 
de  guerre  de  toutes  les  classes,  et  des  postes  militaires,  il  ne  sera  Lâli  au- 
cune maison  ni  clôture  de  construction  quelconque,  à  l'exception  des  clô- 
tures en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni  ma» 
çonnerie ;  lesquelles  pourront  être  établies  librement  entre  ladite  limite  et 
celle  du  terrain  militaire. — Les  reconstructions  totales  demaitons,  clôtures 
et  autres  bâtisses  sont  également  prohibées  dans  la  même  zone  de  servi- 
tudes ,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse  être  à  l'avenir  la  cause  de  leur  des- 
truction. 

2.  Dans  l'étendue  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  (  deux  cent 
cinquante  toises)  autour  des  places  de  première  et  de  seconde  classe,  il  ne 
sera  bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni  clôture  de  maçonnerie  ;  mais,  au- 
delà  de  la  première  zone  de  deux  cent  cinquante  mètres,  il  sera  permis  d'é- 
lever des  bâtimens  et  clôtures  en  bois  et  en  terre ,  sans  y  employer  de 
pierres  ni  de  briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  cré- 
pissage, et  avec  la  condition  de  les  démolir  immédiatement  et  d'enlever  les 
décombres  et  matériaux  sans  indemnité ,  à  la  première  réquisition  de  l'au- 
torité militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée  en  état  de  guerre ,  serait 
menacée  d'hostilité. 

3.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires,  il  sera 
permis  d'élever  des  bâtimens  et  clôtures  de  construction  quelconque  au-delà 
de  la  distance  de  deux  cent  cinquante  mètres. — Le  cas  arrivant  où  ces  places 
et  postes  seraient  déclarés  en  état  de  guerre ,  les  démolitions  qui  seraient 
jugées  nécessaires  à  la  distance  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres,  ne 
donneront  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur  des  propriétaires. 

4.  Dans  l'étendue  de  jieuf  cent  soixante-quatorze  mètres  (cinq  cents  toises) 
autour  des  places  de  guerre,  et  de  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mètres 
(trois  cents  toises)  autour  des  postes  militaires,  il  ne  sera  fait  aucun  chemin, 
levée  ou  chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé,  sans  que  leur  alignement  eiAeur 
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position  aicnf  (Hé  conceil«'s  a\  ec  Its  oflkiers  du  génie  ;  et  d'après  ce  concert, 
notre  miniîrtre  de  la  {fuern'  détenu iiiera,  et,  au  besoin,  nous  proposera  de 
déterminer  les  conditions  aux(|uelles  ces  divers  travaux  devront  être  assu- 
jétis  dans  chaque  cas  paiti»  ulier,  alin  de  concilier  les  intérêts  de  la  défense 
avec  ceux  de  l'industrie,  de  l'a^riculture  et  du  coumierce. — Dans  la  même 
étendue,  les  décombres  |irovenant  des  bâtisses  et  autres  travaux  quelcon- 
ques ne  pouirout  être  dé|)(»î>és  que  dans  les  lieux  indi(iués  [)ar  les  oflicicrs 
du  fçénie.  Sont  excei)tés  de  celte  di.sj)o»ition,  ceux  des  détrimens  qui  pour- 
raient servir  d'engrais  aux  terres ,  et  pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers 
n'éprouveront  aucune  gcnc,  [jourvu  (pi'ils  évitent  de  les  entasser. — Dans  la 
même  étendue,  il  est  défendu  d'evéculer  aucune  opération  de  topographie 
sans  le  consentement  de  l'autorité  militaire;  ce  consentement  ne  pourra 
être  refusé,  lorsipi'il  ne  s'aL^ra  (pie  d'opérations  relatives  à  l'arpentage  des 
pro|)riéfés. 

5.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur  pourtour,  suivant  leur  degré 
d'importance  et  les  localités,  des  rayons  égaux,  soit  aux  rayons  de  l'enceinte 
des  places  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  iuunédiatement,  soit  à  ceux 
des  simples  postes  militaires.  Cette  lixation  sera  déterminée  par  nous  pour 
chaque  localité,— Seront  considérés  coumie  ouvrages  détachés  les  ouvrages 
de  fortification  qui  se  trouveraient  a  plus  (\cdeux  cent  cinquante  /nctresâes 
chemins  couverts  de  la  phu  e  a  hupielle  ils  appartiennent.  —  Les  diiiues  qui 
servent  a  soutenir  les  inondations  d'une  place  seront  également  considérées 
comme  ouvrages  détachés,  lorsipi'elles  aurtmt  en  niême  temps  un  but  et  des 
formes  défensifs. 

6.  Les  citadelles  et  les  cliàt»'anx  auront  à  l'extérieur  les  mêmes  limites  de 
prohibition  que  celles  des  places  fortes  dont  les  unes  et  les  autres  font  partie. 
Les  limites  de  leurs  esplanades  du  C(jté  des  villes  pourront  être  réduites, 
selon  les  localités,  par  de>>  tixations  spéciales  que  nous  nous  réservons  d'ar- 
rêter sur  la  proposition  de  nof  i •*•  ministre  de  la  guerre. 

sn;Ti»iN  n.  —  Exceptions. 

7.  Notre  ministre  de  la  nu'rre  poiu'ra  permettre,  par  exception  aux  arti- 
cles précédens,  la  construdJon  de  /;/;>//////v  el  aulre.s  semljlablcs  usines  en 
bois,  et  même  en  maçonnerie,  a  condition  que  lesdites  usines  ne  seront 
composées  (pie  d'un  rez-dt  -chaussée ,  et  à  charge  par  les  propriétaires  de  ne 
recevoir  aucune  indcjuaite  pour  démolition  en  cas  de  guerre.  Les  permis- 
sions de  cette  nature  ne  pourront  toutefois  être  accordées  qu'après  que  le 
chef  du  génie,  l'ingénienr  des  ponts  et  chaussées  et  le  maire  auront  re- 
connu de  concert  et  cons.'atc  pai*  procès-verbal  que  l'usine  qu'on  se  propose 
de  construire  est  d'utili»é  publique  ,  et  que  son  emplacement  est  déterminé 
par  quelque  circonstance  locale  qui  ne  peut  se  rencontrer  ailleurs. 

8.  La  tolérance  spéeiliée  nar  l'article  précédent  pourra,  lorsqu'il  n'en  ré- 
sultera aucun  inconvénient  pour  la  défense,  s'étendre  à  toute  espèce  de  bà- 
timens  ou  clôtures  situés  hors  des  places  ou  postes,  ou  sur  l'esplanade  des 
citadelles  ou  châteaux,  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  nous, 
relativenu^nt  a  la  nature  des  matériaux  et  a  la  dimension  des  (onstructions. 
— La  présente  exception  ne  pourra  être  appliquée  qu'aux  terrains  (^ue  nous 
aurons  déterminés  pour  chaque  i»lace  ou  poste,  selon  les  localités,  et  qui 
seront  limités  par  des  bornes. 

9.  Les  administrations,  le>  <-<»unuunes,  ou  les  particuliers  qui  désireront 
obtenir  des  permissions  .spéciales  ,  en  vertu  des  deux  articles  précédens  , 
adresseront  leur  demande  a  notre  ministre  île  la  guerre,  lequel,  après  avoir 
pris  l'avis  du  directeur  des  Jorlilicati«»ns,  accordera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  permis- 
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sions  (lemandôcs ,  en  prcsci'ivnnt  aux  |H'fi»ionnaire.s  toutes  les  conditions 
qu'il  jugera  convenables  pour  (jue  le-,  ( ouifrucfions  ne  ()iii.s-)ent  n(iire  a  la 
délcnse  <le  la  [>hi(e. 

10.  Les  [)ei'inissior)s  accordées  ininrié  iiafement  on  sijl)S(''(|ueniinent  d'après 
les  exceptions  prévues  par  les  arlicle.^  7  ei  8  ne  pourront  avoir  luir  elIVt,  et 
les  <  onstjucf  ions  nouvelles  autorisées  con<l  tionnellenienf  par  les  articles  >", 
2  et  3  de  la  pr<sente  ordonnance  ne  pouirontètre  entrepii-.e>  (jii'apres  «jue 
les  administrations,  'es  conunune-.  ou  \v.>  jjatticuliers  auront  souscrit  ren- 
gagement de  remplir  les  conditions  (jui  leur.-eront  p'escrites,  et  notamment 
celle  de  déniolir  iinniédiafement  à  leurs  frais  les  cnnstructiofis  antoiisées, 
ou  d'en  supporter  la  (léinoiitinn  sans  indeuuiité,  dans  les  cas  prévus  par-  les 
articles  2  et  3.  —  Ce>  souiriis>ions seront  (onlotines  au  modèle  n"  i"^  annexé 
à  la  pfésente  ordorniMuee.  Elles  seront  laites  sur  papier  timbr»* ,  et  enretris- 
tr(''e>  iiioyeunant  le  droit  lixe  d'un  l'ranc.  li  en  sert  l'ourni,  aux  frais  de  la 
partie  intéressée,  trois  expéditions  authenti<|ues  au  chef  du  génie  de  la  place  : 
l'une  de  ces  expéditions  resti  ra  iiépo.-ée  dans  les  archive-»  du  ;:énie  de  lailife 
place;  la  seconde  sera  déposée  aux  archives  de  la  direction  ,  et  la  troisième 
sera  transmise  à  notre  uiiuisl/-e  de  la  guerre. 

!l.  Dans  les  vijjgt- (piatre  heures  qui  suivront  l'accouiplissement  des  for- 
malités ci-de.^sus  preseiites,  le<herdu  génie  délivrera  à  la  partie  intéressée, 
pour  le  cas  de  pe/ tnissio/i  spcciale ,  C(q)ie  cerliiiéc  de  la  lettre  de  noire  mi- 
nistrede  la  guerre,  cnnîenant  renoncé  des  clauses  et  conditions  de  ladite  per- 
mission; et,  pour  le  ca?,  i\'aiitori.\atioft  générale,  n\\  certificat  conforme  au 
modèle  n"  2,  alin  de  constater  (pje  toutes  les  conditions  desquelles  résulte 
ladite  autorisation  ont  été  remplies. 

SKCTioN  va.  —  Mode  de  délerminaliun  des  liniles. 

12.  Les  dislances  mentionnées  dans  les  divers  articles  qu.i  j)récèdent  seront 
comptées  à  pat  tir  de  la  crête  de.-,  parapets  de»  cheunns  couverts  les  plus 
avancés,  ou  d  s  mur.s  vie  clôtjire,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  (ie  chemins  couvei  ts, 
ou  enlin  ,  lorsqu'il  n'y  aura  ni  chemins  couverts  ni  murs  de  clôture,  à  partir 
de  la  crête  intérieure  du  parapet  k^^à  ouvrages. 

13.  Ces  distfUices  seront  mesurées  si.r  U's  caj)ilalesde  l'enceinte  et  des  de- 
hors. L'Uts  points  extrêmes,  pour  celle  de  dtnx  cent  cinquante  nièires , 
connue  pour  celle  de  (juatre  cent  qualre-vn^i-si pi  niétres ,  seront  lixés  par 
des  ixtriies  qui,  réunies  de  proch*  en  proche  pat  des  lignes  droites,  servi- 
ront  de  limites  extérieures  aux  terr-ains  soumis  aux  |)' ohibitions  respecti- 
vement déterminées  pour  ces  deux  distances.  -  Les  cajii'ales  sur  le^quelIes 
seront  prises  ces  mesures  seront  choisi-*s  de  man  ère  que  tes  lii.'nes  i\n\  i  éii- 
iiiront  leurs  extrémités  form<  nt  ('es  |  olygones  le  moins  iriegulier»  possible, 
et  (|ue  nulle  i),irt  les  limites  ne  >e  trouvent  S'^n^ihlement  plus  raj»prochées 
d'aucun  point  des  chemins  couverts,  murs  de  clôture  «>u  parapets,  que  les 
dislances  respectivement  fixées  parla  h»i  pour  les  trois  limitas. 

14.  Les  points  qui  (h'terminent  la  troisième  limite  ne  seront  point  marqués 
par  des  bornes;  mais  ils  seront,  ainsi  que  les  bornes  qui  (b-ierminent  les 
deux  premières  limites,  rattachés  à  des  points  fixes  et  rapportés  sur  iin  plan 
spécial  de  circonscription. 

15.  Ce  plan  sei'a  fait  à  l'échelle  iXuii  niillicme ,  sur  plusieurs  feuilles  se 
rattachant  par  des  lignes  commuius.  li  conij. rendra  tout  le  teriain  soumis 
aux  servitudes  et  prohibi'ious  menlionuées  dans  les  atitles  |»recédens.  Il 
<:omprendra  eir  outre  tout  le  terrain  mi  itaire ,  tant  intérieur  qu'extérieur, 
en  di^lingu.uit  celui  qui  ai)pa  •tient  a  l'eiat  de  celiii  c|ui  serait  a  acquéi'ir  ou 
à  revendiquer,  d'après  les  limites  prescrites  parles  articles  lo,  10,  17,  l9,  20 
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et  2f  de  la  loi  du  (0  juillel  17«.)l.  —  Lo<lif  |)[.«ti  no  contiendra  d'a-llrnrs  iin- 
cune  indiciitioii  du  traié  i\c»  loitil.cdlioiis,  non  |.lu^  (|ne  de  la  loiiiic  et  dos 
acci«l«'ns  d(i  feiiMiri, 

16.  Les  trois  limites  de  «'/^v/j:  cc/il  ciiiquante  nictrcs y  -le  f/itatre  cent  fjualrc- 
viiif;l  •  sept  mrirt's y  et  do  ni'itj  veut  sot.mntc  -  (judtotzc  ou  <le  ciiuj  vent 
qudtrc-vin.i^l-qinilrt'  mettes  ,  selon  qu'il  s'a^'it  d'une  place  ou  d'un  poste, 
ainsi  que  les  limites  des  ouvraires  détachée  et  des  dijriies  d'iiiond;ition  ,  et 
celles  «les  citiidelles  et  chà'eaux,  seront  tracées  sur  ledit  plan  spécial  <le  cir- 
conscription, sur  lequel  le  'erriiin  d'exi  epiion  mentionn»*  dans  l'article  8  sera 
égaleii.ent  r<q)porti''  et  iiidi  jué  |)ar'  une»oul<'ui"  p.irticulièr'e. 

17.  L''s  l)àt  luens,  clôtui  e>  et  autres  fonslrnciions  ,  <'xi-.tant  en  de«l;insdcs 
deux  preniièî'es  linntes,  ainsi  (pie  toutes  les  hàtisses  et  ctnistruction.s  (pii  se- 
ront l.iiles  eu  v«  itu  de».  aiitori>aiions  •^\\  des  «  xcepiions  ci-de>su-)  spi(  iii«es, 
seront  rjipporiés,  a\  ec  un  nuMicfo  il'ordrt ,  sur  li-dil  ()laii  d»' (  irconscription. 
— Ce  plan  ^«  r.t  accouip.iuné  d'un  é'ai  d'-scr-iptil  des  »llnleIlsiuu^  et  oe  l.t  n.iiijre 
desditj's  C(»n>fructiiins,  «t  tai-ant  conrai're  leiii'  oiiiiiue  et  les  (  ou  ii  eus 
auxipielles  elle^  ont  été  élevées.  Le-,  nunu'*ros  d'ordre  <ln  i)'au,  relates  dans 
cet  état,  établiront  la  cotfopiiudarn  «•  «iitr-eces  i\c\\\  |)ièces. 

18.  Une  exp«''diiioii  du  p  an  et  de  l'élat  desci  iplir  i\\â  doit  racconi[);ij:ner 
sera  drpo>.ée  <laus  le  bureau  du  chef  du  génie  »le  <  liaipu'  place;  une  aiiiie 
^pédilion  decha.unede  ces  deux  pièces  sera  déposé»^  à  la  ^ous-préieciure , 
une  tr«usième  sera  adres^ée  à  notre  ministre  aC*  rétaire  d'»  tal  de  la  fruerre, — 
Il  est  delendu,  s*)!is  les  peines  po|•tec^  par  le-,  lois  et  ordonnances,  aux 
sousprelels  et  à  leurs  afrens  ,  de  laisser,  pai*  (pieUpie  motif  tl  sou>  (lucbjue 
prétt'Xlf  (pie  ce  ^oit,  déjilacer  lesdits  plans,  et  d'en  laisser  prtiidre  aucune 
copie  ou  exti'ait.  —  Kn  teuip>de  gucire ,  si  le  clief  lieu  de  la  sous  prélecture 
est  dans  une  vide  ouvertr,  ledit  plan  sera  transporté  dans  la  place  de  guerre 
ia  plus  voisine,  «t  tiéposé  Uuns  le  bureau  du  cluf  liii  geuie.  Il  eu  sira  de  même, 
en  cas  <le  siège,  pour  les  plans  <pii  seraient  habituellement  déposé>  dans  une 
sous-préfectnre  sitnée  dans  mit'  [jlace  de  ^'uer're. 

19.  Sur  l'invitation  des  «lirect»  urs  «les  for  dirations,  les  maires  des  com- 
munes devront  prêter  appui  à  toutes  I  >s  opératioua  relalivt  s  a  la  c«uiiVciion 
du  plan  ^pctial  <le  cir«  (>n-.cripii<ui  et  «le  l'état  «ie>ct  iplif  «pii  doit  l'accjui  pa- 
gner.  —  Lu  con.séijn«'nce,  ils  lournuont  aii\  agnis  «le  l'auioïilé  miiitaue 
toutes  les  indicalio/is  et  «JocumeMs  «pii  p  mri  aient  être  l'ecl.iuu's. 

20.  Les  prop»i«'taires  «l«s  hàiim('n>,  clù  uie^M  autres  «  ou>iru« 'ions  existant 
dan.»  le»  z«)nes  de  snvi'mh-.s,  sti«)Ui  dùiu'ut  rc(pii->  u'assi-ier- a  la  vér-lu  .tiion 
qui  ber  a  laiie,  en  présence  itu  maiie,  de  la  n.jtnre  et  «les  «lim«'hsn>ns  dts- 
dile.s  ion  II  ucrituis  -  Leur  orginj-  et  les  c«»n«iili«Mi>  aux«pieile>  eiles  on'  été 
élevées  seront  [xutées,  re^pe«tivement  a  Uiir  nnm  r.»  u'i-rdie ,  ui  !'<  tat 
descriplil,  il'.«pr  è>  la  impi*  iie«  la>'u>i<iu  aflirmée  «le  i  liacun  «les  pi  opiu  l.»ires, 
sans  pr.  jiubce  t«)Uieu)i5  du  «lr«nt  •••-ei'^é  au  déparleinent  lie  la  gueiie  ne 
Confre«liie  lesdites  déc.araii<m> ,  «)u  «l'i  u  poiiTauivie  a  tout  be.xnu  la  jusli- 
ticatiou  sur  titr«'S  et  pr«'nves  judu  iaii«s. 

21.  A,>rés  la  coulée  ion  «lu  plan  et  «h;  I  état  «lescripiif,  le>  «h  la  's  «ri  se- 
ront relevés  et  n«»iiliés  a  i  liaip«e  polie  intéressée  par  I  iiitirn.é.iian  e  «les 
gardisdu  génie  «lùiiKut  a->s«  riiu  iités.  -  L- s  uoiiiic.«lu>iis  st  :  «mt  i.id<s  par 
t'cril  et  iiùiu  lit  ei.i  e;:i-.ire«".s  ,  alin  ne  leur  «Umner  une  date  ceitaiin-  :  «lies 
relaieront  exact' ment  la  <ii>ianc«' et  Ifs  nini«  n  unis  exn  ail«  s  t.ii  |>l.iu  «t  de 
l'état  descriptif.  Il  en  sei  a  lait  .  eux  expctiilioiis ,  *{ui  .stit.jd  \i-e«s  «t  léni- 
fiées par  le  chef  du  génie,  et  «loni  1  yn\^  >eia  i<nii>e  a  la  pa  li«"  ini«'iesMe: 
l'autre  ex  pi  dit  ion  M  ra  classée  aux  arcliive^tle  U  direction,  et  la  minute 
restera  déposée  au  bureau  du  génie  de  la  i)lcice. 
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22.  Si ,  dans  les  trois  mois  de  ladite  notification  ,  les  propriétaires  inté- 
ressés réclament  contre  l'application  des  limites  léjralcs  ,  il  sera  statué  à  cet 
égard  (  sauf  tout  recours  de  droit  )  ,  comme  en  matière  de  grande  voirie, 
d'après  une  vérification  faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires. —  Les  propriétaires  intéressés  y  seront  présens  ou  dûu)ent  appelés  , 
et  pourront  s'y  Taire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs  avis  et  ol)servations 
seront  consignés  au  procès-verbal. 

23.  Les  opérations  de  bornage  et  de  détermination  des  limites  ne  seront 
faites  qu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  ci-dessus  tixé  pour  les  réclama- 
tions. Il  y  sera  procédé  contradictoircinent  avec  les  njaires  et  les  proprié- 
taires présens  ou  dûment  appelés,  qui  n'auraient  p(jint  élevé  de  réclama- 
tions. L'opération  se  poursuivra,  relativement  aux  réclamans,  au  fur  et  à 
mesure  des  décisions  qui  seront  rendues.  —  L'opération  du  bornage  sera 
exécutée  aux  frais  du  gouvernement. 

24.  Après  l'exécution  complète  de  cette  opération,  le  plan  spécial  de  cir- 
conscription et  l'état  descriptif  rectilié,  si  les  réclamations  et  décisions  y 
ont  donné  lieu ,  seront  délinitivement  arrêtés  et  homologués  par  une  ordon- 
nance spéciale  qui  les  rendra  exécutoires. 

SECTION  IV.  —  Réparations  et  entrelien  des  bâtisses  existantes. 

25.  Les  bâtisses,  clôtures  et  autres  constructions  en  bois  et  en  terre, 
quelle  que  soit  leur  distance  de  la  fortilication  autour  des  places  de  toutes 
les  classes  et  des  postes  militaires  pourront  être  entretenues,  dans  leur  état 
actuel,  par  des  réparations  et  des  reconstructions  partielles,  mais  sans  aucun 
changement  dans  leurs  dimensions  extérieures ,  et  sous  la  condition  expresse, 
— l<>Que  les  matériauxde  réparation  ou  de  reconstruction  partielle  seront  de 
même  nature  que  ceux  précédemment  mis  en  œuvre;  —  'i"^  Que  la  masse 
des  constructions  existantes  ne  sera  point  accrue  par  des  bâtisses  faites  dans 
des  cours,  jardins  et  autres  lieux  clos,  à  ciel  ouvert. 

26.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront  aux  maisons,  clô- 
tures et  autres  constructions  en  maçonnerie  situées  au-delà  de  la  première 
zone  de  deux  cent  cinquante  mètres  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes 
militaires,  ou  qui  seraient  comprises,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  classe 
de  la  place,  dans  le  terrain  d'exception  que  nous  aurons  spécialement  dé- 
terminé. 

27.  Les  bâtimens,  clôtures  et  autres  constructions  en  maçonnerie,  qui 
ne  seraient  pas  compris  dans  le  terrain  d'exception  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ou  qui  seraient  situés ,  soit  dans  la  première  zone  de  deux  cent  cinquante 
mètres  des  places  et  postes ,  soit  sur  l'esplanade  que  nous  aurons  spéciale- 
ment déterminée  pour  les  citadelles  et  les  châteaux ,  soit  dans  la  seconde 
zone  des  places  des  deux  premières  classes,  ne  pourront  être  entretenus 
qu'avec  les  restrictions  légalement  prescrites  en  matière  de  voirie  urbaine, 
c'est-à-dire  sous  la  condition  expresse  de  ne  point  faire  à  ces  constructions 
de  reprises  en  sous-œuvre,  ni  même  de  grosses  réparations,  ou  toute  autre 
espèce  de  travaux  confortatifs  ,  —  Soit  à  \e\ivs  fondations  et  a  leur  rez-de- 
chaussée  ,  s'il  s'agit  de  bâtimens  d'habitation  ;  —  Soit ,  pour  les  simples  clô- 
tures,  iusqu'à.  moitié  de  leur  hauteur,  mesurée  sur  leur  parement  exté- 
rieur ;  —  Soit ,  pour  toutes  autres  constructions ,  jusqu'à  trois  mètres  au- 
dessus  du  sol  extérieur. 

28.  Les  restrictions  prescrites  par  l'article  précédent  seront  appliquées 
aux  maisons,  bâtimens  et  clôtures  (  autres  que  celles  en  haies  sèches  ou  en 
planches  à  claire-voie  ) ,  qui ,  dans  l'intérieur  des  places  de  toutes  les  classes 
et  des  postes  militaires ,  se  trouvent ,  entièrement  ou  partiellement ,  sur  le 


1"  AOUT  1821.  347 

terrain  de  la  rue  militaire  établie  ou  à  établir  pour  la  libre  communication 
le  long  (lu  rempart  ou  du  mur  de  clùturc.  — Daus  le  second  cas ,  les  restric- 
tions ne  porteront  que  sur  les  parties  de  bàtimens  ou  de  clôtures  qui  dé- 
passent l'alignement  de  ladite  i  ue. 

21).  Toute  conslruclion  tiuelconciue,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  situation 
dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  z,ones  extérieures  de  servitudes  ,  ou  par  rap- 
port à  l'alignement  de  lu  rue  militaire  ,  pt)utra  néanmoins  être  entictenue 
dans  son  état  actuel ,  sous  les  seules  restrictions  <iue  conipoite  l'article  25 
ci-dessus  ,  si  le  propriétaire  i'ouroit  la  preuve  légale  ,  lors  de  la  véritication 
prescrite  par  les  articles  22  et  23,  bavoir  :  —  Pour  les  bâtisses  ejctcrieurcs  , 
que  ladite  couitruclion  existait,  dans  sa  nature  et  tes  dinicnsions  actuelles, 
avant  la  publication  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1713, ou  qu'à  l'époque 
de  son  érection  elle  se  trouvait  a  plus  de  (jualrc  ccfitr/uaire-vingt-scpt  mclres 
de  l'un  des  points  lixéi  par  lai  ticle  12  ci-dessus;  —  Pour  les  ùdtisscs  i/itc- 
rieures  ,  avant  la  publication  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  qui  a  prescrit  l'éta- 
blissement de  la  rue  militaire  parallèJenient  au  pied  du  talus  du  rempart, 
ou  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôture.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  eas,  le  propriétaire  qui  n'aura  pu  fournir  la  preuve  légale  jouira  de 
la  nu'me  l'acuité  pour  l'entretien  de  sa  construction,  s'il  justilie  d'une  per- 
mission spéciale  en  vertu  de  laquelle  il  l'aurait  établie  dans  sa  nature  et  ses 
dimensions  actuelles,  //  ia  c/nugc  de  démolition  ;  ou  s'il  souscrit  la  soumis- 
sion de  remplir  cette  condition  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  le  même 
cas  que  celui  prévu  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance. 

30.  Tout  propriétaire  d'un  bâtiment,  maison,  clôture  ou  autre  coniiruc- 
tion  quelconciue  existant  dans'  l'une  des  zones  de  servitudes,  ou  en-dccà  de 
l'alignement  de  la  rue  militaire,  qui  voudra  y  faire  exécuter  des  réparations, 
sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  chef  du  génie,  et  ne 
pourra  les  faire  commencer  qu'après  que  celui-ci  lui  aura  délivré  un  certi- 
licat  portant  qu'elles  sont  dans  l'un  des  cas  où  l'exécution  en  est  autorisée 
par  la  })résenle  ordonnance.  Ce  certilicat  sera  conforme  au  modèle  n°  3. 

Trrr»b'   II.  —  llfjiressivn  des  contraventions. 

31.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  titre  précédent  seront  consta- 
tées par  les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie,  et  réprimées  conioiinément 
à  la  loi  du  VJ  mai  1802  (21)  Uoréal  an  10},  relative  aux  contraventions  eu  ma- 
tière de  grande  voirie.  —  A  cet  ellet ,  les  gardes  du  génie  dûment  assermen- 
tés agiront  comme  ofliciersde  police  judiciaire  :  leurs  procès-verbaux  feront 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

32.  Lorsque  les  ganles  du  génie  auront  connaissance  d'une  construction 
ou  d'une  réparation  indûment  faite  dans  l'intérieur  d'un  enclos  ou  d'un  bâ- 
timent ,  ils  en  rendront  compte  sur-le-champ  au  chef  du  génie,  qui  requerra, 
soit  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  soit  le  commissaire  de  police,  soit 
le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu,  d'accompagner  dans  sa  vi.site  le  garde  chargé 
de  constater  la  contravention.  Le  procès-verba!  dressé  à  cette  fin  sera  signé 
par  l'oflicier  de  police  civile  en  présence  diniuel  il  aura  été  dressé. 

33.  Avant  de  dresser  les  procès-verbaux  de  contravention,  les  gardes  du 
génie  feront  viser  pour  timbre  le  papier  destiné  à  ces  actes,  lesquels,  après 
leur  rédaction,  seront  enregistrés  en  débet, 

34.  Lesgardesdugénie  mentionneront  exactement, en  tètedu  procès-verbal, 
la  date  de  leur  conunission ,  ainsi  que  celle  An  jour  et  du  lieu  de  l'enregistre- 
ment de  cette  commission  et  de  leur  prestation  de  sei'ment.  —  Cet  enregis- 
trement doit  avoir  lieu  a  chaque  ciiangement  île  résidence,  tant  au  greffe 
du  tribunal  de  l'arrondissement  qu'a  la  mairie  du  lieu  de  l'exercice  actuel 
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de  leurs  fonctions.  —  Los  y)rocès-verl)aux  seront  conformosau  modMe  n*  4. 

35.  \jVS  |>ro(('s-v<'rl)aiiX  «le  contiavcntion  resteront  (l<''|K^s('•^  entre  les  mains 
du  rlu-r  <hi  ;;éiii<'.  [.«^s  jra'd  sdii  f^cnie  en  dresseront  (<i|,ir,  cl  la  notil.eront 
an  (loinicilf^du  eorif  revenant  ,  avec  .sommation  <ie  r«  tablir  l'ancien  c-tut  des 
lieux  dans  le  délai  (jne  le  chef  du  ;:énie  aura  lixé.  —  La  copie  et  la  somma- 
tion seront  expédiées  à  la  suite  l'une  de  l'antre  ,  sur  du  papier  <|ue  les^nrdes 
c\u  g('riie  (Vioiit  pr  éalal)lem<nt  7VArv/;o//////;/6/V',ai/isi  <ju'd  a  été  dit  pour  la 
rédaction  de  la  minute  du  ptocés-verbal.  —  La  nofilicaiion  du  [iroces  verbal 
de  contra\enfion  ,  ainsi  que  la  sonnnation  dont  cette  notilication  doit  être 
suivie,  seront  coidoimes  au  modèle  n"   >. 

36.  Dans  le  cas  où  ,  notud^slant  la  notification  faite  par  les  p^^rdesflu  génie 
des  pi'ctcès  verbaux  de  conti'avention  ,  les  contievenans  ne  rétabliraient  pas 
l'ancien  état  des  lieux  dans  le  délai  lixé  par  la  sommalitui,  le  direcieiii-  des 
foriilic.iliitiis ,  aprè^  avoir  visé  lesdiis  procès- vei'baux  ,  les  triinsuietira  au 
préfet  du  département  ;  il  y  joindra  \in  tra<j:ment  du  plan  de  circonscription 
et  uri  extrait  de  l'état  descriptif,  relatilsaux  lieux  con'enlieiix ,  ainsi  qu'un 
mémoire  sommaire  de  discussion,  pour  être  sur  le  tout  statué  en  C(uiseil 
de  piélVcture,  sauî  les  vérilicationsqui  pourraient  être  ultérieurement  né- 
cessaires. 

37.  Si,  après  la  notification  du  procès-verbal  de  contravention,  les  pro- 
priétaires poiu'suivaient  leur  infraction,  le  j)réfet ,  sur  l'avis  (jiie  lui  en  don- 
nera le  directeur  des  loitilicdtions ,  assemtdera  le  conseil  «le  préfecture,  le- 
quel ordormera  sur-le-chanq)  la  su-peusion  des  travaux.  Le  preiet  assurera 
l'exécution  de  cet  arrêté  [)ar  tous  les  mo\ens  de  di<)it. 

38.  Outre  la  tlémoliiion  de  l'œuvre  nouvelle  aux  frais  des  contrevenans, 
ils  encourront,  selon  les  cas,  les  peines  applicables  aux  contraventions  ana- 
logi;e->  en  matière  de  grande  voirie. 

3'J.  Tout  jugement  de  condamnation  fixera  le  délai  dans  lequel  le  contre- 
venant sera  tenu  de  démolir,  enlever  les  décond)res  et  rétablir  a  ses  frais 
l'ancien  état  des  lieux,  il  sera  notifié  a  la  partie  intéressée,  i\\ec  surnniatton 
d'e.i  éciitcr. 

40.  Les  gardes  du  génie  seront  cliai'gés  de  la  notifi.ation  des  jugemensde 
-condamnation.  Elle  aura  lieu  dans  les  tonnes  prescrites  ci-dessus  pour  la  no- 
tification (le.s  pro.  ès-verbaux  de  ctuitravention.  — La  noiiliciition  du  juge- 
ment <ie  c(»n(iauination ,  et  la  sonmiatiuu  dont  celte  notification  doit  être 
suivie,  s  lont  conforme')  au  motlèle  n°  G. 

4i.  A  déiaut  li'exécution  par  la  piirtie  condamnée,  après  l'expiration  des 
dé  ais  \\\é^  par  le  jugement,  il  y  sera  proc<'dé  d  ollice  ,  à  la  diligence  de 
l'autorité  militaire,  en  [ii'esejue  du  maire  ou  de  son  aujoiut  requis  a  cet 
efiV  t.  —  En  conséquence  .  le  (fief  du  génie  se  cincerleia  ,  mu"  les  moyens  et 
l'époqie  de  l'e^fcution,  avec  le  comu  andant  de  la  place.  Il  préviendra  en- 
si. ite  par'  e(  rit  le  maire  de  la  commune ,  t.\\\  jour*  et  de  1  beuie  où  le  jug'Uient 
de  la  être  exécuté  d'<»ffice,  en  présence  de  la  [)arlie  ct)ndamnee,  laquelle 
y  sera  <iûment  appelée  par  la  noliliiation  qui  lui  sera  faite  a  dou.iciie  d'y 
assi.tir,  par  un  garde  du  génie. 

42.  l^es  tiémolilions,  déblai»  et  remblais,  et  ti'ansports ,  seront  effectués, 
e'  la  dépense  constatée  ,  drjns  le»  forme.-,  établies  |)oui' les  travaux  des  forti- 
fications. Lec«»mpte  des  <lépen>es  et  Irais  de  l'exécution  du  jugement  de  con- 
damriatuni  sera  (ié'cruiine  par  un  pi-oce  -ver  bal  (|ue  Irt  sous-inteml.int  mili- 
taire uessera,  conjointement  avec  le  clief  tlii  gé  ie ,  eu  présence  du  maire 
et  (!•'  la  ()ai  t  e  condamnée,  si  elle  ,is4.te  à  l'operafiou. 

43  A  défaut  par  la  partie  ( orid minée  d'acquitter  le  montant  des  dépenses 
por.ées  au  procès-verbal,  sur  la  préjentalion  tpii  lui  en  sera  faite  par  le  sous- 
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intendant  militaire,  le  directeur  des  forlilications  transmettra  le  rompre 
desdiles  d('H«Mi>es  an  prélVt  du  d(''(>atfemenf ,  le(|uel  en  lera  p()ur>ui\r<'  le 
recouvreuient ,  conroiiiKMTiefii  a  la  l<«i  du  l'.>  mai  I8()!>  -  I^e  t(Uit  ,  siiris  pré- 
judi(e  drs  pnur.snif«'S  relatives  au  pai»  iiicrii  de-.  auMiidcs,  s'il  y  axail  lieu. 

/ii.  Tonte- les  lo'S  (pie  ,  «laiis  le  «as  d'hoslililc  prévu  par  rarlicle  'À  âc. 
la  pr«''St'Mte  ordonuauce,  le  ::ouvernenieut  aura  f.iit  piocéder  d'ollice  a 
la  (léuiolifion  diiue  corisfruciiou  autorisée  par  Udif  arlicleoii  parl'artiile  3, 
ou  d'une  coiistrue'iou  p  riiiisi*  par  exception,  eu  vertu  des  articles  7  et  8, 
les  Irais  de  cette  dcmolilion  sej".>nf  coustafts,  et  le  recouvrement  en  sera 
poui'îjuivi,  ainsi  qu'il  est  presi  i  il  |)ai'  les  articles  43  et  43. 

1  I  IIU:    111. —  TniUninit^s. 

SECTION  l"'.  —  Dis  tirioiistanci-3  qui  duiuicnl  lieu  à  iiidiiimilé. 

45.  Les  tiavaux  et  opéiations  relatifs  aux  places  de  guerre  ou  posfe.>  ndli- 
taiies  peuverjt  «louner  lieu  à  ind'Muriilé,  soif  pour  cause  de  <lépossesbion , 
soil  pour  déuuiiition  d'é.lilice,  soi»  pour  privation  de  j<»uissaru"e. 

40  II  V  a  lieu  a  imleujuite  pcuir  cause  de  c/c/jowrs^/o/i ,  lor-(pie  des  con- 
struitions  nouvelles  <le  places  de  puei  re  ou  portes  militaires ,  des  clianjre- 
mens  «mi  au.rm''nt,tlioiis  d  mis  ceux  ai  tuelhinent  exisf;ins ,  «les  r'<  uniiuis  né- 
cessaires pour  doiuier  au  tei'rain  militaire,  intérieur  et  extt  rieur,  ret<'ndue 
qui  lui  est  leiralem'iit  assiLTiu-e,  mettent  le  domaine  militaire  dans  le  cas 
d'exiiTer  la  ce-si«)n  de  pr'opriétés  [):nli(uliéres. 

47.  Il  y  a  lieu  a  in(U'mni'é  pour  licniolitinn  (rrflUhr.s,,  lorsque,  ponr  la 
sûreté  d'une  place  de  guerre,  l'autoriié  mi  i'aire  lequiert  la  d  struelion 
«l'une  lià'isse  située  dans  nne  des  zoïies  de  servitudes  lé/ales  ,  pouivu  ,  toute- 
Ibis  ,  qu'il  soit  justifié,  sui*  ti'res,  que  ce'to  l)àtis>e  existait  anterieur< ment 
a  îa  fixation  du  rayon  militaire  <|ui  a  soumis  à  prohihition  réf<*n<luc  de  la 
/.one  d.iiis  l;iquelle  son  sol  se  trouve  compris.  —  I/indemnité,  dnn»J  ce  cas,  ne 
se  réglera  «jne  sur  la  valeur  des  constructions,  sans  y  comprendr<*  reslima- 
tion  dn  sol ,  leqiK'l  ne  sera  point  arquis  pai*  le  «lomaine  militaire ,  si  ces  con- 
structions ne  sont  (lue  l'accessoire  d'une  propriété  territoriale  :  dans  le  cas 
conti'aire.  et  lorsque  le  sol  tout  entier  sera  couvert  f)ar  le^  constructions,  ou 
sera  employé  pour  leur  SvM'vice,  l'indemnité  pourra  comprendre  la  \al<Mir 
du  sol. 

4S.  Il  y  n  liîMi  à  indemnité,  pour  pri<atioti  rie  jonissdnre  ^  totito';les  fois 
(pie,  par  suite  de  travaux  ou  d'opi-ratinns  relatives  à  la  défense  d'iin'^  y)Iaec 
de  guerre,  l'au'orilé  militaire  oeeii|)e  »emporaireinei\f  une  [ii'opriété  privée, 
(le  manière  à  y  porter  dommage,  ou  a  en  diminuer  le  produit. 

SECTION   II.  —  Du  rrulcnicnl  des  indcniniU's. 

49.  TiCS  indemnités  à  payer  pnr  le  gouvernement ,  dans  les  cas  qui  vierjrent 
d'être  déterminés,  s*a'l)itrer<tnt  d'abord  par  expertise  contradicto  re; 
elles  se  règler(tnt  ensuite  délinitivcment,  soit  à  l'amiable,  en  cas  d'accord 
entre  le  ministre  «le  la  guerre  et  les  propriétaii'es,  soit  par  voie  judiciaire, 
en  cas  de  dissentiment. 

50.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  46  et  47  «le  la  section  précédente, 
l'état  exigeant  le  sacrifice  d'une  propiiété  pour  cause  d'intérêt  puhlic,  il  y 
a  lieu,  aux  termes  de  l'article  Jo  de  la  charte  constitutionnelle,  à  une  in- 
demnité préalable.  — En  consé«pience ,  les  formalités  (rexperti.se  contradic- 
toir;M't  de  règlement  délinitifde  l'indemnité ,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voi(î 
judu'iaire,  telles  (qu'elles  seront  déterminées  par  la  section  lll  du  présent 
litre,  devront  précéder  tout  acte  de  propriété  de  la  part  du  domaine  mili- 
taire.—  Il  en  sera  do  même  du  paiement  intégral  de  l'indemnité,  sauf  les 


350  RESTAURATIOIV. 

justilications  à  la  charprc  des  propriétaires,  conformément  à  ce  qui  sera  dé- 
termina à  la  section  IV  du  prescrit  titre. 

51.  Dans  le  cas  ,  prévu  par  l'article  ^tH,  d'une  privation  temporaire  de  jouis- 
sance qui  n'emporte  point  le  sacrifice  d'une  propriété,  l'indemnité  doit 
avoir  y)our  hase  d'évaluation  la  durée  de  cette  privation  et  la  reconnaissance 
du  dommage  qui  en  est  résulté  :  en  conséquence,  elle  ne  sera  réglée  qu'à 
l'époque  où  le  propriétaire  sera  rentré  dans  sa  jouissance.  —  Toutefois,  lors- 
que l'occupation  d'une  propriété  par  l'autoriré  militaire  se  prolonî.'era  au- 
delà  de  la  rentrée  ordinaire  des  revenus,  l'indemnité  devra  se  réider  et  s'ac- 
quitter, —  Tous  les  six  mois,  si  elle  s'applique  à  une  propriété  bâtie; —  Et 
chaque  année,  s'il  s'agit  d'une  propriété  rurale. 

52.  Il  n'est  point  dérogé  aux  clauses  et  conditions  portées  dans  les  baux 
souscrits  par  les  fermiers  et  locataires  des  terrains  et  bâtimens  militaires. 
En  conséquence,  les  indemnités  de  non-jouissance  auxciuelles  lesdits  fer- 
miers pourraient  avoir  droit  donneront  lieu  seulement  à  ce  qu'il  soit  fait, 
sur  le  prix  de  leurs  baux,  une  déduction  égale  au  dédommagement  estimé. 
Ces  conditions  continueront  à  être  stipulées  dzms  les  baux  qui  seront  passés 
à  l'avenir  par  le  département  de  la  guerre. 

SECTION  III.  —  Des  expertises  de  la  cession  volontaire  ou  forcée. 

53.  Toutes  les  fois  que,  dans  l'intérêt  de  la  défense  des  places  de  guerre , 
la  réunion  au  domaine  militaire,  d'une  ou  plusieurs  propriétés  particulières, 
ne  pourra  s'effectuer  que  par  voie  d'expropriation,  une  ordonnance  spéciale, 
rendue  sur  le  rapport  de  notre  mini  tre  de  la  guerre,  constatera  l'utilité pu^ 
hlique ^  par  la  spécification  des  motifs  de  l'expropriation,  et  la  désignation 
précise  des  terrains  ou  édifices  dont  l'acquisition  devra  se  faire  dans  les  for- 
mes ci-après  déterminées,  —  Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans 
les  communes  intéressées. 

54.  Le  directeur  des  fortifications  fera  lever  un  plan  terrier,  lequel  devra 
figurer  l'étendue  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties  dont  la  cession  aura  été 
ordonnée,  sans  contenir  aucune  indication  sur  le  tracé  des  ouvrages  de  dé- 
fense. —  Ce  plan,  indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire  et  certifié  par 
le  directeur  des  fortifications  ,  sera  envoyé  par  lui  au  préfet  du  département. 

55.  Le  préfet,  pour  en  donner  communication  aux  parties  intéressées, 
transmettra  ledit  plan  au  m^iire  de  la  commune  où  les  propriétés  cessibles 
sont  situées.  Il  restera  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie,  afin  que  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance. — Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  dater 
de  l'avertissement  qui  aura  été  collectivement  donné  aux  parties  intéressées 
de  prendre  communication  du  plan.  —  Cet  avertissement  sera  publié  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune^  et  affiché  tant  à  la  principale  porte 
de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  mairie  ;  lesdites  publications  ou  affiches 
seront  certifiées  par  le  maire. 

56.  A  l'expiration  du  délai,  et  pour  procéder  à  l'estimation  des  propriétés 
cessibles,  il  sera  nommé  des  experts  contradictoires  pour  le  gouvernement 
et  les  propriétaires. — L'expert  du  gouvernement  sera  choisi  par  le  sous -in- 
tendant militaire  entre  deux  personnes  de  l'art  présentées  par  le  chef  du 
génie, 

57.  Les  propriétaires  pourront  désigner  collectivement  un  seul  et  même 
expert,  ou  les  nommer  individuellement,  suivant  que  chacun  d'eux  le  jugera 
convenable.  —  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  devront  notifier  conjointement 
ou  séparément,  au  maire  de  la  commune  ,  le  choix  qu'ils  auront  fait  dans  le 
délai  de  huitaine  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  publication. 

58.  Faute  par  les  propriétaires  de  satisfaire  à  cette  dernière  disposition  , 


1"  AOiiT  1821.  3'>1 

le  préfet  y  prmrvoira  d'office  par  le  choix  d'une  personne  de  l'art,  qui  opé- 
rera pour  les  propri»'tuires  en  ilélaut. 

59.  Les  personnes  que  les  deux  parties  auront  commises  à  l'estimation  se- 
ront tenues  de  justifier  préalai)leu)ent  de  leur  prestation  de  serment  par- 
devant  le  juL'e  de  paix  du  canton. 

GO.  Les  experts  s'entoureront  de  tous  les  documens  qui  tendront  à  éclairer 
leur  opération.  Ils  seront  tenus  de  relater  avec  précision,  dans  leurs  ra[)ports, 
et  coniparativenu'nl  eiitie  elles,  les  dilïérentes  bases  d'évaluation  qu'ils  au- 
ront suivies. 

Gl.  Le  préfet,  après  avoir  visé  les  procès-verbaux  d'expeitise ,  en  fera 
l'envoi  au  directeur  des  fortilicalions,  lequel  fera  dresser  deux  tableaux 
séparés,  dans  les  formes  ci-après  déterminées.— Le  premier  présentera  som- 
mairement les  ré.sultats  des  estimations  sur  lesquelles  les  experts  seront 
d'accord  :  il  y  sera  réservé  trois  colonnes,  dont  deux  seront  destinées  à  l'in- 
sertion des  avis  du  chef  du  génie  et  du  sous-intendant  militaire  sur  les  divers 
motifs  de  l'adoption  des  expertises,  ou  des  réductions  (pTils  jugeraient  con- 
venable de  proposer. — Le  second  tableau  présentera  les  résultats  des  estima- 
tions sur  les(iuelles  les  experts  seraient  en  dissidence,  soit  par  rapport  au 
métrage  des  propriétés,  soit  relativement  aux  bases  d'évaluation,  soit  pour 
tous  autres  motifs;  il  aura  la  même  forme  que  le  premier,  et  sera  revêtu  des 
mêmes  avis  motivés. — Le  directeur  des  fortilications  ,  après  avoir  rempli  la 
troisième  colonne  de  ses  observations ,  transmettra  ces  tableaux  à  notre 
ministre  de  la  guerre,  en  les  accompagnant  d'extraits,  dûment  légalisés 
par  le  préfet,  des  procès  -  verbaux  d'expertise  qui  se  rapportent  à  chacun 
d'eux. 

62.  Lorsque  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'examen  du  premier  ta- 
bleau, aiu'a  approuvé  les  fixations  d'indemnité  établies  d'accord  entre  les 
experts,  il  feia  connaître  au  préfet  sa  décision  ,  à  rdfct  d'accpiérir  aux  con- 
ditions déterminées. 

G3.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  aussi  faire  des  offres  relativement  aux 
résultats  du  second  tableau.  —  Le  préfet  mettra  chaciue  propriétaire  en  de- 
meure d'accepter  ou  de  refuser  l'offre  du  ministre  de  la  guerre. 

g4.  Lors(pie  les  parties  seront  d'accord,  l'acte  de  vente  sera  immédiate- 
ment passé,  par-devant  notaires,  entre  le  préfet  et  les  propriétaires,  en 
présence  du  cliefdu  génie. — L'acte  de  vente  sera  toutefois  passé  |)ar  le  préfet, 
quand  il  s'agira  d'immeubles  (jui,  sans  avoir  été  précédemment  des  pio- 
priëtcs  privées  y  appartiendraient  à  des  communes  ou  au  département,  à  des 
hospices  ou  à  tout  autre  établissement  public.  Le  département  de  la  guerre 
sera  représenté,  en  ces  cas,  par  le  sous-intendant  militaire,  assisté  du  chef 
du  génie. — Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  contrat  sera  visé  pour  timbre  et  enre- 
gistré gratis  ;  la  grosse  exécutoire,  s'il  en  a  été  délivré,  et ,  dans  le  cas  con- 
traire, une  expédition  du  contrat  avec  mention  au  bas(pi'il  n'a  pas  été  tlélivré 
de  grosse,  sera  dé[)osée  aux  ai  chives  de  la  préfecture. 

G5.  Si  les  propriétaires  n'acceptent  point  l'offre  du  ministre,  il  sera  passé 
outre  au  règlement  des  indemnités  et  a  l'expropriation  par  voie  judiciaire. 

GO.  Dans  tous  les  cas  oîi  le  règlement  d'inde^nnité  devra  être  porté  devant 
les  tribunaux ,  par  le  refus  de  traiter  à  l'amiable,  soit  du  ministre  de  la 
guerre,  soit  des  propriétaires,  le  préfet,  sur  les  ordres  de  notre  ministre  et 
au  nom  du  département  de  la  guerre,  fera  poursuivre  l'instance,  selon  ce 
qui  est  ordonné  par  les  articles  16,  17  et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  lesquels 
doivent  également  s'appliquer,  par  analogie,  au  règlement  des  indemnités 
dues  pour  simple  privation  de  jouissance. 
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8FXTION  IV. —  D»;  la  |)iirj;;iliuti  'i'hvpollicqiios  et  du  paiement. 

67.  A  (laffrdii  jfnii'où  le  jii_'f'in''rif  du  ftiituri;il  sfrn  ^i;:tiifii''à  la  pai'fio  in- 
téi'f ssro ,  clh'  aura  (|iiati'c-viri^'- lix  jours  pour  [iroduire  un  (  erli(i(»«t  de  ra- 
diation ou  de  non  e\i^f(>n(e  <l'liypoih(M|uc.s  judiciaires  ou  coiivenlioiinelles. 
—  Le  d<''lai  ser-a  le  uiênie  r-eialivein<'tit  aux  (;es  ious  volontaires. 

f)8.  Dès  <pie  les  ()r'tpriét;iirr.s  aurouf  salisTHif  à  ladite  lustilicafion ,  et  que 
les  hyp'>lliè<jue.s  léira'es  auront  «té  purirées  ainsi  qu'il  .sera  dit  <i-a|>rès,  le 
montant  inté;iral  de  l'ind'  inniic,  tel  'pi'il  aura  élc  .stipulé  au  (  oii'r;it  ou  ré<rlé 
par  le  tribunal  ,  devra  leur  éhe  aecpiitté  par  le  d''r)ar»eju«  nt  de  la  ;ruerre, 
sauf  les  atennoieniens  dont  les  par'ies  pourraient  convenir  à  l'amiable, 
njoy'Dnant  !e  |)aienient  des  intéi'êts  léj^aux. 

0<).  Si,  après  le  délai  de  qnafre-vin«:t  dix  j')iirs,  les  propriétaires  n'ont  pu 
l'aire  la  jnstifieation  demandée,  ou  s'il  exisf<'  des  saisies-ai-réis  ou  oppositions 
Corint-es  par  des  tiers  à  la  délivrance  des  deniers,  le  montant  de  l'indemnité 
sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  eonsi^rnations,  pour  être  ultérieurement 
potuvu  à  son  emploi  ou  distribution,  dans  Tordre  et  suivant  les  règles  du 
droit  (  OHuniin. 

70.  luiméLliatement  après  la  passation  de  Tacie  de  vente,  si  la  cession  est 
vc>l()iitaire ,  et  le  jugement  du  tî'ibunal ,  si  elle  est  forcée,  le  préfet  devra 
requérir  le  procureur  du  roi  de  fa're  pur^if^r  d'office,  au  nom  et  pour  le 
compte  du  gouvernement,  les  livpoti.èipies  léjrales  sur  tous  les  biens  acquis 
au  domaine  militaire,  suivant  les  formalités  prescrites  par  le  Code  civil. 

.SECTION  V. —  Dispositions  générales. 

71.  Lorsque  nous  aurons  <-rdonné,  soit  des  constructions  nouvelles  de 
places  (le  liuerre  ou  postes  militaires,  soif  la  suppression  ou  démolition  de 
ceux  aciueilement  existans,  soit  des  changemens  dans  le  classement  ou  dans 
l'étendue  desdiles  [)laces  ou  postes,  les  effets  qui  rés»dteront  de  ces  mesures 
daiis  rappiication  de^  servitudes  imposées  à  la  pro{)riété  pour  la  défense  de 
l'état,  par  les  lois  des  10  jiiillet  17'J1  et  17  juillet  I8!9,  ne  pourront  avoir 
lieu  <pi'en  vertu  d'une  oj'donnance  spéciale  rendue  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  et  qui  sera  publiée  et  afiichëe  dans  les  communes 
intéressées. 

72.  Si,  par  le  résultat  des  di^^posiîions  qui  précèdent,  il  y  a  création  de 
sri"\itu(ie-.  ou  extension  de  celles  déjà  existantes,  le  directeur  des  fortilica- 
tioas  fera  dresser  oii  reclilier  le  plari  spécial  de  circonscription,  de  la  ma- 
n  ère  et  suivant  les  diverses  formalités  prescrites  par  la  section  III  du 
titre  I"^"^  de  la  présente  ordoanarjce  ;  sauf  néanmoins  les  modifications  a  faire 
dans  l'application  des  articles  17  et  20,  rclat  descriptif  à  joindre  au  plan  de 
circonsrriptloa  ne  [)ouvant  avoir  |)our  objet ,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas 
ci  dea.sus  énoncés,  que  de  constater  ia  nature  et  les  dimensions  des  construc- 
t  oub  comprises  dans  les  iu)uveaux  rayons  de  servitudes  ou  dans  l'extension 
qiiecfux  piéexistans  auraient  reçue. 

73.  Toutes  les  questions  de  propriété  entre  le  domaine  militaire  et  les 
p  >rlicu!iers,  et  toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  preuve 
lé"';ile  de  la  priorité  d'existence  des  constructions  situées  dans  les  zones  de 
{jrohibilion  intéiieure  et  extérieure,  soit  a  la  création,  soit  àl'augnjentation 
delà  place  ou  du  poste,  soit  à  la  promulgation  de  la  loi  du  10  juillet  1791 , 
d'ai  vent  être  portées  devant  les  tribunaux. 

7'i,  Les  directeurs  des  fortilications  ne  provoqueront  aucune  action  en 
justice,  sans  en  avoir  préalablement  référé  à  notre  ministre  de  la  guerre. 
Ils  lui  rendront  compte  d'urgence  de  celles  qui  seraient  intentées  contre  le 
département  de  la  guerre. 
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75.  Tontes  Ips  fois  qu'il  y  aiiia  li(Mi  «le  recourir  aux  tfibiinaux ,  la  [)rocé- 
dure  s'instruira  soininaiieiuenl  coimne  en  matière  clnmaniale.  l/enrcfiistre- 
nient  «les  actes  qui  y  sont  sujets  aura  lion  gratis.  -  Notre  procureur  près  le 
tribunal  interviendra  exclnsivcint  iit  pour  l'état,  snr  le^  niénioiies  <'t  con- 
clusions (lu  préfet,  (pii  les  établira  (l'a|»res  les  plans,  ra[)p(irr«.  et  antits  do- 
cumons  <iue  le  directeur  «les  fortifications  devra  Ini  tian.sujetfre.  —  Il  sera 
toujours  enteiulu  avant  les  jiij^'<inens  tant  préparatoire^  <|ne  délinitifs. 

7ti.  Pour  ass'.irer  la  défense  de  l'état  dans  le  jnsfe  «le^'ié  «le  ses  besoins 
réels,  et  alin  de  déterininer  spécialement  les  localités  dans  lesquelles  la  pro- 
priétt' «loit  être  soumise  à  l'application  des  servitudes  militaires  suivant  les 
règles  (jui  précèdent,  le  tableau  central  «le  classement  des  places  et  p«)steide 
guerre,  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sera  publié  et  affiché  \rir  exMaits 
dans  les  c«>mmHnes  intéressées  de  cbaiiue  départcnn  nt ,  à  la  «lili^ence  des 
préfets,  selon  ce  (jui  est  |)rescrit  par  l'article  1"  de  la  loi  du  17  juillet  18I'J, 
et  prévu  pai"  la  présente  ordonnance. 

Tdblcdu  (tes  places ,  citndctU's ,  fort.Sy  c/ultcaux  et  portes  militaires.,  dont  la 
rrpdrtition  en  deux  séries  détermine  l'application  des  servitudes  impo- 
sées à  la  propriété ,  pour  la  défense  de  l'état,  par  la  loi  du  17  Juillet 
1819. 

La  prohibition  générale  prescrite  par  l'article  1"^  de  l'ordonnance  qui  pré- 
cèile  (sous  la  seule  réserve  des  clôtnies  légères  et  des  cas  d'exce|)tion  prévus 
par  les  aiti«les7  et  8),  étant,  par  cela  niêiue,  commune  aux  places  de  toutes 
les  classes  et  aux  po-tes  militaires,  la  di^tiuction  a  établir  entre  cesdilférens 
points  forliliés,  pour  l'application  des  autres  servitn<les,  ne  comporte  que 
deux  séries,  (pii  comprennent,  sav«)ir:  —  La  première ,  A'.v  pluces  de  pre- 
mière et  deuxième  classes,  pour  la  déiense  desquelles  l'aritorisalion  générale 
accordée  par  l'article  2  de  cette  ordonnance  est  subordonnée  (hors  les  cas 
«rexceplion  dont  il  vient  d'être  parlé;  aux  conditi«>ns  prescrites  par  le  même 
article;  —  La  deiixième,  les  places  de  troisième  clas.\e  et  les  postes  mili- 
taires aux(]uels  s'applii{ue  indistinctement,  et  par  le  même  motif,  l'autori- 
sation générale  accordée  corulitionnellement  aussi  \)nv  l'article  3  de  ladite  or- 
doiHjauce,  nu)yennant  toutelois  la  (lé>,ignatir)n  s[)ét  ialc  ilvs  posles  par  un 
astéris(pie,  alin  d'assuier  l'effet  des  nuxlilications  spécifiées  par  les  arti- 
cles 4  et  à  de  la  même  ordonnance,  pour  cette  dernière  esi)ècc  de  points 
fortifiés. 
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Autour  (Icsqiifis  il  est  permis  condilionncllcmcnt  d't-icvcr,  à 
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ni:-.PARTEMENS. 

la  (iisl.ince  de   9;m>  ini-lros  de   l'iia  dos  points  (i\cs  nar 
r.irlicli-  12  de  rordoniian<c, 

i«  des   hàliiiions  et   ilùlures 
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Vincenoes.* 
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IM-ACKS,  CITADELLES,    I  OKTS,  CH  ATE  AU  X 


KT    POSTES   MILITAIRES 


Aulonr  dosqnols  il  i-%\  pr-nnis  cnnfJiliorncUfmpnl  tlVlevcr,  à 
la  distance  de  aSo  incircs  d.;  l'un  des  poinU  fixés  par 
l'article   12   de  l'ordonnance, 


i"  des  hâlimens  et  cl6tures 
en  bois  el  en  terre. 


Ardennes. 


Meuse. 
Marne 


/Moselle. 


Charlemont  et  les  Givets. 

Iiocroy. 

Mé'ières  (ville  el  citadelle). 

Sedan  et  château. 


l  Montmédy  et  Médy-Bas. 
(  Verdun  (ville  el  citadelle). 
I  Viti  y-lc-Francais. 

Loniiwv. 

Château  de  Sierck. 

Tliionville. 

Metz  et  dépendances. 


Meurthe 

Maine-et-Loire. 


Bilche  (chât-cau). 

ÎMarsal. 
Toul. 
PhalsbourîT. 


2*  des  hâlimens  et  clôtures  de 
construction  quelconque. 


Strasbourg;  (ville,  citadelle  et 
dépendances). 


Bas-Rhin. 


La  Petite  Pierre. 


Haut-Rhin  . 


DOUBS. 


Scbelestadt. 

Nenf-Brisich  et  fort  Mortier. 
Belfort  I  ville  et  château). 
Besancon  (ville,  citadelle  et 

dépendances) 

Fort  de  Joux. 


I  Forts  de  Saiins. 
{  Fort  l'Ecluse. 
1 


Fort  Rdrranlt. 

Grenoble  (ville  et  citadelle). 


Hautes- Alpes. 


Basses-Alfes 


Briançon    (^illc,  château  et 

dépendances). 
Queyras. 
Mont-Daiiphin. 
Embrun. 
Sisteron  et  citadelle. 

ÎForl  Saint-Vincent. 
Sevne  et  citadelle. 
Colraars  et  forts. 
Entrevaux  et  château. 


Donchery.* 
Carisnan.* 


Bitche  (ville).* 


Château  d'Angers.* 
Château  de  Saumur. 


'Woisserabourg.* 
Lauterbourg,* 
Drusenheim.* 
Lichteœberg.* 

Hasuenau. 


Château  de  Montbéliard.* 

Blanont.* 
Salins  (ville).* 

Pierre-Châtel.* 


Valence  (ville  et  citadelle). 
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Autour  <l«'S(|ncls  il  est  permis  conditionncllcriicnt  d'élever, 
à  la  dislaïue  de  ■>5()  iiictns  de  l'iiii  des  |ioiiits  fixés  par 
larticle   i7  do  rcnduniiancc  ,  i 


1°  des  hâtimens  et  rlAtures  en 
bois  et  en  terre. 


Suite  de  la  8'  division. 
Var 


b0ccbes-du-ruôit£..  . 
Gard 


JIkrault. 


Antibes  et  fort  earré. 
Fort  S,iinte-M;ir:,'iicrile. 
Ciladcllc  de  Saint- 'l'ropez. 


Toulon  et  dépendances. 
Forts  de   Mar.seillc. 

Citadelle  du  Saint-Esprit. 
Aiirues- Mortes. 


Forts  de  Celte  et  dépendances 


Aude. 


P  Y  R  ÉkÉES-Or  IF.1CTAT,ES 

Hautes-Pyrékées 

Basses-Pyrénées 


Perpi^inan  f ville  et  citadelle). 
Fort  les  Bains. 

Cul  iuurc  fcitadelle,Miradonx 
cl  fort  Sdiul-Kline;. 

Prafz  de  Mollo  et  dépendances 
Belle;;.!  rde. 

Moni -Louis  (TÏIle  et  citadelle). 
Villefranelie  et  dépendances. 
Cliàl<'aii  de  Lourdes. 
Citadelle  de  .S.iiiit-,Iean-I'ied- 
dc-Port  et  dépendances. 


^  ^     I  Landes.  . 
[  Gironde. 


i  Navarreins. 

\  Bayunnc  (ville  et  citadelle). 


Blave. 


Charente-Inférieure. 


Oléron  (ville  et  citadelle). 


Ile  d'Aix  (bourg  cl  fort  de  la 
rade"). 
\  Bochcfort  et  dépendances. 


2 "des  bàtimenset  elàturesde 
eonslriietioo  (|iieleon(|ue . 


Fort  de  Brefraneon.* 
Fort  des  îles  dllvèrcs. 


Fort  de  Boue.* 


Fort  Pcccais.* 
Tour  de  Silvcréal* 
(Citadelle  de  Montjiellier. 

Tour  du  Grau-d'Agdc.* 

Agde. 

Flirt  Bre^eou. 

Cité  de  Carctssonne. 

^arbonne. 

Tour  de  la  Nouvelle.* 

Cliàlcau  de  Salces.* 


Forts  de  Port-Vendrcs.* 


Fort  de  Soccoa.* 

Dax  (ville  et  château). 

Fort  Médoc. 
Fort  Pâle  ' 
Poinie  de  Grave.* 
Fort  de  Uojan.* 

Fort  Chapus.* 

Batteries  des  Sauroonards  et 

de  Bovardvilie  (Ile  d'Ole  ' 

roa).*' 

Forts  de  la  Charente. 

23. 
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PLACES,  CITADELLES,   FORTS,  CHATEALX 

i 

ET    l'OSTF-S    MIMTAIRF.S 

Autour  fl'SfuiC'ls  il  est  permis  «•onflilionn(,"llem«'nt  d'élever, 
à  la  distance  de  9,:)o  mètres  de  lun  des  points  fixés  par 
l'article    l'A  d(;   ro'donnance, 


i»  des  bâlimcns  et  clôtures 
en  bois  et  en  terre. 


2"  des  bàtimcns  et  clôtures  de 
construction  quelconque. 


I  c   •.     j     1        e  j-  •  •       /La  Roclu'Ilc. 
/  Suite  de  la  x'ir  division,  i   . 

'.-Marti 

forts). 


Charewte-Inférieure 


fLa  Rocliilic. 
Sainl-Martio- 
et  forts). 


de-Ré  (citadelle 


laH 


Vendée. 


Loire-Inférieure. 


Bclle-Ue  (ville  et  citadelle). 
Fort  Penlhièvrc  de  Quiberon. 

Morbihan }  Lorient. 

Port-Louis  (ville  et  ciladelle). 


t3*  /  Finistère. 


I   Concarneau. 

I  Presqu'île  de  Quelerne. 

I  Brest  (château  et  dépendan- 

y      ces). 


côtes-du-nord 

\  Ille-et-Vilaine 


Saint-Malo  et  dépendances. 
Châteauneuf. 

'Granvillc. 


Fort   de    Saint -Nicolas   des 

Sables.* 
Fort  de  riIe-Dleu,* 
Cbâtcau  de  Noirmouticrs. 
lie  du  Pilier.* 
Fort  Minden.* 
Fort  Saint-Nazaire.* 
Cbàleau  de  ISantcs.* 


Fort  Lacroix  (île  de  Croix)*. 
Fort  Cigogne  (île  des  Gle* 
nans).* 


Forts  de  la  rade  de  Brest,* 
Château  de  Berlheaume.* 
Tours  Toulinguet  et  Créach- 

meur.* 
Fort  Céson.* 
Château  du  Taureau.* 
Ile  aux  Moines.* 


Fort  des  Rimains.* 
Carentan.* 


14* 


i5« 


Fort  de  Querqneville. 
)  Cherbouri;  (port  militaire  et 

^*^^C"^- <       dépendances). 

La  Hougue. 
Talihr.u. 


Cat.vados  ........ 

'  Seine-Inférieure 


(  Le  Havre, 
l  Château  d( 


de  Dieppe.. 
Abbeville. 

Citadelle  d'Amiens. 
Somme {  Citadelle  de  Doulens. 

\  Péronne. 


Ile  Saint-Marcouf.'' 
Château  de  Caen. 

Dieppe  (ville).* 


Cbâtcau  de  Ham. 
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Pas-de-Calais. 


.Nord. 


Corse  , 


P  {  Haute-Marne. 
(  Côte-d'Or..  . . 


PLACES,  CITADELLES,  FORTS,  CHATEAUX 


ET    POSTES    MILITAIRES 


Autour  desquels  il  est  permis  eonditionnellement  d'élever, 
à  la  distance  de  iSo  inctrcii  de  l'un  des  points  fixés  par 
l'arliflc    i-i  de  l'ordonnance  , 


1°  des  bàtiniens  et  clôtures 
en   bois  et  en   terre. 


Calais  (riiadcUc  «  t  fort  iNicu- 

lav). 
Gravelines. 


Saint-Omer. 

Aire  et  fort  Saint-François. 

Montrcuil  (ville  cl  citadelle), 
'ilrsdin. 
Uelluinc. 
Arras  (ville  et  citadelle\ 

'Diiiikcrque  et  Fort-I.oiiis. 

BiTjjiiesel  l'orl-Francais. 

Lille  (ville  et  ci  la  délie;. 

Douai  et  fort  de  Scarpe. 

Condé. 

Valeneienncs  (ville  et    cita- 
delle). 

Bouchain  (ville  haute  et  basse) 

MaiiS<n;;e. 

Le  Qiiesnoy. 

Cambrai  (ville  et  citadelle"^. 

Avesnes. 
\Landrecies. 

Ciladille  de  Saint-Florent. 

Citadelle  et  forts  de  Bastia. 

Caivi  et  fort  Monzello. 


Bonifacio. 
I^ngres. 

Auxoonc. 


2»  des  bàllMicns  et  clôtures  de 
construction  quelconque. 


Ardres. 

Boulogne  fville  liautc  et  châ- 
teau). 

S.iint-Vcnant. 


Ba  paume. 


Château  d'Aleria.* 

lle-Bousse.* 
Tour  de  Girolata.* 
Citadelle  de  C^orlé. 
i'onle-Nuovo.* 
Fort  Vivario.* 
Fort  de  Vizzavona.* 
Citadelle  d'Ajaccio. 
Tour  de  (iiraj;lia.* 
Tour  de  p'arinoli.* 
Porto  Vecchio.* 


Chaumont. 


(Suivent  U's  modèles  de  souniisston  ,  de  certificats  y  de  prot  cs-verbal  et  de 
ncti/ications  y  prescrits  par  les  articles  10,  11,  30,  34,  35  et  40  de  la  présente 
ordonnance.) 


35^  RESTA  UHAIOONJ*. 


Tjif  443.  =  1  «'  août — 7.0  septeinhre  1821.  -—  Oivdotwance  du  roi  portant  autO' 
risation,  conforme  ment  aux  statuts  y  annexés  y  d'un  ètahiis  sèment  de 
bienfaisance  a  Troyes ,  département  de  l'Aube ,  sous  le  nom  de  Caisse  d'W- 
pargnes  et  de  prévoyance  (1).  (Vil,  BuH.  r>DLixv,n»  1119C.) 
Louis  ,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétalrp  d'<'tQî  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Troyes 
du  21  mars  dernier;  ~  Vu  l'avis  du  préfet  du   département  de  l'Aube  en 
date  du  28  dudit  mois;  —  Notre  conseil  d'état!  entendu ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  L'établissement  de  bienfaisance  projeté  par  notre  bonne  ville  de 
Troyes,  département  de  l'Aube,  sous  le  nom  de  Caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance y  est  et  demeure  autorisé  conformément  au  règlement  constitutif 
annexé  à  la  présente  ordonnance  et  contenant  les  statuts  dudit  établissement. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente  ordonnance  en  cas  de 
non-exécution  ou  de  violation  desdits  statuts  par  nous  approuvés;  le  tout, 
sauf  le  droit  des  tiers  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  seraient 
prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  de  contraventions. 

3.  La  ville  de  Troyes  est  autorisée  à  comprendre  annuellement  une  somme 
de  mille  francs  dans  son  budget  au  profit  de  ladite  caisse,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit,  par  ses  bénéfices  ,  en  élat  de  se  passer  de  ce  secours.  — Pour  l'exertice 
de  1821  ,  ladite  ï>omme  sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  de  1820  ,  ain^i  qu'une 
autre  somme  de  six  cents  francs,  pour  acquitter  les  frais  de  premier  éta- 
blissement ,  d'administration,  etc. 

{Suivent  les  statuts  de  la  caisse,) 


HT"  444.  =  1"  août — 8  octobre  1821.  =  ORDOivivArs'CE  du  roi  portant  auto- 
risation y  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  d'une  tontine  sous  le  nom 
de  Tontine  de  compensation.  (  VU,  Bull,  cdjlxxx,  n"  11375.) 


K^  445.  =  5 — 11  août  1821.  =  l.oi  relative  à  la  construction  ou  à  l'achève' 
ment  de  plusieurs  ponts  f  dénommés.  (VIIjBull.  cdlxx,  n°  11101.) 


K"*  4  46 .  =  5 —  1 1  août  1821.  =  Loi  portant  autotisation  de  concéder  les  droits 
de  péage  sur  la  ligne  de  navigation  entre  le  canal  de  Beaucaire  et  celui 
des  Deux-Mers.  (VII,  Bull,  cdlxx,  n°  1 1 102.) 

Art.  1''.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  le  péage  qui  se  perçoit 
sur  le  canal  des  Éfangs,  et  les  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral  à  l'étang 
de  Mauguio  et  sur  l'embranchement  de  ce  canal  avec  celui  de  Lu/iel,  ainsi 
que  la  jouissance  de  tous  les  éfangs  salés  du  département  de  l'Hérault  appar- 
tenant à  l'état j  de  leurs  francs- bords  et  de  ceux  des  canaux,  à  la  charge  , 
par  le  concessionnaire,  de  fournir  la  somme  de  un  million  sept  cent  cin- 
quante nulle  francs,  tant  pour  les  travaux  mentionnés  dans  le  cahier  des 
charges,  approuvé  par  lemir)istre  de  l'intérieur  le  4  janvier  1821  et  annexé 
à  la  présente  loi,  que  pour  l'embranchement  du  canal  latéral  au  canal  de 
Lijinel,  ou  de  se  charger  de  l'exécution  desdits  travaux.  ^Lé  gouvernement 

(i)  VoTcz  ,  d;ins  les  noies  qui  accoinpajîncnt  l'ordonnance  du  29  jiiillpt— ^3  septembre  1818, 
portant  création  de  la  caisse  d'épargnes  de  Paris,  le  résumé  de  la  législation  sur  les  oaiss» 
il'cpatgBes.,  en  général. 
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pourra  aussi  traiter  delà  construction  du  ciiual  «lont  il  s'agit,  suivant  le  mode 
et  aux  nièujes  conditions  adoptes  [)our  les  autres  canaux. 

2.  La  durée  de  la  concession  ne  pouira  excéder  quarante-cinq  années. 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  des  droits  de  péage  sur  la  ligne  de 
navigation  entre  le  canut  de  lleaucaire  et  celui  des  Deux-Mers. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  substituer  une  navigation  con.n;ode  elpra- 
ticable  en  tout  temps  à  la  navigation  difficile  et  embarrassée  qui  existe  dans 
ce  moment  entre  le  (anal  de  Beaucaire  et  le  canal  des  Deux-lNTers  ,  consis- 
tent, —  1°  Dans  l'ouverture  d'un  canal  latéral  à  Tétang  de  INIauirnio,  dont 
la  dépense  est  évaluée  a 800,000  fr- 

2"  Dans  le  curape  et  la  restauration  des  canaux  actuels,  se  di- 
rigeant ile  l'étang  de  IMauguio  à  celui  de  Tliau  et  au  port  de 
Celte ,   estimés  a  • 700,000 

Total  de  la  dépense 1,500,000 

Art.  l•^  La  somme  nécessaire  pour  rcxéculiou  de  ces  travaux  sera  versée 
dans  la  cuisse  du  receveur  gênerai  du  dépaiteuient  de  Tllérault ,  en  seize 
paiemens  égaux,  dans  un  espace  de  quatre  ans. 

2.  Les  tr-avaux  devront  être  terminés  dans  le  même  espace  de  quatre  ans: 
en  conséquence,  iU  commenceront  le  l*'  juil  et  1821  ,  et  seront  ternrinés  le 

1«' juillet  1826. 

3.  Les  concessionnaires  poiiri'ont  se  charger'  eux-mêmes  de  la  conleetion 
des  travaux,  en  prenant  l'engagement  dese  eonloiiner ,  pour  leur  exécution, 
aux  plans  et  |)r"ojets  ap[)rouvés  par  M.  le  directeur  général  des  pouls  et 
ciraijssées.  Néanmoins,  s'ils  préléi'aient  rester  étrangers  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  ils  seront  exécutés  sous  la  surveillance  directe  et  immédiate  du  gou- 
vernement. Les  concessionnaires  dt'clarer'ont ,  dans  leur  soumission ,  s'ils 
entendent  se  charger  des  travaux,  ou  s'ils  prélèrenl  se  borner  à  loiirnir  les 
fonds. 

4.  Dans  le  cas  ori  la  concession  serait  faite  à  une  compagnie  ipii  s'errgage- 
raita  laiie  exécuter  elle-même  le:»  ouv  lagi's ,  il  sera  arrête,  i)ar"  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  un  ordre  de  travail  tel,  que  le»  ouvrages 
seront  ext'cufés  dans  une  pi  o|)<)rti(>n  pêr'iotli(|ue  a  peu  |)r'ès  égale.  On  com- 
luencer'a  par  l'ouvcriuie  du  canal  lalêial  de  r<  iari.i  de  Maugiiio;  on  procé- 
dera ensirite  à  la  restauration  du  canal  des  Étangs,  en  coimiiencant  par 
.l'établissenu'nt  des  fiortes  de  gardi^  du  bassin  circulaire  du  Lez 

5.  Pour  assurerauxprêfeur's  l'intérêt  (le  la  somme  dont  ils  feront  l'avance  , 
et  ramortissement  du  capital,  il  leur  sera  fait  concession  .spéciale  et  par  i)ri- 
vilége  ,  pour  un  nombre  d'années  qui  m*  devra  pas  excéder  soi.xarrte  ans  (  l), 
et  qui  commencer  ont  à  dater- du  1"  juillet  182!  ,  des  droits  de  péage  actuel- 
lement établis  sur  le  canal  dit  «les  Etangs,  .se  diiigeant  de  l'étang  de  Mau- 
guio  à  celui  de  Thau.  à  partir*  du  pont-levis  inclu;>ivement. 

6.  Les  concessionnaires  auront  pareillement, —  1°  La  jouissance  desdr-oilsa 
percevoir  sur  le  canal  later-al  de  lêtang  deM.iiiguio:  le  droit  de  navigation 
à  percevoir  sur  toiia  les  canaux  sera  le  même  que  celui  dérivant  de  la  loi  du. 
21  vendémiaire  an  5  (12  octobre  1790) ,  et  actuellement  établi  sur  les  canaux 
existans; — 2"  La  jouissance  de  tous  le>  étangs  salés  i\u.  <lé|)artement  de  lllé- 
rault  appartenarrt  à  l'éiat,  de  leur.-»  francs-bords  et  de  ceux  des  cagaux,  avec 
la  faculté  d'exploiter  et  de  faire  exploiter  la  pêche,  la  ehasse,  la  récolte  des 
algues  marines  et  autres  herbagesaquatiques,  le  tout  suivant  les  usages  adoptés 


(i)  Fixe  à  quaranlc-cinq  ans  ^arl.  i  de  la  loi). 
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par  le  gouvernenieril: ,  on  se  coiiforrnanl:  aux  ordonnances  et  réglemens  en 
vigueur.  —  La  rohino  <Je  Vie,  le  can;il  dit  ::rau  du  Le/,  le  f:rau  de  Pcrols  et 
le  canalef  (pii  fait  t()!niiiuiii(juer  l'etarig  de  Kepousset  avec  les  eaux  de  l'étang 
de  Mauj?iii()(l)ien  qu'il  ne  soit  pcreu  aucun  droit  sur  ces  canaux)  feront  partie 
de  la  concession  ,  et  leur  entretien  seia  à  la  cliarire  des  concessionnaires. 

7.  Aucun  autre  droit  que  ceux  mentionnés  en  l'ai  licle  précédent  ne  pourra 
être  établi  sur  les  canaux  faisant  partie  de  la  concession  :  et  dans  le  cas  où  , 
pour  l'avantage  an  port  de  Cette,  il  serait  ouvert  [y,\r  le  f^ouvernement  et  à 
ses  frais  un  nouveau  canal  |)arallèle  au  canal  de  Cette  et  a  l'étang  de  Thau , 
comme  ce  nouveau  passage  détruirait  nécessairement  une  partie  des  revenus 
de  l'ancien  ,  il  fera  i)artiede  la  concession  ,  a  dater  du  jour  où  il  sera  r>uvert, 
avec  les  mêmes  charges  d'entretien,  de|)uis  son  embouchure  dans  Tétang  de 
Thau  jus(|u'à  sa  rencontre  avec  le  canal  de  la  Peyrade  a  Cctle,  et  aura  les 
mêmes  avantages  que  pour  les  autres  canaux. 

8.  Les  soumissions  à  faire  pour  obtenir  la  concession  mentionnée  en  l'ar- 
ticle o  du  j)résent  cahier  des  charges,  devront  être  adressées,  avant  le  1" 
mars  1821 ,  savoir  :  à  Paris,  àM.  le  directeur  généial  des  ponts  et  ebaussées, 
ou  à  Montpellier,  à  M.  le  préfet  du  département  de  l'Hérault.  La  conces- 
sion sera  proposée  en  faveur  de  ceux  des  soumissionnaires  qui  offriront  le 
plus  lort  rabais  sur  le  nombre  des  soixante  années  indiqué  ci-dessus  comme 
devant  être  le  plus  long  terme  possible  de  la  concession. 

9.  Il  sera  donné  aux  soumissionnaires,  par  la  direction  générale  des  ponts 
et  chaussées,  division  de  la  navigation,  communication  de  tous  les  plans  et 
devis  relatifs  à  l'entreprise,  ainsi  que  detousles  renseignemens  qui  peuvent 
exister  à  cette  administration,  sur  les  produits  probables  des  droits  à  concé- 
der. Les  soumissionnaires  pourront  également  s'adresser  a  la  préfecture  de 
l'Hérault  pour  avoir  les  mêmes  renseignemens. 

10.  Le  soumissionnaire  fournira,  dans  le  mois  qui  suivra  l'acceptation  de 
la  soumission,  un  cautionnement  j)our  garantir  l'exécution  des  engagemens 
par  lui  contractés.  Ce  cautionnement  pourra,  au  choix  des  soumissionnaires, 
être  fourni  en  immeubles  ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  —  Dans  le  premier  cas,  il  sera  de  quatre  cent  mille  francs,  et, 
dans  ie  second  ,  il  sera  de  deux  cent  mille  francs,  au  cours  du  jour. 

1 1.  Immédiatement  après  l'achèvement  de  chacune  des  entreprises  men- 
tionnées au  présent  cahier  des  charges,  il  en  sera  dressé  confradictoi rement 
procès-verbal  de  réception;  expédition  en  sera  lemise  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  à  M.  le  préfet  du  département  de  l'Hérault.  C'est  daprès  cet 
acte  que  la  compagnie  prendra  l'engagement  d'entretenir  les  (iivers  canaux 
dans  l'état  où  ils  auront  été  reçus,  pendant  et  jusqu'au  terme  de  la  jouis- 
sance. Un  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  accompagné  de 
l'ingénieur  en  chef  du  département  de  l'Hérault ,  s'assurera  ,  chaque  année  , 
par  une  vérification  spéciale,  du  bon  état  d'entretien,  et  en  rendra  compte 
à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  — Après  l'entière  exécution 
des  engagemens  contractés  par  les  concessionnaires  pour  l'achèvement  des 
travaux  mentionnés  à  l'article  1"  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  le 
certificat  de  réception  déimitive,  il  leur  sera  donné  main-levée  de  leur  cau- 
tionnement. 

12  En  obtenant  la  concession  des  canaux  et  étangs  salés,  la  compagnie 
s'obligera  à  prendre  à  son  compte,  à  dater  du  jour  fie  sa  mise  en  jouissance, 
l.vs  dépenses  de  police  et  de  conservation,  comme  aussi  tous  les  frais  <j'ex- 
ploitation,  garde,  régie  et  recette  desdits  étangs  et  canaux.  —  Au  moyen  de 
cette  clause,  l'entretien  du  canal  des  Etangs,  dans  l'état  actuel,  et  en  atten- 
dant les  dépenses  de  restauration  mentionnées  au  présent  cahier  des  char- 
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ges,  demeurera  à  la  charge  des  concessionnaires,  qui,  à  dater  du  jour  où  ils 
auront  été  mis  en  jouissance  des  produits,  et  |)endant  les  (juatie  uiin«''e>>  i\ui 
leur  sont  accordées  pour  remplir  leur»  en^ageinens,  verseront  pour  cet  en- 
tretien, dans  la  proportion  et  sans  prtjudice  des  i>aiemens  établis  en  l'arti- 
cle 1",  la  somme  arnnielle  de  (iniiuwnte  mille  francs  dans  la  caisse  du 
receveur  général  du  dcpaitement  de  l'ilcr.iult,  à  moins  que,  connue  pour 
les  travaux  de  restauration  et  de  construction  première,  le  sounnssionnairc 
ne  s'engage  à  poiirvoir,  à  ses  frais,  à  toutes  les  dépenses  d'ciitrelien  annuel 
pendant  lesdites  (piatre  années,  et  alors  les  clauses  de  l'article  o,  (jui  admet- 
tent l'entrepreneur  à  se  charger  des  travaux  neufs,  deviendront  applicables 
aux  travaux  d'entretien  mentionnés  au  présent  article. 

13.  Tous  les  agcn*  et  employés  sur  les  divers  canaux  faisant  partie  de  la 
concession  seront  »  la  nomination  de  la  conqjagnie  concessionnaire,  qui  en 
détenninera  le  nombre,  réglera  les  tondions  et  lixera  le  traitement. 

14.  Tous  les  pontons  et  leurs  dépendances,  connue  maries-salopes,  agrès  , 
arméniens,  ponts,  pi(|uets,  etc.,  appartenant  au  canal  des  Etangs,  seront 
remis  aux  concessionnaires  :  cette  remise  aura  lieu  aussitôt  après  la  signa- 
ture du  traité,  dans  le  cas  où  la  compagnie  se  chargerait  de  rexécution  des 
travaux  ;  et  elle  ne  sera  effectuée  qu'après  l'entier  achèvement  des  ouvrages, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  faits  ])ar  les  soins  du  gouvernement.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  en  sera  fait  une  estimation  (ontradictoire,  dont  il  .sera  dressé 
procès-verbal,  (a's  macliincsseront  évaluées  ,  pour  être  rendues  dans  les  niè- 
ïiies  état  et  valeur  à  la  lin  de  la  concession.  —  La  compagnie  recevra,  en 
outre,  le  fonds  de  table  de  la  pèi  herie  de  la  Bourdigue,  son  bâtiment,  ainsi 
que  les  maisons  destinées  à  loger  les  employés  des  bureaux  de  la  Peyrade  , 
<le  la  (  roisée  du  Lez  et  des  garde-canaux  ,  le  tout  aux  mêmes  conditions  cjue 
pour  les  pontons. 

15.  Les  concessionnaires  devront  recevoir  dans  le  canal  latéral  de  l'étang 
de  Mauguio  l'cmbouchute  du  canal  de  Lunel,  (juand  les  propriétaires  de  ce 
canal  auront  été  autorisés  à  le  requérir. 


N"  447.  =  5 — 11  août  1821.  =  Loi  relative  à  l'achèvement  du  canal  Mon- 
sieur. (\II,  Bull.  CDLXX,  n°  Il  103.) 

Art.  1".  L'offre  faite  par  \es  s\curs  Jean-Ceor^ex  Hu/nann,  Florent  SagliOy 
Henouard  de  Bus.sicre ,  négocians  à  Strasbourg  ,  membres  de  la  (hambre 
des  députés,  et  autres  capitalistes,  de  fournir  dix  millions  de  fiancs  pour 
concourir  a  l'achèvement  du  canal  Monsieur ,  est  acce(»tée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  à  la 
charge  des  soumissionnaires,  stii)ulées  dans  l'acte  du  'Ib  avril  1821  ,  par  eux 
souscrit  ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Ledit  acte,  ainsi  (jue  le 
tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  toute  la  ligne  de  navigation,  demeu- 
reront annexés  à  la  présente  loi. — Il  ne  pourra  clro  fait  audit  taiil  aucune 
augmentation  qu'en  vertu  d'une  loi. 

N«)us  soussignés ,  stipulant  et  nous  obligeant  chacun  en  notre  nom  ,  et  jus- 
qu'à concurrence  des  .sommes  pour  lesipielles  nous  souscrivons  la  présente 
soumission,  animés  du  désir  (l'accélérer  l'achèvement  du  canal  Monsieur , 
et  de  concourir  ainsi  à  la  réalisation  des  vues  paternelles  de  .sa  majesté 
pour  la  prospérité  de  notre  patrie  ,  contr'actoris,  moyerniant  la  pleine  et  en- 
tière exécution  de  toutes  les  conditions  ci-après  exprimées,  l'engagement 
suivant  : 

Art.  1".  Les  soumissionnaires,   qui  se  constitueront  en  société  anonyme 
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SOUS  le  titre  de  Compagnie  du  canal  Monsieur  y  après  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation  de  sa  majesté,  s'cn'jraf^ent  à  verger  dans  la  caisse  du  receveur  fréné- 
ral  du  dc'i)arteinen?  du  Bas-Rhin  la  sonime  de  dix  millions  de  francs,  ju'.^ée 
nécessaire  pour  rentier  achèvement  du  canal  dit  Monsieur,  faisant  jonction 
du  Rhône  an  Rhin.  -  L'avance  se  fera  ensoixante-cpiinze  paiemens  mensuels. 
Les  soixante-dix  i)remiers  paiemens  seront  de  cent  trente  mille  francs  cha- 
cun, et  les  cinq  derniers  de  cent  quatre-vinj^t  mille  francs  chacun.  Le  pre- 
mier versement  se  fera  le  l"  juillet  prochain  ;  le  second  ,  le  l^aoùt  suivant , 
et  ainsi  de  suite,  de  mois  en  mois.  —  La  somme  a  fournir,  invariablement 
ûxée  à  dix  millions  de  francs,  sera  employée  aux  travaux  restant  à  faire  pour 
le  complément  des  projets  a[)prouvés,  et  ne  pourra  ,  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  être  détournée  de  cet  emploi  spécial.  —  Si  la  somme  de 
dix  millions  de  francs  est  insuffisante,  le  gouvernement  prend  l'enfrafre- 
ment  de  suppléer  au  déficit.  Si  au  contraire  la  dépense  effective  n'atteint  pas 
les  estimations  ()réSumées,  le  prêt  des  soumissionnaires  sera  diminu<:  de  la 
différence. 

2.  Le  gouvernement  s'engage  à  faire  terminer  les  travaux  dans  le  délai  de 
six  années.  —  Le  commencement  en  est  fixé  au  l^""  juillet  1821  ,  et  la  fin  au 
l»*^  juillet  1827.  Si,  ce  terme  arrivé,  l'exécution  n'était  pas  encore  parfaite  , 
ou  (lu  moins  si  le  commerce  ne  pouvait  pas  encore  circuler  librement  et 
sans  entraves  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  ligne  navigable  ,  il  serait  ac- 
cordé à  la  compagnie,  à  titre  ie  dédommagement,  un  accroissement  d'inté- 
rêts sur  ses  avances.  —  Ce  dédommagement  sera  d'un  pour  cent  pour  la 
première  année  de  retard  ,  de  deux  pour  cent  pour  chacune  des  années  sub- 
séquentes; et,  en  aucun  cas,  le  retard  ne  pourra  excéder  de  trois  années  le 
terme  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux. 

3.  Le  canal  avec  toutes  ses  dépendances,  et  tous  ses  produits,  tant  ceux 
qui  existent  déjà  que  ceux  qui  serontcréés  parlasuite,  sont  affectés  en  h\  po- 
thèque,  et  par  privilège  spécial,  à  laccomplissement  des  engagemens  contrac- 
tés avec  la  compagnie. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux  ,  la  compagnie  recevra  un  intérêt  annuel 
de.  six  pour  cent ,  sauf  les  augmentations  prévues  par  l'article  2  ,  s'il  y  a  lieu. 
—  Les  intérêts  seront  payés  par  semestre.  Le  premier  semestre  est  fixe  au 
31  décembre  1821  ;  le  second,  au  3o  juin  1822;  et  ainsi  de  suite,  de  six  mois 
en  six  mois.  Le  compte  des  intérêts  sera  arrêté  au  dernier  jour  de  chaque 
semestre,  et  le  paiement  s'en  fera  exactement  dans  le  courant  du  mois  qui 
suivra  le  semestre  échu;  ainsi,  dans  le  courant  de  janvier  et  de  juillet,  les 
paiemens  se  feront,  soit  au  trésor ,  soit  à  la  recette  générale  du  département 
du  Bas-Rhin  ,  au  choix  des  prêteurs. 

5.  A  dater  de  l'époque  où  le  canal  sera  complètement  navigable  de  l'une 
âe  ses  extrémités  à  l'autre  ,  les  recettes  du  péage,  celles  des  fermages  et  des 
locations  d'usines  établies  et  à  établir,  le  produit  de  la  vente  des  arbres  et 
des  herbes  ,  celui  des  concessions  d'eau  {)Our  arrosemens,  et  en  général  les 
revenus  de  toute  nature  du  canal ,  de  son  domaine  et  de  ses  dépendances  , 
seront  exclnsivemoiit  consacrés  à  l'acquittement  des  intérêts  et  à  l'amortis- 
sement du  capital  prêté  par  la  compagnie.  —  Le  taux  de  l'intérêt  reste  fixé 
après  l'achèvement  des  travaux  comme  avant,  à  six  pour  cent  par  an. 
Le  compte  du  revenu  net  du  canal  et  de  ses  dépendances  ser.i  arrêté  annuel, 
lement  entre  l'administration  et  la  compagnie.  —  Chaque  fois  que  le  revenu 
net  de  l'année  ne  sera  pas  au  moins  de  huit  cent  mille  francs,  l'état  fournira 
les  suppléniens  nécessaires  pour  compléter  cette  somme,  afin  que  la  compa- 
gnie reçoive  ,  outre  les  intérêts,  un  dividende  d'amortissement ,  qui  sera  pri- 
jjj^j^ivementde  deux  pour  cent,  et  s'accroîtra  progressivement  à  mesure  que 
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par  l'extinction  du  capital,  il  y  aura  une  moindre  somme  d'intirt^tsa  payer. 

—  Si  le  produit  net  est  de  plus  de  huit  cent  mille  francs,  l'amortissement 
s'accroîlia  de  tout  l'excédant,  et,  sous  aucun  pi«fexte,  il  ne  sera  fait  une 
distraction  (luelcoiiquc  j)our  une  autre  disiinatiun.  —  Les  comptes  des  pio- 
duils  nets,  arrêtés  d'année  en  année,  exercice  par  exercice,  ne  pourront 
donner  lieu  à  confusion  ()U  compensation  ;  le  <;ouver*/icmcnt  sera  tenu,  au 
contraire,  de  suppléer  aux  man(|uans  des  exercices  qui  ne  donneront  (ju'un 
produit  net  de  nioins  de  huitcent  mille  francs,  <piels  qu'aient  été  les  excédons 
des  années  antérieures.  Les  recettes  de  cliaciue  mois  de  tous  les  revenus  du 
canal  et  de  ses  dépendances  seront  vergées,  «lans  les  (piinze  jours  (|iii  suivront, 
à  la  caisse  de  la  compagnie.  Les  dépenses  seront  acquittées  par  la  méiue  caisse, 
sur  mandats. 

G.  Les  sommes  que  le  {gouvernement  a  déjà  dépensées  pour  les  travaux 
faits,  celles  (|u'il  serait  dans  le  cas  de  dépenser  encore  ,  si  le  prêt  de  dix  mil- 
lions ne  suflisait  j)as  pour  l'achèvement  des  travaux,  celles  qu'il  fournira 
pour  le  service  des  intérêts  pendant  la  durée  des  travaux,  de  même  que 
celles  qu'il  pourra  être  dans  le  cas  de  fournir,  en  conformité  de  l'article 
précédent,  pour  cou»pléter  les  huit  cent  mille  lianes,  tninimuin  de  l'annuité 
que  la  compagnie  doit  recevoir,  sont  et  demeureront  complètement  a  la 
charge  de  l'élaf  ;  il  trouve  la  (ou)pen.salion  de  toutes  ces  dépenses  tant  en 
capitaux  qu'en  intérêts,  dans  la  pr<»priété  du  canal,  (|ui  lui  reviendra  Unit 
entière  et  sans  partage  après  Texpiralion  du  ternie  lixé  pour  la  durée  du 
présent  traité. 

7.  Après  que  le  prêt  de  dix  millions  sera  reuiboursé  intégralement 
en  capital  et  intérêts,  la  totalité  du  produit  n«t  du  canal,  de  son  domaine 
et  de  ses  dépi^ndances ,  sera  partagée  par  moitié.  Une  moitié  sera  versée  au 
trésor;  l'autre  moitié  est  irrévocablement  allouée  à  la  compagnie,  à  titre 
dé  prime.  Ce  partage  égal  aura  lieu  ju^^cpi'à  rexpirati(»n  de  la  quatre-vingt- 
dix-neuvième  année  (jui  suiviM  l'a*  bèv<inent  des  travaux,  ainsi  jii  (pi'au 
1"  juillet  de  l'an  1U26,  si  les  travaux  sont  terminés  darjs  le  délai  fixé  |)ar 
l'article  2.  —  Après  l'expiration  des  quatre-vingt-dix-neuf  années  de  jouis- 
sance, le  gouvernement  rentrera  dans  la  propriété  pleine,  entière  et  sans 
partage  du  canal ,  de   foutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

8.  Le  tarif  «les  droits  de  péage,  annexé  a  ces  présentes,  et  signé,  ne  im- 
rietur  ^  par  les  soumissionnaires,  no  pourra  être  modifié  que  du  consente- 
ment mutuel  du  gouv<rnement  et  de  la  compagnie. 

9.  Tous  les  frai.-i  de  perception,  d'aduiinistration  et  de  surveillance,  et 
tous  ceux  qu'exigent  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  seront  imputés  sur  le  |)roduit  brut  du  can.il. 

—  SiM'ont  également  imputés  sur  le  pro  luit  brut  du  canal  ,  les  frais  d'admi- 
nistration de  la  compagnie.  Le  montant  en  est  ^wv  j>ar  abonnement  a  qiiinze 
mille  francs  par  an,  à  dater  du  1'' juillet  prochain,  jusqu'à  l'épo.|ue  où,  la 
eonif»agnie  se  trouvant  complètement  remboursée  ,  elle  commencera  à  jouir 
delà  prime  II  lui  sera  tenu  compte  de  cet  abonnement  de  semestre  en  se- 
mestre, et  en  outre  des  intérêts,  «le  l'amortissement  et  «le  la  prime. 

10.  A  l'apiiui  et  comme  complément  «le  la  présente  soumission,  il  sera 
fait,  «l'accord  entre  l'administration  et  la  compagnie^ ,  un  règlement  qui  dé- 
terminera le  mode  de  l'administration  du  canal  en  général  et  de  la  percep- 
tion de  ses  revenus  ;  —  Les  formes  de  la  comptabilité  ,  tant  en  recettes  «m'en 
dépenses;  — La  surveillance  et  le  contr«')le  «[ue  la  compau'uie  exercera  sur 
les  revenus,  sur  les  dépenses  et  sur  la  compta!>ilité;  —  Le  concours  de  la 
co*npag!)ie  dans  les  nominations  des  percepteurs  et  des  contrôleurs  des  re 
venus  du  canal  ;  —  Les  rapports  entrç  l'adminiitralion  et  la  conipaguie  ;  — 
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JM,  en  ^'énéral ,  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  des  cnga;,'emens  réciproques 
qui  résulteront  de  la  présente  soumission,  si  elle  est  a^'réée. 

H.  Dans  toufes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever,  le  f)résent  traité, 
ainsi  <iue  le  réj^'lenierit  à  intervenir,  seront  toujours  interprétés  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  la  compagnie.  Les  contestations  seront  jiif^ées  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Bas  Rhin,  sauf  pourvoi  devant  le 
conseil  d'état,  dans  les  formes  et  les  délais  d'usage.— Paris ,  le  ?,.j  avril  1821. 

(  Suit  le.  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la  partie  du  canal 
Monsieur  comprise  entre  la  Saône ,  près  Saint-Srmphorien ,  et  la  ville  de 
Strasbourg,  ensemble  sur  l'embranchement  de  Mulhausen  à  Huningue  et 
Baie.  ) 

N"  4i8.  =  5—  1 1  août  1821.  =  Loi  relative  à  V achèvement  du  canal  du  duc 
d'Angouléme.  (Vlï,  Bull.  ci)LXX,n°  11104.) 

Art.  1".  La  convention  provisoire  passée,  le  24  mai  1821  ,  entre  le  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  et  le  sieur  Urbain  Sartoris, 
banquier  à  Paris,  et  par  laquelle  celui-ci  s'obliu'e  à  fournir  six  millions  six 
cent  mille  francs  pour  concourir  à  l'achèvement  du  canal  du  duc  d'Jngou- 
lême  et  du  canal  de  Manicamp,  est  approuvée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  à  la 
charge  du  .sieur  Sartorjs ,  stipulées  dans  ladite  convention,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  de  péage 
a  percevoir  sur  les  lignes  de  navigation  qui  y  sont  comprises  ,  resteront  an- 
nexés à  la  présente  loi.  — Il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmen- 
tation qu'en  vertu  d'une  loi. 

Convention  provisoire  entre  son  excellence  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  j  au  nom  du  gouvernement  y — Et  M.  Urbain  Sartoris,  ban- 
quier à  Paris  ,  au  nom  de  la  compagnie  qu'il  représente ,  — Pour  assurer 
la  navigation  de  la  haute  et  de  la  basse  Somme  par  l'achèvement  du  canal 
du  duc  d'Angouléme,  ainsi  que  pour  l'amélioration  de  la  navigation  de 
l'Oise  dans  sa  partie  inférieure. 

Art.  l«^  La  compagnie  s'oblige  à  verser  dans  la  caisse  du  receveur  général 
du  département  de  la  Somme  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  six.  mil- 
lions six  cent  mille  francs,  dans  l'espace  de  six  ans,  ])our  l'exécution  des 
travaux  désignés  ci-après.  Les  v^rsemens  s'effectueront  de  trois  mois  en  trois 
mois  ,  et  seront  égaux  entre  eux.  Le  premier  versement  aura  lieu  le  10  oc- 
tobre I82i;  le  second,  le  10  janvier  1822 ,  et  ainsi  de  suite. 

2.  Ladite  somme  de  six  millions  six  cent  mille  francs  sera  consacrée  ex- 
clusivement à  la  confection  des  ouvrages  qui  seront  délinitivement  approuvés 
par  M.  le  directeur  gt^néral  des  ponts  et  chaussées,  —  1°  Pour  l'achèvement 
du  canal  du  duc  d' Angoulême.,  depuis  le  canal  Grozat,  jusques  et  y  compris 
l'écluse  de  Saint-Valery;  — 2°  Pour  la  construction  du  canal  Manicamp  près 
Chauny,  —  Dans  le  cas  où  la  so  lune  aifectée  aux  travaux  compris  dans  le 
présent  article  serait  insuffisante,  le  gouvernement  s'engage  a  fournir  les 
supplémens  nécessaires  pour  l'achèvement  complet  des  susdits  ouvrages;  et 
si  cette  somme  excède  les  besoins,  les  versemens  de  la  compagnie  seront  di- 
minués de  la  différence. 

3.  Le  gouvernement  s'engage  à  terminer  en  totalité  les  ouvrages  détaillés 
en  l'article  précédent  dans  le  délai  de  six  ans  et  trois  moijs,  à  dater  du  10  oc- 
tobre 1821  ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

4.  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie  d'un  intérêt  de  six  pour  cent  de  se§ 
avances  successives,  à  partir  du  jour  de  chaque  versement. 
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5.  Indépendamment  de  rintérêt  ci-dessiis  stipulé  ,  la  compagnie  recevra, 
à  dater  du  10  octobre  1827  ,  et  plus  tôt  ,  si  les  travaux  sont  terminés  avant 
Cette  époque,  un  demi  pour  cent  annuellement,  a  titre  de  piime,  juscju'à 
répo<pie  où  le  prêt  fait  au  {gouvernement  aura  été  éteint  parTamortiss*  ment, 

G.  L'amoitisseuient  s'eliectiiera  par  nn  paiement  anruiel  d'un  |»our  cent 
sur  le  capital  emiirtinté,  en  le  calcularjt  a  l'intérêt  comijosé,  au  taux  lixéà 
l'article  4  ,  et  commencera  à  l'époque  où  les  ouvraj^es  auront  été  achcyés. 

7.  Les  revenus  du  canal  et  de  ses  dépendances,  tous  les  droits  de  péajre 
quelconques  établis  ou  a  établir  sur  les  lignes  de  navi;rafion  comiirises  dans 
cette  convention  ,  les  prolits  résultant  des  chutes  d'eau  par  rétablissement 
d'usines  ,  les  bénélices  que  procureront  les  dessècbemens  opérés  par  les  ou- 
Traîres  seront  s|)écialement  affectés,  —  1*  A  l'acquittement  des  frais  de  per- 
ception, des  «Tardes  d'éclusf's,  et  d'administration  du  canal;—  2"  A  l'entretien 
des  ouvrages  et  aux  ré[)arations  tant  ordinaires  qu'extraordinaires;-— :{°  Au 
service  des  intérêts,  de  la  prime  et  de  ^amorti^sement  stif)ulés  dans  les  ar- 
ticles préeédens.  — Si  ces  revenus  et  produits  ne  suffisaient  pas  pour  pour- 
Toirà  ces  diverses  dépenses,  le  {rouvernement  s'ob'if^e  à  y  suppléer  par  des 
somuu's  complémentaires,  imputées  annuellement  sur  les  budgets  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  chapitre  des  pont,  et  chaussées;  et,  à  cet  effet,  des 
ordonnances  du  trésor  seront  émises  en  temps  utile,  pour  que  les  paieniens 
puissent  être  effectués  ré;rulicrement  et  sans  retard  aux  époques  convenjies. 

8.  Dans  les  années  où  l'ensendjle  des  |)ro(luits  excédera  tous  les  prélève- 
mens  stipulés  dans  l'article  précédent,  tout  le  sui|)lus,  dont  il  sera  fait 
compte  chaque  année,  appartiendia  à  la  compagnie,  et  sera  réi)arti  aux 
porteurs  d'actions  ou  effets  de  la  so(  iété. 

9.  A  partir  de  l'époque  où  la  compa|?nie  sera  remboursée  du  ca|)ital  par 
l'amoitissement ,  il  sera  fait  annuellement  un  parfaire  du  produit  net  entre 
le  «rouvernement  et  la  compairnie.  Ce  partage  aura  Heu  pendant  cinquante 
ans,  après  lesquels  le  gouvernement  entrera  en  pleine  et  entière  jouissance 
de  tous  les  produits  de  cette  navigation. 

10.  Toutes  les  recettes  quelconques  seront  versées  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département  de  la  Somme.  Il  sera  aussi  chargé  dii  paiement 
lie  toutes  les  dépenses  [)our  les  travaux,  les  frais  de  perception  et  d'adminis- 
tration, etc.,  etc.  Il  tiendra,  pour  ces  recettes  et  dépenses,  des  comptes  et 
registres  particuliers ,  dont  la  compairnie  aura,  en  tout  teTn[)s ,  droit  de 
prendre  connaissance.  —  Les  [)aiemensdes  intérêts,  de  la  prime,  de  l'amor- 
tissement et  de  la  participation,  dus  à  la  compagnie,  se  feront  à  Paris,  par 
semestre,  au  trésor  royal  ou  à  la  bancpie  de  France. 

11.  Le  tarif  des  droits  de  péage  (|ui  seront  établis  sur  les  lignes  de  navi- 
gation comprises  dans  cette  convention,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte 
quelconque,  être  modifu"  (]ue  du  consentement  mutuel  du  gouvernement 
et  de  la  compagnie. 

12.  Le  gouvernement  s'engage  a  entretenir  en  bon  état  la  navigation  sur 
le  canal  Crozat,  et  à  ne  pas  augmenter  les  droits  de  péage  qui  s'y  perçoivent 
actuellement, 

13.  La  compagnie  formera  ime  société  anonyme  qui  aura  la  faculté  d'é- 
mettre à  volonté  des  actions  négociables  ,  provisoires  ou  délinitives ,  pour  la 
totalité  des  sommes  comprises  dans  la  présente  convention  ,  et  de  les  diviser 
en  primes,  intérêts  et  chances,  comme  elle  l'entendra.  Toutefois,  l'acte  de 
société  anonyme  sera  soumise  l'approbation  du  roi ,  conformément  à  la  loi, 
et  un  commissaire  du  gouvernement  sera  chargé  d'en  surveiller  les  opéra- 
tions. Il  visera  toutes  les  actions  qui  seront  mises  en  circulation  ,  en  y  appo- 
int sa  signature.  Les  actions  ne  seront  soumise»  à  aucun  droit. 
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14.  M.  Snrtoris  s'oblij^e  pnrsonnflleinent  à  fairo  arqniftor  par  la  rompa- 
gnie  (ju'il  représente,  les  premiers  paieniens  jiisfpi'a  concurrence  de  un 
million  de  IVanes,  la(pielle  somme  servira  de  cautionnement  et  de  garaiflie 
pour  l'exécution  régulière  des  enj^ai^emens  stipulés  dans  la  présente  conven- 
tion.— Il  est  pareillement  convenu  i\ne,  les  porteurs  d'aciions  ou  effets  créés 
par  la  société  seront  tenus  de  faire  les  paiemcns  suhsérpiens ,  et  qu'ils  |)er- 
dront  tout  droit  à  l'action  dont  ils  seront  porteurs,  s'ils  n'ont  pas  versé  aux 
termes  lixés  les  sommes  dont  ils  seront  redevables  :  dans  ce  cas,  l'action 
sera  vendue,  pour  leur  compte,  à  la  diii<,'ence  du  •rouvernement,  sans  (|u'il 
soit  besoin  de  faire  prononcer  la  déchéance  par  un  jugement;  le  tout  sans 
préjudice  des  droits  de  ceux  qui  auront  exécuté  ponctuellenent  leurs  enga- 
gemens ,  et  ."-ans  cpi'aucun  recours  puisse  être  exercé  envers  M.  Snrtoris , 
ou  la  compagnie,  an  dessus  du  million  de  francs  assuré  en  (  autionneujent. 

15.  Le  canal  et  les  ouvrages  de  navigation  énoncés  à  l'article  2  ne  seront 
soumis  à  aucun  impôt. 

16.  Pour  accélérer  les  opérations,  M.  le  directeur  général  formera  une 
commission  de  trois  personnes  prises  dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  qui  sera  spécialement  chargée  de  l'examen  des  affaires  relatives 
à  l'entreprise,  et  d'en  faire  le  rapport  au  conseil  dans  les  cas  déter^minés  par 
le  titre  IV  du  décret  du  25  août  1804  (7  fructidor  an  13). — La  compagnie  sera 
autorisée  à  employer,  à  ses  frais,  un  ingénieur  en  chef,  dont  le  choix  sera 
soumis  à  l'approbation  de  M.  le  directeur  général,  pour  prendre  par  elle- 
même  connaissance  de  tous  les  objets  de  l'entreprise  ;  elle  sera  admise  à  faire 
toutes  les  réclamations  et  observations  qu'elle  jugera  convenables. 

17.  liCS  travaux  détaillés  à  l'article  2  de  cette  convention  seront  mis  en 
adjudication  par  lots,  suivant  les  formes  ordinaires:  mais  si,  à  dater  d'un 
mois  de  la  première  publication,  il  ne  s'est  présenté  aucun  soumissionnaire 
offrant  un  rabais  d'un  vingtième  au  moins  sur  l'estimation  approuvée,  la 
compagnie  aura  la  faculté  d'entreprendre,  à  ses  risques  et  périls,  l'exécution 
des  ouvrages,  aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans  les  devis  et  cahier  de 
charges,  et  aux  prix  qui  auront  servi  de  base  à  l'adjudication.  —  Il  est  ex- 
pressément stipulé  que  la  compagnie  sera  soumise,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  elle  voudra  se  rendre  adjudicataire,  à  toutes  les  conditions  impo- 
sées aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  et  que  les  cas  d'éviction  et  de 
surenchère  pourront  trouver  leur  application  dans  les  mêmes  circonstances. 

18.  Des  projets  seront  incessamment  rédigés  pour  le  perfectionnement  de 
la  navigation  de  TOise ,  depuis  le  canal  Manicamp  jusqu'à  la  Seine. —  Lors- 
que les  projets  auront  été  définitivement  approuvés  par  le  gouvernement, 
et  s'il  est  reconnu  que  la  dépense  est  en  rapuort  avec  les  avantages  qu'elle 
doit  créer,  la  compagnie  sera  admise  à  fournir  les  fonds  nécessaires  a  l'exé- 
cution des  travaux,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  présente 
convention  pour  les  parties  de  navigation  qui  y  sont  comprises. — Toutefois, 
ces  opérations  nouvelles  seront  entièrement  distinctes  et  séparées  des  tra- 
vaux indiqués  dans  l'article  2  de  la  présente  convention  ,  et  la  compagnie 
devra,  s'il  y  a  lieu,  former,  pour  les  objets  qui  s'y  rapporteront,  une  nou- 
velle société  anonyme,  qui  jouira  de  toutes  les  facilités  stipulées  dans 
l'article  13.  — La  comptabilité  sera  tenue  par  les  receveurs  généraux  des 
départemens  dans  lesquels  les  ouvrages  se  trouveront  situés,  aux  mêmes 
conditions  que  celles  de  l'article  10. 

19.  La  compagnie  ou  les  porteurs  d'actions  auront  îa  faculté  d'anticiper 
leurs  paiemens  par  des  versemens  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  compte  de  l'entreprise,  en  argent,  ou  en  effets  du  tiésor  à  échéances 
fixes,  sous  la  condition,  cependant,  que  les  différences  entre  l'intérêt  ac- 
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quitté  par  la  rais«»e  des  consitrnations  et  crlui  que  le  gniivrmomrnt  sVnjrage 
à  payer  seront  à  la  charge  <le  la  i(»iiipaj:nie  ondes  porteur»,  d'actions ,  de 
manière  qu'd  n'en  puisse  résulter  aucun  sacrilice  pour  l'état.  Il  est  en  outre 
convenu  (|ue  les  sommes  ;iinsi  déposées  ne  pourront  être  retirées  que  pour 
ac(|uilf('r  les  en^'ai:<'niens  de  la  com|)Ui:nie. 

20.  Toutes  les  contestations  (pu  pourraient  s'élever  ,  tant  au  sujet  de  l'in- 
terprétation de  la  l)ré^enfe  convention  ,  que  du  règlement  à  intervenir  |)our 
la  perception  des  revenus  et  ^a(imini^tration  du  <'anal  et  des  autres  parties 
de  la  navigation,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  i\u  dé()art(  nient 
de  la  Somme ,  sauf  pourvoi  au  conseil  d'état ,  qui ,  dans  les  cas  douteux  ,  in- 
terprcti'ra  m  faveur  de  la  compagnie. 

21.  La  présente  convention  est  obligatoire  de  la  part  du  gouvernement, 
sauf  la  ratilication  <le  la  loi  qu'il  s'engage  à  présenter  aux  chambres.  Cepen- 
dant l'engagement  de  la  compagnie  ne  durera  que  pendant  le  cours  de  la 
présente  session. 

22.  Les  péages  à  établir  sur  les  canaux  compris  dans  l'article  2  de  la  pré- 
sente convention  seront  peiçus  conformément  au  tarif  ci-joint.  Quant  aux 
droits  à  percevoir  sjir  les  ouvrages (pii  pourront  être  construits  sui-  la  rivière 
d'Oise  en  vertu  de  l'article  18  ,  h»  tarif  en  sera  réglé  de  concert  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie,  à  l'époque  où  les  projets  pour  leur  exécution 
seront  approuvés.  —  l'ait  double  à  Paris,  le  24  mai  1821.  —  S/g/ié  Urbaipi 
Sartoris. 

Vu  et  approuvé  parle  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur. —  Si£!-nr  SniÉON. 

(Suit  le  tarif  dos  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  de  la  Somme, 
soit  du  duc  d'Angoulême,  depuis  son  origine  dans  le  canal  Crozat ,  juS' 
ques  et  y  compris  C écluse  de  Saint- Valéry,  et  sur  le  canal  de  Manicamp, 
depuis  Manicamp  à  Oiauny  (1).) 


N»  4'i9.=  5 — 11  août  1821.  =  ï.oi  relative  à  la  construction  du  canal  des 
Ardennes.  (VII,  Bull,  cdlxx  ,  n°  11105.) 

Art.  l'■^  La  convention  provisoire  passée,  le  24  mai  1821  ,  entre  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  déi)artement  de  l'intérieur  et  le  sieur  Urbain 
Sartoris,  bantpiier  à  Paris  ,  et  par  hupielle  celui-ci  s'oblige  a  fournir  huit 
millions  pour  la  construction  du  canal  des  Ardennes  et  le  perfectionnement 
de  la  navigation  de  l'Aisne,  est  approuvée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  à  la 
charge  du  sieur  Sartoris,  stipulées  dans  ladite  convention,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainri  que  le  tarif  des  droits  de  péage 
à  percevoir  sur  les  lignes  de  navigation  qui  y  sont  comprises,  resteront 
annexés  à  la  présente  loi.  —  Il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  aug- 
mentation qu'en  vertu  d'une  loi. 

Convention  provisoire  entre  son  ejccellence  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
antérieur,  au  nom  du  gouvernement^ — Et  M.  Urbain  Sartoris,  banquier 
à  Paris  ,  au  nom  de  la  compagnie  qu'il  représente  ,  —  Pour  assurer 
l'exécution  du  canal  des  Ardennes ,  destiné  à  joindre  la  Meuse  à  V  Aisne, 
et  pour  établir  la  navigation,  s'il  y  a  lieu ,  sur  ces  deux  rivières  et  leurs 
afflue  ns. 

Art.  1".  La  compagnie  s'oblige  à  verser  dans  la  caisse  du  receveur  général  du 

(i)  Une  ordonnance  du    12 — ag  septembre   1821  a  adopte  un  nou^eau  tarif,  modificatif  da 
préseut. 
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département  dos  Anlenncs,  jusqu'à  ronenrrencf*  du  montant  dehuit  millions 
de  francs,  dans  l'espace  de  six  ans,  ()our  l'cxéciition  des  travajix  désignés 
ci-après.  Les  versemens  s'effectueront  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  seront 
égaux  entre  eux.  Le  prefni<r  versement  aura  lieu  le  10  octobre  1821  ;  le  se- 
cond, le  10  janvier  1822,  et  ainsi  de  suite. 

2.  Ladite  somme  de  huit  millions  sera  consacrée  exclusivement  à  la 
confection  des  ouvrages  qui  seront  définitivement  approuvés  f)ar  M.  le  di- 
recleur  ;j;énéral  des  ponts  et  chaussées,  —  1"  Pour  le  perfectionnement  de 
la  navigation  de  l'Aisne,  depuis  Neulchâtel  jusqu'à  Semuy; —  2"  Pour  la  ca- 
nalisation de  la  Bar,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Meuse,  et  le  dessèche- 
ment de  sa  vallée  supérieure;  —  3"  Pour  l'exécution  du  canal  qui  doit 
réunir  la  Meuse  à  l'Aisne  par  la  vallée  de  la  Bar;  —4"  Pour  l'établissement 
de  la  navigation  sur  l'Aisne,  depuis  Semuy  jusqu'à  Senuc,  et,  s'il  y  a  lieu  , 
sur  la  rivière  d'Aire.  Toutefois,  les  travaux  compris  dans  ce  paragraphe  ne 
seront  entrepris  qu'autant  que,  d'a{)rès  les  études  qui  seront  faites,  le  gou- 
vernement reconnaîtra  que  les  dépenses  ne  surpassent  pas  les  avantages 
qu'on  doit  s'en  promettre,  et  ne  peuvent  pas  excéder  un  million. —  Si 
la  somme  affectée  aux  travaux  compris  dans  les  trois  premiers  paragraphes 
du  présent  article,  lesquels  sont  évalués  à  sept  millions  ,  était  insuflisante,  le 
gouvernement  s'engage  à  fournir  les  supplémens  nécessaires  pour  l'achève- 
ment complet  des  susdits  ouvrages;  et  si  cette  somme  excède  les  besoins,  les 
versemens  de  la  compagnie  seront  diminués  de  la  différence;  et,  dans  le  cas 
d'exécution  des  ouvrages  énoncés  au  quatrième  paragraphe,  les  mêmes  con- 
ditions seront  appliquées  ,  en  prenant  pour  base  le  prix  des  estimations. 

3.  Le  gouvernement  s'engage  a  terminer  en  totalité  les  ouvrages  détaillés 
dans  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent,  dans  le  délai  de 
six  ans  et  trois  mois  ,  à  dater  du  lu  octobre  1821  ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Il  prend  le  même  engagement  pour  les  ouvrages  détaillés  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe duclit  article,  si  on  les  met  à  exécution. 

4.  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie  d'un  intérêt  de  six  pour  cent  de 
ses  avances  successives,  à  partir  du  jour  de  chaque  versement. 

5.  Indépendannnent  de  l'intérêt  ci-dessus  stipulé,  la  compagnie  recevra, 
à  dater  du  U)  octobre  1827,  et  j)lus  tôt,  si  les  travaux  sont  terminés  avant 
celte  époque ,  un  pour  cent  annuellement  à  titre  de  prime,  jusqu'à  l'époque 
où  le  prêt  fait  au  gouvernement  aura  été  éteint  par  l'amortissement. 

G.  L'amortissement  s'effectuera  par  un  paiement  annuel  de  un  pour  cent 
sur  le  capital  emprunté,  en  le  calculant  à  l'intérêt  composé,  au  taux  fixé 
à  l'article  4,  et  commencera  à  l'époque  où  les  ouvrages  auront  été  achevés. 

7.  Les  revenus  du  canal  et  de  ses  dépendances,  tous  les  droits  de  péage 
quelconques  établis  ou  à  établir  sur  les  lignes  de  navigation  comprises  dans 
cette  convention,  les  profits  résultant  des  chutes  d'eau  par  l'établissement 
d'usines,  les  bénéfices  que  procureront  les  desséchemens  opérés  par  les  ou- 
vrages, seront  spécialement  affectés,  —  1°  A  l'acquittement  des  frais  de 
perception,  des  gardes  d'écluses,  et  d'administration  du  canal;  —  2°  A  l'en- 
tretien des  ouvrages  et  aux  réparations  tant  ordinaires  qu'extraordinaires; — 
3'^  An  service  des  intérêts,  de  la  prime  et  de  l'amortissement  stipulés  dans 
les  articles  préccdens.  —  Si  ces  revenus  et  produits  ne  suffisaient  pas  pour 
])ourvoir  à  ces  diverses  dépenses  ,  le  gouvernement  s'oblige  à  y  suppléer 
par  des  sommes  com{)lémentaires  imputées  annuellement  sur  les  budgets  du 
ministère  de  l'intérieur,  chapitre  des  ponts  et  chaussées;  et,  à  cet  effet,  des 
ordonnances  du  trésor  seront  émises  en  temps  utile ,  p(mr  que  les  paie- 
mens  puissent  être  effectués  régulièrement  et  sans  retard  aux  époques  con- 
venues. 
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8.  Dans  les  années  où  l'ensemble  des  produits  excédera  tous  les  préléve- 
mens  stipulés  dans  l'article  précédent,  tout  le  surplus,  dont  il  sera  fait 
compte  chaque  année,  appartiendra  à  la  compagnie,  et  sera  réparti  aux 
porteurs  d'actions  ou  effets  de  la  société. 

9.  A  |)artir  de  l'époque  où  la  compagnie  sera  remboursée  du  capital  par 
l'amortissement,  il  sera  fait  annuellement  un  partag«Mlu  produit  net  entre 
le  gouvernement  et  la  compagnie.  Ce  partage  aura  lieu  pendant  cinquante 
ans,  après  lesquels  le  gouvernement  entrera  en  pleine  et  entière  jouissance 
de  tous  les  produits  de  celte  navigation. 

10.  Toutes  les  recettes  quelconques  seront  versées  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département  des  Ardenues.  Il  sera  aussi  chargé  du  paiement 
de  toutes  les  dépenses  pour  les  travaux,  les  frais  de  perception  et  d'admi- 
nistration, etc. ,  etc.  Il  tiendra  ,  pour  ces  recettes  et  dépenses,  des  comptes 
et  registres  particuliers  ,  dont  la  compagnie  aura  ,  en  tout  temps,  droit  de 
prendre  connaissance.  Les  paiemens  des  intérêts ,  de  la  prime,  de  l'amortis- 
sement et  de  la  participation,  dus  à  la  compagnie,  se  feront  a  Paris,  par  se- 
mestre, au  trésor  royal ,  ou  à  la  banque  de  France. 

11.  Le  tarif  des  droits  de  péage  qui  seront  établis  sur  les  lignes  de  navi- 
gation comprises  dans  cette  convention  ,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte 
quelconque,  être  modifié  que  du  consentement  mutuel  du  gouvernement 
et  de  la  compagnie. 

12.  La  compagnie  formera  une  société  anonyme,  qui  aura  la  faculté  d'é- 
mettre à  volonté  des  actions  négociables,  provisoires  ou  délinitives,  pour  la 
totalité  des  sommes  comprises  dans  la  présente  convention  ,  et  de  les  diviser 
en  primes,  intérêts  et  chances,  comme  elle  l'entendra.  Toutefois,  l'acte  de 
société  anonyme  sera  soumis  à  l'approbation  du  roi ,  conformément  à  la  loi, 
et  un  commissaire  du  gouvernement  sera  chargé  d'en  surveiller  les  opéra- 
tions. Il  visera  toutes  les  actions  qui  seront  mises  en  circulation  ,  en  y  ap- 
posant sa  signature.  Les  actions  ne  seront  soumises  à  aucun  droit. 

13.  M.  Sartoris  s'oblige  personnellement  à  faire  acquitter  par  la  compa- 
gnie qu'il  représente  les  premiers  paiemens  jusqu'à  concurrence  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs,  laquelle  somme  servira  de  cautionnement 
et  de  garantie  pour  l'exécution  régulière  des  engagemens  stipulés  dans  la 
présente  convention.  Il  est  pareillement  convenu  que  les  porteurs  d'actions 
ou  effets  créés  par  la  société  anonyme  seront  tenus  de  faire  les  paiemens 
subséquens  ,  et  qu'ils  perdront  tout  droit  a  l'action  dont  ils  seront  porteurs, 
s'ils  n'ont  pas  versé  aux  termes  fixés  les  sommes  dont  ils  seront  redevables  : 
dansée  cas,  l'action  sera  vendue  pour  leur  compte,  à  la  diligence  du  gou- 
vernement, sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  déchéance  par  un  ju- 
gement ;  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  ceux  qui  auront  exécuté  ponc- 
tuellement leurs  engagemens,  et  sans  qu'aucun  recours  puisse  être  exercé 
envers  M.  Sartoris  ou  la  compagnie,  au  dessus  des  quinze  cent  mille  francs 
assurés  en  cautionnement. 

14.  Le  canal  et  les  ouvrages  de  navigation  énoncés  à  l'article  2  ne  seront 
soumis  à  aucun  impôt. 

15.  Pour  accélérer  les  opérations,  M.  le  directeur  général  formera  une 
commission  de  trois  personnes  prises  dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées ,  qui  sera  spécialement  chargée  de  l'examen  des  affaires  rela- 
tives à  l'entreprise,  et  d'en  faire  le  rapport  au  conseil  dans  les  cas  détermi- 
nés par  le  titre  IV  du  décret  du  25  août  I80i  (7  fructidor  an  13).  —  La  com- 
pagnie sera  autorisée  à  employer  ,  à  ses  frais,  un  ingénieur  en  chef,  dont  le 
choix  sera  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  directeur  général,  pour  prendre 
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connaissance  par  elle-in(' me  (l€  tous  lesobjetsde  l'entriepHse:' elle  sera  admise 
à  faire  toutes  les  réclamations  et  observations  qu'elle  jugera  convenables. 

16.  Les  travaux  délaillés  à  rarticle  2  de  cette-eonvention  seront  nris  enr 
adjudication  par  lots,  suivant  les  formes  ordinaires;  mais  si,  à  dater  d*?in  mois 
de  la  première  publication  ,  il  ne  s'est  présenté  aucun  soiunissionnaire  of- 
frant un  rabais  d'un  vingtième  au  moins  sur  l'estimation  api>rouvée,  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  d'entreprendre,  à  ses  risques  et  périls,  l'exécution  de»' 
ouvrages,  aux  clauses  et  conditions  exprimées '!ans  les  devis  et  cabier  de 
cbarges  ,  et  aux  prix  qui  auront  servi  de  base  à  l'adjudication.  —  Il  est  ex- 
pressément stipulé  que  la  compagnie  sera  soumise ,  poTir  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  elle  voudra  se  rendre  adjudicataire,  à  toutes  les  conditions  im- 
posées aux  entrepreneurs  des  ponts  et  cbaussées  ,  et  que  les  cas  d'éviction 
et  de  surenchère  pourront  trouver  leur  application  dans  les  mêmes  cir- 
constances. 

17.  La  compagnie  est  autorisée  dès  ce  moment  à  faire  rétliger,  par  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  projets, —  1°  Pour  la  réparation 
des  chemins  de  halage ,  l'amélioration  et  îe  perfectionnement  de  la  na- 
vigation ,  sur  le  cours  de  la  Meuse  et  de  ses  affluens  ,  jusqu'à  la  fron- 
tière des  Pays-Bas;  —  2°  Pour  les  mêmes  travaux  sur  la  rivière  de 
l'Aisne ,  depuis  Neufchâtel  jusqu'à  son.  embouchure  dans  l'Oise,  ainsi 
que  sur  ses  affluens ,  y  compris  la  rivière  de  la  Vesle  ,  depuis  son  em- 
bouchure jusqu'à  Reims.  —  Lorsque  les  projets  auront  été  approuvés  , 
et  s'il  est  reconnu  que  la  dépense  est  en  rapport  avec  les  avantages  qu'elle 
doit  créer,  la  compagnie  formera  sa  demande  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  dater  de  ce  jour,  et  sera  admise  ,  comme  elle  l'est  aujourd'hui ,  à  fournir 
]es  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  la  présente  convention,  pour  les  parties  de  navigation  qui  y 
sont  comprises.  —  Toutefois,  les  opérations  désignées  au  paragraphe  l""  et 
celles  désignées  au  paragraphe  2  du  présent  article  seront  entièrement  dis- 
tinctes et  séparées,  comme  elles  le  seront  aussi  des  travaux  stipulés  à  l'ar- 
ticle 2  ;  et  la  compagnie  devra  ,  s'il  y  a  lieu,  former,  pour  les  objets  qui  s'y 
rapporteront,  deux  nouvelles  sociétés  anonymes,  qui  jouiront  de  toutes  les 
facilités  stipulées  dans  l'article  12.  La  comptabilité  ,  pour  ces  deux  dernières 
entreprises ,  sera  tenue  par  les  receveurs  généraux  des  départemens  dans 
lesquels  les  ouvrages  se  trouveront  situés ,  aux  mêmes  conditions  que  celles 
de  l'article  tO  de  cette  convention. 

18.  La  compagnie  ou  les  porteurs  d'actions  auront  la  faculté  d'anticiper 
leurs  paiemens  par  des  versemens  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  compte  de  l'entreprise,  en  argent,  ou  en  effets  du  trésor  à 
échéances  lixes,  sous  la  condition,  cependant,  que  les  différences  entre 
l'intérêt  acquitté  par  la  caisse  des  consignations ,  et  celui  que  le  gouverne- 
ment s'engage  à  payer,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie,  ou  des  porteurs 
d'actions ,  de  manière  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  sacrifice  pour  l'état. 
Il  est  en  outre  convenu  que  les  sommes  ainsi  déposées  ne  pourront  être  re- 
tirées que  pour  acquitter  les  engagemens  de  la  compagnie. 

19.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever,  tant  au  sujet  de 
l'interprétation  de  la  présente  convention  que  du  règlement  à  intervenir 
pour  la  perception  des  revenus  et  l'administration  du  canal  et  des  autre 
parties  de  la  navigation,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Ardennes,  sauf  pourvoi  au  conseil  d'état,  qui,  dans  les  cas 
douteux  ,  interprétera  en  faveur  de  la  compagnie. 

20.  La  présente  convention  est  obligatoire  de  la  part  du  gouvernement , 
sauf  la  ratification  de  la  loi  qu'il  s'engage  de  présenter  aux  chambres.  Cepen- 


dant  Penpap^cment  de  la  compo?:nie  ne  durera  qac  <peiidant  le  cours  de  Id  . 
préjentCï^esBÎon. 

21.  Les  péa<?es  à  éralilir  snr  les  liunes  de  navi^jatùm  comprises  dans  l'arw 
ticle  2  de  cette  convention  seront  perçus  ronforniéjnent  au  tarif  ci-joint. 
Quant  aux  droits  à  |)erccvoir  sur  les  ouvra<res  qui  ijourront  être  construits 
sur  les  rivières  de  la  Meuse,  de  l'Aisne  et  de  leurs  allluenv,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17,  letanf  en  sera  réfçlé  de  conoert  entre  le  f^ouvemeinent  et  la  corn* 

parpnriie,  à  l'époinie  où  les  projets  pour  leur  exécution  s«M'onr  approuvés.  

Faî-t  double  à  Paris,  le  '^4  u\m  1821.— .SV^/e  Uhijain  Sautokis. 

Vu  et  appîxiuvé  par  le  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'inté- 
rieur. —  Signé  SiMÉo.>'. 

(Sutt  if  tarif  t/fs  droits-  de  imvigatiou  à  percevoir  sur  le  canal  dcx  Ar- 
dermes,  depuis  NcuJc/intel'Sur-rAisne  jusqu'à  l'emhnuchnrc  de  la  Bar  dans, 
la  Mettse,  et,  y' il  y  a  lieu,  sur  l'Aisne  supérieure  et  la  rivière  d'Aire.) 

N»  4i;o.=  5— 1 1   aoîit  \%2\.  =1.01  relative  à  rétablissement  de  la  Tiaviga- 
tion  sur  la  rivière  d'Tsle^  depuis  Périgueux  Jusqu'à  Libourne.    (VII 
Bull.  CDLXX  ,  n°  lllUG.  ) 

Art.  !•»■.  L'offre  faite  par  le  sieur  Froidcfond  de  Bellisle  et  autres  pro- 
priétaires du  département  de  la  Dor(lou:ne ,  de  fournir  deux  millions  <  inq 
cent  mille  francs  pour  l'établissement  de  la  navigation  sur  la  rivière  d'Isle 
depuis  Périgueux  jusqu'à  Libourne,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conilitions,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  à  lachar^^e 
des  soumissionnaire;?,  stii)ulées  dans  l'acte  du  10  janvier  1821,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution.  Ledit  acte  demeurera  annexé  a  la  présente  loi. 

Soumissionde  prêter  au  gom'ernement  une  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs ,  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  l'effet  de  rendre 
■    la  rivière  d'Isle  navigable  depuis  Libourne  jusqu'à  Périgueux. 

Les  sonssiîrnés,  stipulant  et  s'obligeant  chacun  en  leur  nom  et  jusqu'à  la 
concurrence  des  sommes  j)our  lcs(iuelles  ils  souscrivent  la  présente  soumis»- 
sion  ,  prennent  l'enfrapement ,  sous  la  garantie  de  la  pleine ,  entière  et  lidèle 
exécution  de  toutes  les  conditions  ci-après  exprimées,  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département  de  la  Dordogne  ou  dans  celle  du 
trésor  royal  à  Paris,  la  somme  ci -après  spécifiée,  pour  être  employée  aux 
dépenses  de  tout  genre  nécessaires  pour  rcTidre  la  rivière  d'LsIe  navigable 
depuis  Libourne  jus<iu'à  Périgueux.  — N'étant  nullement  déterminés  dans 
cette  proposition  par  le  désir  de  faire  une  spéculation  particulière,  mais 
scellement  par  celui  de  faciliter  au  gouveruemcnt  les  moyens  de  réaliser  un 
projet  conçu  par  lui  et  si  éminemment  utile  pour  les  départemens  de  la  Gi- 
ronde et  de  la  Uordogne,  les  soussignés  n'entendent  pas  se  charger  de  la  con- 
fection des  travaux,  ni  vouloir  entrer  dans  aucun  détail  des  dépenses  qu'ils 
pourront  occasioncr.  Ils  basent  leurs  offres  sur  les  évaluations  que  M3I.  les 
ingénieurs  en  chef  des  départemens  de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne  ont 
faites  de  ces  mêmes  travaux,  (ju'ils  n'entendent  en  rien  discuter,  et  dont  le 
totals'élève,  suivant  Icsdiis  rapports, a  deux  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  (piatre  cent  vingt-neuf  francs  soixante-douze  centimes:  en  con- 
séquence, ils  offrent  de  verser  une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  de  la  manière  et  aux  comlitions  suivantes  : 

Art.  1".  Ce  versement  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  sera  expres- 
sément affecté  aux  travaux  de  navigation  de  la  rivière  d'Isle,  et  aura  lieu 
dans  les  caisses  désignées  ci- dessu»,  en  dix  paieraens  égaux  de  deux  cent 

24. 


372  BBSTAURATION. 

cinquante  mille  francs  chaque,  et  de  six  mois  en  six  mois,  dont  le  premier 
aura  lieu  après  que  la  loi  à  intervenir  aura  été  rendue,  et  aux  époques  que 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  jugera  convenables,  de  telle 
manière  que  la  somme  totale  soit  versée  cinq  ans  après  le  premier 
paiement. 

2.  Dans  le  cas  où  ladite  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
serait  encore  insuflisante  pour  terminer  les  travaux  nécessaires  pour  rendre 
risle  navigable  jusqu'à  Périgueux,  l'excédant  devra  être  fourni  par  le  gou- 
vernement, qui  en  prendra  l'engagement;  si,  au  contraire,  elle  dépassait  les 
besoins,  l'excédant  sera  diminué  sur  le  dernier  versement  a  faire  par  les 
soumissionnaires. 

3.  Les  droits  de  péage  à  établir  sur  cette  navigation ,  ainsi  que  tous  les 
avantages  qui  pourront  résulter  des  travaux,  serviront  de  privilège  spécial 
aux  paiemens  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  mentionnés  à  l'article 
suivant  :  mais ,  les  soumissionnaires  ne  voulant  courir  aucune  chance  résul- 
tant du  plus  ou  moins  de  produits  de  ces  péages ,  ils  seront  administrés  pour 
le  compte  et  aux  frais  du  gouvernement,  et  versés  dans  ses  caisses;  et  ce 
privilège  spécial  ne  diminuera  en  rien  les  garanties  directes  que  les  soumis- 
sionnaires entendent  conserver  contre  le  gouvernement. 

4.  Quel  que  soit  le  montant  de  ces  droits  de  péage,  les  soumissionnaires 
toucheront  des  caisses  du  gouvernement,  tant  pour  le  service  des  intérêts 
dus  aux  actionnaires  que  pour  l'amortissement  du  capital,  dix  pour  cent  de 
toutes  les  sommes  versées  par  eux  et  à  partir  de  chaque  versement,  de  ma- 
nière que,  lorsque  la  somme  entière  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
aura  été  versée ,  ils  devront  toucher  deux  cent  cinquante  mille  francs  par 
an.— Cette  allocation  de  dix  pour  cent  par  an  aura  lieu  en  deux  paiemens 
égaux  de  six  mois  en  six  mois,  et  se  prolongera  pendant  dix-neuf  ans  après 
le  dernier  versement;  après  cette  époque,  la  navigation  et  les  droits  de 
péage  seront  dégrevés  du  privilège  réservé  aux  soumissionnaires  par  l'article 
précédent.  —  Le  paiement  de  cette  allocation  aura  lieu  dans  le  domicile 
qui  sera  indiqué  ultérieurement  par  les  soumissionnaires  au  gouvernement. 

5.  Les  soumissionnaires  sont  autorisés,  sur  chaque  paiement  qui  leur 
restera  à  faire  jusqu'au  paiement  définitif,  de  prélever,  sur  le  pied  de  dix 
pour  cent  par  an,  les  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement  qui  seront  dus  par 
le  gouvernement  à  l'époque  de  chaque  versement. 

6.  Lesdits  soumissionnaires ,  ayant  l'intention  de  se  former  en  société  ano- 
nyme, rempliront  les  formalités  nécessaires  pour  en  obtenir  l'autorisation  de 
sa  majesté  ,  et  se  réservent  la  faculté  de  diviser  alors  en  actions  le  capital  de 
leur  association. 

7.  L'acte  de  société ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  résulteront  de  cet  acte  ou  de 
la  présente  soumission,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour 
Tenregistrement. 

8.  La  présente  soumission  sera  acceptée  par  une  loi. 

9.  Toutes  les  contestations  auxquelles  elle  pourrait  donner  lieu  entre  le 
gouvernement  et  les  soussignés  seront  jugées  administrativement  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  sauf  recours  au  conseil 
d'état.— Fait  à  Paris,  ce  10  janvier  1821. 


N"  451 .  =  5 — 1 1  août  1821.  =  Loi  relative  à  la  construction  du  pont  de  Pin- 
saguel,  dans  le  département  de  la  Haute  -  Garonne.  (VII,  Bull.  CDLXX, 
n»  11107.) 
Art.  1^'.  L'offre  faite  par  le  sieur  Urbain  Sartoris,  de  Paris,  de  fournir 
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cent  cinquante  mille  francs  pour  concourir  à  la  construction  du  pont  de 
Pinsaguel  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  et  sur  la  route  royale 
n"  23  ,  de  Paris  en  Espairne  ,  par  Toulouse ,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit 
à  la  charge  du  soumissionnaire,  dans  l'acte  qu'il  a  souscrit  le  24  avril  I82I, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Ledit  acte,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  pont  de  Pinsaguel  pour  rembourser  le 
sieur  Urbain  Sartoris  de  la  somme  prêtée,  et  lui  assurer  Tindemnité  de 
cette  avance,  demeureront  annexés  à  la  présente  loi. 

(  Suit  l'acte  de  soumission  et  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  pont 
de  Pinsaguel.) 

N*»  452.  =  5 — 1 1  août  1821  .  =  Loi  concernant  le  canal  Saint  -  Martin.  (VII, 

Bull.  CDLXX,  n»   11108.) 

Art.  !•'.  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  7  juin  1821,  à  créer  quatre  cent  mille  francs  de 
rentes  et  à  les  négocier  avec  publicité  et  concurrence,  dans  la  proportion 
des  besoins,  pour  acquitter, —  1°  La  valeur  des  propriétés  à  acquérir  stir  la 
ligne  du  canal  Saint  -  Martin;  —  2°  Le  prix  des  travaux  nécessaires  à  l'ou- 
verture et  à  la  confection  de  ce  canal. 

2.  Chaque  année,  il  sera  porté  au  budget  de  la  ville  de  Paris  ,  et  prélevé 
sur  les  revenus,  outi'e  les  arrérages  des  rentes,  un  fonds  annuel  d'amortisse- 
ment de  deux  cent  mille  francs  au  moins,  pour  être  affecté  au  rembourse- 
ment tant  desdits  quatre  cent  mille  francs  de  rentes  que  de  celles  précédem- 
ment créées  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  13  septembre  18l">.  Ce 
fonds  d'amortissement  s'accroîtra  des  arrérages  des  rentes  rachetées. 

3.  Le  traité  à  conclure  pour  l'exécution  des  travaux  du  canal  Saint-Martin 
sera  fait  sous  l'approbation  du  gouvernement,  avec  publicité  et  concurrence, 
€t  pourra  contenir  la  concession  dudit  canal  pour  une  durée  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  au  plus. 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  et  de  stationnement  établis  par  la  loi  du 
20 mai  18i8sur  lecanal  de  Saint-Denisseraapplicable  aucanal  Saint-Martin. 

5.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  lixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement, 
soit  du  traité  et  de  ses  annexes,  soit  des  actes  de  cautionnement  relatifs  à  la 
construction  du  canal  Saint-Martin. 


N*  453.=:8— 21  août  1821.  =Ordonîvance  du  roi  concernant  le  mode  de 
mesurage  des  bdiimens  à  vapeur  pour  la  perception  des  droits  (1).  (Vil, 
Bull.  CDLXxi,  n°  1 1 1 14.) 

Louis, — Vu  la  loi  du  12  nivôse  an  2  (l"  janvier  1794),  qui  a  réglé  le 

mode  li'après  lequel  les  bàtimens  de  mer  doivent  être  jaugés  pour  ra|)plica- 
tiondes  droits  de  toute  nature;  —  Considérant  que  les  calculs  (jui  ont  servi 
à  déterminer  ce  mode  se  rapportent  tous  à  les  bàtimens  à  voiles,  et  qu'il 
n'a  pu  être  rien  statué  à  l'égard  des  bateaux  à  vapeur,  qui  n'étaient  point 
encore  en  usage; — Considérant  que,  pour  la  manœuvre  de  ces  derniers,  il 
€st  nécessaire  de  réserver  dans  l'intérieur  du  bâtiment  ,  outre  l'espace  né- 
cessaire à  l'équipage  et  à  ses  vivres,  un  emplacement  considérable  pour  la 
machine  à  feu  et  le  combustible  qu'elle  consomme,  et  que  cet  emplacement 


(i)  Voyez  le  décret  rJu  ii  nivôse  an  1  (i""  janvier  I79i)'  "1"'  dclenninc  le  mo^cde  raleijler 
le  tonnage  des  liàlini'-ns  de  commerce;  et  l'ordonnance  du  ii  — 19  décembre  1S22  ,  qui  déter* 
miae  le  mode  de  mesurage  des  baleaui  à  vapeur. 
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î.étant  perdu  pour  l'arrimage  des  marcliandises,  il  ne  peut  entrer  daos  le 
;tonna'^e  susceptible  de  fret,  de  bénéfice,  et  par  consé(jiierit  d'impôt; — Vou- 
lant favoriser  l'essor  d'une  invention  qui  promet  des  moyens  de  trans[>ort 
j.plus  rapides  et-plus  profitables  au  «ommerce  et  aux  consommateats, — Nous 
-  avons  résolu  de  régler  spécialement  le  jaugeajçe  des  bâtimens  a  vapeur,  dont 
le  système  était  inconnu  à  l'époque  où  la  loi  du  12  Divose  a  été  rendue,  de 
^manière  que  les  dispositions  de  cette  loi  reçoivent  une  juste  et  é^alc  appli- 
ocation; — A  ces  causes, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous,  a  vous  ordoiuié  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l*"^.  Le  tonnage  des  bâtimens  à  vapeur  sera  calculé  do  la  manière  sui- 
vante :  —  l"  La  longueur  sera  prise  de  tête  en  tête ,  conformément  a  la  loi 
du  1*"'  janvier  1794.  —  2°  On  en  retranchera  la  longueur  de  l'espace  occupé 
par  la  machine  à  feu  et  par  son  approvisionnement  en  combustible.  —  'y'  On 
mesurera  la  largeur  du  navire  de  dehors  en  dehors  sur  le  pont ,  à  chacune 
des  deux  extrémités  de  l'espace  occupé  par  la  machine  à  feu ,  en  ne  tenant 
aucun  compte  des  galeries  et  roues  extérieures  destinées  à  mettre  le  navire 
en  mouvement  :  on  ajoutera  ces  deux  largeurs,  et  on  prendra  la  moitié  de 
leur  somme.  —  4°  Le  produit  de  cette  largeur  moyenne  par  la  longueur  ré- 
duite sera  multiplié  par  le  creux  mesuré  à  la  pompe  de  secours  du  navire. 
—  5°  Le  produit  total  sera  divisé  par  quatre-vingt-quatorze,  et  le  quotient 
donnera  le  tonnage  égal  du  bâtiment. 

2.  Dans  le  cas  où  des  marchandises  quelconques  seraient  abusivement  pla- 
cées dans  une  partie  de  l'espace  destiné ,  soit  à  la  machine  à  vapeur,  soit  au 
combustible ,  les  droits  de  navigation  seront  payés  sur  le  tonnage  qui  sera 
alors  déterminé  par  la  formule  de  la  loi  du  1"  janvier  1794. 


.  N*»  454.  =  8— 21  août  1821.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  modifica- 
tions aux  règles  actuelles  de  V administration  des  villes  et  communes  du 
royaume  (1).  (VII ,  Bull,  cdlxxi,  n"  11115.) 

Louis,. . .  —  Nous  avions  voulu,  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisa- 
tion municipale,  présenté  à  la  chambre  d«s  députés  dans  la  dernière  session, 
donner  plus  de  latitude  et  de  liberté  a  l'action  des  administrations  locales. 
Ce  projet  n'ayant  pu  être  discuté  et  devant  être  de  nouveau  présenté  dans 
une  autre  session,  nous  avons  jugé  utile  de  faire  jouir  dès  ce  moment  les 
villes  et  communes  de  notre  royaume  des  avantages  que  nous  nous  promet- 
tons des  modifications  aux  règles  actuelles  de  l'administration  qui  peuvent 
être  ordonnées  sans  le  concours  de  l'autorité  législative.  —  A  ces  causes;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur; —  Notre  conseil  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l^"".  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  seront  exécutées  sur 
la  seule  approbation  des  préfets,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  relatives  à 
l'administration  des  biens  de  toute  nature  appartenant  à  la  commune ,  à  des 
constructions,  réparations,  travaux  et  autres  objets  d'intérêt  communal,  et 
que  les  dépenses  pour  ces  objets  devront  être  faites  au  moyen  des  revenus 
propres  à  la  commune,  ou  au  moyen  des  impositions  affectées  par  la  loi  aux 

(i)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i4  décembre  1789,  le  résumé  de. la 
.législation  sur  la  coostitution  des  municipalités;  la  loi  d'organisation  municipale  du  21 — 23 
mars  i83i,  et  enfin  la  loi  sur  l'administration  municipale  du  18 — 22  juillet  i837,qui  forment  le 
dernier  état  dci  choses. 
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dépenses  ordinaires  des  communes.  —  Les  préfets  rendi*ont'Oompte  a  notre 
^rminihtre  secrétaire  d'état   de  l'intérieur  des  -délibératrous   qu'ils  auront 
t  approuvées. 

2,  Toutefois,  lesijttdjrets  des  ▼illes  ayant  phis  de  cent  miUe  ft'ancs  de  re- 

Nfrenus  tontinnepont  a  rtre  soumis  à  notre  approbation  (1). — Les-aoïuisitions, 

; -aliénations,  •éclian?;es  et  baux  empliytéotiqucs  ,  coutimieront  égalenicnt  a 
être  faits  conformément  aux  règles  a<tuellement  établies  {2,. 

3J  Lorsque  les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  écrit  et  motivé  du  conseil 
■de  préfecture,  jugeront  que  la  délibération  n^est  pas  relative  a  des  objets 

'fd'infcérèt  comnuinal ,  ou  s'étend  liors  de  cet  intârêt ,  ils  en  référeront  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (3). 

4.  Les  réparafions,  reconstructions  et  cMistructions  de  bàtrmens  appar- 
tenant aux  coninuines,  hôpitaux  et  fabriques,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  a  la 
dé|)ense  sur  les  revenus  ordinaires  de  ces  communes  ou  établiâsemens,  soit 
qu'il  y  ait  été  pourvu  au  moyen  de  nouTcaux  droits,  d'empinints,  de  con- 
tributions extraordinaires,  d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie  (jue  nous 
aurions  autorisée,  pourront  désormais  être  adjugées  et  exécutées  sur  la 
sijuple  approbiition  du  préfet. — Cependant,  lorsque  la  dépense  des  travaux 
de  construction  ou  recou>truc{ion  a  entreprendre  s'élèvera  au  tlessus  de 
vin{jft  mille  francs,  lesifilans  et  de(\'is  devront  être  soumis  a  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

ô.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  sur  l'administration  des 
communes,  des  bù^ùtaux  et  fabriques,  aux<iuelles  il  n'est  point  dérogé  par 
les  articles  ci-dessus,  et  notaunneutijs  dispositions  des  décrets  du  1"  novem- 
bre 1803  (10  brumaire  an  14),  du  17  juillet  1808,  et  de  notre  ordonnance  du 
28  janvier  181  j,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 
6.  La  présente  ordonnance  n'est  point  applicable  à  notre  bonne  ville  de 

'^Paris,  à  l'égard  de  laquelle  il  sera  particulièrement  statué. 


N"  455.  =  8—21  août  1821.=  Ordonnance  du  roi  contenant  des  d/xposLion^- 

relatives-  h  Vvxi-cution  des  travaux  d'entretien  des  routes  dt-partementa- 

les  (4).  (YIl,  Bull.  CDLXXi,  w"  1  lllG.) 

Louis, — Voulant  simplilier  les  règles  prescrites  pour  l'exécution  des 

travaux  relatifs  à  rentr«.^lien  des  routes  départementales;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ;  —  JNotre 
conseil  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l•■^  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales,  dans  les  li- 
mites des  bommes  portées  aux  budgets  votés  par  les  conseils  généraux  et  ap- 
prouvés pai' notre  ministre  de  linlérieur,  seront  exécutés  sur  la  seule  appro- 
bation donnée  par  les  préfets  aux  devis  arrêtes  par  les  ingt^nieurs  en  chef. 

(l)  Voyei ,  sur  le  rf«jlcment  des  iMid^s  drs  .ceiniimncs ,  l'arrcié  da  4  tkcrinidor  an  lo  {^3 
«>l|aillft  iKoaj,  art.  a4  il  suiv.  ;  et  les  urdunnances  des  iG — aSjuin  18.14  et  i(>  -  aS  mars  1816. 

£t ,  sur  la  iLMiqnobiiilù  dc:>  b-ucuiuiiiu-s  ,  eu  ^eoeral ,  vuyei  la  lui  du  11  friiuiire  an  7  ^x"^. dé- 
cembre 1798J,  li:.  111,  et  les  noies;  et  rordonnance  du  i"  mars — i''"  avril  iS'i5. 

(•2)  Vovez  ,  sur  la  vinlc  drs  biens  coninnniaiix  ,  l'arrêté  dit  ri  prairial  an  5  (2  i  mai  I"p7)  ,  et 
celui  du  i3  nivôse  an  10  ['\  janvier  iSo'2  ,  et  les  notes;  et,  sur  les  focœalites  des  hauit  de  ces 
kicns  ,  l'arrèl«  du  -  «^emiRat  an  9  (28  nars  1801),  et  \n  ooles. 

^3)  Dam  ce  cas,  l'art.  aS  de  la  lui  preciiee  du  21  —  a3  mars  i83i  déclare  la  deliiteraliua 
nulle  de  j)lein  droit ,  el  eharj^e  le  préfet  de  prononecr  eetlc  nullité,  sauf  l'appel  au  eonseil  d'état 
par  le  eonseil  niuniripal. 

(4)  Voyez  le  décret  du  ifi  dtVerabrc  i«Sii,  concernant  la  construction,  l'entretien  et  la 
'réparation  des  routes;  et  l'ordonnance  du  7»  mai — 15  juin  i8a2,  qui  détermine  l«  mode 
d'adjudication  des  réparations,  constructions  et  reconstructions  à  la  charge  des  departemens. 
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2.  Les  travaux  d'art,  dont  la  dt'pense  n'excédera  pas  cinq  mille  francs  se- 
ront éfçalement  exécutés  sur  la  seule  approbation  des  préfets,  toutes  les  fois 
qu'ils  n'exijçeront  ni  acquisition  de  terrains,  ni  changement  dans  la  direction 
ou  les  alignemens  des  routes,  sauf  toutefois  les  cas  où  les  préfets  jugeraient 
utile  de  consulter  le  conseil  des  ponts  et  chaussées.  —  Les  préf*  ts  rendront 
compte  à  notre  ministre  de  l'intérieur  des  approbations  qu'ils  auront  données 
par  suite  des  dispositions  du  présent  article. 

3.  Les  adjudications  des  travaux  continueront  d'avoir  lieu  suivant  la  forme 
prescrite  par  l'arrêté  du  10  mars  1803  (19  ventôse  an  11),  et  seront  exécutées 
dès  qu'elles  auront  été  revêtues  de  l'approbation  des  préfets,  qui  en  rendront 
compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  :  néanmoins,  en  cas 
de  réclamation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  jusqu'à  la  décision  de  notredit 
ministre  secrétaire  d'état. 

4.  Les  arbres  plantés  sur  les  routes  départementales  et  sur  les  terres  rive- 
raines desdites  routes  pourront  être  abattus,  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 99  du  décret  du  16  décembre  1811,  sur  la  seule  autorisation  du  préfet  (1). 


N*>  456.  =«  8 — 21  août  1821 .  =  Ord(»ivnaivce  du  roi  concernant  la  répartition 
du  produit  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  pour  l'année  1821.  (VII,  Bull,  cdlxxi,  n°  1 1 117.) 

N®  457.  =  8  août — 1 2  septembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la 
public  ation  des  bulles  d'institution  canonique  de  M  M.  les  coadjuteurs  de 
Tours  et  de  Besançon.  (VII ,  Bull,  cdlxxiv,  n°  11168.) 

N°  458.=  8  août  1821 — 7  septembre  1831.  =  Ordonnance  du  roi  sur  la  for- 
mation et  les  attributions  du  jury  d'examen  à  l'école  d'artillerie  et  du 
génie  à  Metz.  (IX,   ordonn.,  Bull,  ci,  n°  2835.) 

Art.  1".  Le  jury  d'examen  pour  la  sortie  des  élèves  de  l'école  royale  d'ar- 
tillerie et  du  génie  sera  composé  :  —  D'un  lieutenant-général  ,  présidant  le 
jury,  lequel  sera  pris  alternativement  dans  l'un  et  l'autre  corps,  et  sera  chargé 
en  même  temps  de  l'inspection  générale  de  l'école; — D'un  maréclial-de-camp 
d'artillerie;  —  D'un  maréchal-de-camp  du  génie;  — D'un  officier  supérieur 
d'artillerie,  examinateur;  —  D'un  officier  supérieur  du  génie,  examinateur; 
— D'un  examinateur  civil  pour  les  sciences  physiques  et  mathématiques 
appliquées. 

2.  Les  officiers  généraux,  supérieurs  ou  autres,  attachés  à  l'école,  ne 
pourront  faire  f)artie  de  ce  jury. 

3.  L'examinateur  civil  sera  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.— Les  examinateurs  militaires  seront 
nommés  par  notre  ministre  set  rétaire  d'état  de  la  guerre  et  révocables  à  sa 
volonté,  et  devront  se  rendre  à  Metz  un  mois  avant  l'ouverture  de  l'examen, 
afin  de  se  préparer  à  interroger  les  élèves  sur  les  cours  et  les  parties  d'in- 
struction qui  leur  seront  désignée^  par  le  ministre,  ce  qui  concerne  les 
sciences  physiques  et  mathématique^  restant  exclusivement  dans  les  attri- 
butions de  l'examinateur  civil. 

4.  Le  jury  d'examen  s'assemblera  chaque  année,  à  Metz,  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  de  décembre,  pour  procéder  à  l'examen  des  élèves  de  l'é- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  lî — 18  mai  iS-aS,  et  celle  du  29  mai — 9  juin  x83o,  relatives  aux 
autorisations  nécessaires  pour  l'abattage  des  arbres  en  dépérissement  sur  le  bord  des  grandes 
routes. 
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cole  royale  d'artillerie  et  du  génie  faisant  partie  de  la  première  division  de 
l'école.  Les  examens  se  feront  successivement  par  les  trois  examinateurs 
désignés  par  l'article  l'%  et  en  présence  du  jury. 

5.  Lorsque  les  examens  seront  terminés,  le  jury  procédera  au  classement 
définitif  des  élèves,  et  il  se  fera  représenter  comme  renseifrnement  le  re- 
gistre des  notes  sur  chacun  des  élèves,  ainsi  que  les  tableaux  d'évaluation  des 
travaux  et  de  classement  qui  auront  été  dressés  par  le  conseil  d'instruction 
de  l'école.  Les  élèves  qui  n'auraient  pas  achevé  entièrement  leurs  travaux, 
et  que  le  jury  reconnaîtrait  néanmoins  posséder  l'instruction  sufli^aiite  pour 
être  admis  dans  l'artillerie  ou  le  jrénie,  resteront  à  l'école  jusqu'à  l'époque  à 
laquelle  ils  auront  terminé  leurs  travaux  arriérés. — Ceux  dont  l'instruction 
serait  incomplète  pourcausedemaladieou  autres  motifs  excusables,  pourront 
être  autorisés,  d'après  l'avis  du  jury,  à  passer  à  l'école  une  troisième  année. 
Quant  à  ceux  <itji,  pour  motif  de  n(  {;li|^ence  ou  d'inconduite ,  ne  seraient 
pas  reconnus  admissibles  par  le  jury,  il  nous  sera  fait  un  rapport  à  leur  égard 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

G.  Lejury  constatera  ses  opérations  par  un  procès-verbal,  (jui  sera  adressé, 
en  double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

7.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs,  membres  du  jury  d'examen,  re- 
cevront ,  pour  se  rendre  à  Metz,  les  frais  de  poste  attribués  à  leurs  grades. 
— Le  lieutenant  général  inspecteur,  membre  du  jury,  recevra  pour  frais  de 
séjour  à  Metz,  pendant  la  durée  de  l'examen,  une  indemnité  de  huit  cents 
francs; — Les  maréchaux-de-camp,  une  indemnité  de  cintj  cents  francs;  — 
Les  officiers  supérieurs  examinateurs  ,  qui  doivent  se  rendre  à  Metz  un 
mois  avant  l'examen  ,  une  indemnité  de  cinq  cents  francs.  — L'examinateur 
civil  recevra  un  traitement  lï\e  de  quatre  mille  francs  et  les  mêmes  frais  de 
poste  que  les  examinateurs  militaires. 


N»  459.  =  15— 30  août  1821.  =  ORDONNANCE  f/// ro/  concernant  /es  vacances 
de  la  cour  des  comptes  en  1821  (1).  (VII,  Bull,  cdlxxii  ,  n°  11124.) 

N°  460.  =  15—30  août  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  le  mode  d'avan- 
cement des  officiers  employés  aux  colonies  {2).  (VII,  Bull,  cdlxxii, 
n»  11125.) 

Louis, — Sur  la  représentation  qui  nous  a  été  faite,  que  l'application 

de  l'article  262  de  l'ordonnance  du  2  aoùr  18I8  aux  troupes  employées  aux 
colonies  entraînait  de  graves  inconvéniens  pour  le  service,  et  nuisait  à  l'a- 
vancement des  officiers  (jui  font  partie  de  ces  troupes;  —  Voulant  donner  à 
ces  officiers  une  marque  particulière  de  notre  bi^iveillance  en  les  faisant 
jouir  de  tous  les  avantages  auxquels  les  militaires  peuvent  prétendre,  lors- 
qu'ils ont  satislait aux  condition^que  la  loi  exige,  pour  obtenir  de  l'avance- 
ment;—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  (jui  suit  : 

Alt.  I".  Les  eujplois  vaians  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement, 
par  mort,  démission,  ou  pnunotion  à  des  grades  supérieurs,  dans  le»  troiipes 
de  terre  employées  aux  colonies,  sont  tous  réservés  à  ravancement  des 
officiers  et  sous-olficiers  servant  dans  ces  troupes  qui  auront  les  quatre  ans 


(i)  Voyei,  sur  le  même  objet,  l'ordonnance  du  3 — 12  juilk-t  1S16  La  présente,  et  les 
autres  ordunnaDces  qui  ont  accordé  chaque  année  des  vacances  a  la  cour  des  compte.<« ,  portent 
des  dispositions  semblables. 

(a)  L'avauccmenl  dans  rarméc  de  terre  a  été  réglé  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  14 — 1^ 
avril  i832. 


^78  RESTAURATION. 

(de  grade  exigés  par  la  loi  du  10  mars  1818 ,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'article  2G2  de  rordooDancedii  2  août  même  année  ,  relatif  aux  oriiciers  en 
non-activité.  —Par  compensation,  les  emplois  (pii  ne  seront  j>as  occjrpés 
d'après  ce  mode,  faute  de  sujets  réunissant  les  qualités  voulues  par  la  loi , 
seront  donnés  aux  officiers  en  non-activité. 

2.  Il  continuera  d'être  pourvu,  par  l'envoi  d'autres  officiers  tirés  de  l'ar- 
mée de  terre,  au  remplacement  de  ceux  qui  cesseront  d'élre  a  la  solde  de  la 
marine  par  la  remise  qui  en  serait  faite  au  département  de  la  frurrre;  at- 
tendu que  les  vacances  qui  s'opèrent  de  cette  manière  ne  j>cuvent  jamais 
donner  lieu  à  avancement. 

3.  Les  chefs  de  bataillon  dans  les  troupes  des  colonies  étant  chefs  de  corps, 
les  emplois  de  ce  grade  qui  viendront  à  vaquer  seront  conférés,  comme  ceux 
de  colonel,  à  notre  choix,  soit  à  des  ofhciers  en  activité  ou  en  disponibilité 
réunissant  les  conditions  voulues  par  l'ordonnance  du  2  août  1818  pour  être 
employés  comme  chefs  de  bataillon,  soir  a  des  capitaines  des  troupes  <ies 
colonies  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade,  qui  seront  reconnus  en  état  de 
commander  un  corps. —  Nonobstant  cette  disposition  particulière,  les  capi- 
taines et  chefs  de  bataillon  employés  aux  colonies  continueront  à  être  clas- 
sés à  leur  rang  parmi  les  ofliciers  de  l'arme,  de  leur  grade,  afin  de  les  faire 
participer,  lorsqu'ils  y  auront  droit  par  la  durée  de  leurs  services,  à  l'a^^an- 
cementquelaloidu  10  mars  réserve  à  l'ancienneté. — Dans  le  cas  où  les  chefs 
de  bataillon  dans  les  troupes  des  colonies,  par  l'effet  d'une  nouvelle  organi- 
sation,  cesseraient  d'être  chefs  de  corps,  les  emplois  de  ce  grade  seraient 
conférés  de  la  manière  qu'il  est  prescrit  par  l'article  4  de  l'ordonnance  du 

.2  août  18-18. 

T^o  461.  =  22  août— 12  septembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règlele 
mode  d'exécution  des  conventions  passées  entre  les  offices  des  postes 
françaises  et  bavaroises .  (VII,  Bull,  cdlxxiv,  n»  111&9.) 

Louis,.. .  .  — Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799),  celle  du 
14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  et  l'article  20  du  titre  V  de  celle  du  24  avril  1806, 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres 
de  France  ;  — > Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à  Paris,  le  16  mai 
1821,  entre  l'oflice  général  des  postes  françaises  et  l'office  général  des  postes 
bavaroises;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finan- 
ces, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  l*'"  janvier  1822,  le  public  de  France  sera  libre  d'af- 
franchir ou  de  ne  point  affranchir  jusqu'à  destination  ses  lettres  et  paquets, 
tant  pour  tous  les  états  du  royaume  de  Bavière  situés  en-deçà  et  au-delà  du 
Rhin,  que  pour  tous  les  états  du  royaume  de  Saxe. 

2.  Cependant  l'affranchissement  sera  obligatoire,  pareillement  jusqu'à  des- 
tination, pour  les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés. — Il  sera  aussi 
indispensable  d'affranchir  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues, 
les  prospectas,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  jusqu'à  des- 
tination, si  les  endroits  de  leur  distribution  se  bornent  aux  états  du  royaume 
de  Bavière,  mais  seulement  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  ce  royaume,  s'ils 
doivent  passer  dans  le  royaume  de  Saxe  ou  dans  tout  autre  état  d'Allemagne 
qui  aurait  déclaré  ou  déclarerait  vouloir  correspondre  avec  la  France  par 
l'intermédiaire  de  l'office  des  postes  bavaroises.  —  Dans  aucun  cas,  les  af- 
franchissemens,  soit  volontaires  des  lettres  et  paquets  non  chargés,  soit  obli- 
gatoires d'autres  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés,  ainsi  que  de 
tous  ouvrages  de  librairie,  pour  les  états  bavarois,  ou  pour  l'étranger  en 
transit  par  ces  états ,  ne  pourront  être  restreints  aux  prix  de  port  dussim- 
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npXemtntj  selon  le  tarif  des  postes  de  France,  jusqu'à  l'extrême  frontière  du 
royaume. 

3.  l/afiramUisscment  volontaire  des  lettres  et  |>aquets  de  tous  les'dépar- 
•  temeris  franrais  pour  toute  l'étendue  des  étatî»  bavarois  d'en-deça  et  d'au-delà 

''du  Rliin,  et  seulement  (les  départeincns  du  midi  de  la  Franee  et  des  départe- 
mens  de  la  route  de  Lyon  à  Strashourjr,  pour  tous  les  état-j  du  royaume  de 
SêiXOj  sera  perçu,  selon  les  prix  réglés  ï)ar  les  lois  françaises  eoncernant  les 
taxes  des  eorrespon(lances.de  Fnince,  pour  toute  lettre  (Tun  poids  au  dessous 
de  six  j.'raninies,  jus(pi';m  point  frontière  de  sortie  du  royaume;  et  depuis  ce 
point  frontière  jusqu'à  destination,  si  les  envoissont  distribuables  dans  les 
états  du  royaume  de  Bavière  ou  dans  ceux  du  royaiune  de  Saae  ;  et  s'ils  sont 
•destinés  pour  tous  autres  états  d'Allemagne  (pii  voudraient  les  recevoir  par 

via  voie  des  postes  de  Bavière,  jusqu'au  i»oint  de  l'extrême  frontière  de  ce 
royamne  qui  serait  limitropiie  de  la  frontière  de  ces  états,  selon  les  taxes 
■actuelles  du  tarit  bavarois  couver tie>  en  décimes,  et  selon  les  progressions 

<  ûe  ce  tarif,  qui  croissent  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi 
exclusivement  ;  — Et  proportiobnellement  au  poids,  selon  les  progressions 
de  taxes  réglées  par  les  tarifs  des  deux  oftices  «le  France  et  de  Bavière,  lors- 
que les  lettres  et  paquets  surpasseront  le  i)oids  déterminé  pour  une  lettre 
simple. 

i.  L'affrancbissement  volontaire  des  «clyantillonsde  marchandises,' pourvu 
que  les  pa(|ucts  soient  présentés  sous  bandes  ou  tl'une  manière  indicative  do 
leur  contenu,  ne  sera  |)ercu  qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux  tarifs:  cependant 
le  prix  nen  devra  jamais  être  au  dessous  de  la  taxe  fixée  par  chacun  d'eux 
pour  une  lettre  sinq)le. 

5.  L'alïranchissoment  obligatoire  des  lettres  et  paquets  chargés  ou  recom- 
mandés sera  perçu  d'avance  au  double  des  taxes  fixées  par  le  tarif  des  pos- 
tes françaises  et  par  le  tarif  des  postes  bavaroises  pour  les  affranchissemens 
onlinaires  dont  il  est  question  dans  l'article  3  ci-dessus,  soit  jusqu'à  destina- 
tion, si  les  chargemens  sont  adressés  il  ans  les  états  du  royaume  de  Bavière 
ou  dans  ceux  du  royaume  de  Saxe,  soit  jusqu'à  rextréme  frontière  bava- 
roise, s'ils  sont  destinés  pour  tout  autre  état  d'Alleiuatxue  qui  aurait  notitié 
son  désir  de  les  recevoir  par  la  voie  des  ]iostcsde  Bavière. 

G.  L'affranehit^sement,  anssi  obligatoire,  des  gar.ettes  et  journaux,  ainsi  que 
des  catalogues,  des  prospectus,  îles  imprimés  et  <les  livres  en  feuilles  ou  bro- 
chés, sera  pareillement  perçu  d'avance,  savoir:  —  Pour  les  gazettes  et  jour- 
naux, à  raison  de  /tuù  centinicsy  et  pour  tous  autr<'s  ouvrages  de  librairie,  à 
raison  de  dix  centiincx,  le  t^mt  par  feuille  d'impression  ; —  Et  par  chaque 

;demi -feuille  ou  par  quart  defeuide,  à  propoîtion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvrages,  quel  quesoit  l'endroit  de  leur  des- 
tination. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises,  les  gazettee  ou 
jouinaux  ,  et  tous  axitres  ouvrages  de  librairie  en  iéuilles  ou  bnichés,  affran- 

'•ebis,  les  uns  volontairement,  et  les  autres  lubligatoirement,  dans  tous  les  états 
'•eu  royaume  de  Bavière  et  dans  tous  ceux  du  royaume  de  Saxe  ,iK)ur  toute 
retendue  du  royaume  de  France  jusqu'à  destination,  seront  distribués  à 
leurs  adresses,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucun  autre  prix  de  port. 

8.  Les  correspondances  non  alfranchies  des  villes  et  endroits  compris  dans 
le  premier  rajon  îles  postes  bavaroises  sous  le  timbre  C.  B.  R.  \  ,  et(iui  en- 
treront en  France  par  les  l>ureaux  frontières,  soit  de  Forbach,  soit  de  Weis- 
semlx>urg,  soit  de  Strasbourg,  pour  ces  bureaux  mêmes,  seiont  taxées  a  i  a>son 
^quatre décimes  par  lettre  sinq>le  ou  d'un  poids  au  dessousdesix  grammes^ 
€tles  lettres  ou  |»a(iuets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  seront  taxés. 
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proportionnellement  à  ce  prix,  selon  leur  poids,  d'après  les  progressions  du 
tarif  des  postes  de  France. 

9.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  circonscrits  dans  le  second 
rayon  des  postes  bavaroises,  sous  le  timbre  C.  B.  B.  2^  et  celles  qui  vien- 
draient de  quehjues  états  d'Allemagne  frappées  du  timbre  T.  B.  avec  celui 
de  quelqu'un  des  bureaux  de  ce  rayon,  qui  seront  entrées  par  l'un  ou  par 
l'autre  des  bureaux  frontières  de  France  susnommés,  pour  ces  mêmes  bu- 
reaux ,  seront  taxées  à  raison  de  cinq  décimes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids 
au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  gram- 
mes et  au  dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  leur  poids  et  d'après 
les  progressions  du  tarif  des  postes  françaises. 

10.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  troisième  rayon  des  pos- 
tes de  Bavière,  sous  le  timbre  C.  B.  R.  2 ,  ainsi  que  celles  du  royaume  de 
Saxe  timbrées  R.  S.  T.  B.,  et  celles  de  tous  autres  états  d'Allemagne,  sous  le 
simple  timbre  T.  B.,  qui  seront  entrées  par  l'un  ou  par  l'autre  des  trois  bu- 
reaux frontières  de  France  ci-devant  désignés,  pour  ces  bureaux  mêmes, 
seront  taxées  à  raison  de  sept  décimes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au 
dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes 
et  au  dessus  seront  taxés,  proportionnellement  à  ce  prix,  d'après  leur  poids, 
selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  du  royaume. 

11.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  quatrième  rayon  des 
postes  bavaroises,  sous  le  timbre  C.  B.  R.  i,  qui  entreront  en  France,  soit 
par  Forbach,  soit  par  Weissembourg  ,  soit  par  Strasbourg  ,  pour  ces  villes 
mêmes,  seront  taxées  à  raison  de  neuf  décimes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids 
au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  gram- 
mes et  au  dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  ce  prix,  d'après  leur 
poids,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  françaises. 

12.  Les  correspondances  du  cinquième  rayon  bavarois  timbrées  C.  B.  R.  5, 
qui  entreront  en  France  par  les  trois  bureaux  susnommés,  pour  leur  ville 
même  ,  seront  taxées  à  raison  de  dix  décernes  par  lettre  simple  ou  d'un 
poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au  dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  leur  poids  et 
les  progressions  du  tarif  des  postes  françaises. 

13.  Iles  lettres  et  paquets  des  cinq  rayons  de  l'office  de  Bavière,  ainsi  que 
les  lettres  et  paquets  du  royaume  de  Saxe  ou  de  tous  autres  états  d'Allemagne 
en  transit  par  le  territoire  bavarois,  qui  seront  réexpédiés,  soit  de  Forbach, 
soir  (le  Weissembourg,  soit  de  Strasbourg,  pour  toutes  autres  destinations 
€n  France,  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  de  celui  des  prix  fixés  ci  des- 
sus, et  qui  leur  sera  particulier  pour  le  bureau  par  lequel  ils  seront  entrés; 
plus,  du  prix  de  port  dû,  selon  le  tarif  français  ,  depuis  ce  bureau  jusqu'à 
l'endroit  de  leur  distribution  dans  le  royaume. 

14.  Les  échantillons  des  marchandises  venant,  soit  des  états  du  royaume 
de  Bavière,  soit  des  états  du  royaume  de  Saxe,  ou  de  tous  autres  états  d'Al- 
lemagne, par  la  voie  des  postes  bavaroises,  pourvu  que  les  paquets  soient 
mis  sons  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu  ,  ne  seront 
taxés,  selon  leur  timbre,  qu'au  tiers  des  prix  ci-dessus  réglés  pour  les  lettres 
et  paquets:  cependant  le  prix  de  port  n'en  sera  jamais  inférieur  à  celui  d'une 
lettre  simple. 

15.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  qui  viendront  de  l'étranger, 
non  affranchis  et  sous  bandes,  en  transit  par  la  voie  des  postes  bavaroises, 
seront  taxés  pour  toute  la  France,  savoir:  les  deux  premières  espèces  de  ces 
ouvrages,  à  raison  de  /luit  centimes,  et  toutes  les  autres  espèces,  à  raison  de 
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dix  centimes ,   par  feuille  d'impression  ;  —  Et  à  proportion  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  prix,  par  demi-feuille  ou  par  quart  de  feuille. 


N*>462.  =  22  août — 12  septembre  1821.^  Ordonnance  du  roi  relative  au 
remboursement  des  cautionnemens  des  commissaires  priseurs  et  des  huis- 
siers (I).  (VII,  Bull.  CDLXXiv,  n»  1 1 170.) 

Louis,....  —  Sur  le  compte  (|ui  nous  a  été  rendu  que,  dans  plusieurs  cir- 
constances ,  les  commissaires  priseurs  et  les  huissiers  étaient  hors  d'état  de 
faire,  après  un  long  exercice,  les  justilications  nécessaires  pour  obtenir  le 
certificat  de  quitus  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809,  à  l'effet  de  recevoir 
le  remboursement  de  leurs  cautionnemens;  — Vu  la  loi  du  2j  nivosc  an  13, 
les  décrets  des  18  septembre  1806  et  24  mars  1809,  notre  ordonnance  du 
9  janvier  1818;  —  Voulant  concilier  les  droits  acquis  aux  tiers  intéressés  sur 
les  cautionnemens  des  officiers  ministériels,  et  ceux  de  ces  mêmes  ofliciers  à 
en  être  remboursés,  lorsqu'après  une  publicité  suffisante  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  il  ne  survient  aucune  opposition  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«'".  Lorsque  des  commissaires  priseurs  ou  huissiers  auront  cessé  leur.9 
fonctions,  et  que  les  titulaires,  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  seront  dans 
l'impossibilité  de  représenter  toutes  les  pièces  comptables  nécessaires  pour 
obtenir  le  certificat  de  quitus  exigé  par  le  décret  du  2i  mars  180*),  les  cham- 
bres de  discipline  dont  les  titulaires  dépendaient,  ou  le  procureur  du  roi  du 
ressort,  dans  les  cas  prévus  par  notre  ordonnance  du  9  janvier  1818,  consta- 
teront cette  impossibilité  et  en  déduiront  les  motifs,  les  chambres  de  disci- 
pline, par  une  délibération,  et  le  procureur  du  roi,  dans  un  avis  donné  sur 
la  demande  des  titulaires,  de  leurs  ayans-cause  ou  de  leurs  créanciers. 

2.  Dans  le  cas  prévu  en  l'article  ci-dessus ,  la  déclaration  de  cessation  de 
fonctions  devra,  outre  l'affiche  prescrite  par  l'article  5  de  la  loi  du  25  nivôse 
an  13,  être  insérée,  à  la  poursuite  du  titulaire  ou  de  sesayans-droit,  pendant 
chacun  des  trois  mois  que  durera  ladite  affiche,  dans  un  des  journaux  im- 
primés au  chef-lieu  de  l'arrondissement  du  tribunal,  ou,  à  défaut,  au  chef- 
lieu  du  département. 

3.  Le  certificat  des  chambres  de  discipline  ou  des  procureurs  du  roi,  attes- 
tant l'accomplissement  des  formalités  réglées  par  les  articles  précédens,  tien- 
dra lieu  du  certificat  de  quitus  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809. 

4.  A  l'avenir,  les  commissaires  priseurs  et  les  huissiers  seront  admis  à  faire 
régler,  chaque  année,  par  leurs  chambres  de  discipline,  et,  à  défaut  de 
chambre  de  discipline,  par  le  procureur  du  roi  du  ressort,  le  compte  de  leur 
gestion  antérieure. —  Ce  règlement  de  compte,  qui  ne  pourra  porter  aucun 
préjudice  aux  droits  des  tiers  intéressés,  aura  pour  effet  de  décharger  les 
titulaires  de  l'obligation  de  représenter,  lors  de  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions, et  pour  tout  le  temps  compris  audit  règlement,  le  certificat  de  quitus 
prescrit  par  le  décret  du  24  mars  1809. 


N»  463.  =  22  août — 12  septembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixa- 
tion de  la  limite  entre  les  communes  d'E  tables  et  de  Binic  {Côtes-du-Nord), 

(l)  Voyez,  la  loi  du  27  vcntose  an  9  (18  m.irs  1801),  portant  établissement  des  commissaires 
priseurs  à  Paris;  cl  le  décret  du  14  juin  i8i3,  sur  Porganisation  des  huissiers  ,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  la  loi  du  25  nivosc — 5  pluviôse  an  i3  (i5 — 15  janvier  i8o5),  art.  5,  conccrnanL 
le  remboursement  des  cautionnemens  des  officiers  ministériels,  et  les  notes. 


ZS2'^  HRiTAunA/rioN; 

et  établh\v€rncnt  d'un  nouveau  canton  dont  FAtiblex  sera  le  ckef-Heu.'u 
(YII,liiill.  tDLXXiv,  iT»!!!?!.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur ;  —  Notre  conseil  d'état  ent(*ndu,  —  Nous  avouR  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  port  de  Binic  est  distrait  de  ia  comraune  d'Etable's  ,  départe- 
ment des  C6tes-du-Nord,  et  formera,  avec  les  villages  qui  composent  la  suc- 
cursale dont  il  dépend,  une  commune  parliculière. 

2.  La  limite  entre  Etables  et  Binic  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  partant  du 
pont  de  la  Motte,  elle  se  dirigera  par  le  chemin  charretier,  à  l'est;  par  la  » 
Croix-des-Merles^  aunord;  puis  à  l'est,  par  le  village  de  la  Ville- Jacob;  au,! 
midi  des  maisons  dites  le  Champ-Serel;  de  là,  au  nord  des  \illages  de  la 
Ville-Gilbert  et  de  la  Ville-Even  :  allant  jusqu'au  chemin  qui  conduit  des  • 
Fontaines-Gicquel  à  la  chapelle  Saint-Roch  ,  tournant  ensuite  à  droite  pan 
le  village  des  Fontaines-Gicquel,  elle  se  dirigera  vers  l'est,  par  le  quartier  des 
Prés-Laian,  jusqu'au  grand  chemin  de  Binic  à  Etables;  ensuite,  par  ledit' 
chemin,  jusque  vis-à-vis  du  village  de  la  Ville-Gautier;  enfin  ,  tournant  à 
l'est,  jusqu'à  la  grève,  par  la  vallée  située  au  nord  du  corps-'de-garde  de 
Beaumont. 

3.  La  commune  d'Etables  et  la  commune  de  Binic  sont  distraites  du  can- 
ton de  Lanvollon;  celles  de  Saint-Guay,vde  Plourhan,  de  Treveneuc ,  sont 
distraites  du  canton  de  Plouba  ;  la  commune  de  Lantie  est  distraite  du  canton 
de  Cliâtelaudren  ;  les  unes  et  les  autres  formeront  un  nouveau  canton,  dont 
Etables  sera  le  chef-lieu. 

4.  Le  canton  d'Etables  ressortira  au  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Brieuc. 


No  464.:=22  août — 12  septembre  1821.=Ordoninaivce  du  roi  gui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Marenn.es ,  département  de  la  Charente -Infé- 
rieure{\).  (VII,  Bull,  cdlxxiv,  n»  11172.) 

Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t*'.  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Marennes,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure. 

2.  Le  préfet  du  département  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  que  la 
salle  attenante  à  celle  du  tribunal  civil  soit  affectée  à  la  tenue  de  la  bourse, 
sans  nuire  à  ce  dernier  service. 

3.  Les  jours  et  heures  de  bourse  seront  déterminés  par  l'autorité  munici- 
pale ,  qui  est  chargée  de  sa  police. 

4.  Les  courtiers  de  marchandises  conducteurs  de  navires  interprètes  déjà 
institués  à  Marennes  continueront  à  y  exercer  leurs  fonctions. 


No  465.  =  22  août — 12  septembre  1821.  =  Ordoinivaince  t/w  roi  portant  éta- 
blissement d'un  droit  de  péage  pour  concourir  à  la  construction  d'un  nou- 
veau pont  sur  la  rivière  d' Aulne ,  dans  la  ville  de  Châteaulin  ,  départe- 
ment du  Finistère.  (VII,  Bull,  cdlxxiv,  n^  11173.) 


N*  466.  =  22  août— 12  septembre  1821.  =  Ordoinnance  du  roi  'concernant 

(i)  Voyez,  sur  rétablissement  des  bourses  de  commerce,  la  loi  du  28  ventôse  an  9  (19  mars 
i8oi),  et  les  notes. 


la  reioonstructian  du pofit  Oivard  sur  la  ri\Ht\re  de  Suippe^  route  de  Heirnr 
à.  t^eufchàtvl-sur-AiMiey  tt  L'étabiisse/neut  d'un  péage  sur  ce  pont.  (VII , 
Bull,  ci>Lj(.JUK,  n^  lU7i4.) 


N?^467.  ^x=  12;iQa»tw-a4  oeti(»breil8!21.  =  Ordonnance  du  roi  portant  auto- 
risationy  contimmrwent  tiiuf  statuts  y  annexés  ^  dr  la  société  d'assu- 
niNce.s  rnntuei/es  contre  /'incendie  formée  a  Nancy,,  pour  les  départe  mens 
de  la  Meurthe,  de.  lu  Moselle  y  des  t^osges  et  de  la  Meuse.  (VII,  Bull. 
€i>LxxxM  ,  n*  1I44Ô.) 

Arf.  1".  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  formée  à 
Nancy,  par  acte  passé  les  17,  18,  19  et  '^o  janvier  1821  ,  panlevant  Michel  et 
roirin y  notaires  de  ladite  ville,  est  autorisée  pour  les  départemens  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle,  des  Vosges  et  de  la  Meuse  ;  ses  statuts  sont  approu- 
vés tels  tju'ils  résultentde  l'acte  ci-dessus  et  des  amendemens  contenus  dans 
un  acte  rectificatif  passé  pardevant  les  mêmes  notaires  le  31  juillet  1821  , 
lesquels  actes  demeurent  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Noire  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  ,  à  la  charge  de  se 
confoimner  aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés,  nous  nous  réservons  de  la 
révoquer  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution,  sauf  les  actions  des  tiers  à 
exercer  devant  les  tribunaux,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  pré- 
judice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera  auprès  de  ladite 
compagnie  un  commissaire  chargé  de  prendre  connaissance  de  l'observation 
des  statuts,  et  d'en  rendre  compte  au  préfet  de  la  Meurthe,  en  ce  qui  con- 
cerne les  assemblées  et  l'administration;  et  à  cha(iue  préfet  des  départemens 
de  la  circonscription  de  la  société ,  en  ce  qui  concernerait  leur  territoire 
respectivement.  Le  commissaire  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des 
opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  aux 
statuts,  ou  dangereuses  ponr  la  sûreté  publique;  et  ce,  jusqu'à  décision  à 
intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

4.  Devront  les  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois  et 
réglemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

5. La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation  aux  préfets  des  départemens  de  la  circonscription, 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce,  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Metz. 

{Suivent  les  statuts  de  la  société.) 


N«  4G8.  =  27  août— 29  septembre  1821.  =  Ordonivaivce  du  roi  portant  au- 
torisation d'une  société  anonyme  pour  la  création  d'une  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  dans  la  ville  de  Brest  (1).  (VII,  Bull,  cdlxxvii, 
n«»  11263.) 

Louis ,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  — ^  Vu  l'acte  passé,  le  19  mars  1821,  pardevant  Chopin 
et  son  collègue,  notaires  royaux  à  Brest,  contenant  les  statuts  d'une  société 
anonyme  pour  la  création  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  dans  la 
ville  de  Brest;  —  \'u  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce, 
l'avis  du  préfet  du  département  du  Finistère,  sous  la  date  du  0  avril  1821  ;  — 


(r)  Voyex,  dans  les  notes  qui  accompa!:fnrnt  l'ordonnance  da  ap  juillet — 3  septembre  i8i8, 
portnnt  crcation  de  la  caisse  d'épargnes  de  Paris  ,  le  résume  de  la  Ic^slation  concernant  ces 


établisscmcns,  en  général. 


384  RESTAURATION. 

Noire  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  l".  L'éfablissement  à  Brest,  département  du  Finistère,  d'une  caisse 
d'éparpnes  et  de  prévoyance,  ensemble  la  société  anonyme  formée  pour  sa 
dotation  et  son  administration, sont  et  demeurent  autorisées,  conformément 
aux  statuts  dressés  et  déposés,  le  19  mars  1821  ,  chez  Chopin,  notaire  royal 
à  Brest,  sauf  à  y  rectifier  les  articles  5,  6  et  17,  ainsi  qu'ii  suit  :  —  «  Art.  5,  La 
caisse  sera  administrée  gratuitement  par  quinze  administrateurs ,  dont  les 
fonctions  dureront  cinq  ans,  et  qui  seront  renouvelés  par  cinquième  chaque 
année.  — Les  administrateurs  sortant  seront  indiqués  par  le  sort  pendant  les 
premières  années  ,  et  ensuite  par  l'ancienneté;  ils  seront  indéfiniment  rééli- 
gibles.  » —  «Art.  6.  Les  comparans  éliront  entre  eux  les  quinze  administra- 
teurs de  la  caisse:  par  la  suite,  et  pour  le  renouvellement  annuel  des  trois 
administrateurs  sortans,  ceux  qui  devront  les  remplacer  seront  élus  parles 
douze  administrateurs  restans.  —  Le  même  mode  d'élection  sera  suivi  pour 
le  remplacement  des  administrateurs  décédés  ou  démissionnaires;  leurs  suc- 
cesseurs seront  nommés  par  les  administrateurs  restans.» —  «  Art.  17.  Les 
revenus  bruts  de  la  caisse  seront  employés  annuellement,  —  1°  A  solder 
les  frais  de  bureau  et  de  gestion  ;  —  2°  A  distribuer  aux  déposans  l'intérêt 
de  leurs  fonds,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé  en  vertu  de  l'article  8;  —  3°  A  rem- 
bourser aux  comparans ,  dans  un  ordre  que  le  sort  déterminera  et  sans 
intérêts,  les  sommes  par  eux  avancées  jusqu'à  concurrence  du  total  des  trois 
mille  sept  cents  francs  ;  —  4°  Enfin,  à  accroître  (lorsque  le  remboursement 
ci-dessus  aura  été  complété)  les  dividendes  annuels  de  tous  les  déposans, 
au  centime  le  franc  des  sommes  capitales  portées  à  leur  crédit.  »  —  Lesdits 
statuts  ainsi  rectifiés  seront  annexés  à  la  présente  ordonnance  ,  publiés  et 
affichés  avec  elle. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente  autorisation,   en  cas 
de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés;  le  tout  sauf 
le  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  des   dommages -intérêts   qui  seraient 
prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  de  contraventions. 
{Statuts,  VII,  Bull.  Dxxiii,  n°  12636.) 


No469.  =  5 — 29  septembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  remploi 
des  fonds  provenant  des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes  , 
des  hôpitaux  et  des  établissemens  publics  ,  dont  V adjudication  n'excé- 
dera pas  la  somme  de  mille  francs  (l).  (VII,  Bull.  CDLxxvii,  n»  11264.) 

Louis  ,. . .  —  Voulant  rendre  plus  facile  pour  les  communes  et  établisse- 
mens publics  l'emploi  des  fonds  provenant  des  coupes  extraordinaires  des 
bois  qui  leur  appartiennent,  et  modifier,  à  cet  effet,  les  règles  établies  par 
notre  ordonnance  du  7  mars  1817  ;  —  Sur  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  finances,  et  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fonds  provenant  de  coupes  extraordinaires  de  bois  des  com- 
munes ,  des  hôpitaux  et  des  établissemens  publics,  dont  l'adjudication  n'excé- 
dera pas  la  somme  de  mille  francs ,  ne  seront  plus  versés  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  —  Les  receveurs  généraux  des  finances  en  feront  le  re- 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3i  mars — 28  avril  iSîS,  relative  au  recouvrement  du  quart  du 
prodnil  des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes  et  établissemens  publics ,  dont  l'adju- 
dication excède  cinq  mille  francs. 


19    SErTEMBRE    1821.  S86 

couvremenlà  titre  de  placement  en  compte  courant  au  trésor  royal,  pour 
être  tenus ,  avec  les  intérêts  qui  en  proviendront ,  à  la  disposition  des  établis- 
semens  propriétaires ,  sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 

3.  Les  receveurs  généraux  des  linances  recevront,  sous  les  marnes  condi- 
tions et  aux  mêmes  titres,  —  1°  La  somme  de  mille  francs  sur  les  coupes  ex- 
traordinaires dont  la  vente  n'excédera  pas  cinq  mille  francs;  —  2*  Le 
cinquième  du  prmluit  des  coupes  dont  l'adjudication  excédera  cinq  mille 
francs  :  le  surplus  continuera  d'être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions.   

Jî»  470.  =  12—29  septembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  droits 
de  péage  à  percevoir  sur  te  canal  du  duc  d'Angoulême.  (VII,  Bull. 
GDLXXVII  ,n°  11266.) 

Art.  1«'.  Les  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal  du  duc  d' An  goule  me 
seront  :  — Par  kilolitre  d'orge,  seigle,  blé  de  Turquie,  de  dix-sept  cen- 
times et  demi;  —  Par  kilolitre  d'avoine  et  autres  menus  grains  ,  de  douz 
centimes  et  demi; —  Par  kilolitre  de  cidre,  bière  et  poiré,  de  vingt  centimes; 
—  Par  mètre  cube  de  fagots ,  de  un  demi-centime. 

2.  Les  droits  de  péage  ci-dessus  fixés,  et  tous  ceux  portés  au  tarif  annexé 
à  la  loi  du  à  août,  sont  réduits  à  moitié  pour  toute  la  navigation  à  suivre 
depuis  Amiens  jusqu'à  Saint-Valery ,  et  depuis  Saint-Yalery  jusqu'à 
Amiens. 

3.  Les  bateaux  de  deux  tonneaux  et  au  dessous  sont  affranchis  de  tout 
péage,  sauf  le  droit  dû  au  passage  des  écluses,  si  ces  bateaux  les  traversent. 


N*  471.  :=  19 — 23  septembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  proroge  pour 
une  année  la  section  temporaire  créée  au  tribunal  de  première  instance 
de  L' Argentière  par  l'ordonnance  du  20 — 30  septembre  1820.  (VII,  Bull. 

•"  CDLXxvi,  n"  11240.) 

N*  472.  =  19  septembre— 17  octobre  lS2l.=OniiOTSTS\TiCE  du  roi  qui  appelle 
à  l'activité  les  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1819  propres  au  service  de 
la  cavalerie  ou  à  celui  des  compagnies  d'élite  d' infanterie ,  et  prescrit 
leur  répartition  entre  les  régi  mens ,  conformément  à  l'état  j"  annexé, 
(VII,  Bull.  CDLXXXI,  n"  11418.) 

N»  473.  =  19  septembre— 9  décembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant la  marque  des  ouvrages  d' horlogerie  (1).  (VII,  Bull.  CDXciil , 
n»  11705.) 

Art.  l*'.  Les  boîtes  de  montres  d'or  et  d'argent  neuves,  et  autres  ouvrages 
neufs  contenant  ou  destinés  à  contenir  des  mouvemens  de  montres,  marqués 
des  poinçons  en  usage  antérieurement  à  notre  ordonnance  du  5  mai  1819  , 
et  non  revêtus  des  poinçons  de  recense  et  de  contre-marque  prescrits  par  la- 
dite ordonnance,  seront  considérés  et  traités  comme  ouvrages  finis  et  non 
marqués,  même  dans  le  cas  où  ils  seraient  présentés  au  bureau  de  garan- 
tie (2). —  La  présente  disposition  n'aura  d'effet  que  dans  un  mois  à  compter 

(i)  Voyez,  sur  la  garantie  et  la  marque  des  ouvra;;cs  d'or  et  d'ar^^ent,  la  loi  du  19  bnimaire 
-an  6  (9  novembre  1797),  ft  les  notes  étendues  qui  raccompagnent;  et  spécialement  l'arrêté  du 
ministre  des  finances  du  6 — iX  mars  1812,  ren  Ui  pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(a)  Voyei  l'art.  74  de  la  loi  précitée  du  19  brumaire  atj  6,  et  les  notes. 

Lorsque  des  montres  sont  saisies  chei  un  horloger  pour  défaut  de  la  marque  exigée  par  la  loi , 
il  faut  distinguer  entre  les  boîtes  et  les  mouvemens:  les  mouvemens  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  la  saisie.  Cass.,  il  février  182a,  Sir.,  XXII,  1,289;  Bull,  crim.,  WVII,  89. 

XV.  26 


ZÈê^'  HïSTAURATIOIf. 

de  la  (îafe  de  la  publication  de  la  préwnte  ordonnance  :  en  eons('fjuenre,  pen-  ' 
danteet  intervalle,  les  boites  de  montres  d'or  et  d'ar;îcnt  neuves,  et  autres  ' 
ouvraj^es  dcsif^ncs  ei-dessus ,  marqués  d'anciens  poinçons  et  non  recensés, 
pourront  être  présentés  dans  les  bureaux  pour  y  être  essayés  et  marqués  , 
s'il  y  a  lieu  ,  en  payant  les  droits.  —  Les  boîtes  de  montres  d'or  et  d'arjjent , 
et  autres  ouvrages  désignés  ci-dessus  ,  dits  de  hasard ^  et  appartenant  à  des 
patticuUers,  et  qui  rentreront  dans  le  commerce  après  les  délais  ci-dcssns  , 
ou  qui  seront  donnés  au  raccommodage,  continueront  d'être  traités  comme, 
il  est  prescrit  par  les  articles  14,  If»  et  17  de  la  déclaration  du  roi  du  20  jan- 
vier   1749,  lesquels  seront  réimprimés  à  la  suite  de  la.  présente   ordon- 
nanc6- 

2.  Il  sera  fabriqué  un  poinçon  spécial  pour  les  boites  de  montres  et  autres 
ouvrages  d'horlogerie  en  or,  et  un  différent  pour  les  boites  de  montres  et 
autres  ouvrages  d'horlogerie  en  argent.  Ces  poinçons  porteront  l'empreinte 
dont  le  dessin  est  annexé  à  la  minute  de  la  présente  ordonnance.  L'époque 
à  laquelle  il  en  sera  fait  usage,  ainsi  que  le  délai  pour  la  recense  gratuite  des-, 
montres  et  ouvrages  d'horlogerie  qui  sont  marqués  des  poinçons  servant, 
actuellement  à  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  tout  genre  et  des 
poinçons  de  la  dernière  recense  ,  seront  déterminés  par  un  arrêté  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances.  —  Les  poinçons  spéciaux  ci-dessus 
serviront  pour  la  recense  gratuite  des  boîtes  de  montres  et  autres  ouvrages 
d'horlogerie. 

ab€hive:s  du  royaume. 

SECTIOiïr   JlfiblClAIRE. 

'Extrait  dés  minutes  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  d'une  déclaration  du  roi,  en  date,, a 

'  P^ersaillès ,   du    26  janvier  1749,  enregistrée  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  ii  février 

rnênie  année;  ladite  déclaration  en  interprétation  des  réglemens  faits  sur  la  perception 

des  droits  de  marque  et  de  contrôle   sur   les   ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  se  fabriquent 

et  se  débitent  dans  le  royaume. 

Art;  14.  Enjoignons. à  tous  orfèvres,  joailliers,  fourbisseurs ,  merciers, 
graveurs  et  autres ,  travaillant  et  trafiquant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent , 
de  tenir  des  registres  cotés  et  paraphés  par  l'un  des  officiers  de  l'élection, 
dans  lesquels  ils  enregistreront ,  jour  par  jour ,  par  poids  et  espèce ,  la  vais- 
selle et  autres  ouvrages  vieux  ou  réputés  vieux ,  suivant  l'article  3 ,  qu'ils 
achèteront  pour  leur  compte  ou  pour  les  revendre ,  ceux  qui  leur  seront: 
portés  pour  les  raccommoder,  ou  donnés  en  nantissement ,  pour  modèle  ou 
dépôt,  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  et  ce,  à  l'instant 
que  lesdits  ouvrages  leur  auront  été  apportés  ou  qu'ils  les  auront  achetés  ; 
seront  aussi  tenus  de  faire  mention ,  dans  lesdits  enregistremens,  delà  na-. 
ture  et  qualité  des  ouvrages ,  et  des  armes  qui  y  seront  gravées,  des  noms  et 
demeures  des  personnes  à  qui  ils  appartiennent ,  sans  qu'ils  puissent  travail-, 
1er  aux  ouvrages  qui  leur  auraient  été  apportés  pour  les  raccommoder,  qu'ils, 
ne  les  aient  portés  sur  leurs  registres,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de- 
trois  cents  livres  d'amende. 

Art.  16.  Seront  tenus  lesdits  orfèvres  et  autres  de  rayer  sur  leurs  registres 
les  ouvrages  qui  y  auraient  été  portés  en  exécution  de  l'article  14,  à  mesure 
qu'ils  les  rendront  ;  et  où  ils  ne  rendraient  pas  en  même  temps  tous  ceux 
contenus  en  un  seul  article,  ils  feront  mention,  à  la  marge,  des  pièces  qu'ilsi 
auront  rendues,  par  espèce,  poids  et  quahté,  et  représenteront  aux  commis 
du  fermier,  lors  de  leurs  visites ,  le  surplus  des  pièces  restant  entre  leurs 
mains,  ou  indiqueront  les  ouvriers  auxquels  ils  les  auront  données  pour  les 
raccommoder,  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 


3  ocuonwE  1821.  38^ 

Art.  17,  Losrlifs  orfèvres  et  «ntres  travaillant  ettraliqfiant  des  mivraî?es 
d*or  et  d'ar^'ent  seront  tenus  de  faire  iiiar(|ucr  et  de  payer  les  droits  des  mi^ 
Trafçrs(|u'ilsa(hèter(»nt  potjr  leur  c'oni|>te,  soit  pour  les  revendre,  soit  pour 
leur  usage  particulier,  et  ce  dans  vini;t-<piafre  heures  a prùs  qu'ils  auront 
portt*  lesdits  ouvra^îes  sur  leurs  registre* ,  ainj^i  qu'il  est  prescrit  ci-dessus.  A 
l'é;:ard  des  ouvrages  qu'ils  auront  achetés-  et  (jui  ne  serrtnt  pas  en  ét^ 
dfêtre  vendus,  ou  qu'ils  ne  voudraient  pas  vendre  ou  prendre  pour  ItuI" 
compte,  ils  seront  tenus  de  les  rmnpre  et  briser  dans  l'instant,  en  sorte  que 
lesdits  ouvrages  soient  hors  d'état  de  servir  à  aucun  usage;  Itf  tout  à  peibe 
de  confiscafion  et  de  trois  cents  livres  d'amende.  — (lollatinnnc  le  i)résent 
extrait,  et  trouvé  conforme  à  la  copie  de  ladite  déclaration  tirée  du  dépôt 
de  liilnaison  dti  roi,  tollationnéfe  lè'29  avril  1"^78  ,' signée  Jmefôt ^  étant  au 
dépôt  de  la  section  judiciaire  des  aréhi'ves  du  ro^-aume,  et  déHVrée  à  l'admi- 
nistration des  monnaies,  sur  sa  ré(pii!>ition ,  suivant  sa  lettre  du  19  octobre 
•1-8OT.  En  foi  de  quoi  j'di  apposé  le  sceau» desdités  archives./ A  Paris,  le20oc- 
tobue^iS.'îl. 

N°  474.  =  20  septembre — 17  octobre  1821.  =:  ORDOIS^A^CK  du  roi  portant 
qu'il  sera  accordé,  chaque  année  y  une  gratification- de  trois  cents  francs  à 
trois  élèves  choisis  parmi  ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués  à  l'éoolf 
spéciale  militaire  (1),  (VU,  Biili.  i:DL.\<:ix.i,  n"  1 14 lU.} 

Art.  1".  Notre  ministre  seiTétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  nous 
désignera,  lors  de  cliacpie  promotion  annuelle  des  élèves  de  l'école  royale 
spéciale  militaire  au  grade  de  .sous-lieutenant ,  ti'ois  de  ces  élèves  choisis 
parmi  ceux  qui  ont  rempli  a  l'école  les  emplois  de  soug-ofliciers  :  le  choix, 
devra  spécialement  porter  sur  ceux  quy  se^seront  le  mieux  conduits  pendant 
leur  séjour  a  l'école,  qui  y  auront  donné  le  plus  de  preuves  d'instruction 
et  de  zèle  pour  notre  service,  et  qui  sont  d'ailleurs  s-ans  fortune,  nou.s  ré*- 
servant  d'accorder  aux  trois  élèves  ainsi  désignés  une  gratification  annuelle  de 
trois  cents  fnincs,  dont  ils  jouiront  jtuqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  grade  dfc 
capitaine. 

i2.  Ces  gratifications  .annuelles  seront  payées  sur  les  fonds  alloués  chaque 
annéeau  budget  de  l'école  spécialeuiilitaire. 


No  475,  =  27—29  septembre  18?.l.  =  Ordonnaivce  du  roi  qui  prescrit  des 
meshrçs  sanitaires  dans  plusieurs  départemcns. {2).  (VII,  lîull.  cdlxxviii, 

n«  11320.)  ' 

N"  470.  =  3— ;;i  octobre  1321.  =  Op.do^>a>ce  du  roi  qui  convertit  lu  pri- 
son établie  dans  les  bàtimcns  de  l'ancien  dépôt  de  mendicité  à  Poissy  , 
en  maison  centrale  pour  la  détention  des  hommes  condamnés  à  un  an  et 
plus  d* emprisonnenwnt  dans  les  départemcns  de  ta  Seine  et  de  Seine-et- 
Otse.  (VU,  Bull.  cDLXxxiv,  n"  11J30.) 
Art.  I*'.  La  prison  établie  dans  les  balimens  de  l'ancien  dépôt  de  raen^ 

(i)  O'ilc  ordonmncc  a  été  révoquée  par  relie  du  3r  décembre  r83o — 1.\  janvier  iS3i. 

(a)  Celte  ordonnitire,  et  les  anciens  réglemens  qu'elle  ra|)|ielle,  ont  été  abrogés  et  remplacés 
cntièrcmeni  par  la  loi  du  3 — Q  mars  1822,  et  par  l'ordonnatiec  du  7 — 1.\  août  suivant,  rendue 
pour  l'cxéeuiion  de  celle  loi. 

l'ine  ordonnance  du  '20 — "iJ  mars  1822  avait  provisoirement,  et  jusqu'à  nouveau  rej;lemeal{, 
mainteou  les  anciennes  ordonnances  ;  mais  celle  du  7 — 14  août  ,  qui  prévoit  tous  les  cas  et  dispose 
en  conséquence  du  svslcmc  eniièremenl  nouveau,  crée  par  la  loi  du  3 — 9  mars  précédent,  rend 
Ic«  aHciens  réglcHiens  .sans  application. 

Vojez  la  lui  du  3 — (j  mars  iSt2  ,  et  les  notes. 

1»5. 
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dicité  à  Poissy  (  Seine-et-Oise),  est  constituée  maison  centrale  pour  la  dé> 
tention  des  hommes  condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  dans  les 
départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise;  elle  sera  réjrie  suivant  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  10  de  notre  ordonnance  du  2  avril  1817. 

2.  Le  département  de  la  Seine  continuera  à  recevoir,  pour  l'entretien  , 
dans  les  prisons  de  Paris ,  des  individus  des  deux  sexes  condamnés  à  la  ré- 
clusion ,  et  des  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  ou  à  un  an  et  plus 
d'emprisonnement ,  l'indemnité  qui  est  accordée  par  l'article  28  de  la  loi  du 
31  juillet  1821. 

N»  477.=  3  octobre  1821—23  décembre  1830.  =  Ordonnance  du  roi  pour 
la  formation  d'une  commission,  en  chaque  département ,  à  l'effet 
d'opérer  une  meilleure  répartition  de  la  contribution  foncière  (1).  (IX, 
ordonn.,  Bull,  xxviii,  n"  530.) 

Louis,. . .  —  Vu  l'article  19  de  la  loi  du  31  juillet  1821  sur  les  linances  , 
portant  :— «  Les  bases  prescrites  par  l'article  38  de  la  loi  du  15  mai  1818  pour 
parvenir  à  l'évaluation  des  revenus  imposables  des  départemens  seront  ap- 
pliquées aux  communes  et  aux  arrondissemens  par  une  commission  spéciale 
qui  sera  formée  dans  chaque  département:  ce  travail  servira  de  renseigne- 
ment aux  conseils  généraux  de  département  et  aux  conseils  d'arrondissement 
pour  fixer  les  contingens  en  principal  des  arrondissemens  et  des  commu- 
nes; »  —  Voulant  régler  d'une  manière  uniforme  les  procédés  qui  doivent 
être  suivis  pour  parvenir  à  l'exécution  de  ces  dispositions; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  lies  baux  et  les  actes  de  vente  qui  doivent  servir  à  la  rectification 
des  contingens  des  arrondissemens  et  des  communes  dans  la  contribution 
foncière,  seront  pris  dans  la  période  de  1812  à  1821  inclusivement. 

2.  La  direction  des  contributions  directes  est  chargée  du  relevé  et  de  l'ap- 
plication de  ces  actes,  dont  les  résultats,  pour  chaque  cantoii,  seront  sou- 
mis à  une  assemblée  cantonnale,  composée  du  maire  et  d'un  propriétaire  de 
chaque  commune  nommé  par  le  conseil  municipal.  L'inspecteur  des  contri- 
butions et  les  contrôleurs  qui  auront  opéré  dans  le  canton  assisteront  à 
l'assemblée  pour  donner  les  renseignemens  nécessaires. 

3.  L'assemblée  cantonnale  examinera  les  actes  dont  on  aura  fait  choix  pour 
chaque  commune,  indiquera  ceux  qui  pourraient  conduire  à  de  fausses 
inductions,  et  fera  connaître  les  changemens  dont  le  travail  lui  aura  paru 
susceptible. 

4.  Les  opérations  pour  tous  les  cantons  du  département  étant  terminées  , 
seront  soumises  à  une  commission  spéciale  formée  de  trois  membres  du  con- 
seil général  du  département,  de  deux  membres  du  conseil  de  chaque  arron- 
dissement, et  d'un  notaire  pareillement  choisi  dans  chaque  arrondissement. 
—  Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par  nous ,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  et  sur  la  présenta- 
tion, par  les  préfets,  de  six  membres  du  conseil  général,  de  quatre  membres 
de  chaque  conseil  d'arrondissement,  et  de  deux  notaires  aussi  par  arrondis- 
sement. —  Le  directeur  des  contributions  assistera  à  l'assemblée  pour  four- 
nir tous  les  éclaircissemens  qui  lui  seront  demandés. 

5.  Le  tableau  de  l'évaluation  des  revenus  imposables  de  toutes  les  com- 
munes, arrêté  par  la  commission  spéciale,  sera  remis  par  le  préfet  au  conseil 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  19  mars  iSaS— 23  décembre  i83o,  sur  l'orgaDisation  de  ces 
commissions. 
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général  du  déparlement  avec  le  projet  de  la  nouvelle  répartition  entre  les 
arrondi ssemens  et  les  communes. 

6.  La  répartition  faite  par  la  commission  spéciale  sera  adressée  par  le  pré- 
fet à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  avec  la  délibération  que  le 
conseil  général  aura  prise  à  ce  sujet,  et  les  observations  du  préfet,  pour  être 
revêtue  de  notre  approbation  (t). 

7.  Toutes  les  mesures  seront  prises  pour  que  les  travaux  qui  auront  pour 
objet  la  répartition  délinitive  du  contingent  du  département  entre  les  arron- 
dissemens  et  les  communes  soient  terminés  dans  le  délai  de  trois  années  au 
plus  tard. 

8.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  les  bases  de  la  nouvelle  répartition 
soient  lixées  ,  les  conseils  généraux  de  département  et  les  conseils  d'arron- 
dissement continueront  à  répartir  leurs  contingens,  comme  par  le  passé, 
entre  les  arrondissemens  et  les  communes. 


N»  478.=  10—31  octobre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  repartit  et  di- 
vise  en  deux  classes  les  douze  courtiers  établis  près  la  bourse  de  Rayonne^ 
savoir  :  quatre  courtiers  de  marchandises  et  huit  courtiers  d'assurances, 
conducteurs  de  navires ,  interprètes.  (Vil,  Bull,  cdlxxxiv,  n*»  11531.) 


N*»  479.  =  10 — 31  octobre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit,  dans 
chaque  compagnie  de  gendarmerie  y  un  abonnement  de  remonte  et  de  se- 
cours destiné  à  aider  les  sous-of/îciers  et  gendarmes  dans  leurs  dr penses 
d'habillement  et  d'équipement,  etc.  (2).  (Vil,  Bull,  cdlxxxiv,  n°  1153'2.) 

Art.  1".  Il  sera  formé  dans  chaciue  compa^rnie  de  gendarmerie  un  abon- 
nement de  remonte  et  de  secours  destiné  à  aider  lessous-olficiers  et  gendar- 
mes dans  leurs  dépenses  d'habillement,  d'équipement  et  de  remonte,  à 
indemniser  ceux  qui  auront  éprouvé  des  accidens  ou  des  pertes  dans  le  ser- 
vice, enlin  à  faire  des  avances  de  premier  établissement  aux  nouveaux  ad- 
mis, sortant  des  corps  de  l'armée.  —  A  cet  effet,  il  sera  alloué  par  an  et  par 
homme  au  complet  de  chaque  brigade  ,  savoir  : — A  la  compagnie  de  la  Seine  : 
arme  à  cheval,  cinquante-cinq  francs;  arme  à  pied,  trente-cincj  francs;— Aux 
compa-rnies  des  autres  départemens  :  arme  à  cheval,  quarante-cinq  francs; 
arme  à  pied ,  trente  francs. 

2.  Cet  abonnement  sera  divisé,  1°  en  fonds  de  secours  ordinaires,  com- 
posé d'une  somme  annuelle  de  quinze  francs  par  homme  au  complet,  et 
dont  une  portion,  jusqu'à  la  concurrence  du  cinquième  du  produit,  sera 
affectée  aux  dépenses  administratives  de  chaque  compagnie;  2°  en  fonds 
d'entretien  et  de  remonte,  dont  l'emploi  n'aura  lieu  que  sur  les  décidions 
spéciales  de  notre  ministre  de  la  guerre,  d'après  les  demandes  des  conseils 
d'administration  et  les  propositions  motivées  des  colonels. 

3.  La  solde  des  sous-ofliciers  et  gendarmes  ne  sera  plus  passible  des  re- 
tenues annuelles  affectées  aux  fonds  de  secours.  —  Il  est  accordé  à  l'arme  à 
pied  une  augmentation  qui  élèvera  la  solde  ainsi  qu'il  suit  :  —  Compagnie  de 
la  Seine  :  niaréchal-des-logis,  neuf  cent  cinquante  francs;  brigadier,  huit 
cent  soixante  francs;  gendarme,  sept  cent  vingt  francs;  —  Compagnies  des 
autres  départemens  :  maréchal-des-logis ,  sept  cent  cinquante  francs;  briga- 
dier, six  cent  cinquante  francs;  gendarme,  cinq  cent  cin<|uante  francs. 


(i)  l'nc  ordonnance  du  i6 — ai  juillet  1826  dispeuse  de  soumcllre  (a  nouTcilc  répartition  à 
la  sanciion  rovalc. 

(2)  Vovez,  sur  l'organisalioD  de  la  gendarmerie,  TordonDancc  du  29  oclubrc — 29  noTcmbre 
1820,  et  les  notes. 
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h.  Les  officiers  auront  droit,  suivant  le  nombre  de  rations  assigné  à  chaque 
grade,  à  la  niênrie  irtdemnitédefoiirrajîes  (]U(;  celle  déterminée  annuel leme ni;, 
car  compagnie,  pour  les  sous-oflicjlens  et  ^endanmes.  Les  ralionii  leur  seront 
çn  conséquence  .payées  d'aprèslesprix  moyonsarrétés  par  les  inteudans  des 
divisions  militaires,  et  sans  aucune  diiïérence  [)our  les  lif;ux<le  résidence  du 
même  département.  —  D'après  celte  dis[)osition,  la  portion  repréfecntative 
(ies  fourrages  de  chaque  grade  sera  déduite.de ,1a  solde.  Toutefois,  il  ne  sera 
])as  fait  de  cliangeraentà  l'allocation  actuelleidu  supplément  de  Paris  dx)iit 
jouissent  les  officiers  de  la  gendarmerie  de  la  Seine. 

5.  Les  lieutenans  recevront  une  augmentation  de  solde  dans  la  propor* 
tion  de  cent  francs  pour  les  officiers  de  ce  grade  employés  dans  la  compa- 
gnie de  la  Seine,  et  de  cent  cinquante  francs  pour  les  lieutenans  des  autres 
départemens. 

"  6.  1>fotre  ministre  secrétaire  d'état  de  la, guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  aura  son  effet  à  partir  du  i"  janvier  1822, 
et.sera  applicable  à  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux. 


N*  480.  =  12v0ctobre — 13  novembre  1821  .=Ordoin]\ance  du  roi  relative  aux 
pensions  royales  et  pensions  particulières  dans  les  collèges  royaux,  et 
aux  revenus  et  dépenses  de  ces  établissemens  (1).  (VU,  Bull,  cdlxxxix, 
n»  11637.) 

Louis,. ..  — Vu  .nos  ordonnances  des  12  mars  1817,  25  décembre  1819  , 
t2  janvier,  7  juin  et  10  août  1820  (2).,  et  27  février  1821  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  —  JVous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

■§  I^"*. — Des  pensions  royales. 

Art.  1"^.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat  quarante  et 
une  pensions  aux  frais  du  gouvernement,,  nécessairement  réparties  ainsi 
qu'il  suit  : 

.  ,JPensionsi entières. .....j.,,...,,--.  >  20^  ci  20  pensions. 

Trois-quarts  de  pension ..............    12,  ci    9 

Demi-pensions , . .  24,  ci  1.2 

Total  des  élèves 56 ,  et  41  pensions. 

2.  Conformément  à  l'article  25  de  notre  ordonnance  du  27  février  1821  , 
six  pensions  entières  dans  les  collèges  royaux  de  chaque  chef-lieu  d'académie 
seront  destinées  aux  élèves  désignés  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique pour  former  les  écoles  normales  partielles  instituées  par  .ladite  or- 
donnance. 

3.  Une  pension  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un  trimestre  sera  acquit- 
tée pour  le  trimestre  entier  ,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  avant 
l'expiration  dudit  trimestre. 

4.  Attendu  l'allocation  faite,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  au  profit  de  cha- 
que ccllége  royal,  d'une  somme  fixe  destinée  à  payer  les  traitemens  des 
principaux  fonctionnaires,  létaux  des  pensions  du  gouvernement,  établi 
par  le  décret  du  3  floréal  an  13,  est  réduit  d'un  sixième  (tableau  n°  l*' 
ci-joint). 

(il)  Voyez  le  décret  du  lo  mai  1808,  portant  création  de  bourses  dans  les  collèges,  et  les 
notes  qui  ré.sumcnt  tous  les  régleincns  relalifs  à  cet  objet. 

(2)  Ces  trois  dernières  ordonnances  ne  sont  pas  au  Bulletin  des  lois. 
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5.  Cette  dUninutionpwtera  également  sur  las  f)oittions  des  trois  quarts  de 
bourse  et  demi- bourses  royales  actuiittécs  par  les  fiarens  des  élèves. 

G.  Lts  élèves  nommés  a  des  trois  quarts  île  pcnsUm  ou  a  des  tlen»i-.pen.sk«s 
royales  ne  seront  admis  à  les  occuper  (ju'en  représentant  l'engagement  de 
payer  la  portion  de  pension  restant  à  leur  (  har;:e,  souscrit  par  leurs  parcns, 
.ou  par  toute  auti*e  persmuie,  avec  caufrou  suliUante,  qui  élira  son  dOiui- 
«iie  dans  la  viLte  où  le  collège  royai  est  «situé.. 

§  II.  —  Des  pensions  particulières. 

7.  X.a  fixation  du  j^rix  des  pensicdivs  particnlièi'>cs  dians  les  callégres ToK^aux 
est  maintenue. 

8.  La  peiLsioa  t}st*lue  pour  Je  Iriniestre  entier  par  les  élèves  particuliers 
prés£DS  au  collège  nu  coHHnencomentdu  trimestre.  Il  en  est  de  mèmede  la 
portion  de  pension  ou  de  bourse  restant  a  la  cbarge  des  élèves  pensionnaires 
du  roi  et  boursiers. 

y.  Les  régleuiens  relatifs  aux  trousseaux  etsupplémenspour  frais  de  livres 
ola6sk|ues  sont  maintenus. 

10.  Le  paiement  des  sommes  dues  .par  les.  parens  des  èJèves-boijrsiers 
royaux  et  particuliers  sera  poursuivi  ,  à  la  requête  des  proviseurs,  i)ar  les 
procureurs  du  roi,  conlorniément  à  l'article  11  dudécretdu  l*^ju^llet  1809, 

n.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra  arrêter  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  parens  des  éW'ves  royaux  dont  l'indigence  aura  été 
xeconnue,  et  leur  accorder  des  dé^rèvemens  partiel*  ou  entiers. 

12.  Les  élèves  du  gouvernenjent  qui  devraient  plus  d'un  semestre  de  la 
portion  de  pension  à  leur  charge  seront  remis  à  leurs  parens,  après  toutefois 
que  notre  ministre  de  l'intérieur,  consulté,  aura  fait  connaître  (juc  son  in- 
iention  n'est  pas  d'accorder  le.  dégrèvement  de  la  detle. 

§   m. — "Des  revenus  cl  dépenses  des  collèges  royaux. 

13.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal,  sur  U's  fonds  du  trésor,  une 
soannie  tixe  tableaux  n<"2.et4  ci-joints),  principal'cinent  affectée  au  paie- 
nuent  <!<»  traitemens  fixes  des  proviseurs,  professeurs  et  autres  fonctionnai- 
res supérieurs. 

14.  Lorsque  le  pensionnat  de  Saint-Louis  sera  ouvert,  la  somme  de  qua- 
rante-sept mille  huit  cents  francs,  attribuée  provisoirement  à  cet  établisse- 
ment, sera  réduite  à  trente-un  niitle  sept  cents  francs;  les  seize  mille  cent 
francs  que  cette  mesure  laissera  (lisp(^nibles  seront  réunis  au  fonds  des  dé- 
grèvemens,  dont  ris  avaient  été  distr»?!^  en  partie. 

15.  Le  sivième  du  montant  des  bourses  coniiTinnales  ft  des  pensions  par- 
ticttli<MH^s,  affecté  a  la  niasse  commune,  sera  réuni  a  la  sonnneassignée  par 
l'article  13,  pour  f'.rire  face  an  paiement  des  traitemens,  appointemens  et 
gages  des  fonctionnaires,-  employés  et  domcsticpies. 

IG.  Il  pourra  être  accordé  d<^  dispenses,  par  notre  conseil  royal  de  l'in- 
str»ction  public^ue,  sur  la  rétribution  des  élèves  externes. 

17.  Les  traitenu^ns  stipplémentaires  accordés  aux  provi^^eurs  parle  conseil 
royal  de  l'instruotion  publique  seront  prélevés  sur  le  sixièu>e  ci-dessus  (ar- 
ticle 15),  et  subsidiairement  sur  le  produit  de  la  rétribution  des  externes. 

18.  A  l'avenir,  les  excédans  des  recettes  d'un  collège  royal  sur  ses  dépen- 
ses pourront  être  employés  en  acquisition,  soit  de  meubles,  soit  de  rentes 
sur  l'état,  inscrites  au  profit  de  l'établissement  et  en  .son  nom,  après  que, 
dans  ce  derrtier  cas,  il  aura  obtenu  une  autorisation  spéciale. 

1*.  Lefc  sommes. revenant  adix  collèges  royaux  en  vertu  de  l'article  13  ci- 
dessus  ,  et  celles  destinées  aux  pensions  royales  (voj-ez  les  tableaux  n"»  2,  3 
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et  4),  ainsi  que  le  montant  des  dégrèvemens  et  indemnités  que  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  autorisé  à  accorder,  seront  imputées 
sur  le  budget  de  l'intérieur,  et  ordonnancées  par  notredit  ministre. 

§  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

20.  Plusieurs  collèges  royaux  étant  en  ce  moment  pourvus  de  plus  de  qua- 
rante et  une  pensions  royales,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
réglera  ses  propositions  de  manière  à  rétablir  l'équilibre  entre  le  nombre 
des  élèves  des  différens  pensionnats. 

21.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  élèves  des  écoles  normales  partielles 
soit  complet,  un  tiers  des  bourses  qui  leur  sont  attribuées  sera  laissé,  cha- 
que année,  à  la  disposition  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

22.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  12  mars  1817  sont  rapportées. 

Tableaux  annexés  a  l'ordonnance. 

No  I". 

Taux  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux  de  Paris 750  fr. 

l'«  classe 625 

2«   classe 5Ô0 

3«   classe 500 

IS"  II. 

Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  paiement  de  leurs  dépenses 
fixes. 

Collèges  royaux  de 

Charlemagne 59,200  fr.  \ 

Bourbon 48,200        [    155,200  fr. 

Saint-Louis 47,800       ; 

Paris  avec  pensionnat,  2  à 31,700  63,400 

-,  i      1  Versailles,  à 35,300  35,300 

1  *  Classe.    ^      ^ ^ 25,300  126,500 

2*    classe.         15 à 22,000  330,000 

3«    classe.         12 à 18,600  223,200 

933,600 

is"  m. 

Répartition  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux  de 

Paris 3  collèges  123  pensions  à 750  fr 92,250  fr. 

l'«  classe 6 246 à 625 153,750     ^ 

2«    classe 15 615 à 550 338,250 

3«   classe 12 492 à 500 246,000 

^  1,476  830,250 

is"  IV. 

État  de  la  dépense  annuelle  des  collèges  royaux  aux  frais  du  trésor  : 

1"  Dépenses  fixes 933,600  fr. 

2"  Pensions  royales 830,250 

3»  Dégrèvemens ,  indemnités  de  voyage ,  secours  pour  trous- 
seaux et  dettes  arriérées i 36,150 

Total i,800,ooo 
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N«  481.  =  17 — 28  octobre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  condi- 
fions  à  remplir  pour  être  admis  à  l'examen  du  baccalauréat  es-lettres  (I). 
(VII,  Bull.  cDLXXXiii,  n»  11480.) 

Art.  !•'.  A  dater  du  !•'  octobre  1822,  pour  <^tre  admis  à  l'examen  du  bac- 
calauréat ès-lettres,  il  faudra  avoir  suivi  pendant  une  année  au  moins  un 
cours  de  philosophie  dans  l'un  des  collé{?es  ,  institutions  ou  écoles  ecclé- 
siastiques ré{»ulièrement  établis  ,  où  cet  enseijçnement  aura  été  autorisé. 

1.  Sont  exceptés  de  cette  rèjile  générale,  et  pourront  être  admis  à  l'exa- 
men du  baccalauréat  ès-lettres,  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  la  maison 
de  leur  père,  oncle  ou  frère.  —  La  forme  des  certificats  destinés  à  constater 
cette  éducation  de  famille  sera  déterminée  par  notre  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique. 

3.  A  compter  du  1"  janvier  1822,  les  candidats  pour  le  baccalauréat  ès- 
lettres  seront  examinés  sur  les  objets  de  l'enseignement  des  classes  supérieu- 
res des  collèges  royaux  ,  c'est-à-dire  sur  les  auteurs  grecs  et  latins,  sur  la 
rhétorique,  sur  l'histoire,  sur  la  pbilosopbie  et  sur  les  premiers  élémens 
des  sciences  mathématiques  et  physiques. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  sera  adjoint  aux  professeurs 
de  la  faculté  des  lettres  et  aux  membres  des  commissions  d'examen  créées 
par  notre  ordonnance  du  31  octobre  1815,  un  des  professeurs  de  mathéma- 
tiques ou  de  physique  des  collèges  royaux,  qui  soit  docteur  ès-sciences. 


N*  482.  =  17 — 31  octobre  1821,  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  que  le 
corps  de  la  gendarmerie  d'èltte  fera  partie  de  la  garde  royale  j  et  ap- 
plique aux  officiers,  sous-of/iciers  et  gendarmes ,  toutes  les  dispositions 
de  L'ordonnance  du  26  octobre — 6  novembre  1820  (2).  (VII,  Bull,  cdlxxxiy, 
n»  11533. )  

N«  483.  =  17— 31  octobre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'admis- 
sion des  sous-of/iciers  et  soldats  dans  les  compagnies  sédentaires  (3). 
(VII,  Bull.  CDLXXXiv,  n»  11534.) 

Louis, —  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation sur  le  droit  d'admission  dans  les  conjpagnies  sédentaires,  et  voulant 
faciliter  aux  militaires  l'accès  de  cette  récompense;  —Sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  droit  d'admission  dans  les  compagnies  sédentaires  est  acquis 
aux  sous- officiers  et  soldats  qui  ont  accompli  un  renijagement,  conformé- 
ment à  l'article  22  de  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
et  à  l'article  203  de  notre  ordonnance  du  2  aoiît  même  année. 

2.  Seront,  quant  au  même  droit,  considérés  comme  ayant  accompli  un 
rengagement,  les  sous-ofliciers  et  soldats  sous  les  drapeaux  qui  justilieront 
de  douze  ans  effectifs  de  service, 

3.  Pourront  également  prétendre  au  droit  d'être  admis  dans  les  compa- 
■ 

(i)  Voyci,  sur  cet  olijrt,  l'ordonnance  du  17 — ii  février  i8i5,  art.  Sa;  celle  du  5 — 8 
juillet    i8-20,  arLi;  et  celle  du  27  février — 7  avril  182 r,  art.  il. 

(2)  Gîte  "cndannerie  n'existe  plus  :  elle  faisnii  partie  de  la  maisua  militaire  du  roi,  qui  a  été 
supprimée  par  l'ordonnaDce  du  11  — a4  août  i83(). 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  26  décembre  1821  — 18  janvier  1822  ,  qui  a  recréé  les  dix  com- 
pagnies sédentaires  antérieurement  supprimées  ;  celle  du  i3 — 23  décembre  1826,  qui  coalieat  de 
nouvelles  dispositions  sur  l'admis.sion  des  sous-officiers  et  soldats  dans  ces  compagnies;  el  celle 
du  3o  avril — 8  mai  1828,  qui  modifie  la  présente  ordoaaaDCc. 


SM  .  >  EESTAURATION. 

^ies  sédentaires,  les  anciens  sous-oniciers  et  soldats  mon  pensionnés  et  ayant 
moins  de  quarante-cirui  ans  d'â^e, qui  }iisti(ieroTrt  de  douzo  années  efle<.'ti\'es 
de  service  militaire,  ou  qui  ,  ayant  inoins  de  dou/.e  ans  de  service,  seront 
p,orteurs  de  congés  attestant  qu'ils  ont  été  réformés  pour  .blessures  ou  in/ir- 
jnités  contractées  sous  les  drapeaux. 

'4.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  seront  toutefois  applicables  qu'aux  hommes 
qui  auront  été  reconnus  susceptibles  de  faire  le  service  affecté  aux  compa- 
gnies sédentaires. 

5.  Les  militaires  qui  voudront  jouir  du  bénéfice  desdites  dispositions 
devront  en  faire  la  demande  ,  savoir  :  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  arti- 
cles 1"  et  2,  aux  inspecteurs-généraux  d'armes;  et  ceux  qui  sont  désignés 
dans  l'article  3,  aux  lieutenans-généraux  commandant  des  divisions  mi- 
Utaires. 

G.  Les  inspecteurs-généraux  d'armes  et  les  commandans  de  division  qui, 
^n  conséquence  de  l'article  précédent,  auront  reçu  <Ies  demande?,  d'admission 
j)0ur  les  compagnies  sédentaires ,  après  s'être  assurés  que  les  réclamans  réu- 
nissent toutes  les  conditions  exigées  par  la  présente  ordonnance,  et  toutes  les 
.garanties  morales  nécessaires,  feront  établir  en  leur  faveur  des  mémoires 
de  proposition,  qu'ils  adresseront  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

7.  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur  sur  l'admission  des  militaires 
dans  les  compagnies  sédentaires  sont  et  demeurent  abrogées  en  tout  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire  aux  articles  ci-dessus. 


<N°  484.  =  19 — 28  octobre  il«21.  =  ©RDONîVAWCE  du  roi  gui  détermine  ,con- 
formément  au  tableau  y  annexé^   la  circonscription  des  archevêchés  de 
Reims ^  de  Sens  et  d'Avignon,  et  des  cvêchés  de  Chartres  ,  de  Périgueux, 
,    (de  Nîmes  et  de  Luçon  (1).  (VU ,  Bull,  cdxxxxiii,  n»  1 1486.  ) 

Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d é'par- 

tement  de  l'intérieur  ; — Considérant  que  l'article  2  de  la  loi  du  4  juillet  1821, 
en  pourvoyant  à  la  dotation  successive  de  trente  nouveaux  sièges  épiscopaux 
ou  métropolitains,  a  abrogé  les  dispositions  des  articles  58  et  59  de  la  loi  du 
8  avril  18o2  (18  germinal  an  10),  qui  avaient  fixé  à  dix  les  archevêchés  et  à 
cinquante  les  évêchés  du  royaume,  et  en  avaient  réglé  la  circonscription  ;  — 
^Considérant  que,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  juillet  1821,  nous  nous  sommes 
concerté  avec  le  saint-siége,  afin  de  déterminer  quels  seront,  dans  les  nou- 
veaux sièges,  ceux  qui  auront  les  droits  et  le  titre  d'archevêché,  et  ceux  qui 
en  seront  suffragans,  et  quelle  sera  leur  circonscription;  —  Considérant  que 
les  sièges  archiépiscopaux  de  Reims  et  de  Sens,  et  les  sièges  épiscopaux  de 
'Chartres,  de  Périgueux,  d'C  Nîmes  et  de  Lucon,  sont  les  premiers  de  ceux 
•dont  les  besoins  de  nos  peuples  réclament  plus  impérieusement  l'établisse- 
ment; —  Considérant  que  le  siège  d'Avignon  avait  joui,  de  tous  les  temps  et 
"jusqu'en  1802,  des  droits  et  titre  d'archevéclié;  —  Voulant  pourvoir  à  la 
prompte  installation  des  archevêques  d'Avignon,  de  Reims  et  de  Sens,etdes 
évêques  de  Chartres,  de  Périgueux,  de  Nî^mes  et  de  Luçon;  —  Notre  con- 
seil d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  La  circonscription  desmétropoles  d'Avignon,  de  Reims  et  de  Sens, 
«et  des  évêchés  de  Chartres,  de  Périgueux ,  de  Nîmes  et  de  Luçon,  demeure 
déterminée  conformément  au  tableau  ci-joint. 

2.  Le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  4  août  1821,  adressé 


(i)  Le  nombre  des  archevêchés  et  évêehés  avait  été  fi^é  par  !n  loi  du  concorHat  du  i8  g-cr- 
tninal  an  lo  (8  avril  tBo-î)  ,  et  la  circonscription  en  avait  été  déterminée  par  l'arrêté  du  29  du 
même  mois  (19  avril),  auquel  la  présente  ordonnance  déroge. 
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à.rarcbevt'que  de  Peims,  par  lequel  la  circonscription  de  l'archevêché  de 
Reims  est  déterminée;  les  brefs  donnés  à  Rome,  à  Saintc-Marie-ALijt'ure,  le 
4  septembre  suivant,  adressés,  1°  à  l'évéque  de  Mcaux,  et  2"  a  révéçjue 
de  Metz^^  par  lesquels  ils  sont  avertis  de  cesser  l'exercice  de  leur  autorité 
épiscopale,  le  premier  sur  le  département  de  la  Marne,  et  le  second  sur  le 
déparlenient  des  Ardennes;  3"  a  notre  cousin  le  cardinal  archevéïiue  de  Pa- 
ris, par  lequel  il  est  averti  de  cesser  l'exercice  de  son  autorité  métropoli- 
fî^ine  sur  les  diocèses  de  Soissons  et  d'Amiens  ;  4°  à  révê(|ue  d'Aniiens,  5"  à 
révéqiie  de  Soissons ,  pai*  lesijuels  ils  sont  avertis  <jiie  leurs  sié^rcs  lelèveot 
dorénavant  de  l'arrondissement  métropolitain  de  Reims,  sont  reçus  et  pû,- 
Hliés,  et  seront  transmis  à  cha(  un  de  ceux  qu'ils  concernent  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

3.  Le  .bref  donné  à  Rouie,  à  Sainte-3Iarie-3I;geure,  le  4  septend)re  1821, 
adressé  a  rarcbevéciue  de  Sens,  par  lecjuol  la  circonscription  de  rarclievéché 
de  Sens  est  déteruiinée;  les  brefs  donnés  à  Rome,  à  Saintc-MaiMe-Majeure, 
le  même  jour,  adressés,  1°  à  révèjjue  de  Troyes,  par  Icciucl  il  e^t  averti  de 
cesser  l'exercice  de  son  autorité  épiscopale  sur  le  déj)artoment  de  l'Yonne; 
i*  à  notre  cousin  le  cardinal  archevêque  de  Paris^  par'lequel  il  est  averti  de 
cesser  l'exercice  de  son  autorité  métropolitaine  sur  le  diocèse  de  Troyes; 
3'  à  l'évêque  de  Troyes,  par  lequel  il  est  averti  que  son  sié<;e  relève  doré- 
navant de  l'arrondissement  niétropolitain  de  Sens,  sont  reçus  et, publiés,  et 
seront  transmis  à  chacun  de  ceux  qu'ils  concernent  par  nptre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  rinférieur. 

4.  Les  deux  brefs  donnés  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  24  septem- 
bre 1821,  adressés  à  l'archevêque  d'Avignon,  par  lesquels  la  circonscription 
diocésaine  et  métropolitaine  du  siège  d'Avignon  est  déterminée,  et  dans  les- 
quels la.circonscription  de  Tcvéchéde  Nîmes  est  pareillement  tiéterminée;  le 
bref  donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  n)ême  jour,  adressé  à  l'ar- 
chevéïpie  de  Toulouse,  par  lequel  il  est  averti  de  cesser  l'exercice  de  son 
autorité  métropolitaine  sur  le  diocèse  de  Montpellier;  le  hrei  ad/uluram  rei 
niemoriam  j  donné  à  Rome ,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  même  jour,*  par 
lequel  le  diocèse  de  Valence  est  placé  dans  rarrondissement  métropolitain 
d'Avignon,  et  les  brefs  donnés  à  Rome,  à  S.iinte-Marie-Majeure ,  le  même 
jour,  atlressés,  1°  à  révé(]ue  de  Montpellier,  et  2"  à  l'évêque  de  Valence,  par 
lesquels  ils  sont  avertis  que  leurs  bièges  respectifs  relèvent  dorénavant  de 
/'arrondissement  métr(xpolitain  d'Avignon ,  sont  reçus  et  publiée,  et  seront 
transmis  à  chacun  de  ceux  qu'ils  concernent  par  notre  n)inistre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sans  qu'on  puisse  induire  de  la  tejieur 
de  l'un  des  brefs  adressés  à  l'archevêque  d'Avignon  l'établissenïent  actuel 
et  immédiat  de  l'évêché  de  Viviers. 

5.  Le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  4  septembre  1821  , 
adressé  à  révê(jue  de  Chartres,  tlans  letiuel  la  circonscription  de  révéclié  de 
Chartres  est  déterminée  ,  et  le  bref  donné  à  Rome  ,  à  Sainte-Marie  Majeure, 
le  même  jour,  adressé  à  l'évêciue  de  Versailles,  par  lequel  il  est  averti  de 
cesser  l'exercice  de  son  autorité  é|)iscopale  sur  le  département  d*F,ure-et- 
lajir,  sont  reçus  et  publiés,  et  seront  transmis  à  chacun  de  ceux  (pi'ils  con- 
cernent par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

G.  Le  hvç{  adfuturam  rei  nirmoriam  ,  donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie- 
Majeure,  le  4  septembre  1821  ,  dans  letpiel  la  circonscription  <iu  diocèse  de 
Périgueux  est  déterminée,  est  reçu  et  publié,  et  sera  transmit,  à  ceux 
qu'il  concerne  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  «le  Tinté» 
rieur. 

7.  iLe  l)ref  donné  à  Rome ,  à  Sainte- Marie-Majeure,,  le  24  septembre  1:821 , 
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adressé  à  l'ëvOque  de  Luçon,  flans  lequel  la  circonscription  de  l'évêché  de 
Luçon  est  déterminée,  et  le  bref  donné  à  Rome  ,  à  Sainte-Marie-Majeure ,  le 
même  jour,  adressé  à  l'évêque  de  La  Rochelle,  par  lequel  il  est  averti  de 
cesser  l'exercice  de  son  autorité  épiscopale  sur  le  département  de  la  Vendée, 
sont  reçus  et  publiés,  et  seront  transmis  à  chacun  de  ceux  qu'ils  concer- 
nent par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

8.  Lesdits  brefs  sont  reçus  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu'ils  renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  que  la  bulle  de 
circonscription  donnée  à  Rome  le  27  juillet  1817  soit  reçue  dans  le  royaume. 
—  Ils  seront  transcrits  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'état:  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

Tableau  de  circonscription. 

Reims,  archevêché ^  comprendra  dans  son  diocèse  les  départemens  de  la 
Marne  et  des  Ardennes  ,  et  dans  son  arrondissement  métropolitain  les  évê- 
chés  d'Amiens  et  de  Soissons.  —  SE^s ,  archevêché ,  comprendra  dans  son 
diocèse  le  département  de  l'Yonne,  et  dans  son  arrondissement  métropoli- 
tain l'évêché  de  Troyes. — Avignon,  archevêché,  comprendra  dans  son 
diocèse  le  département  de  Vaucluse,  et  dans  son  arrondissement  métropoli- 
tain les  évêchés  de  Valence,  de  Montpellier  et  de  Nîmes.  —  Chartres,  évê- 
ché ,  comprendra  dans  son  diocèse  le  département  d'Eure-et-Loir,  et  fera 
partie  de  l'arrondissement  métropolitain  de  Paris.  —  Pértgueux,  évêché  y 
comprendra  dans  son  diocèse  le  département  de  la  Dordogne,  et  fera  partie 
de  l'arrondissement  métropolitain  de  Rordeaux.  —  Nîmes,  évêché,  com- 
prendra dans  son  diocèse  le  département  du  Gard,  et  fera  partie  de  l'arron- 
dissement métropolitain  d'Avignon. — Llçon,  évêché ,  comprendra  dans  son 
diocèse  le  département  de  la  Vendée,  et  fera  partie  de  l'arrondissement 
métropolitain  de  Bordeaux. 


N«  485.=  19—28  octobre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication des  bulles  portant  institution  canonique  des  archevêques  de 
Reims,  de  Sens  et  d'Avignon  ,  et  des  évêques  de  Chartres,  de  Périgueux, 
de  Nîmes  et  de  Luçon.  (VII,  Bull,  cdlxxxiii,  n**  11487.) 


N®  486.  =  19  octobre — 13  novembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
règlement  sur  l'organisation  des  portefaix  du  canal  de  Givors.  (VII,  Bull. 
CDLXXXIX,  n»  11638.) 


N*  487.  =  19  octobre— 13  novembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  sous  le  titre  de  Compagnie  du 
canal  de  Monsieur.  (VII,  Bull,  cdlxxxix,  n"  11639.) 

Louis,.  • . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  — Vu  la  loi  du  5  août  1821,  qui  a  accepté  la  soumission 
présentée,  le  25  avril  précédent,  par  le  sieur  Humann  et  autres  capitalistes, 
et  par  laquelle  ils  offrent  de  fournir  dix  millions  de  francs  pour  concourir  à 
l'achèvement  du  canal  de  Monsieur  ;  —  Vu  la  soumission  annexée  à  la  sus- 
dite loi,  portant  qu'il  sera  permis  aux  soumissionnaires  de  se  constituer  en 
société  anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  du  canal  de  Monsieur,  après 
avoir  obtenu  notre  approbation; — Vu  l'acte  social  passé,  le  13  octobre  1821, 
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par-devant  Chodron  et  son  collèf^iie,  notaires  royaux  à  Paris,  contenant  les 
statuts  de  la  société  anonyme  (jue  les  signataires  de  la  soumisi^ion  du  23  avril 
1821  ont  établie  par  ledit  acte;  —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Gode 
de  commerce;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ^  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \'^.  La  société  anonyme  formée  sous  le  titre  de  Compagnie  du  canal 
de  Monsieur  est  et  demeure  autorisée  conformément  a  l'acte  social  conte- 
nant les  statuts  de  ladite  association  ,  passé  devant  Chodron  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  13  octobre  1821 ,  lequel  acte  demeurera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  et  sera  affiché  avec  elle,  conformément  à  Tarticle  45  du 
Code  de  commerce. 

'  2.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la  durée  de  la  société, 
ainsi  qu'elle  est  fixée  à  l'article  !«'  de  l'acte  social,  à  la  charge  d'exécuter 
fidèlement  les  statuts,  nous  réservant  de  révoquer  nolredite  autorisation  en 
cas  de  non-exécution  ou  violation  des  susdits  statuts,  par  nous  approuvés; 
le  tout  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contra- 
ventions. 

{Statuts,  VII,  Bull.  Diii,  n°  12098.) 


N»  488.  =  20  octobre— 3  novembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
publication  de  la  convention  conclue ,  le  2  octobre  1821,  entre  sa  majesté 
,  très  chrétienne  et  sa  majesté  le  roi  des  Pajs-Bas ,  pour  l'extradition 
réciproque  des  déserteurs.  (VII,  Bull,  cdlxxxvi,  n''  11576.) 

Louis, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  sui- 
vante, conclue  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  le  2  octobre 
1821,  et  ratifiée  à  Paris  le  15  octobre  suivant,  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Convention  entre  sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays^ 
Bas  j  pour  l'extradition  des  déserteurs. 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
étant  convenus  de  conclure  une  convention  de  cartel,  ont,  a  cet  effet,  muni 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  :  —  Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
—  Le  sieur  Etienne-Denis  baron  Pasfjuier ,  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  chevalier  des  ordres  du  roi,  grand'croix  de  l'ordre  royal 
de  la  légion-tl'honneur,  etc.;  —  Et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  —  Le  sieur 
Roberthdiron  Fagel  y  lieutenant-général,  premier  aide-de-camp  du  roi ,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté  très  chré- 
tienne, commandeur  de  son  ordre  militaire,  membre  du  corps  équestre  de 
la  province  de  Hollande;  — Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1".  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion (1),  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  militaire  des  deux 
hautes  parties  contractantes  seront  restitués  de  part  et  d'autre. 

2.  Seront  réputés  déserteurs,  non  seulement  les  militaires  de  toute  arme 
et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais  encore  les  individus 
appartenant  à  la  marine,  et  ceux  qui ,  appelés  au  service  actif  de  la  milice  na- 
tionale ou  de  toute  autre  branche  militaire  quelconque  des  deux  pays,  ne  se 

r    (i)  Cet  crhangc  a  eu  lieu  le  a6  octobre  iSar. 
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rendraient  pas  a  rhpj)o1,  et  rherfrhcraient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  db 
Putiï'  dos  hautes  piirfics  contractantes. 

3.  Sont  exccptc's  de  la  restitution  ou  de  l'extrarlition  qui  poiïrra  être  de- 
mandée on  vertu  de  la  présente  convention , —  1*  Les  individus  nés  sur  Ife 
territoire (lo  l'état  dans  Ipqnol  ils  auraient  cherché  un  asile,  et  qni,  moyen'- 
nant  la  désertion,  ne  feraient  (\ne.  rentrer  dans  lenr  pays  natal;  —  2"  Les 
individus  qui  ,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion,  se  seraient  rendus  cou- 
pables d'un  crime  ou  délit  quelconque  à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les 
traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront  retirés.-^ 
Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l'extradition  aura  lieu  après  que  le  déserteur 
aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine.  -^ 

«  -4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des  deux  puissan- 
ces à  la(|uelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  y 
être  poursuivi  par  les  officiers  de  son  gouvernement:  les  officiers  se  borne- 
ront à  prévenir  de  son  passage  les  autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  à  le 
faire  arrêter.  Toutefois,  pour  accélérer  l'arrestation  de  ce  déserteur,  une  on 
deux  pei'sonnes  chargées  de  la  poursuite  pourront,  au  moyen  d'un  passer 
port,  ou  d'une  autorisation  en  règle  qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef! 
immédiat,  se  rendre  au  plus  prochain  village,  situé  en  dehors  de  la  fron- 
tière, à  l'effet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  de  la  présente 
convention. 

5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adresseront  leurs  ré- 
clamations à  l'administration,  soit  civile,  soit  militaire,  qui,  dans  les  detix 
pays,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d'y  satisfaire. —  Lesdites  autorités  récla- 
mantes accompagneront  leur  réquisitoire  du  signalement  du  déserteur;  et, 
dans  le  cas  où  l'on  serait  parvenu  à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sera 
prévenue  par  un  avis  accompagné  d'un  extrait  du  registre  du  geôlier  on 
concierge  de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été  écroué. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs  de  leurs  armes  ou 
revêtus  de  leur  équipement,  habillement  ou  marques  distinctives,  sans  être 
munis  d'un  passeport,  et  de  même  dans  tous  les  cas  où  il  serait  constant', 
soit  par  l'aveu  du  déserteur,  soit  d'une  manière  quelconque,  qu'un  déserteur 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  se  trouve  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre, il  sera  arrêté  sur-le-champ,  sans  réquisition  préalable,  pour  être  immé- 
diatement livré  entre  les  mains  des  autorités  compétentes  établies  sur  les 
frontières  de  l'autre  souverain, 

7.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou  autrement,  il  s'é* 
levait  quelques  doutes  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la  partie  réclamante  ou 
intéressée  devra  constater,  au  préalable,  les  faits  non  suffisamment  éclaircis, 
pour  que  l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  l'autre  partie. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  aux  autorités 
compétentes,  qui  feront  effectuer  l'extradition  selon  les  règles  déterminées 
par  la  présente  convention.  L'extradition  se  fera  avec  les  armes,  chevaux, 
selles,  habillemens  et  tous  autres  objets  quelconques  dont  les  déserteurs 
étaient  nantis  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de  l'arrestation.  Elle 
sera  accompagnée  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  l'individu,  des  inter^ 
rogatoires  qu'il  aurait  subis,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour 
constater  la  désertion.  Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets 
d'armement,  d'habillement  et  d'équipement,  emportés  par  les  individus  dé- 
signés dans  l'article  3  de  la  présente  convention  ,  comme  exceptés  de  l'ex- 
tradition. —  Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ultérieurement 
sur  la  désignation  des  places  frontières  où  la  remise  des  déserteurs  devra 
être  opérée. 
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0.  Les  frais  auxquels  aura  donne  lieu  l'arrestation  des  déserteurs  seront 
rciftiiôursâs  de  part  et  d'autre,  a  coniptt-r  du  jour  de  l'arrestation,  (jui  sera 
cenâtatt'  par  rexbi'ait  dont  il  C8t  t'ait  mention  à  l'article  S,  jusqu'au  jour  de 
l'extradition  inclusivement.  —  Ces  frais  comprendront  la  nouriilure  et 
l'entretien  des  d«serteur^  et  de  leurs  chevaux  ,  et  sont  lixt^  à  .soixante-cjua- 
torze  centimes,  argent  de  France,  ou  trcnte-cin<j,  cents,  arguent  des  Pays- 
Bas,  par  jour,  pour  chacjue  liouime  ;  et  à  un  franc  six  centimes,  aj'j;ent  de 
France,  ou  cinquante  cents,  aii,'ent  des  Pays-Jias,  par  jour,  pour  chaque; 
cheval.  Il  sera  payé,  en  outre,  par  la  partie  requérante  ou  intéressée,  une 
gratilication  de  \inf;t.cinq  francs,  argent  de  France,  ou  onze  florins  (juatre- 
vingt-un  cents  et  vingt-cintj  centièmes  de  cent,  argent  des  Pays-lias,  pour 
chaque  homme  ;  et  de  cent  cinquante-huit  francs  soixante-treize  centimes, 
ou  soixante-cjuinze  florins,  pour  chaque  cheval  et  son  équipaire,  au  j>roiit  de 
quiconque  sera  parvenu  à  découvrir  et  faire  arrêter  un  déserteur,  ou  cpii 
aura  contrihué  à  la  restitution  d'un  cheval  et  de  son  éciuipage. 

10.  Les  frais  et  grafilîcations  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précé* 
dent  seront  ac([fiittés  immédiatement  après  l'extradition. —  Les  réelamations- 
q«i  pourraient  être  faites  à  cet  égard  ne  seront  examinées  qu'après  que  le 
paiement  aura  été  provisoirement  effectué. 

11.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à  prendre 
les  mesures  les  plus  convenahles  pour  la  répression  de  la  désertion  et  pour 
la  recherche  des  déserteurs.  Elles  É'eront  usage,  à  cetelfet,  de  tous  lesmoyens 
que  leur  offrent  les  lois  an  pays,  et  elles  sont  convenues  particulièrement: 
—  1°  De  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  individus  inconnu» 
qui  fi'ancliiraient  les  frontières  des  deux  i)ays,  sans  étTe  munis  de  [)assepopt3 
en  règle; — 2*  De  défendre  sévèrement  à  toute  autorité  quelconque  d'enrôleiJ 
ou  de  recevoir  dans  le  ser^'1ce  militaire,  soit  pour  les  armes  de  terre,  soit 
pour  la  marine  ,  un  sujet  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  qui 
n'aura  pas  justifié,  par  des  certificats  ou  attestations  en  due  forme,  qu'ik 
est  dispensé  du  service  militaire  dans  son  pays. —  La  même  mesure  sera  ap- 
plicahle  dans  le  cas  où  Tune  des  hautes  parties  contractantes  aura  permis  a 
une  puissance  étrangère  de  faire  des  enrùlenuMis  dans  ses  états. 

12.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à  l'expiration 
desquels  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pour  deux  autres  années,  et 
ainsi  de  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deu.x  gou- 
verfiemens. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  si.x  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  —  En 
foi  de  quoi,  les  jilénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  a[)posé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  —  Fait  à  Paris,  le  2  octobre  1821.  —  Sig-né  PAsyuiEU , 
Fagel.  

N"  'iS9.  =  2\ — 31  octobre  1821.  :=:  Ordo>>a>ce  du  roi  qui  déclare  compris 
dans  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  12 — \^  janvier  1810  les  faits  im- 
putés au  lieutenant- général  comte  Bertrand,  et  porte  que  cet  officier 
général  rentrera  dans  tous  ses  droits ,  titres ,  grades  et  honneurs,  (VII, 
Bull.CDLXXXIV,  n°  1152'J.) 

N»  490,  =  20  octobre —  13  novembre  1821.  =  OnDO>>A>fCE  du  roi  portant 
prorogation  y  jusqu' au  1"  avril  1822,  de  la  prime  accordée  aux  navires 
français  qui  rapporteront  des  coto/is  d'Amérique  ^  d'ailleurs  que  des 
ports  de  ITnion  (1).  (\  II,  Bull.  r.uLxxxix,  n°  1 1640.) 

(i)  Voyez  l'ordonnaorc  du  26 — 28  juillet  1820,  elles  noies. 
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N»49l.==3(  octobre— 8  novembre  192l.  =  ORDON:vAnrcE  du  roi  qui  établit 
un  tribunal  de  commerce  à  Saint-Gaudens ,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (VII,  Bull.  CDLXxxviii,  n"  11C22.) 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à  Saint-Gaudens,  arron- 
dissement de  ce  nom,  département  de  la  Haute-Garonne. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de  deux 
suppléans. 

N*  492.  =31  octobre  — 8  novembre  1821.  =  ORDOPrrrANCE  du  roi  relative  à 
V administration  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  (t).  (VII  Bull. 
CDLXXXVIII,  n"  11623.) 

Louis, — Voulant  donner  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance 

de  nouvelles  preuves  de  notre  juste  sollicitude;— Après  nous  être  fait  rendre 
compte  des  réglemens  généraux  qui  les  régissent,  —  Nous  avoçs  reconnu 
qu'il  importe  au  bien  de  ces  établissemens  de  mieux  régler  les  formes  et  les 
garanties  de  leur  comptabilité,  et  en  même  temps  de  les  dispenser  d'un  trop 
fréquent  recours  à  l'intervention  du  gouvernement.  —  Nous  avons  aussi  re- 
connu que,  s'il  convient  d'abroger  les  dispositions  qui  avaient,  pour  plu- 
sieurs d'entre  eux,  augmenté  le  nombre  de  leurs  administrateurs,  précé- 
demment fixé  à  cinq  par  les  lois,  il  est  utile,  autant  pour  satisfaire  une 
honorable  émulation  qu'aûn  de  porter  plus  de  lumières  dans  les  délibérations 
qui  doivent  être  soumises  à  l'autorité  supérieure,  de  former  des  conseils 
composés  de  principaux  fonctionnaires  et  de  notables  citoyens  dont  l'assis- 
tance fortifiera  l'administration,  donnera  de  la  solennité  à  ceux  de  ses  actes 
qui  en  exigent,  les  entourera  de  plus  de  confiance,  et  fournira  ainsi  de  nou- 
veaux motifs  aux  bienfaits  de  la  charité  publique.  —  A  ces  causes,  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  • 

(i)  Voyez  le  décret  du  i**" — 4  n>a'   I793  ,  qui  détermine  le  mode  d'administration  des  biens 
des  hôpitaux  et  maisons  de  charité;  celui  du  23  messidor  an  2  (ii  juillet  1794),  concernant  la 
liquidation  de  l'actif  et  du  passif  de  ces  élablisscmens,  et  les  notes  ;  celui  du  2  brumaire  an  4 
(24  octobre  179.^),  qui  contient  des  dispositions  réglementaires  sur  l'administration  et  la  per- 
ception des  revenus  des  établissemens  de  bienfaisance;  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5  (7  octobre 
1796),  art.  i*^""  et  suiv.,  concernant  l'adrainistralion  des  biens  des  hospices;  celle  du  23  bru- 
maire suivant  (i3  novembre  1796),  qui  détermine  le  mode  de  perception  el  d'emploi  des  revenus 
des  hospices  situés  dans  une  même  commune;   la  loi  du  7  frimaire  même  année  (27  novembre 
1796),  art.  3  et  suiv.,  qui  déterminent  le  mode  d'administration  des  bureaux  de  bienfaisance    et 
les  notes;  celle  du  16  messidor  an  7  (4  juillet  1799),  qui  contient  des  dispositions  nouvelles  sur 
l'administration  des  hospices  civils;  l'arrêté  du  7  germinal  an  9  (28  mars  i8oi),  qui  délerœine 
les  formalités  des  baux  à  longues  années  des  biens  des  hospices,  et  les  notes;  l'ordonnance  du 
29  mai — 16  juin  1814,  qui  supprime  la  direction  de  la  comptabilité  des  hospices,  et  la  réunit  au 
ministère  de  l'intérieur;  celle  du  6 — 17  février  1818,  concernant  la  nomination  et  la  révocation 
des  membres  des  administrations  des  hospices;  celle  du  4 — 24  mai  1820,  qui  contient  des  dis- 
positions pour  Texéculion  de  la  présente;  celle  du   19 — 29   novembre    1826,   concernant  les 
obligations  et  la  responsabilité  des  comptables  des  finances  envers  les  communes  et  les  établisse- 
mens de  bienfaisance;  celle  du  24 — 29  décembre  suivant,  qui  rend  applicables  aux  hospices  et 
aux  bureaux  de  bienfaisance  ,  les  règles  de  comptabilité  prescrites  pour  les  communes  par  celle 
du  23  avril — 10  mai  iSsS  ;  celle  du  fi — 9  juin  i83o,  qui  contient  des  dispositions  nouvelles  re- 
latives  à  l'administration  et  à  la   comptabilité  des  hospices;  celle  du  28  décembre    i83o 14 

janvier  i83i  ,  sur  h's  formalités  des  pourvois  devant  la  cour  des  comptes,  dans  les  matières  rela- 
tives à  la  comptabilité  des  établissemens  de  bienfaisance;  celle  du  2 — 15  avril  i83i,  qui  sup- 
prime les  conseils  de  charité;  et  celle  du  28  juin — 13  juillet  i833,  concernant  le  recouvrement 
des  rentes  ducs  aux  hospices  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  par  des  particuliers  dorai- 
Xliliés  hors  de  l'arrondissement  où  sont  situés  ces  établissemens. 

Les  hospices  de  Paris  et  les  hôpitaux  uiilitaircs  sont  régis  par  des  réglemens  particuliers. 
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— Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  l*'^ — Organisation. 

Art.  l«^  Les  commissions  gratuites  chargées  de  l'administration  des  hos- 
pices sont  partout  composées  de  cinq  membres. 

.  2.  Ces  commissions  seront  assistées  par  des  conseils  de  charité,  dont  la 
composition  et  les  attributions  seront  ci-après  déterminées,  et  qui  auront  les 
mêmes  fonctions  auprès  des  bureaux  de  bienfaisance. 

3.  Sont  de  droit  membres  des  conseils  de  charité  les  archevêques  et  évé- 
ques,  les  premiers  présidens  et  procureurs  généraux  des  cours  royales,  et, 
à  défaut  de  ceux-ci,  les  présidens  et  procureurs  du  roi  des  tribunaux  de 
première  instance,  les  présidens  des  tribunaux  de  commerce,  les  recteurs 
des  aodémies,  le  plus  ancien  des  curés,  les  présidens  des  consistoires,  les 
vice  présidens  des  chambres  de  commerce  et  le  plus  ancien  des  juges  de  paix. 
— Les  autres  membres  de  ces  conseils,  au  nombre  de  cinq  dans  les  villes 
ou  communes  ayant  moins  de  cinq  mille  âmes,  et  de  dix  partout  ailleurs, 
seront  nommés  et  renouvelés  dans  les  formes  déterminées  par  notre  ordon- 
nance du  6  février  1818. 

4.  Les  règles  prescrites  pour  les  commissions  administratives  des  hospices, 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  ,  la  nomination  et  le  renouvellement  de  leurs 
membres,  sont  communes  aux  bureaux  de  bienfaisance. — Ces  bureaux  peu- 
vent iiommcr,  dans  les  divers  quartiersdes  villes,  pour  les  soins  qu'il  est  jugé 
utile  de  leur  confier,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité. 

5.  Les  mêmes  individus  peuvent  être  à  la  fois  membres  des  commissions 
administratives  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Les  membres  de  ces  com- 
missions et  de  ces  bureaux  ne  peuvent  faire  partie  des  conseils  de  charité. 
— Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où  siè- 
gent ces  conseils  et  ces  administrations. 

G.  A  chaque  renouvellement,  les  membres  sorlans  des  conseils  de  charité 
seront  choisis  de  préférence  pour  remplir  les  places  vacantes  dans  les  com- 
missions des  hospices  et  dans  les  bureaux  de  bienfaisance;  de  même  les 
membres  sortans  de  ces  administrations  seront  choisis  de  préférence  pour 
les  places  vacantes  dans  les  conseils  de  charité. 

7.  Les  services  dans  les  commissions  administratives  des  hospices  et  dans 
les  bureaux  de  bienfaisance  sont  considérés  comme  des  services  publics,  et 
comptent  pour  l'admission  dans  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur. 

TITRE  II.  —  Attributions  et  service  intérieur. 

8.  Les  conseils  de  charité  se  réunissent,  soit  avec  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices,  soit  avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  pour  les  dé- 
libérations concernant  les  budgets  annuels ,  les  projets  de  travaux  autres 
que  de  simple  entretien,  les  chaniiemens  dans  le  mode  de  gestion  des  biens, 
les  transactions,  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  les  emprunts,  les  pla- 
cemens  de  fonds,  les  acquisitions,  ventes  et  échanges  d'immeubles;  les 
comptes  rendus,  soit  par  l'administration,  soit  par  les  receveurs;  les  ac- 
ceptations de  legs  ou  donations,  et  les  pensions  à  accorder  à  d'anciens 
employés. 

9.  Les  conseils  de  charité  ont ,  tous  les  ans  ,  deux  sessions  ordinaires  avec 
les  commissions  des  hospices  et  avec  les  bureaux  de  bienfaisance. — Ils  peu- 
vent être  extraordinairement  convoqués,  mais  seulement  pour  s'occuper 
des  affaires  qui  donnent  lieu  à  ces  convocations.  —  Les  préfets  déterminent 
d'avance  les  époques  des  sessions  ordinaires,  et  prescrivent  ou  autorisent 
les  autres  réunions. 

XV.  26 
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10.  Toutes  les  fois  que  des  affaires  intéressant  à  la  fois  les  hospices  et  les 
iureaux  de  bienfaisance,  demandent  la  réunion  des  deux  adminislralions, 
les  conseils  de  charité  peuvent  être  convoqués. 

11.  Les  délibérations  prises  en  vertu  des  articles  8,  9  et  10,  ne  peuvent  être 
exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées,  soit  par  nous,  soit  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  soit  par  nos  préfets, 
conformément  aux  règles  établies  ou  rappelées  par  les  articles  suivans. 

12.  L'approbation  doit  toujours  être  précédée  de  i'avisdes  conseils  muni- 
cipaux, pour  celles  de  ces  délibérations  qui  sont  relatives  à  des  emprunts, 
à  des  acquisitions,  ventes  ou  échanges  d'immeubles,  ou  au  règlement  des 
budgets  et  des  comptes  des  liospices  ou  bureaux  de  bienfaisance  auxquels  les 
communes  donnent  des  subventions  sur  leurs  octrois  ou  sur  toute  autre 
branche  de  leurs  revenus. 

13.  Doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  les  budgets  qui  excèdent  cent  mille  francs  pour  les  divers 
établissemens  régis  par  une  même  commission  d'hospices.  —  A  quelque 
somme  que  s'élèvent  les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance,  ils  sont  dé- 
finitivement réglés  par  les  préfets. 

14.  Il  continuera  à  être  procédé  conformément  aux  règles  actuellement 
en  vigueur,  pour  les  acquisitions,  ventes  ,  échanges,  baux  emphytéotiques, 
emprunts  et  pensions,  et  conformément  à  l'article  4  de  notre  ordonnance 
du  8  août  dernier,  pour  les  constructions  et  reconstructions  dont  la  dépense 
.jdevra  s'élever  à  plus  de  vingt  mille  francs. 

15.  Toutes  autres  délibérations  concernant  l'administration  des  biens,  les 
constructions,  reconstructions  et  autres  objets,  et  lorsque  la  dépense  à  la- 
quelle elles  donneront  lieu  devra  être  faite  au  moyen  des  revenus  ordinaires 
de  ces  établissemens,  ou  des  subventions  annuelles  qui  leur  sont  allouées  sur 
les  budo-ets  des  communes,  seront  exécutées  sur  la  seule  approbation  des 
préfets,  qui ,  néanmoins,  devront  en  rendre  immédiatement  compte  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

16.  Les  comiriissions  des  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  pourront 
ordonner,  sans  autorisation  préalable,  les  réparations  et  autres  travaux  dont 
la  dépense  n'excédera  pas  deux  mille  francs. 

17.  Le  service  intérieur  de  chaque  hospice  sera  régi  par  un  règlement 
particulier  proposé  [)ar  lacommissionadministrativeetapprouvé  par  le  préfet. 
Ces  réglemens  détermineront,  indépendamment  des  dispositions  d'ordre  et 
de  police  concernant  le  service  intérieur,  le  nombre  des  aumôniers,  méde- 
cins, chirurgiens,  pharmaciens,  employés  et  gens  de  service.  —  Les  préfets 
prescriront  la  rédaction  de  semblables  réglemens  pour  les  bureaux  de  bien- 
faisance, partout  où  ils  le  jugeront  utile. 

18.  Les  aumôniers  sont  nommés  par  les  évêques  diocésains,  sur  la  présen- 
tation de  trois  candidats  par  les  commissions  administratives. — Les  médecins, 
chirurgiens,  pharmaciens  etagens  comptables,  sont  nommés  par  les  préfets, 
sur  une  semblable  présentation.  Ils  sont  révocables  dans  les  mêmes  formes; 
mais  la  révocation  n'est  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur.  —  Tous  les  autres 
employés,  à  l'exception  des  receveurs,  dont  il  sera  parlé  ci -après,  sont 
nommés  par  les  commissions  administratives,  et  peuvent  être  révoqués 
par  elles.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. 

19.  Les  sœurs  de  charité  employées  dans  les  hospices,  conformément  au 
ré'^Jeraent  du  18  février  1809^  que  leur  âge  ou  leurs  iniirmités  rendraient 
incapables  de  continuer  leur  service ,  pourront  être  conservées  à  titre  de 
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reposantes ^  a  moins  qu'elles  n'aiment  mieux  se  retirer,  auqfijel  oas  il  pourra 
leur  élre  aKordé  des  |)eiiM<»ns,  si  elles  (ml  le  temps  de  service  exigé,  et  si 
les  revenus  de  ces  élabiissemeus  le  periiielteiit. 

T1TI\E  111.  —  Complabi  ilé  (i). 

20.  Les  commissions  adminiatratives  et  les  bur^aïuc  «ie  bienfaisance  ne 
peuvent  faire  (juc  les  (léi>en!îes  antoii.sées  ainsi  (m'il  est  ré^'lé  par  le:» articles 
precédens.  vLes  receveur?»  sont  persunuellenient  responsables  de  tout  j)aie- 
uient  (]iii  ne  résulterait  point  de  ces  autori^ations  ,  ou  ^ui  lés  excèdenait. 

21.  Ces  con»ptaL»les  ont  seuls  (pialité  pour  recevoir  et  pour  paser.  A  Ta- 
venir,  les  recettes  et  les  paiemens  elfetlu<i>  sans  Wxw  iuterventiou  ,  ou  faits 
de  toute  autre  manière  eu  contpavonlion  au  pix^ent  réi^leiuent,  douiieront 
lieu  à  toutes  répétitions  et  poursuites  de  droit. 

32.  Ces  receveurs  sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  conuuissions 
axiministiattves  ou  par  les  bureaux  «le  bienfaisaiu;e,  et  sur  l'avis  des  préfets. 
Leur  cautionneuu'ut  et  leurs  remises  sont  réjj:lés  daos  les  mêmes  fornies,  en 
observant  les  proportions  déterminées  pour  le  cautionnement  et  les  remises 
des  receveurs  des  communes.  Ils  peuvent  toutefois  éire  autorisés  a  faire  leur 
cautionnement  en  innneubles,  et  leurs  remises  peuvent  élre  augmentées 
lorstjue  cela  est  indispensable.  Ces  dispositions  eiceptionnelles  exigeât  l'avis 
du  conseil  de  charité. 

îtS.  Les  cautionnemens  en  numéraire  sont  versés,  à  titre  de  dépôt  et  de 
prêt,  dans  les  caisses  des  n)onts-de-piété. — S'il  n'y  a  point  de  mont-de-piété 
dans  la  ville  où  sont  les  établisse  m  eus  c^e  charité,  et  qu'il  y  eu  ait  uu  daus  le 
département,  celui-ci  reçoit  le  dépôt.  S'il  y  en  a  plusieurs,  le  préfet  désigne 
celui  (jui  doit  le  recevoir.  S'il  n'y  en  a  point  dans  le  départ<ment,  la  dési- 
j^natioKi  est  faite  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur. 

24.  Lorsque  les  recettes  des  hospices,  réunies  aux  recettes  des  bureaux  de 
bienfaisance,  n'excèdent  pas  vingt  mille  francs, elles  sont  confiées  a  un  même 
receveur.  Loisqu'elles  n'excèdent  pas  dix  mille  francs,  elles  sont  conliées  au 
receveur  municipal. — Il  peut  n'y  avoir  qu'un  même  receveur  pour  les  hospices 
et  les  bureaux  de  bienfaisance,  et  leurs  recettes  réunies  peuvent  cire  couhées 
aureceveurmunicipal,  lorsmêrae  qu'elless'élèventau  dessus  des  proportions 
ci-dessus  déterminées;  mais,  dans  ce  cas,  la  mesure  ne  peut  avoir  lieu  que 
du  consentement  des  administrations  respectives  et  des  conseils  de  charité. 

26.  Indépendannnent  îles  vérifications  de  caisse  et  d'écritures  aux{|uelles 
Jes  admiuistratious  charitables  peuvent,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  utile, 
soumettre  leurs  receveurs,  les  préfets  sont  tenus  de  les  faii'e  vérifier  au 
moins  deux  fois  par  an,  et  toujours  à  la  fin  de  chaque  ann«'e,  et  d'en  tians- 
TOCttre  les  procès  -  verbaux  à  notre  ministre  secrétaire  tl'étal  au  département 
de  l'intérieur. 

20.  Des  vérilicatioiis  extraordinaires  des  mêmes  comptables  seront  confiées 
aux  inspecteurs  des  liuances  pendant  leur  inspection  dans  les  départemens. 
A  cet  effet,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  adressera  la  dési- 
gnation des  receveurs  a  vérifier,  avec  ses  instructions  particulières,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  départeuient  des  linances,  qui  donnera,  en  con- 
séquence, aux  inspecteurs,  les  ordres  nétessaires,  et  transmettra  ensuite  à 
uotredit  ministre  de  l'intérieur  les  résultats  «le  ces  vériliciilions. 

(i)  Aujourd'hui,  ccUc  C(iin|itibilitc  r>l  rpj;ie  par  fordonnnncc  fin  2I  nvri!  — 10  mai  l823, 
readte  npjilirab'o  aux  liospiccs  par  iTlIc  prct  i  ce  du  i\ — 2y  dcccmlirc  1826. 

26. 
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27.  Les  inspecteurs  des  finances  (Jevront  se  renfermer  dans  les  ordres  qu'ils 
auront  reçus  en  vertu  de  l'article  précédent.  Ils  ne  pourront  néanmoins  se 
refuser,  pendant  le  cours  de  leur  tournée,  à  toutes  autres  vérifications  des 
mêmes  comptables,  demandées  par  les  préfets,  auxquels  ils  auront  soin  de 
donner  connaissance  de  toutes  celles  qu'ils  auront  faites,  et  d'adresser 
sur  chacune  d'elles  les  observations  qu'ils  jugeront  utiles  au  bien  du 
service. 

28.  Les  receveurs  des  établissemens  de  charité  sont  tenus  de  rendre,  dans 
les  premiers  six  mois  de  chaque  année  ,  les  comptes  de  leur  gestion  pendant 
l'année  précédente.  Ces  comptes,  après  avoir  été  examinés  dans  les  réu- 
nions prescrites  par  l'article  8,  et  revêtus  des  observations  résultant  de  cet 
examen,  seront  immédiatement  transmis  aux  préfets  pour  être  définitive- 
ment jugés  et  arrêtés,  conformément  à  nos  ordonnances  des  21  mars  1816 
et  21  mai  1817. 

29.  Les  arrêtés  de  compte  seront  notifiés  dans  le  mois  aux  administrations 
et  aux  comptables  qu'ils  concerneront,  sans  préjudice  de  la  faculté  laissée 
aux  parties  d'en  réclamer  plus  tôt  une  expédition.  Le  recours  réservé  par 
notre  ordonnance  du  21  mai  1817  devra  être  exercé  dans  les  trois  mois  de 
la  notification  ou  de  la  délivrance  de  l'expédition,  l'une  et  l'autre  constatée 
par  le  reçu  de  la  partie  intéressée. 

30.  Les  préfets  pourront  prononcer  la  suspension  de  tout  receveur  des 
hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  n'aurait  pas  rendu  ses  comptes 
dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  précédens,  ou  qui  les  aurait  rendus 
d'une  manière  assez  irrégulière  pour  déterminer  cette  mesure  de  rigueur. 
— La  suspension  entraînera  telles  poursuites  que  de  droit,  soit  qu'il  y  ait 
nécessité  d'envoyer,  aux  frais  du  receveur,  un  commissaire  pour  l'apurement 
de  ses  comptes;  soit  que,  déclaré  en  d'ébet,  faute  d'avoir  justifié  de  l'emploi 
des  sommes  dont  il  était  chargé  en  recette,  il  y  ait  lieu  de  prendre  inscrip- 
tion sur  ses  biens,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état  du  24  mars  1812. 

31.  Tout  arrêté  de  suspension  sera  suivi  de  la  révocation  du  comptable, 
s'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais  qui  lui  auront  été  fixés  par 
ledit  arrêté ,  ou  s'il  résulte  de  leur  examen  des  charges  suffisantes  pour  mo- 
tiver cette  mesure.— Les  révocations  sont  prononcées  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  d'après  l'avis  des  préfets,  les- 
quels ne  peuvent  le  donner  qu'après  avoir  entendu  les  commissions  admi- 
nistratives ou  les  bureaux  de  bienfaisance. 

32.  Les  préfets  useront  des  mêmes  moyens  contre  tout  receveur  dans  la 
gestion  duquel  des  vérifications  faites  comme  il  est  réglé  par  la  présente 
ordonnance,  auraient  constaté,  soit  une  infidélité,  soit  un  déficit  ou  un  dés- 
ordre grave,  ou  une  négligence  coupable. 

33.  Lorsque  les  mesures  de  rigueur  prévues  par  les  articles  qui  précèdent 
concerneront  un  receveur  de  commune  se  trouvant  en  même  temjjs  rece- 
veur d'établissemens  charitables  ,  il  en  sera  immédiatement  donné  connais- 
sance à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  qui,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
noncera la  révocation,  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

34.  Les  comptes  d'administration  des  commissions  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  seront,  dans  les  mêmes  délais  que  les  comptes  des 
receveurs,  rendus  aux  préfets,  qui  prononceront  sur  ceux  de  ces  comptes 
concernant  les  établissemens  dont  ils  règlent  les  budgets,  et  soumettront 
les  autres,  avec  leur  avis,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 
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TITRE  IV.  —  Dispositions  générales  et  transitoires. 

35.  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  ordonnance  à  l'organisation  admi- 
nistrative du  service  des  hospices  et  des  secours  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris.  Lui  seront  toutefois  applicables  les  dispositions  d'ordre  et  de  compta- 
bilité résultant  des  articles  13,  14,  15,  16,  20,  21,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32 
et  34.  Il  n'est  également  rien  innové  aux  formes  particulières  d'administra- 
tion établies  pour  rhôi)ital  royal  des  Quinze-Vingts,  les  instituts  des  sourds- 
muets,  des  jeunes  aveugles ,  et  l'hospice  de  Charenton.  Seulement  les  mêmes 
règles  de  comptabilité  s'applicpieront  par  analogie  à  ces  établissemens,  à 
l'exception  du  règlement  des  comptes,  leciuel  continuera  à  être  fait  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

36.  Les  dispositions  des  dé(  rets  et  ordonnances  relatives  au  service  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  non  abrogées  ou  modifiées  par  la 
présente  ordonnance,  continueront  à  être  exécutées. 

37.  Le>>  changemens  ordonnés  par  les  dispositions  qui  précèdent ,  dans 
l'organisation  administrative  de  l'un  et  de  l'autre  service ,  recevront  leur 
exécution  à  dater  (hi  1'' janvier  1822. — Là  où  les  membres  actuels  des  com- 
missions des  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  excéderont  le  nombre 
de  cinq,  fixé  par  l'article  1",  la  réduction  s'opérera  par  une  nouvelle  no- 
mination faite  [)armi  les  membres  en  exercice.  — Seront  également  pris  de 
préléreiice  parmi  eux,  pour  la  première  formation  des  conseils  de  charité, 
les  membres  a  nommer  dans  ces  conseils. 

38.  Les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  actuelle- 
ment titulaires  et  régulièrement  ncunmés  ,  dont  les  recettes  et  les  remises  ne 
seraient  pas  réglées  connue  il  est  dit  aux  articles  22  et  24,  les  conserveront 
telles  (pi'elles  sont  établies,  juscprà  cecpi'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  leur  rem- 
placement ,  auquel  cas  lesdits  articles  recevront  leur  exécution. 


N»  493.  =  31  octobre — 13  novembre  1821.  ==Ot^DoyTSxriCE  du  roi  contenant 
cit's  niodifi(  (liions  à  celle  du  28  (U)ût—V^  septembre  1820,  relative  au  droit 
d'entrée  des  laines  arrivant  de  l'étranger,  et  à  la  prime  de  sortie  pour  les 
tissus  de  laine  (I).  (VIÎ,  Bull,  cdlxxxix,  n"  11641.) 

Louis, — Vu  la  loi  du  7  juin  1820  et  notre  ordonnance  du  28  août  de 

la  même  année,  qui  ont  établi  et  régularisé  l'allocation  d'une  prime  de 
sortie  pour  les  tissus  de  laine,  en  compensation  du  droit  d'entrée  que  ladite 
loi  a  mis  sur  les  laines  brutes  arrivant  de  l'étranger; — Averti  que  les  diver- 
ses quotités  de  droits  et  de  primes  n'embrassent  pas  toutes  les  espèces,  soit 
de  laines,  soit  de  tissus,  qui  ont  cours  dans  le  commerce,  et  ne  peuvent 
s'appli(|uer  proportionnellement  et  d'une  manière  équitable  à  chacune;  — ■ 
Voulant  faire  cesser  les  difficultés  qui  embarrassent  le  commerce  et  l'admi- 
nistration des  douanes,  en  assurant  la  juste  exécution  de  la  loi;  —  Sur  le 
rappoif  de  notre  nnnistre  secrétaire  d'état  des  linances,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordoruious  ce  (pii  suit  : 

Art.  1".  La  distinction  des  laines  fines  et  communes,  faite  par  la  loi  du 
7  juin  1820,  s'établira  par  la  valeur,  dûment  constatée,  de  huit  francs  et  au 
dessus,  par  kilogramme,  pour  les  laines  fines,  et  de  trois  francs  et  au  des- 
sous, pour  les  laines  communes.  Il  sera  établi  une  classe  intermédiaire  des 
laines  valant  moins  de  huit  francs  et  plus  de  trois  francs  par  kilogramme, 
laquelle  paiera  les  deux  tiers  du  droit  fixé  pour  les  laines  fines. 

(r)  Voyei  la  loi  de  douanes  du  7 — 9  juin  i8ao  ,  art.  8,  i>orlant  allocation  de  cette  prime,  et 
Il  note. 
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2.  Le  droit  des  laines  lavées  sera  réduit  d'aa  tiers  pour  celles  qui  ne  sont 
lavées  ({u'à  froid. 

3.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  le  tarif  d'entrée  d"meurera  réfrlé  ainsi 
qu'il  suit:  —  Laines  valant  huit  francs  le  kilogramme  ou  plus  :  épurées, 
soixante  frar.cs;  en  suint,  lavées  à  froid,  (jiiaranfe  francs;  brutes,  viri;^t 
francs. — Laines  valant  trois  francs  ou  moins  :  épurées,  (piirr/.e  franc-»;  en 
suint,  lavées  à  froid,  dix  francs;  brutes,  cinq  francs.  —  Laines  de  valeur 
intermédiaire  entre  celles  ci-dessus:  épurées,  (puir.infe  francs;  en  suint, 
lavées  à  froid,  vingt-sept  francs;  brutes,  (juatorze  francs, 

4.  Les  bourres  de  laine  entière  paieront  comme  les  laines  ci-dessus,  selon 
leur  espèce  et  valeur. 

^.  La  valeur  sur  laquelle  se  réglera  l'application  de  la  présente  sera  celle 
de  la  laine  supposée  épurée  et  prête  à  être  mise  en  œuvre. 

6.  L'administration  des  douanes,  ou  les  employés  pour  leur  propre  compte, 
useront  du  droit  de  préemption,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  4  floréal 
an  4,  à  l'égard  des  laines  qu'on  jugera  être  déclarées  au  dessous  de  leur  va- 
leur réelle. 

7.  L'entrée  des  laines  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  désignés 
en  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril  J816,  quelle  que  soit  la  quotité  des  droits 
dus,  et  sauf  les  exceptions  autorisées  par  l'article  21  de  la  même  loi. 

Primes. 

8.  Les  primes  de  quatre-vingt-dix  francs,  cinquante- six  francs  vingt- 
cinq  centimes,  quarant«-cinq  francs,  et  vingt-deux  francs  cinquante  centimes, 
établies  par  la  loi  du  7  juin  18'20,  seront  graduées  et  appliquées  ainsi 
qu'il  suit:  — E^offes  et  bonnetene  de  pure  laine  :  surfines  (tissées  avec 
les  laines  passibles  du  droit  de  soixante  francs),  quatre-vingt-dix  francs; 
fines  (tissées  avec  les  laines  passibles  du  droit  de  quarante  francs) ,  soixante 
francs;  communes  (tissées  avec  les  laines  passil)les  du  droit  de  quinze  francs), 
vingt-deux  francs  cinquante  centimes,  —  Étoffes  où  la  Faine  entre  au  moins 
pour  moitié  ,  et  qui  sont  mélangées  de  coton  :  laine  surfine  (de  toile,  selon 
les  distinctions  ci-dessus)  ,  soixante-dix  francs;  fine  (de  toile  ,  selon  les  dis- 
tinctions ci-dessuf),  cinquonle-cinq  francs  :  commune  (<le  toile,  selon  les  dis- 
tinctions ci-dessus)  ,  trente-six  francs.  —  Étoffes  où  la  laine  entre  au  moins 
pour  moitié, 'et  qui  sont  mélangées  de  fil  ou  de  soie:  laine  surfine  (de  toile, 
selon  les  distinctiofis  ci■de^sus  ) ,  quarante-cinq  francs  ;  laine  fine  (de  toile, 
selon  les  distinctions  ci-dessus),  trente  francs;  Uine  commune  (de  toile, 
selon  les  distinctions  ci-dessus),  douze  francs. — Étoffes  de  coton  biocbées 
de  laine,  et  dont  le  kilogramme  vaut  au  moins  quatre  francs  (comme  ti^sus 
de  pur  coton),  cinquante  francs,  — Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  prime  les 
tiretaines  et  autres  tissus  foruu's  en  tf)Ut  ou  en  partie  de  plocs  de  vache,  de 
poils  ou  de  déchets  de  laine,  et  en  général  toutes  les  étt)lfesdont  la  valeur 
ne  serait  pas  d:  eu  pie  de  la  prime  demandée. 

9.  Les  déclarations  présentées  en  douane  à  l'effet  d'obtenir  la  prime  de- 
vront être  accompagnées  des  échantillons  nécessaires  à  la  reconnaissance  de 
l'espèce  de  laine  dont  ils  sont  formés. 

10.  Il  sera  statué  sur  les  difficultés  qui  s'élèveront  relativement  à  la  re- 
connaissance des  espèces  de  laines  et  de  tissus  pour  l'application  des 
droits  et  des  primes,  par  trois  commissaires  experts  qui  seront  attachés  au 
département  de  l'intérieur ,  et  auxquels  le  ministre  adjoindra  ,  pour  chaque 
affaire,  deux  commerçans  ou  fabricans  en  laines,  qui  auront  voix  consulta- 
tive. La  décision  des  commissaires  experts  relatera  l'avis  donné  par  le  direc- 
teur général  des  douanes. 
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ft.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  28  août  1820,  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente,  sont  njaiiilemies. 


N°  494.  =31  octobre — 1"  décembre  \&2\  .=z  Oniwyyxy ce  du  roi  contenant 
rrp/rmcnt  rvhnif  aux  maisons  d'rduration  de  filles  de   degrés  supé- 
,    rieurs  (l).  (VII,  IJiiII.  cdxcii,  n»  I ICSG.) 

Louis,...  —  Vu  la  loi  du  ').'}.  décembre  178'.),  (jni  attribue  aux  adminis- 
trations départementales  la  surveillanee do  l'cducation  ptihli(|ue  en  vrénéral  • 
— Vu  l'ordonnanfe  du  3  avril  1820,  qui  maintient  les  préfets  <lans  l'exercice 
de  cette  surveillance  pour  les  écoles  de  lilles;  — Considérant  qu'il  importe 
de  lever  toutes  les  difriciiités  qui  pourraient  s'opposer  à  la  répression  des 
délits  commis  par  les  institutrices  de  tous  les  degrés;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  maisons  d'éducation  de  lilles  de  de.Trés  supérieurs  sont, 
comme  les  écoles  primaires  de  liltes,  maintenues  sous  la  surveillance  des 
préfets  des  dépnrtemens. 

2.  Aucune  école  primaire,  pension  ou  institution  de  lilles  ne  pourra  être 
ouverte  sans  que  la  maîtresse  se  soit  préalablement  pourvue  d'une  autorisa- 
tion du  préfet  du  département. 

3.  Les  sous  maîtresses  employées  dans  ces  maisons  seront  également  te- 
nues de  se  munir  d'une  pareille  autorisation. 

4.  Une  autorisation  légnlem'Mit  donuf'e  ne  pourra  être  retirée  par  nos  pré- 
fets qu'aprè'i  (fu'il  en  aura  été  par  eux  référé  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 
'  5.  Les  maîtresses  d'écoles  primaires,  de  pensions  et  institutions  de  filles, 
ouvertes  sans  autorisation  ,  ou  qui  continueraient  de  l'être  après  que  l'auto- 
risation aura  été  retirée,  seront  poursuivies  pour  contraventions  aux  régle- 
mens  de  j>olice  muni(ipnle,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui  pour- 
raient être  requises  pour  des  cas  prévus  dans  le  Code  pénal. 

6.  Dans  tous  les  cas  ,  soit  que  notre  procureur  agisse  d'office,  soit  que  la 
poursuite  se  fasse  à  la  diligence  du  pr'éfet,  ces  fonctionnaires  se  préviendront 
réciproquement  et  se  concerteront  pour  (jne  lesparens  ou  tuteurs  des  élèves 
soient  avertis  de  les  retirer. 


N"  49 r>.  =  31  octobre — l»""  décembre  182  I .  =  Oni>oiVNANCK  r///  roi  portant 
établissement  d'un  Mont-de- Pieté  dans  la  ville  de  Toulon  {1).  (VII, 
Bull.  CDXCII  ,  n°  llf.87.) 

N°  49fi.  =  ?.\  octobre — 1*'  mbre  1821 .  =  Onno?T>'\ivcK  du  roi  qui  porte 
de  soixnnte-drx  à  soi.rantp-douzf  Ir  nombre  des  places  de  courtiers  près 
la  bourse  de  Bordeaux.  (Vil,  Brill.  cnxcii,  n»  I1G88.-) 


N"  497.  =  31  octobre  1821 — 8  juin  1  S  îl .  =  ORno>>\>îCE  du  roi  portant 
création  de  préfets  apostoliques  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
(TX,  ordonn.,  Bnll.  lxxviii  ,  n<»2n7.) 

Art.  i«r.  Le  culte  catlmliqne  sera  exerc*'* ,  (lan<;  chacune  de  nos  colonies 
tle  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  sous  la  direction  et  la 

(l)  Vovez  l'ordonnanci'  rlii  3 — î6  avril  rSio,  concernant  les  écoles  H"  (illcs. 

Vovcz  auj.si ,  dans  les  notes  qui  .iccom(».i;:ncnl  lo  décret  du  ii  —  ii  décembre  179a ,  le  résamé 
de  la  léjjislalion  "oncernant  l'or^anisalioii  des  écoles  primairrs. 

(«)  Vover.  la  lui  dn  16 — -28  |;!nviosean  la  (6 — 16  février  1804),  rchtffc  ani  maisons  de  prêt 
sur  nantissement ,  et  la  note. 
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surveillance  d'un  préfet  apostolique  ,  qui  ne  pourra  remplir  simultanément 
les  fonctions  de  curé. 

2.  Il  est  alloué  aux  préfets  apostoliques,  dans  l'une  et  l'autre  ile  :  —  Un 
traitement  annuel  de  douze  mille  francs;  —  Un  supplément  annuel  ,  pour 
frais  de  bureau  et  de  tournées,  de  trois  mille  francs;  —  Un  lo^'ement  en 
nature,  —  Et  une  indemnité  de  huit  mille  francs  pour  frais  d'établissement, 
achat  et  entretien  d'ameublement,  laquelle  sera  payable  au  moment  de  l'en- 
trée en  fonctions. 

3.  Il  y  aura  dans  les  mêmes  colonies  un  vice-préfet  apostolique ,  lequel 
sera  en  même  temps  curé  d'une  des  principales  paroisses,  et  ne  recevra 
d'autres  émolumens  que  ceux  de  sa  cure. 


N"  498.  =  3—8  novembre  1821.  =  Ordoimnance  du  roi  concernant  le  droit 
à  établir  sur  les  fers  étrangers  (1).  (  VII ,  Bull,  cdlxxxviii  ,  n"  1 1621.) 

Louis , . . .  —  Vu  la  loi  du  21  décembre  1814  ,  qui  a  fixé  les  droits  sur  les 
fers  importés  de  l'étranger  en  France;  —  Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre de  la  même  année,  qui  nous  autorise  à  modifier  par  nos  ordon- 
nances certaines  dispositions  du  tarif  des  douanes,  sauf  à  les  faire  présenter 
en  forme  de  projet  de  loi  aux  deux  chambres,  avant  la  fin  de  leur  session, 
si  elles  sont  assemblées  ,  ou  à  la  session  la  plus  prochaine ,  si  elles  ne  le  sont 
pas  ;  —  Considérant  que  des  faits  et  documens  qui  ont  été  mis  sous  nos  yeux, 
il  résulte  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  protéger  par  un  droit  plus  élevé  la 
fabrication  des  fers  dans  notre  royaume  contre  la  concurrence  des  fers  étran- 
gers étirés  au  laminoir,  dont  le  prix  est  fort  inférieur  à  celui  des  fers  marte- 
lés ,  et  qui  n'ont  pas  été  pris  en  considération  dans  les  calculs  sur  lesquels 
furent  fondées  les  taxes  de  1814  ;  —Considérant  que  l'époque  très  prochaine 
de  la  réunion  des  chambres  permet  d'attendre  leur  concours  pour  régler  la 
quotité  de  l'augmentation  de  droits  quisera  jugée  la  plus  convenable; — Mais 
que,  pour  que  cette  augmentation,  quelle  qu'elle  soit,  pourvoie  efficace- 
ment au  dommage  dont  il  s'agit  d'arrêter  les  effets ,  il  est  indispensable  que 
l'application  en  soit  faite  aux  fers  qui  pourront  être  introduits  en  France  à 
dater  de  ce  moment ,  autres  toutefois  que  ceux  pour  lesquels  des  commandes 
peuvent  déjà  avoir  été  faites,  et  dont  il  est  équitable  de  faciliter  l'admission 
aux  droits  actuels  pendant  un  délai  qu'il  nous  appartient  de  déterminer; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  A  dater  de  l'expiration  de  la  quinzaine  qtii  suivra  la  publication 
de  la  présente  ordonnance ,  les  fers  étrangers  étirés  au  laminoir  ne  pour- 
ront être  introduits  dans  notre  royaume  que  sous  la  condition  d'être  immé- 
diatement mis  en  entrepôt,  et  d'acquitter,  lorsqu'ils  en  seront  retirés  pour  la 
consommation ,  le  droit  qui  aura  été  fixé  par  la  loi  que  nous  nous  propo- 
sons de  faire  incessaminent  présenter  aux  chambres. 

2.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  établi  près  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  prononcera  sur  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  rela- 
tivement à  la  distinction  des  fers  laminés  et  martelés ,  après  avoir  pris 
connaissance  de  l'avis  de  notre  directeur  général  des  douanes. 


N*  499.  =  5  novembre  1821.  =  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session . 
de  1821.  (  Moniteur  du  6  novembre  1821.  ) 


(i)  Voyez  ,  sur  cet  objet ,  la  loi  du  ai — 27  décembre  i8i4>  et  la  note  qui  indique  les  lois  par 
lesquelles  ce  droit  a  été  successivement  fixé. 
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N"  500.  =  7 — 13  novembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant  crcation 
d'une  section  temporaire  au  tribunal  de  Neufc/uUet  y  département  de  la 
Seine-Inférieure.  (VII,  Bull,  cdxc  ,  n°  11G47.) 


N»  501.  =  7—25  novembre  1821.  =  ordonnance  du  roi  portant  réorgani- 
sation du  corps  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  {l).  (VII, 
Bull.  CDXCI,  n"  11675.) 

'  Louis,..  ... — Vu  le  décret  du  18  septembre  1811  ,  portant  crcation  d'un 
corps  de  sapeurs-pompiers  pour  la  ville  de  Paris;  —  Vu  notre  ordonnance 
du  23  juin  1811) ,  (|ui  ,  en  réduisant  le  service  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
a  prescrit  (jue  l'organisation  du  corps  des  sapeurs-pompiers  serait  détermi- 
née de  manière  à  le  mettre  en  état  de  concourir  de  plus  en  plus  au  service 
d'ordre  et  de  police;  —  Considérant  (pie,  quoique,  d'après  la  destination 
spéciale  de  ce  corps  et  la  nature  de  son  service,  les  frais  de  son  entretien 
soient  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  l'importance  des  établisscmens  dont 
la  conservation  est  confiée  à  sa  vigilance  exige  qu'il  soit  tenu  au  complet, 
et  rend  sa  bonne  administration  un  objet  d'intérêt  général; — Qu'il  est  d'ail- 
leurs indispensable  (ju'un  corps  chargé  de  concourir  avec  la  garnison  de 
Paris  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  soit  soumis  aux  réglemens  et 
à  la  discipline  militaires;  — Voulant,  pour  ces  motifs,  faciliter  le  recrute- 
ment du  corps  des  sapeurs-pompiers,  assurer  sa  bonne  composition,  et 
donner  à  ses  chefs  l'autorité  nécessaire;  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  —  Notre 
conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1«'.  Le  corps  des  sapeurs-ponqiiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
com{)tera  ,  à  l'avenir,  dans  le  complet  de  l'armée  déterminé  par  l'article  5 
de  la  loi  du  10  mars  1818  :  toutefois,  il  continuera  à  être  entretenu  aux  frais 
de  la  ville  de  Paris. 

2.  Ce  corps  sera  composé  d'un  état-major  et  de  (}uatre  compagnies  de  cent 
cinquante-six  hommes  chacune,  organisées  ainsi  (lu'il  suit  : 

Etat-major. 

Commandant  ayant  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  lieutenant-colonel, 
un;  adjudant-major  capitaine  ,  un;  capitaine-ingénieur,  un;  adjudans-sous- 
ofliciers,  deux;  maîtres- ouvriers,  deux. 

Emplois  civils. 

Trésorier,  un;  chirurgien-major,  un;  aide-chirurgien,  un;  garde-maga- 
sin, un;  marinier,  un. 

Compagnies. 

Capitaine,  un  ;  lieutenant,  un;  sergent-major  ,  un;  sergens,  cinq;  capo- 
ral-fourrier, un;  caporaux,  vingt;  tambours,  deux;  sapeurs-pompiers,  cent 
vingt-cinq.— Force  d'une  compagnie,  cent  cinquante-six. — Force  de  quatre 
compagnies,  six  cent  vingt-quatre. — Complet  du  corps,  six  cent  trente-six. 

3.  Les  officiers  du  corps  seront  nonnnés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 

(i)  Voyci  le  décret  du  i8  septembre  iSi  i  ,  portant  création  de  ce  corps,  et  la  note. 

Voyez  aussi  l'ordonnanec  du  20  janvier — 10  avril  1882,  qui  en  modifie  l'organisation;  celle 
du  2()  dfccmbrc  i834 — 1()  jan\i(T  i835  ,  portant  qu'à  l'avenir  le  trésorier  des  sajieiirs-pompiery 
de  la  ville  de  Paris  fournira  un  cautionnement;  et  celle  du  17  février — 4  mars  i836,  relative  au 
recrutement  de  ce  corps. 
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ministro  secrétaire  d'élaf;  an  (Irpartcnient  de  la  pierre ,  d'après  Tin  état  de 
proposition  du  i)réf('t  de  police  ,  af)protivc  par  notre  ministre  secrétaire 
(l'état  au  département  de  l'Intérieur. 

-^1.  Les  officiers  du  ^rade  dt*  lieutenant  seront  choisis  f)armi  les  sous-offi- 
ciers du  cor[)S ,  ou  les  ofliciers  des  dilférens  C()r[)s  de  l'at  niée  fjui  demande- 
ront à  y  être  admis. 

5.  Les  ofliciers  du  corps  rouleront  entre  eux  pour  l'avancement,  sot  au 
choix,  soit  à  l'ancienneté.  —  La  nomination  du  commandant  aura  toujours 
lieu  au  choix  entre  les  lieutenans-colonels  ou  les  chefs  de  bataillon  de  l'ar- 
mée et  les  capitaines  du  corps. 

6.  Les  oliiciers  prendront  rang  dans  l'armée  d'après  leur  ancienneté  de 
grade. 

7.  Les  sous-officiers  seront  choisis  par  le  préfet  de  police,  sur  la  présen- 
tation du  commandant,  parmi  les  sapeurs-pompiers  qui  rempliront  les  con- 
ditions déterminées  par  notre  ordonnance  du  2  août  1818,  sur  l'avancement 
de  l'armée.  —  Leur  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre  mi* 
nistre  de  la  guerre.» 

8.  Le  trésorier,  le  chirurgien-major,  l'aide-chirurgien,  le  garde-masasin 
et  le  marinier  ,  seront  nommés  par  le  préfet  de  police,  et  leur  nomination 
sera  soumise  à  notre  ministre.de  l'intérieur. 

9.  La  durée  des  engagemens  volontaires  pour  les  sapeurs- pompiers 
est  fixée  à  huit  ans  ;  celle  des  rengagemens,  à  deux,  quatre  ou  huit  ans. 
—  Les  engagemens  ne  seront  définitifs  que  lorsque  le  préfet  de  police 
aura  reconnu  que  les  engagés  réunissent  les  qualités  requises  pour  le 
service  du  corps. 

10.  En  cas  d'insuffisance  des  enrôlemens  volontaires,  le  corps  sera  com- 
plété au  moyen  de  l'admission  des  hommes  des  divers  corps  de  l'armée  qui 
demanderaient  à  y  achever  leur  temps  de  service,  d'après  le  mode  prescrit 
par  notre  ordonnance  du  5  avril  1820,  concernant  le  recrutement  de  la 
gendarmerie  royale  (1). 

1 1.  Les  changemens  qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  aux  réglemens  sur  le 
service  de  l'administration  du  corps  nous  seront  soumis  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  qui  les  concertera  préalablementavecnotreministre  de  la  guerre. 

12.  Les  dispositions  des  ordonnances,  décreis  et  réglemens  antérieurs, 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 


N*  502.=  14 — 25  novembre  1821  .^iOuooNrvANCE  du  7'oi  contenant  des  dis^ 
;,  positions  relatives  aux  entrepri.fes  ayant  pour  objet  le  remplacement  des 
jeunes  gens  appelés  à  l'armée  en  vertu  de  la  loi  du   10 — 12  mars  1818. 
(VII,  Bull.  CDxci  ,  n»  11670.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —•  Vu  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  de  l'armée;  —  Vu 
les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce  sur  les  contrats  et  les 
sociétés; — Vu  les  avis  du  conseil  d'état  des  l""  avril  et  15  octobre  1809  .«-urles 
associations  de  la  nature  des  tontines  et  siir  les  compaijnies  d'assurances  qui 
intéressent  l'ordre  public;  Vu  l'avis  de  not^e  conseil  d'état  du  25  octobre 
dernier,  qui  établit — «Que,  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  n'ayant 
«  prévu  ni  réglé  l'intervention  des  tiers,  isolés  ou  en  société,  dans  les 
ce  stipulations  partirulières  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  rem|)lace- 
«  mens  et  les  substitutions  dans    l'armée,  cette  intervention  ne  peut  être 

(i)  Voyez  Tordonnance  du  20  avril — i^^  mai  1828,  qui  modifie  le  présent  article. 
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«  régie  que  par  la  législation  ordinaire;— Que  l€s  règles  du  droit  commun 
€  ont  été  modifiées  par  les  avis  approuvés  du  conseil  d'état  des  l"  avrd  et 
«  16  octobre  IHOi),  a  l'cgard  des  sociétés  des  tontines  et  des  comp:igriies  qui 
«  intéressent  Tordre  public;  qu'aux  ternies  de  ces  avis,  ces  sociétés,  sous 
M  quehiues  formas  et  d('ii(tiiiinations  (ju'elles  se  présentent,  ne  peuvent 
«  exister  (ju'avtc  l'autorisation  du  roi  ; — Qu'à  plus  lorte  raison  cette  autori- 
«  sation  est  nécessaire  aux  entrepri^es  ,  assoc  iations  ,  agences  et  compagnies 
«  d'assurances  pour  le  rem[)laccment ,  les  opérations  de  ces  compagnies  pou- 
«  vaut  avoir  une  inlluence  dangrreuse  sur  la  composition  de  l'armée;  »  — 
Considérant  (pi'il  importe  de  prévenir  et  de  ré])rimer  toute  cnheprise  (jui 
aurait  pour  objet  ou  [)our  résultat  d'altérer  la  composition  de  larmée,  telle 
qu'elle  a  été  déterminée  par  la  loi  du  10  mars  1818; — Quelesentreprises  fioiir 
le  renip'acenu'ut  des  jeunes  gonsapprlés  à  l'aimée  en  vertu  de  cette  loi  pré- 
sentent des  couibiiiaist)ns  dont  TeUet  serait  de  détourner  les  jeunes  gens  du 
service  personnel,  et  de  soumettre  les  remplaçans,  après  leur  admissioa 
dans  les  corps,  à  des  influences  éti'aniréres  à  l'adujiuistraiion  militaire;  (ju'il 
peut  résulter  de  ces  combinaisons  de  graves  inconvéniens  pour  la  bonne 
composition  et  ladiscipline  de  l'armée;— Que  les  familles  ne  peuvent  vérilier, 
suivre  et  défendre  les  garanties  offertes  par  ces  entreprises; — Que,  s'il  est 
des  entreprises  de  ce  genre  qui  puissent  être  admises,  ce  ne  peut  être  que 
celles  qui  auront  été  autorisées  par  le  gouvernement  après  un  sévère  exa- 
men de  leurs  statuts  et  de  la  nature  de  leurs  opérations;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^.  Aucune  entreprise  ayant  |)our  objet  le  iem|)lacement  des  jeunes 
gens  appelés  à  l'armée  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818  ,  ne  pourra  exister 
qu'avec  notre  autorisation. 

2.  Les  autorisations  seront  accordées  par  nous  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sec  rétaire  d'état  de  l'intérieur.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  donnera  préalablenient  son  avis. 

3.  Les  j)réfets  prendront  toutes  les  niesnres  administratives  et  de  police 
autorisées  par  les  lois,  àl'efrel  de  prémunir  nos  sujets  contre  les  ai  tes  irré- 
gulieiNOu  les  entreprises  illicites.  —Ils  déiéreront  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  procureurs  [irès  les  tribunaux  ceux  de->tlilî>  actes  qui  auraient  les  ca- 
ractères d'un  délit  ou  (l'une  contravention  prévus  par  les  lois. 

4.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  et  nos 
ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  sont  cbargés  de 
l'exéeiition  de  la  présente  or doniniice  ,  (|ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
avec  les  avis  du  conseil  d'état  approuvés  les  i"  avril  et  lô  octobre  18o9  (l). 


N*  SOS.  =  16—25  novembre  1871.  =  Ordo^tt^ance  du  roi  contenant  régie- 

ment  sur  la   nomination  aux  bourses  royales  et  communales  dans  les 

collfges  royaux  {2).  (VII,   Bull.  CDXCI  ,  n°  ll<i77.) 

Louis,...—  Sur  le  rapport  de  neutre  nlini^tre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur^ 
—  Vu  l'ordonnance  du  23  décembre  '819  ;  — Vu  le  mémoire  de  notre  conseil 
rmal  de  l'instruction  publique,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i»'.  T^es  bourses  royales  et  communales  pourront  être  données  désor- 
mais à  des  élèves  (\ui  ne  sont  pas  ûirés  de  plus  de  douze  ans,  mais  a  la  charge, 
pour  ceux  qui  auront  atteint  cet  âge  ,  de  justifier  qu'ils  ont  l'instruetion  né- 

(l'^   Voyez  ers  Heiix  avis. 

(a)  Voy.  7.  le  H<^rrcl  du  fo  mai  iSoS,  portant  rrrâtion  Ac  boiirîfs  dans  Ifs  rollé'^t^s  rovsnx,  et 
les-nolps  qui  irsrimenl  loiM  les  irgicmcns  auxquels  la  répartiliou  et  les  couililions  de  la  coacessioE 
de  ces  bourses  ont  doané  lieu. 
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cessaire  pour  être  admis,  à  l'ouverture  de  l'année  scolaire  qui  suivra,  dans 
la  classe  de  sixième. 

2.  Ces  bourses  pourront  être  aussi  conférées  à  des  élèves  [tlus  âgés  qui  se- 
raient pensionnaires  depuis  l'âge  de  douze  ans  dans  un  collège  de  l'univer- 
sité ,  et  qui  auraient  une  instruction  i)roportionnée  à  leur  âge  (1), 

3.  La  nomination  aux  bourses  communales  sera  faite  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  qui  paie  lesdites  bourses  ;  cependant  les  élèves  nommés  ne 
seront  admis  que  d'après  un  examen  qui  constatera  qu'ils  ont  le  degré  d'in- 
struction nécessaire  pour  entrer  dans  la  classe  qui  correspond  a  leur  âge. 
Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  déterminera  les  formes  et  les 
conditions  de  cet  examen. 

4.  Dans  le  cas  où  un  sujet  nommé  ne  serait  pas  jugé  avoir  le  degré  d'in- 
struction convenable ,  le  conseil  municipal,  sur  l'avis  qui  lui  en  aura  été 
donné  par  le  recteur  de  l'académie,  devra  nommer,  dans  le  délai  d'un 
mois,  un  autre  sujet  qui  remplisse  les  conditions  exigées. 

5.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  25  décembre  1819,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  sont  maintenues. 


N®  504.  =  20  novembre — 1^'  décembre  1821.=ORDOiN>ANCE  du  roi  qui  trans- 
fère à  A  mf reville  le  chef -lieu  de  Injustice  de  paix  du  canton  de  Tour- 
ville ,  département  de  V Eure.  (VII^Bull.  cdxcii  ,  n°  11689.) 

N»  505.  =  21—25  novembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  toute 
importation  de  cotons  des  deux  Amériques  effectuée  par  des  navires  fran- 
çais partis  des  ports  du  royaume  avant  le  1"  avril  \%21^  jouira  de  la 
prime  accordée  par  l' ordonnance  du  26  octobre — \Z  novembre  1821.  (VII, 
Bull.  CDXCI,  n«  11673.) 

N®  506.  =  21  novembre — 12  décembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
prescrit  des  mesures  pour  le  remboursement  des  quatre  derniers  cinquiè- 
mes restant  à  échoir  des  reconnaissances  de  liquidation.  (VII ,  Bull. 
CDXCiv,  n°  11706.) 

N°  507.  =  21  novembre — 23  décembre  1821.  =  Ordonnance  du  roi  conte- 
nant règlement  sur  le  mode  d' exploitation  du  minerai  de  fer  des 
terrains  houillers  du  département  de  la  Loij-e  (2).  (VII ,  Bull,  cdxcv, 
n°  11739.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  —  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  qu'il  est  nécessaire  de 
pourvoir  par  un  règlement  général  au  mode  d'exploitation  du  minerai  de 
fer  des  terrains  houillers  du  département  de  la  Loire ,  lequel  se  présente 
dans  des  gisemens  qui  n'avaient  pas  été  exploités  jusqu'ici;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  le^  Le  minerai  de  fer,  lorsqu'il  se  présentera  à  la  surface  du  sol  sans 
aucune  connexité  avec  des  couches  de  houille  exploitables,  et  qu'il  pourra 
être  extrait  à  ciel  ouvert  sans  danger  reconnu  par  l'administration  pour  son 
exploitation  future,  sera  exploité  conformément  aux  dispositions  du  ti- 
tre VII,  section  II,  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

2.  Le  minerai  de  fer,  quand  il  sera  dans  la  profondeur  sans  aucune  con- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  24  juin — i*^*"  juillet  1829,  qui  a  étendu  celte  exception. 
(2)  Voyez  la  loi  générale  du  21  avril — i^*"  njai  18 10,  sur  les  mines ,  et  les  notes  qui  résument 
tous  les  ré£;iemens  de  la  matière. 


21    NOVEMBRE   1831.  413 

nexité  avec  de  la  houille  exploitable,  et  toutes  les  foisqu'il  y  aura  lieu  de  pousser 
des  ouvrages  souterrains,  soit  dans  des  terrains  non  conjpris  dans  une  con- 
cession ou  dont  le  concessionnaire  aiu'ait  été  régulièrement  déchu,  soit  dans 
des  travaux  abandonnés  de  recherche  et  d'exploitation,  ne  pourra  cire  ex- 
ploité i^u'en  vertu  d'un  acte  spécial  de  concession  obtenu  conCorniénient  aux 
dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  sous  les  réserves  portées 
à  l'article  70  de  cette  U)i. 

3.  Le  minerai  de  fer,  lorsqu'il  se  présentera  en  connexité  avec  la  houille 
exploitable, sera  concédé,  de  préférence,  au  même  concessionnaire  (jue  celui 
de  la  liouille,  à  la  charge  par  lui  de  payer,  pour  cette  seconde  concession, 
une  rétribution  nouvelle  aux  propriétaires  du  sol,  de  fournir  le  minerai  de 
gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  à  l'usine  qui  sera  déterminée  par  l'acte  de  con- 
cession, et  saul  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  'i9  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 


N"  508.  =21  novembre  1821—3  janvier  1822.  =  Ordonivance  du  roi  por- 
tant règlement  sur  la  police  de  la  pèche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre- 
Neuve  {\).  (YII,  Bull.  CDXCVii,  n°  11808.) 

Louis,.... — \u,  1°  l'ordonnance  de  1681,  titre  YI,  livre  \  ; — 2"  L'arrêté 
du4  février  1803(16  |)luviosean  1 1),  et  notre  ordonnance  du  13  lévrier  181  j, 
l'une  et  l'autre  portant  règlement  sur  la  police  de  la  pèche  de  la  morue  à 
l'ile  de  Terre-Neuve; — 3"  Notre  ordonnance  du  4  octobre  1820,  additionnelle 
à  celle  du  21  octobre  1818,  relative  aux  primes  d'encouragement  pour  la 
pèchede  la  morue;— 4"  Lescomptes  rendus  par  lesolficiers  de  notre  marine  et 
les  trois  capitaines  au  long  cours  qui  ont  été  chargés,  cette  année,  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  reconnaissance  des  havres  qui  peuvent  être  occupés 
par  les  navires  français  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

TITRE  r^— Réparlilion  des  places. 

Art.  1*'.  Les  havres  et  places,  avec  les  grèves  (ou  graves)  qui  en  dépen- 
dent, aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  continueront  de  n'être  pas  au  choix 
du  premier  arrivé  ni  du  premier  occupant. 

2.  Il  sera  dressé  un  état  des  havres  situés  sur  la  partie  des  côtes  où  ,  d'a- 
près les  traités  ,  les  capitaines  français  peuvent  s'établir  pour  la  pèche. — Cet 
état  indiquera,  suivant  le  plan  topographique  des  côtes,  et  en  commençant 
par  le  premier  havre  de  la  côte  de  l'ouest ,  —  Les  noms  des  havres  ,  —  Les 
numéros  et  les  noms  des  places  comprises  dans  chaque  havre,  —  Le  nombre 
de  bateaux  que  chacune  des  places  peut  contenir,  —  La  situation  de  la  grève 
correspondante  à  chaque  place, —  Les  limites  de  chatjue  place. — La  nomen- 
clature des  places  sera  divisée,  sur  ledit  état,  en  trois  séries  établies  de  la 
manière  suivante,  d'après  le  nombre  de  bateaux  auquel  chaque  lilace  peut 
suffire;  savoir:  — Première  svv\e  { pinces  pouvant  contenir)  quinze  bateaux 
et  au  dessus;  — Deuxième  série  [places  pouvant  contenir)  dix  a  quinze  ba- 
teaux exclusivement; — Troisième  série  {places  pouvant  contenir)  neuf  ba- 
teaux et  au  dessous. 

3.  Les  armateurs  des  différens  ports  du  royaume  qui  se  proposeront  d'en - 

(i)  Vovpz  ,  sur  cet  objet  ,  l'.irrôte  du  ifi  pluviôse  an  1 1  (.'»  février  iSi)3),  cl  1rs  notes. 

Les  primes  d'eneourau'cmeut  pour  la  pëclie  de  la  morue  sont  l'objet  d'une  législation  parli- 
cnlicrc.  Voyez,  à  cet  égard,  la  note  qui  accompagDc  le  lilrc  de  l'arrête  du  17  ventôse  an  lo 
(8  mars  i8oa\ 
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voyer  des  na\'îrcs  à  la  pcdic  sur  les  côlcs  de  Terrc-Nciive,  feront  au  onm- 
missaire  do  \:\  niarirK;  vhar^ô.  en  chef  du  service  au  port  de  Saint-Servau ,  la 
détlar.itioM  du  nouibre  de  navires  et  de  bateaux  qu'ils  doivent  armer  poui' 
la  pê(  lie. 

4.  Ces  armateurs,  ou  leurs  correspondans  spécialement  autorisés,  se  réu- 
niront à  Saint-Servan,  le  27  décembre  prochain,  sods  la  |)Tésid(fnce  du  com- 
missaire de  la  marine,  afin  (ju'il  soit  procède,  ainsi  (ju'il*>uiî,  [)ar  la  voie  du 
sort,  à  la  répartition  des  places  que  leurs  navires  devront  occuper. —  Les 
déclarations  faites  conforn)ément  à  l'article  3  seront  comprises  dans  un  relevé 
général,  présentant,  eu  égard  au  nombre  de  ba'eanx,  le  classement  des 
navires  en  trois  séries  correspondantes  à  celles  établies  par  les  |)laces.  —  Il 
sera  donné  lecture  de  ce  relevé  a  l'assemblée;  après  quoi,  le  tirage  au  sort 
aura  lieu  i)ar  série,  en  commençant  par  la  dernière.  —  A  cet  effet,  il  sera  dis- 
poséautant  de  bulletins  qu'il  y  aura  de  navires  dans  une  même  série,  et  cha- 
cun des  bulletins  portera  le  nom  d'un  des  navires.  —  Ces  bulletins  seront 
mis  ensuite  dans  une  urne,  d'où  ils  seront  successivement  tirés,  en  préence 
de  tous  les  armateurs  réunis.  — Au  fur  et  à  mesure  qu'un  bulletin  sortira, 
l'armateur  du  navire  désigné  par  le  bulletin  choisira  une  place  dans  la  série 
à  laquelle  ce  bâtiment  appartient.  —  Si  la  série  des  places  se  trouve  épuisée 
avant  la  série  correspondante  des  navires,  les  bàtimens  excédans  seront  réunis 
à  ceux  de  la  série  supérieure;  mais  les  armateurs  de  ces  bâtitnens  excédans 
ne  pourront  choisir  dans  la  nouvelle  classe  où  ils  seront  compris,  que  les 
places  du  moindre  nombre  de  bateaux.  —  Le  tirage  sera  continué  de  cette 
manière,  jusqu'à  ce  que  tous  les  navires  portés  sur  le  relevé  aient  obtenu 
des  places;  et  cette  opération  sera  constatée  par  un  procès- verbal.  —  L'as- 
semblée sera  ensuite  dissoute. 

5.  Les  résultats  du  tirage  effectué  conformément  à  l'article  précédent  se- 
ront énoncés  dans  un  tableau  de  répartition  dressé  par  les  soins  du  commis- 
saire de  la  marine. —  Ce  tableau  devra  présenter  :  —  Les  noms  des  havres, 
—  Les  numéros  et  les  noms  des  places  comprises  dans  chaque  havre,  —  Le 
nombre  de  bateaux  que  chaque  place  peut  contenir,— Les  limites  de  chaque 
place,  —  Les  noms  des  armateurs  concessionnaires,  —  Les  villes  où  ces  ar- 
mateurs sont  domiciliés,  —  Les  noms  des  navires, —  Le  port  en  tonneaux  de 
ces  navires, —  La  force  des  équipages,  —  Le  nombre  de  bateaux  dépendans 
de  chaque  navire, — Le  port  d'où  chacun  de  ces  bàtimens  doit  être  expédié, 

6.  Le  tableau  de  répartition,  rédigé  à  la  suite  du  procès-verbal  du  tirage 
des  places,  et  arrêté  par  le  commissaire  de  la  marine  à  Saint-Servan,  sera 
adressé  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  il  sera  imprimé  et 
rendu  public. 

7.  Chaque  armateur  conservera  pendant  cinq  ans  la  jouissance  du  havre 
et  de  la  place  qui  lui  auront  été  assignés ,  tant  qu'il  continuera  d'expédier  le 
même  nombre  de  navires  et  de  bateaux  pour  la  pêche  de  la  morue. — Il  con- 
servera, pendant  le  même  temps,  la  propriété  des  échafauds,  dépendances  et 
grèves  qu'il  aura  fait  préparer.  —  A  la  fin  de  la  cinquième  année  de  jouis- 
sance, chaque  capitaine  constatera,  par  un  procès-verbal  signé  de  deux  au- 
tres capitaines  voisins  ,  l'état  de  l'établissement  qu'il  aura  formé  et  occupé, 
lequel  consiste  dans  l'échafaud,  ses  orgages  et  ses  tenailles,  les  cabanes  et 
leurs  portes:  il  laissera  ledit  établissement  dans  la  situation  où  il  se  trou- 
vera.— Quant  aux  autres  objets,  tels  que  cageots,  traîneaux,  bateaux,  étaux, 
avirons,  lavoirs,  garde-poissons  et  autres  ustensiles,  le  capitaine  pourra  les 
enlever,  afin  que  l'armateur  propriétaire  en  dispose  à  son  gré. 

8.  Les  cinq  années  expirées,  il  sera  procédé,  parla  voie  du  sort,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  4,  au  renouvellement  général  du  partage 
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des  places  entre  les  armateurs  déjà  concessionnaires,  concurremment  avec 
ceux  qui  se  présenteront  |)oiir  la  première  foi.s  ,  mais  après  tjuc  les  uns  et  les 
autres  aui'unt  liait  les  déclaration!»  prescrites  pai'  l'aiticle  3. 

9.  11  sei-a  délivré  a  chaque  armateur  un  bulletin  de  uiUe  en  possession, 
indiquant  le  nom  du  iiavre  et  de  ta  place  qui  lui  auront  été  assi;;nés  pour 
clia(pie  navire. —  Darï.s  le  cas  où  la  place  ne  .serait  point  tiési^iiée  nominati- 
vement, ce  bulletin  contieudr.i  toiLs  les  renî>eij^nen»ens  nécessaires  pour  en 
coni»taler  la  position  et  la  faire  fcicilement  retonnaîlre. 

10.  Le  commissaire  de  la  marine  à  Saint-Servan  adressera  un  état  de  ces 
bulletins  aux  administrateurs  des  ports  d'où  les  navires  devront  être  expé- 
diés, alin  que  ces  administrateurs  puissent  remettre  aux  capitaines  desdits 
navires  des  bulletins  particuliers,  conl'ormes  au  modèle  prescrit  par  Tarti- 
cle  22  du  présent  règlement. 

11.  Il  pourra  être  concédé  des  places  sur  la  côte  de  l'île  de  Terre-Neuve 
aux  armateurs  qui  expédieront  leurs  navires  à  la  pêche  sur  le  grand  banc 
ou  sur  les  banquereaux,  avec  l'intention  de  faire  sécher  à  la  côte  de  l'île  la 
morue  prise  parées  bàiimens.  —  Mais  ces  armateurs,  pour  être  admis  au 
tirage  des  places,  seront  tenus,  comme  les  autres-armateurs,  à  une  déclara- 
tion [)réalable,  à  défaut  de  hupielle  leurs  navires  ne  pourront  s'établir  que 
sur  les  points  de  la  côte  qui  ne  seront  point  occu[>és. 

12.  Aucun  armateur  ne  pourra  obtenir  pour  le  même  navire  la  concession 
simultanée  de  places  sur  les  côtes  est  et  ouest  de  l'ile. 

IJ.  Tout  armateur  qui,  à  l'époque  ilu  tirage  général  des  places,  et  à  moins 
qu'il  n'y  soit  contraint  par  force  majeure,  n'expédiera  point  le  navire  et  les 
bateaux  dont  l'armement  aunoncé  par  lui  aurait  déterminé  à  son  égard  une 
concession  de  place ,  perdra  ses  droits  à  la  jouissance  de  cette  place,  indépen- 
damment de  l'amende  de  trois  mille  francs,  stipulée  volontairement,  pour 
;Ce  cas,  au  prolit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  par  l'assemblée  des 
armateurs  réunis  à  Saint-Servan,  suivant  délibération  du  15  décembre  1820. 

—  Les  échal'auds,  leurs  dépendances  et  gf  cves,  tels  qu'ils  se  trouveront  à  l'ar- 
r/vee  des  navires  sur  la  côte,  appartiendront  au  navire  auquel  la  place  aura 
été  assignée  d'après  la  répartition  réglée  par  les  articles  3,  4  et  5  du  présent 
règlement ,  ou  a  un  autre  navire  armé  en  remplacement  par  le  même  amia- 
teur,  pourvu  que  le  nombre  de  bateaux  ne  soit  pas  moindre  que  celui  d'a- 
bord déclaré.  —  Si,  dans  les  années  qui  suivront  celle  où  le  partage  général 
des  places  aura  été  effectué,  ledit  armateur  équipe  moins  de  bateaux,  il  y 
aura  lieu  au  partage  de  la  grève,  seulement  en  raison  du  moindre  lïombre 
de  bateaux.— Toute  place  qui,  pendant  une  saison  dépêche,  n'aura  point  été 
occupée  par  le  navire  auquel  elle  avait  été  concédée,  sera  réputée  vacante, 
et  pourra  être  mise  à  la  disposition  de  tout  autre  armateur,  suivant  les  for- 
mes prescrites,  sans  que  le  premier  concessionnaire  qui  l'aura  abandonnée 
puisse  y  conserver  aucun  droit,  ni  prétendre  à  aucune  indemnité.  —  Aucun 
armateur  ne  pourra  revendiquer  la  jouissance  d'un  terrain  non  occupé,  mais 
qu'un  autre  armateur  concessiciunaire  auiait^défriché  a  neuf  et  disposé  pour 
faciliter  et  étendre  l'exploitation  de  sa  pêche,  à  moins  que  ce  terrain  ne  reste 
inoccupe  pendant  deux  saisons. 

14.  Aucun  navire  ne  devra  aller  pêcher  sur   la  côte  de  l'ile  de  Terre- 
Neuve,  s'il  ne  lui  a  point  été  assigné  de  place  d'après  les  formes  déterminées. 

—  Les  administrateurs  de  la  marine,  dans  les  ports  d'armement,  ne  déli- 
vreront de  rôles  d'équipage  aux  navires  destinés  à  êire  expédiés  pour  la  pê- 
che à  l'île  de  Terre-Neuve,  qu'après  s'être  assurés  que  les  armateurs  ont  été 
mis  en  possession  d'une  place,  conformément  au  présent  règlement. 

15.  Lorsque,  postérieurement  au  tirage  général  prescrit  par  les  articles  4 
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et  8,  lin  nouvel  armateur  voudra  faire  une  expédition  pour  la  pèche,  il  de- 
vra, à  l'cpocpie  du  10  février  au  plus  tard  ,  en  prévenir  le  commissaire  de  la 
marine  à  Saint-Servan,  et  lui  désigner  la  place  dont  il  désire  la  confession, 
ainsi  que  le  nombre  de  bateaux  qu'il  se  propose  d'écjuiper.  —  Si  la  place  de- 
mandée est  reconnue  vacante,  elle  sera  concédée  en  totalité  ou  en  partie, 
suivant  le  nombre  de  bateaux,  à  ce  nouvel  armateur,  qui  recevra,  en  consé- 
quence, un  bulletin  de  mise  en  possession,  dont  la  délivrance,  s'il  y  a  lieu, 
sera  notifiée  par  le  commissaire  de  la  marine  à  Saint-Servan  a  l'administra- 
teur du  port  d'armement  du  navire.  —Les  armateurs  qui  obtiendront  ainsi 
des  idaces  après  la  répartition  générale,  n'en  jouiront  que  pendant  le  temps 
restant  à  s'écouler  jusqu'au  terme  marqué  pour  le  renouvellement  intégral, 
—  Ces  concessions  particulières  seront  inscrites  sur  le  tableau  de  répartition, 
et  le  commissaire  de  la  marine  à  Saint-Servan  en  rendra  compte  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

TITRE  II.  —  Capitaines  des  navires  employés  à  la  pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  de  l'île  de 

Terre-Neuve. 

16.  Le  capitaine  le  plus  âgé  remplira  les  fonctions  qui  étaient  précédem- 
ment attribuées  au  capitaine  arrivé  le  premier. 

.  17.  Il  est  spécialement  chargé  de  maintenir  la  discipline,  la  police,  et  le 
bon  ordre  dans  le  havre;  d'assurer  à  chaque  capitaine  la  jouissance  du  havre 
et  de  l'étendue  de  grève  qui  lui  sont  assignés;  d'inspecter  les  filets;  de  veiller 
à  la  sûreté  des  mouillages  et  rades;  de  recevoir  les  plaintes  des  capitaines 
pêcheurs,  et  d'y  faire  droit,  lorsqu'il  est  compétent  pour  les  juger,  après 
avoir  toutefois  vérifié  les  faits  et  acquis  des  preuves,  autant  qu'il  lui  est  pos- 
sible.—  Il  préside  toutes  les  réunions  de  capitaines  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  le  havre  ;  il  termine,  comme  prud'homme  arbitre,  et  sans  frais,  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  les  capitaines;  il  ne  peut  exiger  aucune 
rétribution  niémolumens  des  capitaines  pêcheurs;  il  garde  minute  des  déci- 
sions qu'il  prononce  ;  il  constate  par  des  procèé-verbaux  toutes  les  contraven- 
tions au  présent  règlement  commises  pendant  la  durée  de  la  pêche;  il  signe 
ces  procès-verbaux,  et  les  fait  signer  par  les  officiers  et  le  maître  d'équipage; 
et,  à  son  retour,  il  doit  remettre  lesdites  décisions  et  procès-verbaux  au 
commissaire  de  la  marine  dans  le  port  d'où  il  est  parti.  — Il  doit  remettre 
aussi  audit  commissaire  un  rapport  détaillé  sur  la  navigation,  et  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  l'amélioration  de  la  pêche. 

18.  Si  le  capitaine  prud'homme  était  lui-même  intéressé  dans  une  contesta- 
tion, ou  s'il  était  absent,  l'affaire  devrait  être  portée  et  soumise  au  jugement 
du  prud'homme  du  havre  le  plus  voisin. 

19.  Lorsque  des  bâtimens  de  notre  marine  sont  en  station  sur  les  côtes  de 
l'île  de  Terre-Neuve,  et  que  le  capitaine  prud'homme  a  eu  connaissance  de 
délits  qui  sont  de  simple  police,  il  les  dénonce  au  commandant  desdits  bâti- 
mens ,  et  provoque  contre  les  délinquans  les  peines  prononcées  par  les  lois 
sur  la  discipline  des  équipages. 

20.  S'il  est  commis  des  délits  qui,  en  France,  seraient  du  ressort  des  tribu- 
naux, le  capitaine  prud'homme  remplit  les  fonctions  de  juge  de  paix  :  il  forme 
la  première  instruction  ;  il  veille  à  ce  que  le  prévenu  ne  puisse  s'évader;  et, 
à  son  arrivée,  il  remet  les  pièces  au  procureur  du  roi. 

21.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  mille  francs  d'amende  (ordonnance  du 
S  mars  1702),  à  tout  capitaine  de  na\ire  expédié  pour  la  pêche  de  la  morue 
sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  d'appareiller  et  de  faire  route,  avant  le 
1"  mars,  pour  la  côte  de  l'ouest,  et  pour  celle  de  l'est,  avant  le  20  avril.  — 
Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine,  d'expédier  des  bateaux  sur  la 
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côte,  si  le  navire  en  est  éloijrné  de  plus  de  deux  lieues,  et  ni^me  à  une  moin- 
dre distance,  s'il  v  a  banfiui>e  formée;  ee  qui  sera  constaté  par  It'S  journaux 
descapitaiiu's  et  des  ofliciers.  —  Il  sera  ,  toutefois,  permis  aux  armateurs  qui 
exr)éilieront  pour  la  premièi'e  fois  des  navires  a  la  côte  de  l'est  de  l'ile  de 
Terre  Neuve,  et  où  ils  n'auront  pas  encore  formé  d'établissement,  de  faire 
paitir  leurs  navires  le  10  avril;  mais,  s'ils  devancent  cette  époque,  ils  en- 
courront la  [)einc  d'amende  ci-dessus  rappelée. 

21.  Cha(|ue  capitaine  recevra,  avant  son  départ  pour  l'ile  de  Terre- 
Neuve,  de  l'admirustrateur  de  la  marine  dans  le  port  d'où  il  sera  expédié, 
un  bulletin  de  mise  en  possession  ,  conforme  au  modèle  ci-ai)rè>.  Il  sera  tenu 
d'exhiber  ledit  bulletin  au  capitaine  [)rud"liomme  du  havre  où  il  devra  être 
placé. 

PÊCHE  DE  LA  MOBLE. 

COTES    DE    l.'lLE    DE    TKR RE-NEUVE. 

Partie  (i) 

Bti.i.KTiN    DK   MISE  EN  TossEssioN .  —  Le  navire  le  ,  armé  au  port  de  ,  appar- 

tenant à  M.  ,  domicilié  à  ,  commandé  par  le  sieur  ;  jaugeant  tonneaux, 

ayant  hommes  d'é(juipage  ,  devant  armer  el  é^^uiper  bateaux. 

Le  nrcsciU  hullelin   a  clé  délivré  par  le  do  la  marine  à  ,  au  sieur  ,  capitaine  du 

navire  le  •  ,  eonroriiiémenl  au  rc{îleracnl  du  21  novembre  1821  ,  pour  constater  que  ledit 
capitaine  a  le  droit  d'orcu|)er,  dans  le  havre  d  ,  situé  sur  la  côte  de  l'ile,  la  place,  avec 

ses  dépendances  (n*'        ),  dite  (2)  ,  quia  été  assignée  audit  navire,  avec  faculté  de  jouir  de 

ladite  place  sans  trouble  ni  empêchement  (3) 

Sont  ,  en  conséquence,  requis  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  concourir  à  l'exécution  dudit  rè- 
glement, d'ai  1er  et  de  maintenir  Kdit  capitaine  du  navire  le  dans  la  possession  et  jouissance 
de  lafiile  place,  sous  peine,  [lour  les  contrevenans,  de  cinq  cents  francs  d'amen.le  (article  »,  titre 
VI,  livre  V  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  16S1;,  et  de  tous  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être,  au  retour  en  France,  réclamés  an|)rès  des  tribunaux. 

23  Aiuiin  ( apitaine  ne  poiu'ra  établir  son  navire  ,  pour  faire  pèche  ou  sé- 
chcrie,  dans  un  havre  autre  que  celui  qui  lui  aura  été  assigné  par  le  bulletin 
de  mise  en  possession;  et  ce  ,  sous  la  peine  ex[)riinée  en  l'article  [)récédent , 
indépendanniient  de  celle  d'inferdiction  de  commandcMuent. — Les  seids  ba- 
teaux expédiés  en  défirat  pomront  être  admis  à  pécher  dans  un  havre  occiq)é 
par  des  concessionnaires  autres  (|ue  le  havre  où  sera  mouillé  le  navire  dont 
ces  bateaux  dépiMidenl.  — Toutefois,  la  (U'Iense  portée  par  le  premier  i)ara- 
graphe  du  pi  éseiit  article  est  sans  préjudice  des  arranjiemens  qui  pourront 
être  faits  à  l'amiable  entre  les  armateurs  ou  capitaines,  pour  l'occupation 
récipi"<M|ue ,  par  leurs  navires,  des  havres  et  places  (|ui  leur  auront  été  res- 
pectivement affectés  sur  l'une  et  l'autre  côte;  et  cWv.  ne  s'étend  point  aux 
havres  absolument  inoccupés,  où  les  bâtimens  pourront  se  placer  momen- 
tanément. 

2'».  Chaciue  capitaine  expédié  pour  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  devra, 
indéi)enilamment  du  bulletin  de  mise  en  possession ,  être  muni  d'un  exem- 
plaire du  présent  rcfilement,  ainsi  cpie  d'un  exonq)laire  du  tableau  de  répar- 
tition prescrit  par  l'article  ;"). 

(l)  Exprimer  si  c'est  la  partie  orientale  ou  la  partie  occidentale.     ' 

[•>.)  'l'raiiscrire  ici  la  désij;nalion  nominative  ,  ou  ,  à  défaut ,  l'indication  topngraphique  [iré- 
sentee  par  le  tableau  général  des  havres,  de  manière  a  prévenir  toute  contestition. 

(i)  M(.ltre,y^f«  iiint  cinq  ans  [^\  la  concession  a  été  faite  lors  du  tirage  gênerai),  ou  jusqu'il 
l'année  iS  exclusivement ,  époque  it  laquelle  le  partage  des  places  doit  être  reaouvel* 
intégralement  (si  la  coacessioa  est  postérieure  à  l'année  où  le  tirage  général  aura  été  eftccluc}^ 

XV.  27 


418  RESTAURATION. 

25.  Il  est  (l('f»^n(lii  à  tout  capitaine,  sous  p'ine  de  rinq  cents  francs  d'à- 
memle,  de  jeter  du  lest  dans  les  havres;  de  s'ein()ar<T  des  sels  et  huiles  qui 
auraient  pu  être  laissés  Tannée  précédente;  de  rompre,  transporter  ou  dé- 
grader les  échafauds  et  leurs  dépendances  (pji  se  trouveront  dr*'j.sés  a  la 
cote  (article?,  titre  VI,  livre  V  de  l'ordonnance  du  HK)is  d'août  1G«1  ):  il 
est  même  expressément  recommandé  à  tout  capitaine  d'améliorer  la  place 
qu'il  occupe. 

2G.  Il  est  défendu  éjîalement  à  tout  capitaine  de  s'emparer  des  chaloupes 
et  bateaux  qui  seraient  échoués  sur  la  côte,  sans  «n  pouvoir  spécial  des 
propriét.jires  de  ces  embar(  ations,  à  peine  d'en  payer  le  prix,  ainsi  qne  cin- 
quante francs  d'amende.  —  Mais,  si  les  propriétaires  des  chaloupes  et  ba- 
teaux ne  s'en  servent  pas  ou  n'en  ont  pas  disposé,  ceux  qui  en  auront  besoia 
pourront,  avec  la  permission  du  capitaine  prud'homme,  en  faire  usa^'C  pour 
leur  pêche,  à  condition  qu'à  leur  retour  ils  en  paieront  le  loyer  aux  proprié- 
taires.—  Les  capitaines  (^ui  voudront  employer  ces  chaloupes  et  bateaux 
seront  tenus  de  remettre  au  prud'homme  du  havre,  et,  en  son  absence,  à 
un  capitaine  voisin  ,  un  ç'at  indiquant  le  nombre  des  chaloupes  et  bateaux 
qu'ils  comptent  prendre  pour  leur  service,  avec  la  soumis'-ion  d'(  n  payer  le 
loyer,  et  de  les  remettre  au  propriétaire,  s'il  arrive  à  la  côte,  ou  à  tout  autre 
ayant  pouvoir  du  propriétaire.  —  Si  les  chaloupes  et  bateaux  ne  sont  pas 
remis  au  propriétaire  pendant  la  durée  de  la  pêche  ,  les  capitaines  qui  les 
auront  employés  seront  tenus  de  les  faire  échouer  en  lieu  de  sûreté  :  cette 
circonstance  devra  être  constatée  par  un  certificat  q^ue  le  capitaine  prud'- 
homme, et,  en  son  absence,  un  autre  capitaine,  délivrera  (articles  8,  9,  10, 
11,  titre  VI,  livre  V  de  l'ordonnance  de  1681). 

27.  Les  capitaines  seront  tenus  de  procurer  aux  commandans  de  nosbâti- 
mens  employés  en  station  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  tous  les  rcn- 
seignemens  et  détails  que  ces  ofliciers  leur  demanderont  sur  l'exploitation 
de  la  pêche,  sur  la  police  observée  par  les  pêcheurs,  sur  le  nombre  et  l'état 
de  leurs  navires,  de  leurs  bateaux,  de  leurs  équipages. 

TITRE  m.  —  Inslruraens  de  pêche. 

28.  L'usage  des  filets  appelés  hallopes  est  défendu  dans  toute  l'étendue  des 
pêcheries  françaises  à  la  côte  de  Terre-Neuve. 

29.  Pour  prendre  le  poisson  appelé  capelan^  ou  celui  nommé  lançon, 
servant  l'un  et  l'autre  d'appât  à  la  morue,  il  ne  pourra  être  employé  que  des 
seines  ayant  huit  à  neuf  cents  mailles  de  hauteur,  et  trente  brasses  de  lon- 
gueur lorsqu'elles  seront  montées. 

30.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  capelan  et  à  lançon,  autrement 
qu'au  moulinet,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

3i.  Il  est  défendu  de  couler  entièrement  les  seines  ou  d'en  ajouter  deux 
ensemble,  de  manière  qu'elles  raclent  sur  le  fond. 

32.  L'usage  des  seines  à  morue  est  maintenu. 

33.  Leur  étendue  sera  à  volonté;  mais  la  grandeur  des  mailles  au  sac  ne 
pourra  être  moindre  de  cinquante  millimètres  (un  pouce  dix  lignes)  entre 
nœuds,  au  carré. 

34.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  morue  autrement  qu'au  mouli- 
net, et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

33.  Un  bateau  débordant  à  la  seine  ne  pourra  approcher  d'un  bateau  pé- 
chant à  la  ligne ,  à  une  distance  moindre  de  cent  vingt  brasses. 

36.  Dès(iu'un  bateau  à  la  seine  débordera  et  approchera  d'un  bateau  pé- 
chant à  la  ligne  à  une  (listan(e  réputée  de  cent  vingt  brasses,  il  jettera  à  la 
mer  un  tangon,  qu  i  ï<i«^era  pour  servir  à  mesurer  la  distance  en  cas  de  ré- 
clamation. 
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37i  Un  bateau  péchant  à  la  lizne,  qui  réclamera  1«  mesuragi'des  distances 
pour  prétendre  paft  au  coup  de  Idet ,  jftferît  de  son  côté  à  la  mer  une  bouée 
mise  sur  son  aussière  ,  ù  lendroit  où  celle-ii  «lait  touinée  à  l'avant  du  ba- 
teau, et  il  la  niera  ensuite. 

38.  Le  maître  du  bateau  à  la  liïne  se  rendra  ;i  bord  du  bnteau  de  seine 
pour  y  prendre  un<'  lit;ne  de  cent  cinquante  brasses,  (juc  celui-ci  sera  tenu 
d'avoir  con>tamment  à  son  bord,  et  il  demandera  un  homme  de  l'équipage 
pour  mesurer  avec  lui  la  distance  d'une  bouée  à  l'auirc. 

39.  Le  refus  (ait  parle  ba'eau  de  ««cne  de  je'er  un  t.ui;^on  à  la  mer  et  de 
mesurer  la  distance  emportera  conviction  q'ie  l'espace  est  moindie  de  cent 
▼inj;t  brasses,  et  obli;rera  de  «Iroit  ce  bateau  à  donner  en  indemnité  à  celui 
péchant  a  la  lîrne  tout  le  poisson  provenant  de  la  pèche  qu'il  aurait  faite 
dan.s  le  lieu  où  la  contestation  s'est  élevée 

40  Sous  pein«»  de  donner  à  son  tonr  un  "  bate'ée  d"  morue  au  bat^^au  pé- 
chant à  la  seinp,  et  mêm*»  sous  peine  de  pbis  ^ran  ls  donimages,  s'il  y  a  lieu, 
le  bateau  péchant  à  la  li;»ne  devra  s'abstenir  de  mouiller  <lans  le  circuit  de  la 
seine  et  d'en  iréner  les  mouvemcns,  nne  'ois  (pie  le  bateati  de  sein''  aura 
prévenu  qu'il  va  déborder,  et  qu'il  aura  effectivement  couunencé  à  jeter  son 
filet  à  la  mep. 

.,,41.  Tonte  demandeen  indemnité,  pour  les  frais  prévus  pnr  les  articles  ci- 
dessus,  sera  imrée  sommairement  et  sans  appel  par  les  autres  capitaines  dtt 
havre  non  intéressés  aux  bâfimens  en  eontestation.  Os  capitaines  seront  con- 
voqués et  présidés  par  le  prnd'homme,  et,  si  celni-ci  e">t  intéressé  ou  ab-)eut, 
par  le  capitaine  le  f)lus  àîré  après  le  prud'homme. 

42.  Toutes  contraventions  au  présent  rendement,  pour  l'usa;^e  des  seines, 
soit  de  la  part  des  arm.iteurs ,  soit  de  celle  des  capitaines  de  navire  ,  seront 
punies  par  des  an)endes ,  conformément  aux  réL'Iemens  concernant  les  lilets 
proldbés,  et  notamment  les  amendes  i)rononeées  par  les  arrêts  et  déclara- 
tions de  I72j,  I72fi,  1727  et  I7>4.  —  Les  procès-verbatix  constatant  lesdites 
contraventions  seront,  à  cet  effet,  ad'-essésaux  tribunaux  parles  capitaines 
prud'hommes  qui  en  auront  fait  le  rapport. 

43.  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
ma<  ine. 

44.  Les  dispositions  de  l'arrêt''  du  4  février  1803  (  1  >  [dnviose  an  11),  et 
celles  de  notreordonnance  du  13  février  1815,  sont  révoquées,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  règlement. 


No  509.  =  28  novembre  1821  —  1"  juillet  1832  .  =  Ordomvance  du  roi  sur  les 
pensions  de  retraite  des  employas  du  service  des  subsistances  militaires» 
(LX,  ordonn.,  1"  sect. ,  Bull.  CLXvi,  n»  4243.) 


SECTION  i*"*.  —  De  la  retenue. 


Art.  t«».  La  retenue  qui ,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  ,  a  été  exer- 
cée depuis  le  mois  de  juin  I8l7  sur  les  traitemens  des  divers  employés  ou 
agensde  la  direction  générale  des  subsistances  militaires  pour  leur  formOT" 
un  foncU  de  pension  ,  est  approuvée. 

2.  Ladite  retenue  contiimera  d'être  exercée  sur  les  traitemens  des  em- 
ployés composant  les  deux  personnels  de  la  direction  générale,  jusques  Cl 
compris  les  chefs  «le  service;  miis  ,  à  compter  du  l""j^"vier  1H32,  elle  aura 
lieu  sur  lesappointenvos  d«ns  la  proportion  de  cinq  pour  cent,  et  sur  les 
abonnemens  de  manutention  dans  celle  de  deux  |>our  cent, 
j^   3.  Le  uioJe  d'exercice  de  ladite  retenue  sera  déterminé  par  le  directeur 

21. 
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général,  de  manière  à  ce  qu'elle  s'opère  par  mois  sur  les  appointemens  et 
par  friinestre  sur  les  produits  des  abonnemens  de  manutention. 

4.  Les  produits  de  ladite  retenue  continueront  d'être  versés  chaque  mois  , 
à  la  diligence  du  directeur  général,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, où  ils  rapporteront  intérêt  au  taux  de  trois  pour  cent  par  année;  sauf 
le  cas  où,  conlorménient  à  notre  ordonnance  du  [i  juillet  1810,  les  sommes 
libres  seraient  converties  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
auquel  cas  les  intérêts  se  composeraient  naturellement  du  revenu  desdites 
inscriptions. 

5.  Un  compte  desdits  produits,  des  intérêts  qu'ils  auront  rapportés,  et 
des  paiernens  légalement  faits  sur  les  uns  et  les  autres,  sera  tenu  simultané- 
ment tant  à  la  caisse  des  dépôts  qu'à  la  caisse  de  la  direction  générale;  et  la 
balance  de  ce  double  compte  ,  reconnu  chaque  mois  par  les  deux  caissiers  , 
sera  arrêtée  tous  les  ans  par  le  directeur  général  des  subsistances,  qui  la 
mettra  sous  les  yeux  du  ministre  de  la  guerre. 

6.  Hors  le  cas  qui  sera  prévu  ci-après,  les  employés  ou  leurs  ayans-cause 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  retirer  les  sommes  pour  lesquelles  ils 
auront  contribué ,  par  les  retenues  faites  sur  leurs  traitemens  ou  abonne- 
mens,  à  la  formation  des  fonds  des  pensions. 

SECTION   II.  —  Des  pensions  de  retraite  qui  peuvent  être  accordées  aux  employés  sur  les  fonds 

de  retenue. 

7.  Tout  employé  de  la  direction  générale  qui ,  à  l'époque  de  sa  retraite  , 
justifiera  de  trente  années  effectives  de  services  publics  civils  ou  militaires, 
dont  dix  ans  au  moins  dans  l'administration  des  subsistances  militaires  , 
et  qui  d'ailleurè  aura  subi  durant  six  ans  au  moins  la  retenue  mention- 
née aux  articles  1'^'  et  2  ,  pourra  prétendre  à  une  pension  de  retraite. 

8.  La  même  faculté  sera  accordée  aux  employés  qui,  ayant  atteint  l'âge  de 
soixante  ans,  justitieront ,  à  l'époque  de  leur  retraite  ,  de  vingt-cinq  années 
effectives  de  services  publics ,  dont  dix  ans  au  moins  dans  l'administration 
des  subsistances  militaires,  et  qui  auront  également  subi  la  retenue  pendant 
six  ans  au  moins. 

9.  Les  services  rendusdans  les  entreprises  ne  seront  admissibles  qu'autant 
que  les  traités  auraient  assimilé,  par  clause  expresse ,  les  employés  desdites 
entreprises  à  ceux  du  gouvernement. 

10.  Le  minimum  des  pensions  auxquelles  pourront  prétendre  les  employés 
dans  l'un  et  l'autre  des  cas  spécifiés  aux  articles  7  et  8,  demeure  fixé,  savoir  : 
—  Pour  les  gardes-magasins  de  première  classe ,  à  quinze  cents  francs  ;  de 
deuxième  classe ,  à  douze  cents  francs;  de  troisième  clause,  à  neuf  cents 
francs;  —  Pour  les  autres  employés,  au  tiers  du  traitement  annuel  (terme 
moyen)  dont  ils  auront  joui  pendant  les  trois  dernières  années,  déduction 
faite  des  sommes  payées  à  titre  de  gratification,  frais  de  bureau,  frais  de 
tournée  et  indemnité  quelconque. 

1 1 .  Tout  garde-magasin  de  première  ou  seconde  classe  qui  ne  compterait 
pas  au  moins  trois  ans  de  service  dans  la  classe  dont  il  fera  partie  à  l'époque 
de  sa  retraite ,  ne  pourra  prétendre  qu'à  la  pension  déterminée  pour  la  classe 
immédiatement  inférieure, 

12.  Les  fixations  déterminées  par  l'article  10  s'augmenteront  d'un  tren- 
tième pour  chaque  campagne  de  guerre  ou  chaque  année  de  service  en  sus 
du  nombre  d'années  exigé  par  les  articles  7  et  8,  sans  toutefois  que  chaque 
pension  puisse  dans  aucun  cas,  ni  s'élever  au  dessus  de  la  moitié  du  traite- 
ment, ni  excéder  le  taux  de  cinq  mille  francs  considéré  comme  maximum 
de  la  plus  forte  pension. 
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13.  Les  employés  licenciés,  soit  sans  leur  aveu  pour  cause  de  surabon- 
dance ou  de  suppression  d'emplois,  soit  sur  leur  demande  pour  cause  d'in- 
firmités dûment  constatées,  et  (jui ,  à  l'épo(jue  de  leur  licenciement,  justi- 
fieront de  quinxe  ans  elïectifs  de  services  publics,  dont  dix  ans  au  moins 
dans  l'administration  des  subsistances  militaires,  et  qui  d'ailleurs  auraient 
subi  durant  six  ans  au  moins  la  retenue  mentioruiée  aux  articles  1"  et  2  , 
auront  droit  à  une  |)ension  de  retraite  dont  la  (piotité  sera  éj^ale  à  la  moitié 
du  minimum  déterminé  par  l'article  10,  et  devra  s'au|^menter  d'un  tren- 
tième pour  cliacpie  campaj^ne  de  jruerre  ou  ebaque  année  de  service  en  su* 
de  quinze  ans,  sans,  toutefois,  qu'elle  puisse  excéder  les  proportions  déter- 
minées par  l'artiele  12. 

14.  Les  employés  qui  se  retireront  par  démission  ou  par  licenciement 
sur  plaintes,  ne  pourront  prétendre  au  bénéfice  de  l'article  ci-dessus. 

SECTION    III.  —  Des  pensions  et  secours  (jui  peuvent  èlre  accordés  aux  veuves  et  aux  enfans  des 

employés. 

15.  Les  veuves  d'employés  pourront  prétendre  à  une  pension  sur  les  fonds 
de  retenue,  dans  les  deux  cas  ci-après  :  —  1°  Lorsque  leurs  maris,  à  l'époque 
où  ils  seront  morts,  auront  été  en  possession  d'emplois  dans  la  direction  i;é- 
nérale  des  subsistances  militaires  et  auront  rempli  les  conditions  de  servi- 
ces et  de  retenues  exij^ées  par  l'article  13;  —  2"  Lorsque  leurs  maris,  à  la 
même  époque,  auront  été  en  jouissance  d'une  pension  de  retraite  sur  lesdits 
fonds  de  retenue. 

16  Les  veuves  tl'em[)loyés  qui  auraient  à  réclamer  une  pension  dans  les 
cas  déterminés  à  l'article  précédent  ne  pourront,  toutefois,  l'obtenir  qu'a- 
près avoir  justitié  qu'elles  étaient  mariées  cin(j  ans  au  moins  avant  le 
décès  ou  la  retraite  de  leurs  maris  et  (lu'elles  n'avaient  point  divorcé. 

17.  Les  veuves  d'employés,  pour  la  liquidation  de  leurs  pensions,  seront 
distini^uées  en  deux  classes  :  —  La  première  comprendra  celles  qui  seront 
â^ées  de  cinquante  ans  au  moins  ,  et  celles  dont  les  maris  auront  laissé  à  leur 
charf^e  des  enfans  au  dessous  de  dix-buit  ans  dà^ej  la  deuxième  classe  com- 
prendra les  autres  veuves.  —  La  pension  des  veuves  de  première  classe  sera 
de  la  moitié,  et  celle  des  veuves  de  la  deuxième  classe,  du  quart  de  la  pen- 
sion dont  leurs  maris  auront  joui ,  ou  (ju'ils  auraient  eu  droit  de  réclamer  en 
cas  de  licenciement. 

18.  Les  enfans  orplielins  de  ceux  des  employés  qui,  à  l'époque  de  leur 
mort,  auront  été  dans  l'un  des  deux  cas  spécifiés  à  l'article  l  j,  seront  sus- 
ceptibles d'obtenir  des  secours  annuels  sur  les  fonds  de  retenue,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  atteint  l'âge  de  dix-buit  ans.  Ces  secours  seront  fixés,  pour 
tous  les  enfans  du  même  employé  qui  n'auront  pas  dix-buit  ans  d'àf^e,  aux 
deux  tiers  de  la  pension  dont  la  veuve  aurait  joui  ou  dii  jouir  d'après  l'ar- 
ticle précédent.  —  Ils  cesseront  d'être  payés  aussitôt  (pie  le  plus  jeune  des 
orphelins  aura  atteint  l'àj^e  de  dix-buit  ans. 

11).  Les  enfans  dont  la  mère  aurait  divorcé  seront  considérés  et  traités 
comme  orphelins. 

SECTION  IV.  —  Du  réglfiuent  et  du  paiement  des  pensions  et  secours  annuels. 

20.  Les  pensions  et  secours  annuels  qui  peuvent  être  accordés  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus,  seront  réglés,  sur  la  proposition  du  directeur  gé- 
néral des  subsistances  militaires,  par  le  ministre  de  la  guerre,  (pii  nous  en 
soumettra  la  liquidation  pour  être  approuvée  par  nous. 

21.  Notre  ministre  de  la  guerre  expédiera  le  titre  ou  brevet  de  chaque 
pension  ou  secours  annuel  dont  nous  aurons  approuvé  la  li(iuidation. 
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22.  Le  directeur  j^éncral  des  subsistances  militaires  d('Iivrera,  chaqihe  «e- 
me.slre,  aux  pcrontics  (|ui  anronl  obtenu  des  pensions  ou  secours  anruiels, 
un  mandat  au  moyeu  du(juel  elles  en  seront  pavées  a  la  c;iis'-e  des  dcpôts»  et 
consignations  sur  les  |)t(>duits  de  la  retenue. 

23.  Noti-e  mini-ïtre  de  la  jrucrre,  avant  de  souniettrc  «  notre  aj)probafîon 
des  licjuidations  de  pensions  laiies  en  vertu  de  la  |)iésente  ordonnance,  de- 
Tra  aci|ucrir  la  cerlilude  que  les  fonds  restant  disponibles  sur  les  produits 
de  la  retenue  sulliront  pour  en  assurer  le  paiement.  D;nis  le  cas  contraire, 
tout  réj^lenient  de  pension  sera  provisoirement  suspendu. 

SECTION  V.  —  Dispositions  spéciales  et  particulières. 

24.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  qu'aux  employés  qui,  à 
l'époque  du  i*"^  janvier  J822,  com[)oseront  le  perAonnel  de  la  direction 
générale  des  subsistances  militaires,  et  a  ceux  qui  y  seront  admis  a  l'avenir. 

2).  Ceux  desemployésdela  direction  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  l'or- 
ganisation qui  sera  laite  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  30  janvier  1821  , 
et  ceux  qui  ,  venant  à  être  licenciés  par  la  suite  ,  ne  remj)liiont  pas,  a  l'é- 
poque de  leur  licenciement,  les  conditions  exij-ées  pour  jjrétendre  à  une 
pension  par  l'un  des  articles  7  ,  8  et  13,  recevront  du  directeur  général,  à 
la  caisse  des  déj)ôts  et  consiirnations ,  le  montant  de  la  retenue  qu'ils  auraient 
éprouvée  sur  leur  traitement  jusqu'au  jour  de  leur  retraite,  sans  toutefois 
qu'ils  {)Mis>ent  en  réclamer  les  intérêts,  lesquels  réciteront  acquis  au  fonds 
des  pensions. 

26.  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  nous  jugerions  convenable  de  mettre  en 
entreprise  générale  ie  servicedes  vivres  de  la  guerre,  l'entrepreneur  serait 
tenu  de  [)rendre  à  son  compte,  jusqu'à  concurrence  des  besoins  ,  les  divers 
employés  de  la  direction  générale,  au  moyen  de  quoi  les  dispositions  des 
sections  I'«,  11^,  Ilb  et  IV«  ci-dessus  continueraient  de  s'exécuter,  sauf  au 
ministre  de  la  guerre  à  remplir  lui-même  ou  faire  remplir  par  qui  de  droit 
les  obligations  qu'elles  imposent  au  directeur  général  des  subsistances  mi- 
litaires. 

N"  510.  =5 — 31  décembre  1821.  =  Ordonivance  du  roi  relative  à  lacréa* 
tio/i  d'unt  succursale  à  r Hôtel-Dieu  du  Mans ,  département  de  la  Sarthe, 
pour  l'admission  des  incurables  de  ce  département.  (VII,  Bull,  cdxcvi  , 
n»  11770.) 

N*  511.  =  5 — 3t  décembre  1821.  =  Ordoinnance  du  roi  portant  autorisa^ 
tion  de  l'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires 
dans  les  départe  mens  des  Haut  et  Bas-  Rhin ,  et  désignée  sous  le  nom  de 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne  de  Strasbourg.  (VII,  Bull.  CDXcvij 
n»  11771.) 

N*  512.  =  (}  décembre  1821—30  janvier  1822.  =Ordonnaivce  du  roi  relative 
à  la  compagnie  a' assurances  mutuelles  contre  l' incendie  dans  les  dépar^ 
temens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (1).  (VII,  Bull,  du,  n*»  12043.) 

Louis,. . .  —  Vu  notre  ordonnance  du  14  juillet  1819  ,  portant  autorisa- 
tion pour  la  comf)agnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dé- 
partement du  Notd  ;  —  Vu  l'article  40  des  statuts  par  nous  approuvés  et 
annexés  à  notredite  ordonnance,  relatif  aux  attributions  du  conseil  général 
de  la  compagnie,  et  delà  teneur  suivante  :  -  «Tous  les  cas  non  prévus  par  les 

(i)  Voyei  l'ordonnance  du  i4  juillet — 4  août  18x9,  qui  autorise  cette  compagnie  pour  lé' 
départemcut  du  ISord. 
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«  présens  Statuts seront  déterminés  par  un  supplément  aux  prégens 

«  statuts,  t't  i)ar  un  ré;;leiii(rit  délihén'  en  (onsoil  ^'éiiéial ,  soumis  à  riionio- 
«  location  tlu  luiuislrc  de  riiiléricur  et  poilé  u  la  tonnaissance  <ie  chaque 
«  sociétaiie;  »  —  Vu  la  délibération  du  conseil  grénéral  (tes  sociétaires  de 
ladite  compagnie,  en  date  du  3  septembre  1821  ,  en  ce  qui  concerne  l'exten- 
siofï  de  la  ^.ocicfé  dans  le  dé|)arfcmcnt  du  Pus-<i'e-(^llai^ ,  en  ces  termes  :  — 
«  Le  dé|)artemeiii;  du  Pas-de-Calais  est  réuni  a  celui  <lu  Nord  sous  une  seule 
K  et  même  direction  ;  les  pro|)riétés  situées  dans  ce  département  sont  admis- 
«  sible">a  l'assurante,  sont  t  lasst  es  dans  le  même  ordre,  concourent  aux 
«  domnjages  d'incendie  dans  la  même  pro|)ortion  que  les  propiiéiés  situées 
«  dans  le  'dépailemrnt  du  Nord  ;  elle->  se  trouvent  enfin  obli«^cesà  tontes  les 
«  clauses  et  conditions  expriuu'es  dans -l^s  statuts  de  la  compaj:;nie;  la  <léno- 
«.  luinahon  de  la  société  anonyme  e.st  Cofj/p^ffuit'  d'assiirtinrcs  tuutncHes 
«  Vil  litre  r  { rue  fidw  pour  les  dfparteincns  du  ISord  et  du  Pu\-de  Calais  ;  »  — 
Vu  le  rapport  du  connnissaire  établi  près  Wtdile  com|>aiînie;  —  Vu  l'avis  du 
préfet  du  dcpjrtement  du  Nonl  ;  — \u  l'extrait  des  pro<  ès-veT-l)aM\  delà 
dernière  session  du  conseil  ;_'énéral  du  Pasde-i^aiuis ,  <)ui  s(dlicife  pour  les 
pro|iriétaires  du  déparlement  l'aiulori>ati(m  de  concourir  à  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  du  Nord;  ensemble  Tavis  du  préfet  dudit  départenwnt  du 
Pas-de-Calais;  —  'bwv  le  rap])ort  i\n  ministre  sciréfaire  d'état  au  déparf<  ment 
de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  I".  La  délibération  du  conseil  général  de  la  compapuie  d'as^^urances 
mulurlles  contre  l'incendie  dans  le  dépai  tement  du  Nord,  en  date  du  3  sej»- 
teud)re  1821,  est  ap{)rouvée  dans  les  termes  ci-ilessus  tianscr  ils,  et  en  ce  qui 
concerne  la  faculté  d'étendre  l'association  dans  le  déparfemeTit  (\n  Pas-de- 
£Ialais  aux  contlilions  détcrnnnée-.  dans  ses  statuts.  Ne  sontpoint  afjprouvés 
tous  autres  articles  qui  auraient  été  compris  dans  ladite  délibération. 

2.  Conforméuient  à  l'artit  le  40  des  statuts,  cette  délibération  sera  portéeà 
la  connaissance  de  chaque  sociétaire,  à  la  diliirence  du  directeur  de  la  com- 
(Pagîiiie;  le  conuuis^aire  établi  près  d'elle  y  tiendra  Ja  main. 

3.  Notre  autorisation  est  donnée  à  la  charjïe  qjie  la  présente  ordonnarrce, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  et  insér'ée  au  Miynitcnr,  sera ,  en  outre, 
afiichée  paitout  où  besoin  sera  dans  le  départeujenf  du  Nord,  <>t  transcrite 
dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  de  ce  depariemenf  ;  que  les  associa- 
tions des  ()ropriéfaires  du  déparlement  du  P.rs-de-Cal.ns  ne  |>ourrorit  être  ad- 
mises a  cet  elTet  (ju'un  mois  après  lesdites.alliche  et  tran-scription  ;  (t  (pie, 
pendant  ce  délai,  il  sera  loisible  à  ceux  des  associés  actuels  qui  n'adhére- 
raient pas  à  la  délibération  de  leur  conseil  général,  de  se  retirer  de  Tasso- 
cJation  eu  le  noliUauL  au  directeur. 


.N*.5I3.  =^  1 1 — 31  décembre  1821.=0«Do:>i>iA?{CE  du  roi  qui  proroge  les  dis- 
positions des  articles  Z  ,  ^  et   10  de  l'ordo'irKtn-e  dit  l-i  février — 2  mars 
1810,  relative  à  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot.  (^  II ,  Bull.  CDXCVI, 
11°  11772.) 

Les  dispositions  des  articles  3,  4  et  10  de  notre  ordonnance  du  14  février 
181'J,  relative  à  la  pèche  delà  baleine  etdu  cachalot,  sont  prorogées  jusqu'au 
!•'  mars  1823. 


"N»  51'*.  =1 12 — 23  décembre  IS?!.  =  Ordo>na>ce  du  roi  ayant  pour  ohj'et 
de  faire  cesser  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l' intervention  des 
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parties  au  jugement  des  conflits  entre  les  tribunaux  et  l'administration{\). 
(VII,  Bull,  cjixcv,  n"  11743.) 

Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  f,'arde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice;— Voulant  faire  cesser  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  sur  l'intervention  des  parties  au  juf,'ement  des  conflits 
entre  les  tribunaux  et  l'administration;  —Vu  la  loi  du  2i  fructidor  an  3 
(7  septembre  179ô),  et  l'arrêté  du  13  brumaire  an  10(4  novembre  1801),  re- 
latif aux  conflits  d'attribution  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lorsque,  conformément  aux  articles  3  et  4  de  l'arrêté  du  13  bru- 
maire an  10  (4novembre  1801),  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  transmettra, 
dans  les  trois  jours,  expédition  de  son  arrêté  à  notre  procureur  près  le  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire  et  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  justice,  ainsi  qu'à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Dans  les  trois  jours  delà  réception  de  l'arrêté  de  conflit,  notre  procu- 
reur informera,  par  lettre,  les  avoués  des  parties,  ou  les  parties  elles-mêmes 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'avoué  constitué,  de  l'existence  du  conflit,  en  les  aver- 
tissant qu'elles  peuvent  prendre  communication  de  cet  arrêté  à  la  préfecture, 
et  s'en  faire  délivrer,  sans  frais,  expédition.  Il  fera  constater  la  remise  de  sa 
lettre  par  certiticat  de  réception  des  avoués,  des  parties,  ou  du  maire  de  leur 
domicile. 

3.  Dans  la  huitaine,  notre  procureur  en  rendra  compte  à  notre  garde  des 
sceaux,  et  lui  adressera  le  jugement  intervenu,  ou  la  citation  s'il  n'a  pas  été 
rendu  de  jugement,  et  les  certificats  de  réception  de  ses  lettres  A'avis  aux 
parties. 

4.  Les  parties  qui  croiraient  devoir  présenter  des  observations  sur  Te  con- 
flit les  adresseront ,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  secrétaire  général  de  notre 
conseil  d'état,  dans  les  délais  déterminés  par  l'article  4  du  règlement  du 
.22  juillet  1806. 

5.  Les  observations  seront  fournies  par  simple  mémoire  signé  de  la  partie, 
ou  d'un  avocat  en  nos  conseils;  lorsque  la  partie  signera  seule,  sa  signature 
sera  légalisée  par  le  maire  de  son  domicile. 

6.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans  le  délai  fixé,  remis  leurs  observa- 
tions et  les  documens  à  l'appui,  il  sera  passé  outre  au  jugement  du  conflit, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  opposition  ni  à  révision  des  ordonnances  interve- 
nues (2). 

7.  Il  ne  sera  prononcé  sur  ces  observations,  quelque  jugement  qui  inter- 
vienne, aucune  condamnation  de  dépens. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  réglemens  de  juges  entre  l'administration 
et  les  tribunaux,  qualifiés  de  conflits  négatifs,  il  y  sera  procédé  comme  par 
le  passé. 

N«  5 1 5.=1 2  décembre  1 82 1  .^Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  touchant 
les  remplaçans.  (Journal  militaire,  2«  semestre.) 

N°  516.=  26  décembre  1821—16  janvier  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  lo  (4  novembre  i8oi),  concernant  les  conflits  d'attribu- 
tion, et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  et  la  jurisprudence  de  la  matière. 

(2)  H  semblerait  résulter  d'un  décret  du  xi  juillet  i8i3,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'état  par  Sirey  ,  II,  402,  que  les  ordonnances  rendues  sur  des  conflits,  sans  avoir 
entendu  les  parties,  étaient  susceptibles  d'opposition,  depuis  l'avis  du  cons.  d'état  du  19 — 2a 
jaavier  i8i3.  -^^^ 
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rapporte  celle  du  16  décembre  \%\^  —  \\  janvier  1820,  portant  réunion 
de  la  bihlioihéf/ne  de  l' Institut  et  de  la  hibliothèque  Mazarine.  (VII,  BiiII. 
CDXCVIII,  II»   11897.) 

N»  517.  =  20  décembre  1821  — 18  janvier  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
recrée  les  dix  compagnies  sédentaires  qui  ont  été  supprimées  en  1817(1). 
(VII,  Bull.  D,  n°  11997.) 

Louis,.... —  Sur  le  rapport  «le  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle- 
ment de  la  {guerre,  —  Nous  avons  oidoiiné  et  ordonnons  ce  (|iii  buit  : 

Art.  1«'.  Les  dix  compajjnies  sédentaires  cjui  ont  été  supprimées  en  1817 
seront  recréées.  Elles  seront  réorj^anisées,  au  furet  à  mesure  ties  besoins, 
d'après  les  bases  d«'terminées  par  notre  ordonnance  du  18  mai  1814. 

2.  Huit  de  ces  compa^'uies  prendront  les  huit  prtmieis  imméros  laissés 
Yacans  dans  la  série  des  compajjnies  de  lusiliers  sédentaires,  dont  elles  fe- 
ront i)artie. 

3.  Les  deux  autres  compagnies  recréées  par  l'article  f  seront  spéciale- 
ment destinées  a  recevoir  les  militaires  de  la  garde  royale  i\\\\  réuniront  les 
conditions  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

4.  L'une  de  ces  deux  compjignies  prendra  la  dénomination  de  Compagnie 
de  sous-i)fJiciers  sédenlatres  de  la  garde  royale,  et  l'autre,  celle  de  Compa- 
gnie de  fusiliers  sédentaires  de  la  garde  royale. 

5.  Les  deux  compagnies  sédentaiies  de  la  ganle  royale  seront  employées 
au  même  service  que  les  autres  compajjnies  sédentaires,  et  plus  spécialement, 
à  Paris,  a  la  garde  des  établissemens  royaux. 

G.  L'admission  <lans  les  cojnpagnies  sédentaires  de  notre  garde  royale 
n'aura  lieu  (jucn  laveur  des  militaires  qui  se  seront  fait  constanunent  re- 
marquer par  leur  zèle  et  leur  bonne  conduite,  et  qui  réuniront  aux  condi- 
tions déterminées  par  nos  ordonnances  dti  2  août  1 818  et  du  17  octobre  1821 
cin(]  ans  révolus  de  service  «lans  l'un  des  corps  de  la  garde.  —  Les  sous-olTi- 
ciers,  pour  être  placés  avec  un  grade  dans  l'une  ou  l'autre  compagnie,  de- 
vront avoir  deux  ans  de  grade  dans  la  garde  ,  et  une  année  au  moins  pour 
être  admis  connue  soldats  dans  la  <;ompa'j;nie  de  soiis-ofliciers. 

7.  Il  n'y  aura  d'exception  aux  dispositions  de  l'article  ci-dessus  qu'en  cas 
de  blessures  reçues  ou  infirmités  contractées  dans  la  garde. 

8.  L'uniforme  des  compagnies  sédentaires  de  notre  garde  royale  se  com- 
posera d'un  iiabit  bleu-de-roi;  d'un  gilet  blanc;  d'un  pantalon  large,  bleu- 
de-r»)i;  d'un  bonnet  de  police  bleu-de-roi  ;  d'une  redingote  en  drap  gris-de- 
fer;  d'épaulettes  en  laine  rouge  à  transes;  d'un  schakos.  —  L'habit  serasans 
revers;  il  boutonnera  droit  sur  la  poitrine,  et  sera  d'ailleurs,  (juant  à  la  coupe, 
semblable  à  celui  de  l'infanterie  de  notre  garde.  Le  collet,  les  ref roussis, 
seront  cramoisis ,  avec  le  passe-poil  bleu-de-roi.  Les  paremens  seront  bleu- 
de-roi  avec  passe-poil  cramoisi;  les  boutons,  blancs,  et  empreints  d'jine  lleur 
de  lisefitouréedecette  légende  :  Sous-ofjiciers  sédentaires  de  la  garde  royale , 
ou  Fusiliers  sédentaires  de  la  garde  royale. —  Les  officiers,  sous-ofliciers, 
caporaux,  soldats  et  tambours  de  la  compa::nie  de  sous-officiers  porteront  au 
collet,  pour  marque  distinctive,  une  boutonnière  en  galon  d'argent  de 
quatre-vingts  millimètres  de  longueur  sur  vingt  de  largeur. — Le  grand  et 
le  petit  équipement  seront  en  tout  conformes  à  ceux  de  l'infanterie  de  notre 
garde  royale. 

9.  La  solde  et  ses  accessoires,  pour  les  compagnies  sédentaires  de  notre 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  17 — !ii  octobre  i8îi  ,  et  la  noie 
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garde,  sont  n'jrlt's  confopmt'Tnent  au  tai-il  ci-joint.  —  La  mas^e  flVntretien 
de  riiablllciiicnt  sera  payée  romrn<-  à  l'infanterie  <\e  notre  {xarde,  sur  le  pied 
de  rifKi  francs  par  homme  et  parann-'-e.—  Les  compairnies  scdentaires  de  la 
garde  royale  seront  é;,'alement  assimilées  à  l'infanterie  de  cette  garde,  en  ce 
qui  concerne  la  retenue  à  faire  sur  la  solcJedes  sous- ofà  ci  ers  et  soldats  pour 
la  inavvse  de  lini^e  et  chaussure. 

10.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  août  1818  et  de  celle 
du  17  octobre  1821,  sur  les  compajrnies  bédcntaires,  en  ce(pii  n'est  ()as  con- 
traire a  Ja  présente,  sont  ajjplicables  aux  deux  conipaguies  de  notre  garde 
royale. 

{Suit  le  tarif  mentionné  à  l'article  9.) 

N*»  518.=^  29 — 31  décembre  J82l.=  Loi  relative  aux  moyens  d' assurer  pro- 
visoircmcnt  le  .service  du  trésor  royal  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  1822.  (VII,  Bull.   CDXcvi,  n°  11769.) 


No  519.  =  3— IC  janvier  1822.=  Ordoinnaince  du  roi  qui  établit  un  tribunal 
de  commerce  à  Brives,  département  de  la  Corrcze{^)Jy il^  Bull,  cdxcix, 
^n*  It9j8.) 

Art.  le^  Il  sera  établi  un  tribimal  de  commerce  à  Brives,  arrondissement 
de  ce  nom,  département  de  la  Corrèze. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de  deux 
suppléans. 

N».  520.  =  3 — 16  janvier  1  822.  =  OrdoinjNance  du  roi  portant  que  toute  ab- 
sence non  régulièrement  autorisée ,  de  la  part  des  ji^unes  soldats ,  sera 
déduite  des  années  de  service  exigées  par  la  loi  du  10 — \  2  mars  1818  (2)» 
(YII,  Bull.  CDXClx,  no  11959.) 

Louis, —  Vu  la  loi  du  10  7Tiars  1818,  sur  le  recrutement ,  et  spécia- 
lement les  articles  3  et  20  de  ladite  loi,  qui  fixent  la  durée  du  service  que 
doivent  faii'e  les  jeunes  gens  appelés  et  les  engagés  volontaires;  —  Notre  con- 
seil d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — 
Toute  absence  de  la  part  des  jeunes  soldats,  des  engagés  volontaires  ou 
rengagés,  qui  n'aura  pas  été  régulièrement  au'orisée,  sera  déduite  des 
années  de  service  exigées  par  les  articles  3^  et  20  de  la  loi  du  10  mars 
1818  ,  dans  les  décomptes  qui:  seront  faits  pour  établir  les  droits  à  la  libéra- 
tion annuelle. 

T^o  521.  =  3  janvier — 13  mai  1822.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  règle- 
ment .sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  les  villes  de  Fa' 
Jaise.,  Honflcur,  Aire,  Sens  et Draguignan.  (VII,  .Bull.  DX.xvii,  n"  127 20.) 


M®. 522.  =4 — 18  janvier  1822.  =  Ordonnance  du  roi  portantque  la  pèche 
.-du  hareng  reste  libre  et  non  limitée  pour  tous  les  ports  du  royaume  (3i). 
(VII,  Bull.  D,  n»  11994.) 
Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministresecrétaire  d'état  de  l'inté- 

(i)  Vovcz ,  sur  rétablissement  des  tribunaux  de  commerce,  le  tit.  Xil  du  décret  du  'i6 — 
24  aoùl  1790,  et  les  notes. 

(aj  Vovez  l'art.  3y,  §  3  ,  de  la  loi  du  2r — 23  mars  i832,  qui  a  remplacé  celle  du  10 — 12 
mars  1818. 

(3)  Vovcz  le  décret  du  i5 — iS  vottdémiaire  an  2  (6 — 9  octobre  1793},  concernant  la  pêche 
du  harenj^,  et  la  note  qui  résume  les  régUmcDs  de  la  uialière. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  14 — 28  août  i8i4' 
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-rirar;  —  Vu  les  réclamations  élevôes  par  le  conseil  général  du  Calvados  et 
par  les  pécheurs  de  ce  (K'paileiiK'uf  centre  l'arfirle  2  de  notre  ordonnance 
du  14  août  1816,  qui  limite  la  pèche  du  iiarcni;  au  I.)  janvier  de  chaciue  an- 
mie;  —  Vu  le*  réclamations  contraires  du  conseil  jrénéral  de  la  Seine-Infé- 
rieure, des  chambre.^  de  commerce  de  Dieppe  et  de  IJouîO'jne-vnrMer; — Vu 
la  loi  du  I  j  venilcmiaire  an  !>.  G  octobre  î71)3  ,,  qn'i  déclare  libic  la  pêche  du 
hareng  et  du  maquereau  pour  tous  les  f>orts  du  royaume;  larrêté  du  13  plu- 
viôse au  11  (2  février  1803  et  le  décret  du  8  octobre  1810,  conformes  à  la 
loi  énoncée;  —  Vu  les  arrêtés  du  conseil  des  24  mars  lf»S7  et  :>  «iécembre 
1695  j  —  Vu  nos  ordonnances  des  14  août  1810,  24  décembre  1817  et  6  dé- 
cend)re  1820;  — Considérant  (|u'il  ré.sulte  de  ces  divers  actes  que,  si  la  pèche 
du  liaren?  a  été  quelcjuc  lois  limitée  en  Fr;ince,  cette  limitation  n'a  jamais 
été  consiante;  que  l'on  ne  peut  appuxer  le  système  de  la  limitation  sur  ce 
que  le  haren.;  (rarrière-siiison ,  élanl  |)êthévide,  serait  insalubre,  parce  que 
de  tout  lemps  cette  espèce  de  hareng  a  été  livrée-  à  la  consoumialion  sans 
inconvénient,  et  qu'<lle  entre  dans  le  commerce  <le  totito  les  nations;  — Que 
l'on  ne  peut  craindre  que  le  baieng  \ide  nuise  à  la  vente  du  bar<'ng  plein, 
puiscpie  les  réglemeus ,  et  notamment  l'ordonnance  du  14  août  1810,  ont 
imposé  aux  pet  heuis  l'obligation  de  l'en  ermer  dans  des  barils  distincts,  et 
que,  si,  pi;r  queUpie  autre  circonstance,  il  y  portait  préjudice,  ce  ne  serait 
pas  un  motif  suffisant  pour  em|.écher  l'exercice  d'un  droit  concédé  par  la 
loi,  et  qui  ne  peut  être  révocpié  (jue  j)ar  un  acte  législatif;  —  Nt)tre  conseil 
d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonne  et  ordonn(»ns  ce  (jui  suit  : 

Art.  1*^'.  L'anicle  2  de  notre  ordonnance  du  14  août  1810  est  abrogé;  la 
pêche  (lu  hareng  reste  libre  et  non  limitée  pour  tous  les  ports  du  royaume, 
conrotiuéinent  à  la  loi  «lu  G  octobre  1793  (t  J  vendémiaire  an  2). 

2.  Les  pêcheurs  continueront  à  recevoir  en  franchise  de  droits  le  sel  né- 
cessaire pour  la  pr«  paraiion  des  produits  do  cette  pêche,  sauf  à  diminuer, 
s'il  y  a  lieu,  la  quantité  de  sel  à  délivrer  pour  la  salaison  du.  hareng  gai. 


N»  523.  =7  janvier — 29  mai  1822.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'or- 
ganisation judiciaire  du  Sénégal {\).  (A  II,  liuU.  dxxx.1,  n"  li84ô.) 

Louis, —  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  la  justice 

dans  notre  colonie  «lu  Sénégal  et  dépendances,  nous  avons  reconnu  que,  si, 
d'une  part ,  les  u>ages  suivis  jusqu'à  ])résent ,  et,  de  l'autre,  le  petit  nombre 
des  habit.ins  et  des  pr(Hè>  ne  pecmetrvnt  p;is  d'y  intro'luire  entièrement  les 
formes  et  les  tribunaux  établis  en  France,  il  est  cependant  nécessaire  de  pré- 
pai'er  un  meilleur  ordre  de  choses,  et  de  régulariser  l'organisation  judi- 
ciaire, suivant  les  besoins  des  localités,  et  sans  s'écarter  des  anciens  u>ages 
et  réglemens  qui  ont  eu  jusqu'à  présent  force  de  loi  dans  le  pays;— Vu  notre 
ordoimance  du  22  novembre  18l9  ,  concernant  l'administration  de  la  justice 
dans  les  colonies  françaises;  — Sur-  le  ra[)j)ort  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Dos  tribunaux  de  prcnmTC  instance. 

Art.  l•'^  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Saint-Louis  un  tribunal  depremière 
instance  qui  connaîtra,   sauf  les  excej>tions  nr>entionnées  en  l'article  4  ci- 

(i)  Voyez,  dans  lc'5  5  d(  la  seconde  p.irl  le  des  noies  qui  .necnoipajrnent  la  loi  du  1*2  nivo«e 
an  6  (i"^  janvier  179^),  le  résume  de  la  Icjrislalion  parUeiilièri'  à  celle  colonie;  et  spëcialcoeiit' 
l'ordonnance  du  20  iuai'i83u — 2  scpicmbrc  i83i,  qui  otodific  la  présente. 
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dessous  ,  de  toufcslcs  affaires  civiles,  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle, <ini  naîtront  dans  la  colonie  du  Sénéf^al  et  dépendances.  —  Ce  tri- 
bunal juj^cra  en  dernier  ressort,  sauf  incompétence,  toutes  les  affaires 
personnelles,  mobilières  et  réelles  jusqu'à  la  valeur  de  mille  francs  de  prin- 
cipal, et,  en  outre,  les  affaires  de  police  simple;  il  ne  jugera  toutes  les  autres 
affaires  que  sauf  Tappel. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  composé,  l'd'un  président  gra- 
dué; 2"  de  quatre  notables  habitans,  savoir  :  deux  Européens  et  deux 
indigènes.  —  Ces  quatre  juges  seront  nommés  par  le  commandant  et  ad- 
ministrateur pour  deux  ans  seulement,  et  renouvelés  par  moitié  cbaque 
année,  sur  une  triple  liste  de  candidats  à  la  présentation  du  président.  — 
Le  concours  des  trois  membres  du  tribunal,  y  compris  le  président,  ou  celui 
qui  serait  appelé,  en  vertu  de  l'article  18  de  la  présente  ordonnance,  à  le 
remplacer,  suffira  pour  la  validité  des  jugemens. 

3.  Le  président  est  personnellement  et  spécialement  chargé,  —  1«  D'em- 
ployer sa  médiation,  comme  amiable  compositeur,  pour  concilier,  autant  que 
possible,  les  parties  en  litige;  —  2°  Des  fonctions  et  actes  tutélaires  attribués 
en  France  aux  juges  de  paix,  tels  que  appositions  et  levées  de  scellés,  avis  de 
parens,  actes  de  notoriété  et  autres,  dans  l'intérêt  des  familles; — 3°  Des  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire  pour  la  recherche  et  la  constatation  des 
contraventions,  délits  et  crimes,  et  de  celles  de  juge  d'instruction  en  matière 
criminelle  et  de  police  correctionnelle;  — 4"  De  la  vérification  des  causes  de 
détention  dans  les  prisons,  et  de  l'examen  des  plaintes  qui  pourraient  s'élever 
de  la  part  des  détenus;  de  surveiller  la  tenue  des  greffes  et  des  dépôts  d'actes 
civils,  comme  aussi  l'exécution  des  lois,  décrets,  ordonnances  etréglemens; 
—  5°  De  transmettre  au  commandant  et  administrateur  pour  le  roi,  dans  les 
mois  d'avril  et  de  septembre  de  chaque  année,  pour  être  adressé  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies ,  l'état  des  alfaires  de 
toute  espèce  jugées  pendant  le  semestre  précédent,  et  de  celles  qui  seraient 
encore  à  juger,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  88  du  décret  du 
30  mars  1808. 

4.  Le  tribunal  actuellement  établi  à  Gorée,  pour  cette  île  et  les  lieux  qui 
en  dépendent,  est  maintenu;  il  sera  composé  du  commandant  particulier, 
du  principal  employé  delà  marine,  et  d'un  notable  habitant ,  désigné,  cha- 
que année,  parle  commandant  et  administrateur  pour  le  roi,  sur  une 
triple  liste  de  candidats  présentée  par  le  commandant  de  Gorée.  —  Ce  tri- 
bunal aura  dans  son  ressort  les  mêmes  attributions  que  celles  qui  sont  con- 
férées au  tribunal  de  Saint-Louis  par  l'article  l*',  sauf  ce  qui  sera  dit  pour 
les  affaires  criminelles. 

5.  Un  greffier  sera  attaché  au  tribunal  de  Saint-Louis ,  et  un  autre  à  celui 
de  Gorée. 

De  rinslruclion, 

6.  Les  affaires  civiles  seront  instruites  et  jugées  suivant  les  formes  établies 
par  le  Code  de  procédure  civile  pour  les  justices  de  paix.  Cependant  le  ju- 
gement sera  toujours  précédé  d'un  rapport  fait  à  l'audience  parle  président, 
ou  par  un  juge  qu'il  aura  désigné  à  cet  effet. 

7.  Dans  les  affaires  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  le  débat 
sera  oral  et  public  ;  le  jugement  sera  rendu  publiquement.  —  Il  n'y  aura  pas 
d'appel  des  jugemens  de  simple  police.  —  En  matière  de  police  correction- 
nelle ,  il  sera,  par  le  greffier,  tenu  et  rédigé  des  notes  sommaires  des  déposi- 
tions des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu  à  l'interrogatoire.  La  partie 
civile  et  le  contrôleur,  ou  l'employé  désigné  par  le  commandant  et  adminis- 
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traleiir  pour  remplir  les  fonctions  dri  ministère  public  près  le  conseil 
d'appel,  auront  respectivement  le  droit  d'appeler  du  jiif^ement.  — Le  gref- 
iier  sera  tenu  d'adresser  au  fonctionnaire  chargé  d'émettre  l'appel ,  s'il  le 
juge  convenable,  extrait  de  tous  les  jugemens  dans  les  cinq  jours  de  la  pro- 
nonciation. 

8.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  le  président  remplira  les  fonc- 
tions déjuge  d'instruction  pour  toute  l'étendue  de  nos  ctablissemens  d'Afri- 
que :  il  fera  son  rapport  au  tribunal  de  première  instance,  réuni  en  chambre 
de  conseil.  Si  la  chambre  décide,  à  l'unanimité ,  (ju'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre, 
la  mise  en  liberté  du  pr*évenu  sera  ordonnée;  et  ce  jugement  sera  définitif, 
à  moins  (pi'il  ne  survieime  dos  charges  nouvelles.  —  Si  un  seul  juge  pense 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  l'inculpé  sera  renvoyé  devant  le  conseil  d'appel, 
pour  être  soumis  directement  aux  débats. — Pour  les  affaires  criminelles  (jui 
naîtront  dans  le  ressort  de  Gorée,  le  pré^ident  pourra  déléguer  les  fonctions 
de  juged'instruction  au  président  du  tribunal  de  Gorée,  et,  dans  ce  cas,  ce 
tribunal  jugera  la  mise  en  accusation. 

9.  P'n  toute  matière  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  appel ,  la  partie  qui  voudra 
appeler  en  fera  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  aura  rendu  le  juge- 
ment ,  dans  les  quinze  jours  de  la  |)r()nonciation ,  s'il  est  contradictoire  ,  et 
dans  les  (juinze  jours  «le  la  signilication  a  pcr^ollne  ou  a  domicile,  s'il  est 
par  défaut,  le  tout  à  peine  de  déchéance.  L'appel  sera  suspensil  :  cependant, 
en  matière  civile,  l'exéoition  provisoire  pourra  être  ordonnée,  à  charge  de 
caution. 

10.  Il  y  aura,  pour  notre  colonie  dti  Sénégal  et  dépendances,  un  conseil 
d'appel,  qui  sera  établi  à  Saint-Louis.  Il  jugera  les  affaires  criminelles,  et 
connait?'a ,  par  appel  et  en  dernier  ressort,  de  toutes  matières  civiles  et  cor- 
rectionnelles. 

11.  Ce  conseil  sera  composé  :  —  1"  Du  commandant  et  administrateur  pour 
le  roi ,  président;  —  2°  De  l'officier  de  l'administration  de  la  marine  chargé 
du  service;  —  3"  De  l'oflicier  commandant  l'iulauterie;  —  k"  De  l'oflicier  du 
génie  et  de  l'officier  de  l'artillerie  le  plus  an(  ien  eu  grade,  présent  à  Saint- 
Louis;  —  5°  De  deux  notables  habitans,  désignés  par  le  commandant  et  ad- 
ministratejir  [K>ur  remplir  ces  fonctions  j)endant  deux  aiuK-es.  —  ('inq 
membres,  desquels  fera  nécessairement  partie  le  commandant  et  administra- 
teur, ou  celui  qui  est  appelé  à  le  remplacer  en  cas  d'empêchement,  pourront 
prononcer  valablement.  —  Le  contrôleur,  ou  ,  à  son  défaut,  celui  qui  sera 
désigné  par  le  commandant,  remplira  les  fonctions  du  ministère  public, 
lorsqu'il  y  aura  lieu.  —  Le  greffier  près  le  tribunal  de  Saint-Louis  fera  les 
fonctions  de  greflier  du  conseil  d'appel. 

\2.  Les  affaires  civiles  seront  instruites  sommairement  et  sans  ministère 
d'avoué;  les  parties  se  défendront  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voir, le  tout  à  l'audience  publique. 

13.  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  conseil  d'appel  pourra  entendre 
les  mêmes  témoins  qui  ont  été  entendus  en  première  in.stance  ,  ou  même  en 
appeler  de  nouveaux,  s'il  le  juge  nécessaire;  le  débat  sera  oral  et  public. 

14.  En  matière  criminelle,  le  président  du  conseil  d'appel  avertira  l'accusé 
tle  faire  choix  d'un  délenseur;  et,  faute  par  lui  d'en  choisir  un,  il  lui  en  nom- 
mera un  d'oflice:  le  débat  sera  oral  et  public.  —  Les  déclarations  re(  iie>  par 
écrit  ne  serviront  que  de  renseigoemens.  —  En  cas  de  partage,  l'avis  favo- 
rable à  l'accusé  prévaudra. 

15.  Les  matières  spéciales  sont,  les  affaires  de  douane,  les  contravention* 
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qui  leur  sontassimili'cs,  et  les  irilVacfions  à  l'onJonnance  royale  du  8  janvier 
1817  et  à  la  loi  du  1.»  avril  1818,  prohibitives  du  Iralic  connu  s^»us  h;  nom  de 
traite  dis  noirs.  —  Toutes  les  affaires  seront  jugées  en  première  instance, 
suivant  les  formes  ci- dessus  pres(  rites. 

16.  Les  appels  de  ces  jiigemens  seront  portés  devant  le  conseil  d'appel,  qui 
remplira,  en  pari*il  cas,  les  fonctions  attribuées  aufc  commissions  spéciales 
établies  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  vendémiaire  an  12. 

Dispositions  générales. 

17.  Tous  les  arrêts  et  jugemens  devront  être  motivés  :  Us  seront  signés, 
surla  minute,  par  le  président  et  par  le  greffier,  et,  toutes  les  fois  (pTils  pro- 
nonceront des  peines,  mênie  de  police  simple  et  de  police  correctionnelle, 
ils  seront  signés  par  tous  ceux  qui  y  auront  concouru,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

^  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  tribunaux  institués  par  la  présente  ordonnance 
devieniirail  ittconiplet  par  décès,  démission  ou  eïnpêchenvent  quelcon(|ue,  le 
commandant  et  administrateur  pour  le  roi  déléguera,  pour  (om[)léter  le 
tribunal ,  un  ou  plusieurs  juges  pris  parmi  les  employés  du  gouvernement 
ou  parmi  les  notables  du  pays. 

19.  Il  n'y  a  de  recours  en  cassation  que  pour  les  affaires  civiles  :  néan- 
moins, en  mafière  correctionnelle  et  criminelle,  notre  commandant  et  ad- 
ministrateur, après  avoir  pris  l'avis  du  président,  pourra  décider  s'il  y  a 
lieu,  soit  de  dénoncer  un  arrêt  comme  contraire  à  la  loi,  soit  d'autoriser  le 
recours  en  grâce.  —  Dans  ce  cas,  l'exécution  de  l'arrêt  sera  suspendue,  et 
il  en  sera  rendu  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies;  au  cas  contraire,  l'arrêt  sera  immédiatement  exécuté. 

20.  Sous  la  surveillance  du  président,  les  produits  des  successions  vacantes 
et  des  ventes  faites  pour  des  absens  seront  déposés  dans  la  caisse  à  trois  clés 
du  payeur  de  la  colonie,  et  y  demeureront  à  la  disposition  des  ayans-droit, 
sans  qu'il  puisse  jamais  s'opérer  de  confusion  entre  ces  fonds  et  tous  autres 
qui  pourraient  exister  dans  ladite  caisse. 

21 .  Afin  d'accélérer,  en  ce  qui  concerne  le  Sénégal  et  dépendances,  l'entier 
accomplissement  du  vœu  de  notre  ordonnance  du  22  novembre  1819  en  ses 
articles  5,  G  et  7,  il  sera,  pour  tous  les  points  non  réglés  par  les  articles  pré- 
cédens  de  notre  présente  ordonnance,  fait  par  le  président  un  projet  dérè- 
glement sur  l'application  des  diflérens  codes  en  tout  ce  qui  peut  convenir 
aux  localités,  lequel  projet  sera  soumis  à  notre  approbation. 

22.  Dans  toutes  les  affaires  qui  auront  été  jugées  avant  la  publication  delà 
présente  ordonnance,  et  dont  les  jugemens  auront  été  signiliés,  les  parties 
intéressées  qui  n'auront  pas  interjeté  appel  seront  tenues  de  le  faire  dans  les 
trois  mois  de  cette  publication.  —  A  l'éirard  des  jugemens  qui  n'auront  pas 
encore  été  signifiés  à  cette  époque,  le  délai  de  trois  mois  pour  appeler  courra 
du  jour  de  la  signification; — Le  tout  sans  préjudice  des  droits  qui  pourraient 
être  acquis  aux  parties  par  voie  de  réLdement  de  juses. 

23.  liC  traitement  du  président  du  tribunal  de  Saint-Louis  sera  de  six 
mille  francs  par  an  ; — Celui  du  greflier  de  Sain*-Louis,  de  deux  mille  francs; 
— Celui  du  greffier  de  Gorée,  de  quinze  cents  francs;— Sans  préjudice,  pour 
ces  deux  derniers,  de  leurs  émolumens,  suivant  les  tarifs,  comme  greffiers, 
notaires  et  officiers  de  l'é'at  civil. 

24.11  pourra  être  établi  un  huissier  près  le  tribunal  et  le  conseil  d'appel  de 
Saint  Louis:  notre  commandant  et  administrateur  est  autorisé  à  créer  cet 
emploi,  s'il  le  juge  nécessaire,  sauf  no^re  confirmation,  s'il  y  a  lieu. 
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No  524.  =9 — 16  janvier  1822.  ^=  Oruonn\!n<:e  (ùt  roi  rrfativc   au  conseil 
d'élat{\).  (VII,  Bull.  CDxr.ix,  n°  ll'JOo.) 

Art.  !«'.  Le  tableau  à^  nos  coii<ie'fllers  détat  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinair.',  ainsi  que  leur  ré|iarliiion  dans  les  divers  comités  de  notre 
conseil  d'ctaî,  est  arrêté  ainî>i  qu'il  suit  : 

2.  Sont  noiiinip!*  conseillers  d'é'at  en  service  extraordinaire,  MM — 

Sont  nomnjés  maîfrc-.  des  reniièr<'s  en  service  exfr.»<»rdiiiaire,  MM 

3.  Notre  ordonriaiK  e  du  10  juillet  1820,  portant  que  de-  uinitres  de  re- 
(|nètes  en  service  extraordinaire  imurront  être  attachés  aux  divrrs  comités 
de  notre  ct)nseil  d'état,  est  rapportée.  —  Néannioins,  notre  rornuiis^air*' près 
la  coiunii^sion  du  sceau  des  titres  continuera  de  rester  attaché  au  comité  de 
législation,  en  service  extraordinaire. 


N"  525.  =  9 — 16  janvier  1822.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  de  nou- 
velles dispositions  réglementaires  pour  l'adniinisttation  des  postes  (2). 
(YII,  Bull.  cDxcix,  n"  11906.) 

Art.  I".  Il  y  aura  un  directeur  trénéral  des  postes,  trois  administrateurs 
et  un  secrétaire  «rénéral.  —  En  con6é(juencc  ,  !•  s  pLces  des  trois  inspecteurs 
généi  iiux  des  postes  sont  et  demeurent  sii|)priu)écs. 

2.  l.e  directeur  général  dirigera  et  survcilh  ra,  sous  les  ordres  de  notre 
niini>tre  des  (inanct^s,  toutes  l^s  onérations  relatives  à  ce  service.  —  Il  tra- 
vaillera seul  avec  le  ministre  des  linances.  —  Il  correspondi  a  seul  avec  les 
autor  ifés  militaires,  a(lministrali\es  et  judiciaires.  —  Il  aura  seul  le  droit  de 
recevoir  et  d'ouvrir  la  coi'respondancc. — Il  signera  seul  les  ordres  généraux 
de  service. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  la  division  du  travail  entre  les  administra- 
teurs. —  Chacun  d'eux  sera  chargé  de  suivre  les  parties  de  service  qui  lui 
seront  spéciiilemerrt  attribuées  -  Il  correspondra  avec  les  préposés  de  l'ad- 
ministration »ur  les  objets  qui  seront  placés  sous  sa  surveillance.  Il  travail- 
lera par  ticulièi'cment  avec  le  directeur  général,  et  prendra  ses  déci>ions  suc 
tous  les  points  qui  seront  dans  ses  attributions  directes,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  discussion  ou  à  (lé(isu)n  nouvelle. 

4.  Le  directeur  génér-al  et  les  administrateurs  se  formeront  en  conseil 
d*admini>tration.  —  Le  secrétair-e  général  aura  droit  d'assistance  au  conseil, 
mais  sans  voix  délihér'ative.  —  Le  directeur  général  en  aura  la  présidence. 
—  En  cas  d'empêchement,  il  la  déléguera  à  l'un  îles  ailministrateurs.  —  Le 
ministr'cdes  finances  appellera  près  de  lui,  dans  les  occasions  ou  il  le  jugera 
convenable,  le  conseil  d'administrvtion.  —  En  cas  d'absem  e  <lu  directeur 
général,  le  ministre  des  finances  désignera  celui  des adunnistrateurs  qui  en 
remplira  les  foru  lions. 

5.  Le  conseil  d'administration  délibérera,  sur  le  rapport  cpir  lui  sera  fait 
par  l'un  des  administrateirrs  : —  I"  Sur  le  budget  général  îles  dépenses  de 
l'administration  ,  sur  lecpiel  il  donne  son  avis  motivé;  —  2"  Sur  toutes  les 
affaires  résultant  de  pro(ès-verbaux  ,  saisies  et  contr'aventions;  —  3"  Sur  le 
contentieux  de  la  comptabilité,  débets  de  comptables,  contraintes  à  exercer 
contre  ces  dernieis;  —  \°  Sur  la  li(iuidation  des  pensions  de  retraite  de  tout 

(ï)  Vovei  le  réjïlcmrnt  du  5  nivôse  an  8  fîfi  doermbre  I7qc)^,  portant  urgnnisalion  du  conseil 
d'étal,  ri  le»  noies  qui  résiimonl  lotis  les  ré<;leiiit-ns  knii-rvcniii  sur  ci-t  objet. 

(2)  Vovcz,  sur  ror':uiiis.ilion  de  la  poslr-  aux  lellrcs,  l'arrèle  du  14  nivos»- an  8(4  janvier 
l8«)o),  cl  les  noies;  el ,  sur  celle  de  la  |)oslc  aux  tlicvaux,  la  loi  du  J(j  frimaire  aa  7  (y  dé- 
cembre 1798],  cl  les  notes. 
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grade;  —  5"  Sur  les  suppressions,  divisions  et  créations  d'emplois; —  C»  Sur 
les  projets,  devis,  marchés,  adjudications  a  passer  pour  le  service  de  l'ad- 
ministration, et  sur  toutes  dispositions  qui  donneraient  lieu  à  une  au(,'irien- 
tation  de  dépense  ;  —  7°  Sur  les  bas('s  des  services  d'entreprise,  sur  les  traités 
conclus  ou  à  conclure  avec  les  oflices  étrangers,  sur  l'élablissenient  des  bu- 
reaux de  poste  et  des  distributions,  le  nombre  des  directions,  celui  des 
eini)loyés  dont  elles  doivent  être  composées,  et  les  frais  de  ré;.Me;  —  8"  Sur 
rétablissement  des  services  en  poste,  en  grands  courriers,  et  sur  tout  projet 
tendant  à  mettre  en  entreprise  les  routes  desservies  en  poste,  ainsi  qu'à 
diminuer  ou  augmenter  le  nombre  des  ordinaires  sur  les  roules  directes 
et  sur  celles  qui  desservent  un  cbel-lieu  de  département; —  W  Sur  la  posi- 
tion, le  nombre  des  relais  et  leurs  distances  respectives,  ainsi  que  les  distan- 
ces dites  de  faveur  qui  peuvent  être  accordées  aux  maîtres  de  poste ,  a 
raison  de  l'étendue  des  villes  dans  lesquelles  leurs  relais  sont  placés;  — 
10°  Sur  la  fixation  des  gages  des  maîtres  de  poste,  et  des  indemnités  qui  peu- 
vent leur  être  dues  a  raison  des  localités  difliciles  et  pour  les  pertes  majeures 
et  imprévues  qu'ils  auraient  éprouvées;  —  1  \°  Sur  les  révocations  ,  destitu- 
tions et  mises  à  la  retraite  des  employés;  —  12° Sur  les  questions  douteuses 
dans  tous  les  cas  d'api)lication  des  lois,  ordonnances  et  réglemens,  dans  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pas  suffisamment  définis  par  les- 
dites  lois,  ordonnances  et  réglemens,  et  sur  les  instructions  générales  relatives 
à  leur  exécution;  —  13°  Sur  les  autres  affaires  sur  lesquelles  notre  ministre 
des  finances  jugera  convenable  d'avoir  son  avis,  et  sur  celles  qui  lui  seront 
aussi,  à  cet  effet,  renvoyées  par  le  directeur  général. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  trois  administrateurs. —  Le  directeur  général  pourra,  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire,  suspendre  l'effet  d'une  délibération,  pour  en  référer  au 
ministre  des  finances,  qui  statuera;  mais,  dans  ce  cas,  il  fera  préalablement 
part  de  ses  motifs  au  conseil,  pour  le  mettre  à  même  de  modilier  sa  délibé- 
ration, s'il  y  a  lieu,  ou  de  l'appuyer  de  nouvelles  observations,  qui  seront 
jointes  par  le  directeur  général  à  son  rapport  au  ministre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  à  l'approbation  du  ministre  des  finances 
l'état  nominatif  de  composition  des  bureaux  de  l'administration  centrale  à 
Paris,  avec  l'indication  des  trailemens  attribués  à  chaque  grade.— Il  lui  sou- 
mettra, chaque  année,  le  budget  général  des  dépenses  de  l'administration, 
tel  qu'il  aura  été  délibéré  par  le  conseil.  -^-  Il  lui  remettra,  chaque  mois,  les 
bordereaux  et  états  de  situation  de  toutes  les  recettes  et  dépenses,  ainsi  que 
l'état  des  nominations  et  des  mouvemens  opérés  par  lui  dans  le  personnel 
de  l'administration.  —  Il  soumettra  à  son  approbation  les  délibérations  du 
conseil  d'administration  sur  les  dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu 
à  une  dépense  nouvelle  ,  sur  les  objets  dont  la  décision  ne  lui  est  pas  attri- 
buée ,  et  sur  les  questions  douteuses  dans  tous  les  cas  d'application  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens,  dans  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  ou 
qui  ne  seraient  pas  suffisamment  définis  par  lesdites  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens ,  ainsi  que  sur  les  instructions  générales  relatives  à  leur  exécution. 
—  Il  lui  rendra  compte  périodiquement  de  tous  les  résultats  de  son  admi- 
nistration. 

8.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire  général  seront  nommés  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances.  —  Le  ministre  nommera  ,  sur 
la  présentation  du  directeur  général,  aux  places  d'inspecteur,  de  contrôleur, 
de  maître  de  poste.  —  Il  nommera  également  aux  emplois  de  directeur 
établis  dans  les  cRefs-lieux  de  préfecture.  —  Le  directeur  général  nommera 
à  tous  les  autres  emplois,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil.  —  Il  se  confor- 
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ntpra  à  l'ordre  hiérarchique  des  grades  et  aux  règles  pour  ravancement  et 
les  nominations. 

9.  Le  directeur  général  révoque,  destitue  et  met  à  la  retraite  les  employés 
dont  la  nomination  lui  est  attribuée,  après  avoir  ])ris  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  conformément  aux  articles  j  et  G  ci-dessus.  —  Il  peut  aussi 
suspendre  les  autres  employés,  sauf  à  rendre  compte  innnédiatement  au 
ministre  des  finances,  qui  statue. 

10.  Le  conseil  d'administration  arrête,  sur  le  rapport  de  laduiinistrateur 
chargé  de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels  de  l'administration.  —  Le 
direeteur  général  les  vise,  et  les  transmet  au  ministre  des  linances  avec  les 
pièces  à  l'appui. 

1 1.  Notre  ordonnance  du  31  juillet  1816  (!)  continuera  d'être  exécutée  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 


N°  620.  =  9—10  janvier  1822.  =  ORDONivAiycE  du  roi  concernant  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  grains  et  farines  en  Corse  (2).  ("VU,  Bull. 
<:dx(:ix,  n"  119G8.) 

Louis, —  Vu  la  loi  du  4  juillet  dernier  relative  aux  grains  et  fari- 
nes, <iui  place  la  Corse  dans  la  première  classe  départementale,  et  ayant 
reconnu  la  nécessité  de  restreindre  l'entrée  et  la  sortie  de  tcux-ci  par  les 
ports  de  cette  île  où  le  service  des  douanes  est  suffisamment  organisé  pour 
assurer  la  perception  des  droits  ou  le  maintien  des  prohibitions;  —  Attendu 
que  la  Corse  a  été  rangée  par  la  loi  du  4  juillet  dernier  dans  le  système  gé- 
néral (le  la  police  des  grains,  et  que  dès  lors  ij  est  nécessaire  de  complétera 
son  égard  le  tableau  des  lieux  d'importation  et  d'exportation  joint  à  notre 
ordonnance  du  18  décembre  1814  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances; —  Notre  conseil  entendu,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.   l<^  L'importation  des  grains  et   farines  venant  de  l'étranger  n'aura 
lieu  en  Corse  que  par  les  bureaux  de  Bastia,  Macinaggio,  l'Ile-Rousse,  Calvi 
Ajaccio  et  Bonifacio. 

2.  L'exportation  des  crains  et  farines,  et  autres  farineux  assujétis  au  ré- 
gime des  grains,  s'effectuera  exclusivement  par  les  mêmes  bureaux  et  par 
les  ports  de  Propriano  et  Foce  de  Golo. 


N°  527.  =  9— 18  janvier  1 822.  =  Ordon^iaivce  du  roi  qui  supprime  la  direc- 
tion f![cn(''rnle  de  l'administration  départementale  et  de  la  police  et  con- 
tient des  dispositions  à  cet  rgard.  (VII,  Bull,  d  ,  n"  11995.) 

Art.  \".  La  direction  générale  de  l'administration  dépnrtcmentale  et  de 
la  police,  que  nous  avions  créée  au  ministère  de  l'intérieur  par  notre  ordon- 
nance du  21  février  1820,  est  supprimée. 

2.  L'administration  générale  des  communes  est  déléguée  au  conseiller 
d'état  baron  Capelle ,  qui  conservera  en  même  temps  les  attributions  que 
nous  lui  avons  données  par  nos  ordonnances  des  26  février  1820  et  3  avril 
1821. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  autorisé  a  nommer 


(i)  Elle  n'est  pas  au  BuUftin  dei  lois. 

(•2)  Voyei,  sur  cet  objot ,  la  loi  du  26  ventôse  an  5  (16  mars  1797),  rordonnancc  du  5o 
janvier — 3  février  1819,  et  la  loi  du  4— i5  juillet  1820,  et  les  notes. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  6  septembre — i^' octobre  iSaS,  additionnelle  à  la  présente. 
JlV.  28 
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auprès  de  lui  un  dirccfcnr  (1(>  la  polirp,  et  a  lui  déléj^uer,  pour  coite  direction, 
la  corrcspondatico  (pii  nv.  scia  relative  qu'a  la  transmission  des  décLsions  et 
à  l'instruction  des  allaircs  (Ij. 

N"  628.  =  16— 23  janvier  1822.  =  Ordo.mvaivce  du  roi  portant  approbation 
du  tableau  de  la  population  du  royaume  par  département  (2).  (VII,  Bull. 
i>i,no  12038.) 

N°  529.  =  16—23  janvier  1822.  =Ordoinivance  du  roi  portant  que  pendant 
les  premier, deuxième  et  troisième  trimestres  de  1822,  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections  ,  qui  s'occuperont 
simultanément  de  l' expédition  des  procès.  (  VII ,  Bull.  di,  n°  12u3y.j 

No  530.  =  16— 30  janvier  1822.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'applica- 
tion de  l'article  10  du  décret  du  12  novembre  1806_,  concernant  la  compé- 
tence des  tribunaux  maritimes  (3).  (VII,  Bull,  du,  n"  12042.) 

Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ,  conformément  aux  formes  établies 
par  l'article  58  du  décret  du  12  novembre  1806,  et  dans  le  cas  y  prévu,  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  l'article  10  dudit  décret  doit  s'appliquer 
aux  crimes  ou  délits  commis  dans  les  établissemens  faisant  partie  des  ports 
ou  arsenaux  maritimes,  mais  situés  hors  de  leur  enceinte;  —  Vu  les  lettres 
et  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine; —  Vu  les  jugemens  suivans,  rendus  sur  la  même  question,  entre  les 
mêmes  parties ,  à  l'occasion  du  même  fait  et  sur  le  même  moyen  :  —  1°  Le 
jugement  du  tribunal  maritime,  du  6  juillet  1821,  qui,  sur  l'accusation  por- 
tée contre  Pierre  Golet  et  Jean  G<27'o/z,  gardes-chiourmes,  prévenus  d'avoir 
volé,  le  12  juin  précédent,  de  complicité ,  deux  crocs  de  fer  provenant  de 
démolitions  dans  la  cour  de  la  caserne  appelée  de  la  Charente,  auxquelles 
étaient  employés  les  forçats  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller,  et  encore  sur 
une  autre  accusation  de  complicité  de  vol  contre  Catherine  Faye ,  femme 
Pradeau,  prévenue  d'avoir,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril  1821 , 
acheté  sciemment  d'un  troisième  garde-chiourme ,  nommé  Hoyou ,  alors 
de  service  au  même  port  de  Rochefort,  quatre  kilogrammes  de  vieux  cuivre 
volés  par  Hoyoïi  dans  le  port,  s'est  déclaré  incompétent ,  sur  ce  qu'en  fait 
lesdits  vols  avaient  été  commis  hors  de  l'enceinte  de  l'arsenal; —  2"  Le  juge- 
ment du  conseil  de  révision  ,  du  9  du  même  mois,  portant  annulation  du 
jugement  ci-dessus  pour  fausse  application  du  susdit  article  10,  attendu  que 
la  dénomination  de  ports  et  arsenaux  comprend  tous  les  établissemens  et 
bâtimens  appartenant  à  la  marine,  affectés  à  son  service,  et  dans  la  régie 
et  administration  desquels  il  est  défendu,  par  un  décret  du  20  mars  1791,  a 
tous  corps  civils  ou  administratifs  de  l'intérieur  de  s'immiscer;  —  3°  Le  se- 
cond jugement  du  tribunal  maritime  du  13  dudit  mois  dejuillet,  qui  prononce 
delà  même  manière  et  par  les  mêmes  motifs  que  celui  qui  avait  donné  lieu 
au  jugement  de  révision  ci-dessus; — Vu  le  référé  du  conseil  de  révision  porté 
par  son  arrêté  susmentionné  et  les  articles  10  et  13  du  décret  du  12  novem- 

(i)  Cette  nouvelle  direction  générale  de  la  police  a  été  supprimée  par  l'ordonnance  du  6 — 12 
janvier  1828. 

(2)  Ce  tableau  est  renouvelé  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  Code  pénal  des  vaisseaux  du  21  (16,  19  et) 
— 22  août  1790,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'organisation  des  tribunaux  maritimes. 
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bre  1806;  — Vu  pareillement  notre  ordonnance  du  14  octobre  1818,  insérée 
au  Bulletin  des  lois; — Considérant  que  les  vols  dont  ils'aj^it  ont  été  couinii» 
dans  un  établissement  dépendant  de  l'arsenal,  soumis  à  la  même  police  et 
aux  mêmes  rép;lemens,  qui,  par  conséquent,  en  fait  nécessairement  partie; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu  , — Nous  avons  ordoimé  et  ordonnons  te  qui 
suit  :  —  La  disposition  de  l'arricle  10  du  décret  du  \2  novembre  1806,  rela- 
tive à  la  compétence  des  tribunaux  maritimes,  doit  s'appliquer  aux  délits 
portés  devant  le  tribunal  maritime  de  Rocbefort  et  sur  lestjuels  sont  inter- 
venus lesjugemens  susénoncés. 


N°  j3L  =  16  janvier — 1"  mars  1822.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation de  l'établisse  ment  j  dans  la  ville  du  Havre,  d'une  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance ,  et  de  la  société  anonyme  formée  pour  la  dotation  et 
l'administration  de  cette  caisse  (1).  (VII,  Bull,  dvii,  n°  1?-I9i.) 
Art.  1".  L'établissement,  dans  la  ville  du  Havre,  d'une  caisse  d'épargnes  cl 
de  prévoyance  pour  l'arrondissement  communal  de  ladite  ville,  et  la  société 
anonyme  formée  pour  la  dotation  et  l'administration  de  cette  caisse  sont  au- 
torisés; les  statuts  de  cette  caisse  et  de  la  société  sont  approuvés  ainsi  (ju'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  déposé,  le  30  mai  1821,  pardevant  Germain,  no- 
taire au  Havre,  lequel  demeurera  annexé  à  la  présente. —  Néanmoins,  clia- 
cun  des  dépôts  mentionnés  dans  le  troisième  para^iraphc  de  l'article  l**^des 
statuts  ne  pourra  excéder  la  somme  de  six  cents  francs,  versée  en  une  seule 
fois. 

2.  Notre  présente  autorisation  s'étendra  à  la  durée  de  trente  années,  à  la 
charge  de  la  lidèle  exécution  des  statuts,  nous  réservant  de  la  révoquer  en 
cas  de  violation;  le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  domma- 
ges et  intérêts  qui  pourront  être  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  au- 
teurs des  contraventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter,  tous  les  ans,  le 
compte  rendu  de  sa  situation  :  des  copies  en  seront  remises  au  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  à  la  mairie,  au  tribunal  et  à  la  chambre  de  commerce  du 
Havre. 

{Statuts,  VII,  Bull.  DXLVI,  n»  13184.) 


N*  532.  =  16  janvier— 29  mars  1822.  =  Ordonnance  du  roi  portant  auto- 
risation de  la  société  anonyme  sous  le  nom  de  Société  des  cin(|  ponts 
formée  à  Bordeaux  par  les  sieurs  Balguerie  et  compagnie.  (VII,  Bull,  nxv 
n»  12399.) 

N®  633.  =  23 — 30  janvier  1822.  =ORnoNNANCE  du  roi  portant  que  les  lieu- 
te nans -généraux  commandant  les  divisions  /uilitaires  statueront  déjiniii' 
vement,  h  l'avenir,  sur  la  mise  en  jugement  ou  le  renvoi  des  déserteurs  à 
la  discipline  de  leurs  corps  (2).  (VII,  Bull,  du,  n°  12041.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  acoom|)airnont  l'ordonnance  do  oiy juillet — 3  septembre  1818, 
portant  création  d'une  caisse  d'éparj;nes  et  de  prévoyance  à  Paris,  ie  résiinaé  de  la  législation 
applicable  à  ces  étublisseniens,  en  général. 

(2)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  24  brumaire  an  6(14  novembre  1797), 
le  résumé  de  la  législation  concernant  la  désertion. 

Voyez  aussi  le  décret  du  4  janvier  1814,  et  l'art.  4  ^c  rordonnancc  du  21  février — 
6  mars  i8i6. 

38. 
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tcnicnl(l(!  la  guerre;—  Vu  l'article  ;>  du  décret  du  4  janvi(;r  1814  et  le  second 
para^^raplic  de  l'arlicle  4  de  notre  ordonnance  du  21  février  18IG;  —  (Consi- 
dérant <pic  c'est  a  nos  lieutenans-frénéraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires que  sont  portées  les  plaintes  en  désertion,  et  qu'ils  se  trouventà  même 
de  bien  ai)précier  les  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes  du  délit»  — 
Nous  avoiis  ordonné  et  ordonnons  ce  fpji  suit  : 

Art.  1*'.  la  disposition  du  second  paragraphe  de  l'article  4  de  notre  or- 
donnance du  21  février  1816,  qui  prescrit  au  commandant  supérieur  qui  a 
refusé  l'autorisation  d'informer  contre  un  militaire  prévenu  de  désertion  , 
de  rendre  compte  des  motifs  de  son  refus  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  alin  qu'il  approuve  ce  refus  ou  ordonne  de  passer  outre  au  ju- 
gement ,  est  rapportée. 

2.  Nos  lieutenans-généraux  commandant  les  divisions  militaires  statueront 
délinitivemerit ,  à  l'avenir,  sur  la  nii'.e  en  jugement  ou  le  renvoi  des  déser- 
teurs à  la  discipline  de  leurs  corps,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du 
4  janvier  1814,  et  ils  adresseront,  à  la  lin  de  chaque  mois,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  un  état  nominatif  et  motivé  des  déserteurs 
qu'ils  n'auront  pas  fait  traduire  aux  conseils  de  guerre. 


N»  534.  =  23  janvier — 5  février  1822.  =  Ordoninaince  du  roi  qui  appelle 
à  l'activité  quarante  mille  hommes  sur  la  classe  de  1821,  et  fixe  leur  ré- 
partition entre  les  dé  parte  mens  ^  conformément  au  tableau  y  annexé. 
(VII,  Bull.  Div,  no  12111.) 


N"  535.  =23  janvier— 17  février  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui  appelle  à 
l'activité  les  jeunes  soldats  des  classes  de  1819  ei  1820;,  et  prescrit  leur 
répartition  entre  les  corps ,  conformément  à  l'état  y  annexé.  (VII,  Bull. 

:    DVi,  n°  12183.) 

N«  536. =23  janvier — l^""  avril  1822.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  y  annexés  ,  de  la  société  anonyme  dite 

'  Compagnie  de  la  navigation  de  l'Isle,  établie  à  Périgueux.  (VII,  Bull. 
DXVI,  n"  12434.) 

N"  537.  =  30  janvier — 5  février  1822.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  de 
nouvelles  mesures  réglementaires  relatives  aux  transferts  de  rentes  cinq 
pour  cent  consolidés .,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  chaque  semestre  (1), 
(VII,  Bull.  DIV,  nM21 13.) 

Louis, —  Considérant  que,  d'après  les  règles  actuellement  établies  au 

trésor  royal  pour  les  ttansferts  de  rentes  cinq  pour  cent  consolidés,  les  ventes 
au  comptant  sont  périodiquement  suspendues  pendant  les  dix-huit  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  de  chaque  semestre; — Que  l'effet  de  cette  suspen- 
sion, en  privant  momentanément  les  propriétaires  d'inscriptions  de  la  dis- 
ponibilité de  leurs  capitaux ,  les  oblige  à  des  ventes  dont  la  réalisation  est 
nécessairement  ajournée;— Que  l'action  de  la  caisse  d'amortissement,  qui  ne 
peut  avoir  d'effet  sur  le  marché  public  que  par  des  achats  au  comptant,  se 
trouve  également  arrêtée,  ce  qui  l'empêche  d'atteindre  entièrement  le  but  de 
son  institution; — Voulant  faire  cesser  un  usage  qui  peut  former  obstacle  au 
développement  progressif  du  crédit  public;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 


(i)  Voyez  les  art.  iSg  et  suiv.  du  décret  du  24  août  (i5,  i6,  17  et) — 13  septembre  1793, 
•ur  les  tran-sfcrts  et  mutations ,  et  les  notes. 
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nistrc  secrôtnired'éfat  des  finances,  —  Nous  avons  oi'donné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: —  il  n'y  aura,  a  l'avenir,  aux  lins  de  semestre,  aucune  suspension 
dans  les  écritures  tenues  au  trésor  royal,  pour  l'exécution  des  transferts  de 
rentes  ciiK)  |)()ur  cent  consolidés  et  reconnaissances  de  liquidation  nomina- 
tives. —  Les  négociations  a  la  bourse  de  Paris,  avec  jouissance  du  semestre 
courant,  seront  fermées  les  G  mars  et  6  septembre  de  chaque  année,  celles 
du  lendemain?  seront  faites  avec  jouissance  du  semestre  suivant  et  exécutées 
iuunédialement,  au  moyen  des  dispositions  réglementaires  qui  seront  arrê- 
tées, à  cet  effet,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
linances,  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


N»  538.  =  30  janvier — 13  février  1822,  =  Oudo^na]NCE  du  roi  concernant  ia 
réorganisation  de  l'administration  des  douanes  (1).  (^11,  liuU.  dv, 
n"  121G0.) 

Art.  1".  Il  y  aura  près  de  notre  directeur  général  des  douanes  quatre 
administrateurs.  —  Les  places  d'inspecteurs  généraux  sédentaires  membres 
du  conseil  d'administration,  celle  de  premier  inspecteur  général  division- 
naire, et  celle  de  secrétaire  général ,  sont  supprimées. 

2.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille,  sous  les  ordres  de  notre  mi- 
nistre des  linances,  toutes  les  opérations  relatives  au  service  des  douanes. — 
Il  travaille  seul  avec  le  ministre  des  linances.  —  Il  correspond  seul  avec  les 
autorités  militaires,  administratives  et  judiciaires,  et  avec  le  counuerce. — 
11  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance.  —  Il  signe  seul 
les  ordres  généraux  de  service. 

3.  Le  ministre  des  linances  déterminera  les  parties  de  service  dont  la 
suite  sera  attribuée  à  chaque  administrateur,  et  les  objets  y  relatifs  sur 
lesquels  chacun  d'eux  pourra  correspondre  avec  les  directeurs  ,  après  avoir 
pris,  dans  les  cas  qui  en  seront  jugés  susceptibles,  les  décisions  du  direc- 
teur général. 

4.  Les  administrateurs  forment  avec  le  directeur  général  un  conseil  d'ad- 
ministration ,  dont  il  a  la  présidence.  — Kn  cas  d'empêchement ,  il  la  délègue 
à  l'un  des  administrateurs.  —  Le  ministre  des  linances  appelle  près  de  lui , 
dans  le»  occasions  où  il  le  juge  convenable,  le  conseil  d'administration. — En 
cas  d'absence  dn  directeur  général,  le  ministre  des  finances  règle  le  mode 
selon  lequel  il  est  suppléé  dans  ses  fonctions, 

5.  Le  conseil  d'administration  délibère,  d'après  le  rapport  qui  lui  est  fait 
par  l'un  des  administrateurs,  —  1°  Sur  la  formation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'administration; — 2°  Sur  toutes  les  affaires  résultant  de  procès- 
verbaux  de  saisies  et  de  contraventions;  —  3"  Sur  le  contentieux  de  la  comp- 
tabilité, débets  des  receveurs,  contraintes  à  exercer  contre  les  redevables; 
— 4°Sur  les  demandes  en  remboursement  de  droits  de  toute  nature; — J^'Sur 
les  demandes  en  réduction  de  droits  pour  cause  d'avaries; — C  Sur  les  de- 
mandes et  allocations  de  primes; — 7°  Sur  la  liquidation  des  pensions  de  re- 
traite des  enq)loyés  de  tout  grade;  —  8"*  Sur  les  révocations,  destitutions  et 
mises  à  la  retraite  des  enq)loyés  ; — 9°  Sur  les  autres  affaires  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  directeur  général ,  ou  sur  lesquelles  le  ministre  des  finances 
juge  convenable  qu'il  donne  son  avis. 

().  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  :  en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  directeur  général  est 

(r)  Vovei  le  décret  du  i3  avril — i*""  mai  1791,  portant  organisation  de  l'administralioa  des 
douanes,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  intervenus  sur  cet  objet. 
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prépondcranfe.  —  Le  dirrcteur  {général  peut,  lorsqu'il  le  ]u^e  nécessaire, 
suspendre  l'clTet  d'une  délibération,  pour  en  référer  au  ministre  des  finances, 
qui  slatuc. 

7.  Le  directeur  général  présente  à  l'approbation  du  ministre  des  finances 
l'état  de  composition  des  bureaux  de  l'administration  centrale  a  Paris,  avec 
l'indication  des  traitemens  attribués  à  ciiaque  grade.  —  Il  lui  soumet ,  chaque 
année,  le  budget  général  des  dépenses  de  l'administration,  revêtu  de  l'avis 
motivé  du  conseil.  —  Il  lui  remet,  chaque  mois,  les  bordereaux  et  états  de 
produits  et  de  situation  de  toutes  les  recettes  et  dépenses.  —  Il  soumet  à  son 
approbation  les  délibérations  du  conseil  d'administration,  dans  tous  les  cas 
où  cette  approbation  est  nécessaire  pour  leur  exécution.  Il  lui  soumet  les 
questions  douteuses  en  fait  d'application  des  lois,  ordonnances  et  réglemens, 
et  prend  ses  décisions  sur  tous  les  cas  non  prévus  ou  non  suffisamment 
définis  par  lesdites  lois,  ordonnances  ou  réglemens.  —  Il  lui  rend  compte 
périodiquement  de  tous  les  résultats  de  son  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  les  inspecteurs  généraux  chargés  de  la  surveil- 
lance et  de  la  vérification  du  service  sur  les  lignes  des  douanes  sont  nommés 
par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances.  —  Notre  ministre 
des  finances  propose  à  notre  approbation  la  nomination  aux  places  de  di- 
recteurs.—Il  nomme,  sur  la  présentation  du  directeur  général,  aux  places 
d'inspecteurs  principaux  et  d'inspecteurs  divisionnaires,  et  à  celles  de  rece- 
veurs principaux  des  douanes,  dont  les  appointemens  sont  de  quatre  mille 
francs  et  au  dessus. — Le  directeur  général  nomme  à  tous  les  autres  emplois, 
en  se  conformant  à  l'ordre  hiérarchique  des  grades  et  aux  règles  d'avance- 
ment, et  sauf  la  délégation  donnée  aux  directeurs  des  départemens,  de 
nommer  aux  emplois  de  brigade  jusqu'au  grade  de  lieutenant  inclusivement. 
— Les  changemens  de  résidence  des  inspecteurs  généraux,  et  des  directeurs 
dans  les  départemens,  sont  ordonnés  par  le  directeur  général  avec  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances. 

9.  Le  directeur  général  révoque ,  destitue  et  met  à  la  retraite  les  employés 
dont  la  nomination  lui  est  attribuée,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, conformément  aux  articles  5  et  6  ci-dessus. — Il  peut  aussi  sus- 
pendre les  autres  employés,  sauf  à  rendre  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre des  finances ,  qui  statue. 

10.  Dans  les  affaires  résultant  de  procès  -  verbaux  de  saisie  ou  de  con- 
travention, les  transactions  délibérées  en  conseil  d'administration  sont 
définitives,  —  1°  Par  l'approbation  du  directeur  général ,  lorsque  lesdites 
condamnations  n'excéderont  pas  trois  mille  francs  ;  —  2»  Par  l'approbation 
du  ministre  des  finances ,  lorsqu'il  y  aura  eu  dissentiment  entre  le  directeur 
général  et  le  conseil  d'administration,  et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  mon- 
tant des  condamnations  excédera  trois  mille  francs. 

11.  Le  conseil  d'administration  arrête,  sur  le  rapport  de  l'administrateur 
chargé  de  la  comptabilité ,  les  comptes  annuels  de  l'administration;  le  direc- 
teur général  les  vise ,  et  les  transmet  au  ministre  des  finances  avec  les  pièces 
à  l'appui. 

N°  539.  =  6— 17  février  1822.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  un  conflit 
négatif  entre  diverses  autorités  qui  refusent  respectivement  de  connaître 
de  différens  pourvois  formés  par  des  gardes  nationaux  contre  des  juge^ 
mens  rendus  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  (1). 
(VII,  Bull.  DVi,  n°  121 84.) 


(i)  Cette  ordonnance,  ou  arrêt  du  conseil,  qui  décide  que  les  jugemens  des  conseils  de  disci 
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N»  540.  =  0  février— 14  mars  182?..  =  Orponnance  du  roi  portant  établis- 
sement d'un  mont'de-pii'té  dans  la  ville  de  Dijon  (l).  (VII,  Bull,  dix, 
n»  1221G.) 

TITRE  V^ .  —  Dispositions  générales. 

Art.  1".  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de  Dijon  un  mont-de-piété , 
qui  sera  régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Côte-d'Or  et  l'autorité  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  par  une  administration  gratuite  et  charitable, 
conformément  aux  dispositions  du  règlement,  qui  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance  (2). 

2.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  d'administration  et  régie  de 
l'établissement,  notamment  sur  le  budget  des  dépenses  à  fixer  pour  chaque 
année,  sur  le  compte  de  chaque  exercice,  sur  les  droits  à  percevoir,  sur  les 
emi)runts  à  faire,  sur  les  traitemens  et  cautionnemens  à  régler,  et  sur  l'ap- 
plication des  bénéfices  et  dépenses  des  hospices,  seront  soumises  au  minisire 
de  l'intérieur  par  le  préfet  du  département. 

3.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêtée  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  la  proposition  du  préfet.  Lors  des  vacances  des  i)laces,  il  y  sera 
pourvu  d'après  les  dispositions  du  règlement, 

4.  Les  registres,  les  reconnaissances ,  les  procès-verbaux  de  vente  ,  et  gé- 
néralement tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  du  mont-de-piété,  seront 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

TITRE  II.  —  Des  fonds  de  rétablissement. 

5.  Le  capital  destiné  à  fournir  aux  prêts  sur  nantissement  est  provisoire- 
ment fixé  à  cent  mille  francs  ;  il  ne  pourra  être  porté  au-delà  de  cent  cin- 
quante mille  francs  sans  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  L'administration  des  hospices  de  Dijon  est  autorisée  à  aliéner  neuf  mai- 
sons appartenant  à  l'hospice  Sainte- Anne,  et  évaluées  cent  huit  mille  six  cent 
(]uinze  francs. — Le  produit  de  cette  vente  sera  joint  à  celui  de  l'aliénation 
<le  quatre  autres  maisons  appartenant  au  grand  hospice,  qui  ont  été  évaluées 
à  viuiit-neuf  mille  deux  cents  francs ,  et  que  l'administration  a  été  autorisée 
à  vendre  par  notre  ordonnance  du  23  avril  1817,  et  la  somme  provenant  de 
ces  ventes  sera  employée,  en  tout  ou  en  partie,  à  former  le  capital  lixé  par 
l'article  précédent. 

7.  Serviront  aussi  à  assurer,  en  partie,  ce  capital,  les  cautionnemens  en 
numéraire  auxquels  sont  assujétis  les  receveurs  ,  fermiers  ou  régisseurs  in- 
téressés dans  l'octroi  de  la  ville,  les  receveurs  des  établissemens  de  charité  , 
tous  les  adjudicataires  d'un  service  communal  ou  hospitalier,  et  les  employés 
de  l'établissement.  L'intérêt  de  ces  cautionnemens  sera  payé  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  3  mai  1810. 

8.  Pourront  recevoir  la  même  destination,  sur  la  demande  des  établisse- 
mens de  charité,  les  dons,  legs  et  aumônes  qui  leur  seront  faits  sans  desti- 
nation spéciale,  les  capitaux  de  rente  dont  les  remboursemens  seront  offerts, 

plinc  ne  peuvent  être  attaques  ni  devant  le  ministre  de  l'intérieur  ni  devant  le  conseil  de  pré- 
lecture ,  n'a  plus  d'intérêt  dep\iis  que  l'art.  120  de  la  loi  jjénéraie  du  0.1 — 15  mars  i83i  ,  sur 
la  garde  nationale  ,  a  dispose  qu'il  n'y  a  de  recours  contre  les  jugeuiens  définitifs  des  conseils 
de  discipline,  que  devant  la  cour  de  cassation  ,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contra- 
vention à  la  loi. 

(t)  Voyez,  sur  rétablissement  des  monls-de-piété ,  le  décret  du  24  messidor  an  la  (i3  juillet 
1804),  et  la  note. 

(a)  Il  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois. 
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les  capitaux  des  aliénations  autorisées,  lo  produit ,  à  tifro  de  dépôt  et  à  leur 
profit,  des  sucfcssioris  à  échoir  aux  cnfans  trouvés  ou  abandonnés,  placés  a 
l'iiospice ,  et  aux  insensés  qui  y  sont  admis. 

9.  Le  produit  des  épargnes  des  particuliers,  et  le  montant  des  retenues 
opérées  sur  les  traitemcns  pour  le  paiement  des  pensions  des  employés  des 
communes,  des  hospices  et  des  établissemcns  publics,  pourront  avoir  la 
même  destination. 

10.  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  l'établissement  nécessiteraient  une 
augmentation  de  fonds,  pour  laquelle  ces  ressources  ne  suKiraient  pas,  il 
pourra  y  être  pourvu  par  des  emprunts,  et  le  mont-de-piété  pourra,  en 
outre,  recevoir  les  fonds  qui  lui  seront  offerts,  soit  en  placement,  soit  en 
simple  dépôt,  par  des  particuliers  ou  par  des  établissemcns  publics,  et  l'in- 
térêt des  uns  et  des  autres  sera  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet,  sans  qu'il  puisse  excéder 
le  maximum  de  cinq  pour  cent;  mais  les  simples  dépôts  ne  porteront  intérêt 
que  lorsque  les  propriétaires  consentiront  à  les  laisser  au  moins  six  mois 
dans  la  caisse  de  l'établissement. 

11.  Les  fonds  à  emprunter  pour  les  besoins  de  l'établissement  le  seront 
sous  l'hypothèque  des  biens  des  hospices. 


N»  541.=  6  février— 10  août  1822.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  con- 
cession faite  pour  l'exécution  des  travaux  du  canal  d'arrosage  de  la  Bril- 
lanne ,  dans  V arrondissement  de  Forcalquier ,  département  des  Basses- 
Alpes.  (YII,  Bull.  DXLVii,  11°  13195.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; — Vu  le  décret  du  10  mars  1807  ,  qui  autorise  le  sieur 
Desorgues ,  propriétaire  à  Aix,  à  construire  à  ses  frais,  et  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  peine  de  déchéance,  le  canal  d'arrosage  de  la  Brillanne  dans  l'ar- 
rondissement de  Forcalquier,  département  des  Basses-Alpes; — Vu  l'acte  no- 
tarié passé  le  12  octobre  1810  et  par  lequel  le  sieur  Desorgues  fait  cession  au 
sieur  Demontigny-Dampierre  de  tous  les  droits  qui  lui  avaient  été  concédés 
par  le  décret  du  10  mars  1807,  et  ceux  dudit  jour  12  octobre  1810,  et  du  3 
novembre  suivant,  par  lesquels  le  sieur  Demontignj--Da77?pierre  constitue 
pour  son  mandataire ,  pour  la  suite  de  cette  affaire ,  le  sieur/.- T.  Bruguière 
du  Gard  ;  —  Vu  l'ordre  donné,  sous  la  date  du  3  mai  ISll  ,  par  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées ,  pour  la  suspension  des  travaux  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  définitivement:  —  1°  Sur  la  concession  en  faveur  de  la 
compagnie  Dampierre  Demontigny  et  Bruguière  du  Gard;  —  2«  Sur  un  nou- 
veau projet  de  canal  sur  une  plus  grande  dimension  proposée  par  cette 
compagnie  et  que  l'ingénieur  en  chef  était  chargé  d'étudier;  —  Vu  le  nou- 
veau projet  rédigé  par  l'ingénieur  en  chef  des  Basses- Alpes  sous' la  date  du 
1 2  février  1814,  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  1 9  avril 
1815;  —  Vu  la  soumission  présentée,  sous  la  date  du  5  mars  1821 ,  par  les 
sieurs  Beslay,  membre  de  la  chambre  des  députés,  Thuret ,  banquier,  et  le 
baron  Tirlet,  lieutenant-général  d'artillerie; — Vu  le  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef  du  département  des  Basses-Alpes,  en  date  du  15  mai  1821,  sur  la 
susdite  soumission,  l'avis  du  préfet  du  20  du  même  mois,  et  un  second  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  9  juin  suivant;  —  Sur  le  tout , 
considérant  que  le  sieur  Desorgues  a  depuis  long-temps  encouru  la  déchéance 
prévue  par  l'article  l^"^  du  décret  du  10  mars  1807  ;  —  Que  le  sieur  Demon- 
tigny-Dampierre et  le  sïeur  Bruguière  du  Ga?d  sont  morts,  l'un  en  1818  , 
l'autre  en  1819 ,  sans  avoir  fait  aucune  disposition  pour  justifier  de  leur  sol- 
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vabiliti'  pour  la  reprise  des  travaux  de  ce  canal ,  et  sans  avoir  rrpondii  à  la 
coninïuuicafion  qui  leur  avait  été  donnée  en  181  j  du  nouveau  projet  rédigé, 
en  quelque  sorte  sur  leur  demande,  par  rini,n'niciir  en  chef  des  ponts  et 
chaussées;  —Vu  les  diverses  réclamations  adressées  tant  à  notre  nunistre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  qu'a  notre  directeur  ircnéral  des  ponts  et  chaus- 
sées par  les  sieurs  Lombard  et  Uichaiid ^  d'une  part  ,  et  Bourç^eo'is ,  de  l'au- 
tre; —  Vu  enfin  les  avis  émis  par  le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil 
d'état,  les  31  août  1821  et  21  décembre  suivant;  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (pii  suit  : 

Art.  l«^  La  concession  faite  au  sieur  Desorgues  par  décret  du  10  mars 
1807 ,  pour  rexécution  des  travaux  du  canal  d'arrosage  de  la  Brillanne,  est 
révoquée. 

2.  Les  sieurs  Ch.  Beslay ,  membre  de  la  chambre  des  députés  et  négociant 
à  Dinan,  Isaac  Thuret^  banquier,  demeurante  Paris,  et  le  baron  Louis 
Tirlet,  lieutenant-général  d'artillerie,  sont  substitués  à  tous  les  droits  de 
ladite  concession  ,  sauf  les  modilications  résultant  des  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rembourser  aux  anciens  conces- 
sionnaires ou  à  leurs  ayans-cause  la  valeur  des  travaux  reconnus  utiles  exé- 
cutés et  des  terrains  acquis  tant  par  le  sieur  Desorgues  (\\\Q.\Yàv  la  compagnie 
/)emontignr-D(irnpierre ,  soit  de  s:rc  h  ç:ré  ^  soit  sur  l'estimation  qui  sera 
faite  par  experts,  contradictoireinent,  de  leur  valeur  actuelle. 

4.  Le  canal  sera  exécuté  conformément  ati  [)rojct  du  grand  canal  tracé  par 
l'ingénieur  Brun j  suivant  son  mémoire  du  10  septembre  1777,  depuis  la 
Brillanne  jusqu'au  ravin  de  IVIatliy  ,  sauf  les  modilications  qui  seront  jugées 
nécessaires  lors  de  l'exécution,  et  approuvées  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef. 

5.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  construire  et  d'entretenir  le  canal 
de  manière  a  recevoir  en  rni/ii/uuru  le  volume  d'eau  déterminé  par  les  di- 
mensions suivantes  du  canal  a  son  ouvcrtuie  entre  la  prise  d'eau  du  rocher 
de  la  Brillanne  et  les  premières  martellières  de  distribution  d'arrosement , 
savoir  :  —  Fond  du  canal ,  trois  mètres  ;  —  Profondeur  ,  prise  à  la  crête  des 
berges,  deux  mètres; — Ouverture  en  gueiile,  sept  mètres;  —  Hauteur 
d'eau,  un  mètre  quarante  centimètres;  — Pente  de  vingt-cinq  millinïètres 
pour  cent  mètres.  — Les  pentes  et  diuiensions  dans  la  partie  intérieure  du 
canal  seront  coordonnées  à  raison  des  localités  et  de  l'écoulement  des  mar- 
tellières, de  manière  à  assurer  la  jouissance  du  volume  d'eau  ci-dessTis  dé- 
terminé, et  dans  l'hypothèse  d'une  prolongation  du  canal  sur  le  territoire 
du  département  de  \  auclu^e. 

G.  Les  ouvrages  seront  exécutés  sous  la  direction  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  désigné  par  la  compagnie  et  accepté  par  le  préfet.  —  Tous  les 
ans,  l'inspecteur  divisionnaire  en  fera  la  visite  et  constatera  leur  bonne  exé- 
cution. —  Les  ponts  nécessaires  pour  rétablir  les  communications  interrom- 
pues par  le  canal  serpnt  construits  dans  les  dimensions  suivantes  :  —  Pour 
les  routes  royales  {maximum)  ^  huit  mètres;  —  Pour  les  routes  vicinales, 
six  mètres;  —  Pour  les  chemins  de  simple  comnuinication  d'une  rive  à  l'au- 
tre ,  quatre  mètres.  —  La  nécessité  des  ponts  pour  rétablir  les  conuuunica- 
tions  interrompues  sera  constatée ,  pour  les  chemins  publics ,  par  l'adminis- 
tration, qui  prononcera  sur  le  nombre  des  ponts  à  établir  et  sur  le  point  où 
ils  devront  être  construits.  —  A  l'égard  des  chemins  de  simple  exploitation 
qui  doivent  être  considérés  comme  propriétés  privées,  le  nombre  et  l'em- 
placement des  ponts  à  construire  [)our  assurer  les  communications  d'une  rive 
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à  l'autre  seront  dcHerminés  ou  par  l'arrangement  à  l'amiable  de  la  co)rii)a- 
fçnie  avec  les  parties  intéressées,  ou  par  les  jugeniens  qui  ordonneront 
l'expropriation  j)our  cause  d'utilité  publique. 

7.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  sous  peine  de  déchéance,  d'exécuter 
leurs  travaux  et  de  mettre  l'irrij^ation  en  activité  jusqu'à  Saint-Tulle  en  qua- 
tre années,  et  jusqu'à  Mathy,  en  cinq  années,  a  i>artir  du  U'^  janvier  1822. 
—  Dans  le  cours  des  années  1825  et  1826  ,  il  sera  procédé  à  la  visite  des  tra- 
vaux. Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  visite;  et  si  les  concessionnaires 
ne  sont  pas  mis  en  mesure  d'exécuter  leurs  engagemens,  la  déchéance  sera 
immédiatement  et  de  plein  droit  encourue  par  eux. 

8.  Ledit  canal  est  déclaré  objet  d'utilité  publique:  en  conséquence,  les  ter- 
rains situés  sur  la  ligne  du  canal  et  sur  ses  grandes  dérivations,  ceux  qui 
seront  nécessaires  aux  emplacemens  des  bassins  de  distribution  et  des  ber- 
ges ,  ainsi  que  pour  les  lignes  de  communication  du  canal  avec  les  terres  infé- 
rieures à  arroser,  seront  acquis  par  les  concessionnaires  et  payés  par  enx  , 
soit  conformément  aux  arrangemens  passés  de  gré  à  gré  entre  eux  et  les  pro- 
priétaires, soit,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  propriétaires,  en  procédant 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  La  largeur  moyenne  des  terrains  à  occuper  sur 
la  ligne  du  canal  sera  de  dix-huit  mètres,  compris  les  digues  latérales ,  sauf 
plus  grandes  largeurs ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  localités  oii  la  base  des  digues 
serait  jugée ,  par  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées ,  devoir  être 
plus  étendue,  et  où  se  trouveraient  établis  les  usines,  les  logemens  des  ai- 
guardiers  et  surveillans.  —  L'étendue  des  terrains  à  acquérir  et  dont  l'ex- 
propriation est  autorisée  pour  cet  objet  sera  limitée ,  pour  chaque  commune, 
par  un  plan  terrier  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  notre  dit'ecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées. 

9.  La  délimitation  de  la  quantité  de  terres  incultes  et  graviers  dont  les 
concessionnaires  pourront  disposer  en  toute  propriété,  en  conformité  de 
l'article  2  du  décret  du  10  mars  1807,  sera  fixée  par  notre  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  de  manière  à  assurer,  même  en  cas  de  nouvel  abais- 
sement du  lit  de  la  Durance,  la  faculté  de  l'établissement  du  canal  d'avant- 
prise,  à  donner  au  cours  de  la  rivière  une  direction  utile  à  la  défense  et  à  l'en- 
tretien du  canal,  et  propre  à  couvrir  son  flanc  jusqu'à  Lauzon. 

10.  Les  concessionnaires  auront,  pendant  un  espace  de  quinze  ans,  à  par- 
tir du  l^""  janvier  1822,  la  faculté  de  prolonger  la  ligne  du  canal  de  la  Bril- 
lanne  sur  la  portion  du  territoire  du  département  de  Vaucluse  susceptible 
d'être  arrosée  par  ses  eaux. 

11.  Le  gouvernement  s'engage  à  n'accorder  aucune  autre  concession  d'ir- 
rigation sur  les  terrains  qui  pourront  être  arrosés  par  le  canal  delà  Brillanne, 
qu'autant  que  les  concessionnaires  auraient  refusé  de  faire  effectuer  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'arrosement  des  terrains  pour  lesquels  la  nouvelle  con- 
cession serait  sollicitée. 

12.  Le  sol  du  canal  et  les  terrains  qu'il  arrosera  jouiront  des  avantages , 
exemptions  et  modérations  d'impôts  stipulés  par  les  lois  en  faveur  des  entre- 
prises qui  auront  pour  objet  des  améliorations  sensibles  dans  le  mode  de 
culture. 

13.  Les  règles  et  le  tarif  du  prix  de  l'arrosement  pour  les  propriétaires 
qui  n'auront  pas  traité  avec  les  concessionnaires  à  perpétuité  ou  pour  un 
temps  limité  ,  seront  déterminés  par  des  réglemens  qui  seront  ultérieure- 
ment soumis  à  notre  approbation. 

14.  Le  règlement  à  intervenir  déterminera  aussi  les  époques  d'ouverture 
et  de  clôture  de  la  saison  d'irrigation ,  —  Le  mode  d'usage  et  de  distribution 
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4les  eaux, — Les  amendes  et  réparafions  autorisées  par  les  lois  en  cas  de  con- 
travention à  ces  règles,  — La  forme  dans  laquelle  seront  constatés  l'usaj^e 
des  eaux  et  les  contraventions,  —  La  lorination  et  l'exécution  des  rôles  de 
perce|)tion  du  droit  d'arroseuient, 

15.  Les  concessionnaires  feront  lever,  à  leurs  frais,  des  plans  parcellaires 
indiquant  avec  précision  la  contenance  et  la  nature  de  culture  de  chaque 
parcelle  de  terrains  qu'ils  jni^eront  pouvoir  être  arrosée.  —  Ces  plans  seront 
déposés  à  chaque  mairie  :  les  intéressés  seront  invités  par  ])ublication  et 
affiches  ,  renouvelées  trois  fois ,  a  venir  en  prendre  connaissance  ,  et  a  faire, 
s'il  y  a  lieu ,  leurs  observations  pendant  le  délai  d'un  mois,  passé  lequel  dé- 
lai lesdits  plans  parcellaires  seront  transmis  au  préfet  pour  être  homoloji^ués 
et  arrêtés  par  lui,  et  serviront  de  rèu;le  dans  l'application  du  tarif  qui  sera 
déterminé  par  les  réglemens  pour  les  paiemens  à  faire  aux  concessionnaires 
par  les  propriétaires  (jui  voudront  proliter  des  eaux  du  canal  pour  l'irri- 
gation de  leurs  terres. 


N"  542.=  10—13  février  182?>.  =  Ordoivnance  du  roi  concernant  le  rem- 
hoiirsemcnt  des  reconnaissances  de  liquidation  y  finales  5  et  7.  (VII,  Bull. 
Dv,  n°  121(j3.) 


N"  543.  =  10—13  février  1822.=  OnnoyyxycE  du  roi  relative  au  règlement 
des  intérêts  sur  les  cinquirmes  échus  des  créances  arriérées  de  1810  // 
1815.    (YII,  Bull.  DV,   n°  12104.J 

Louis,. . .  —  Considérant  que  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  sta- 
tuant que  les  créances  arriérées  de  1810  à  1815  porteront  intérêt  à  dater  de 
la  publication  de  ladite  loi  (i  mai  1816),  quelle  que  soit  la  date  de  la  liqui- 
dation, n'a  point  lixé  l'époque  à  laquelle  ces  iniérêts  cesseront  d'être  acquis; 
—  Considérant  que  l'intention  de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  qui  a  déterminé 
les  épocpies  de  remboursement ,  n'a  pu  être  de  faire  cesser  les  intérêts  à  l'é- 
,pard  des  créances  dont  la  licpiidation  a  éprouvé  des  retards  par  des  causes 
indépendantes  de  la  volonté  des  créanciers;  —  Voulant  toutefois  que  les  in- 
térêts des  sommes  non  payées  aux  parties  qui  ont  néiiligé  de  les  réclamer  ne 
restent  pas  indéliniment  à  la  charge  de  notre  trésor  royal;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  intérêts  afférens  aux  cinquièmes  devenus  remboursables  en 
numéraire,  sur  les  ordonnances  délivrées  pour  l'arriéré  de  1810à  1815,  con- 
tinueront d'être  acquittés  jusqu'au  jour  du  paiement  des  ordonnances. 

2.  Ces  intérêts  pourront  être  alloués  jusqu'au  22  mars  prochain  sur  les  or- 
donnances portant  une  daîe  antérieure  au  22  décembre  1821.  — A  partir  de 
la  même  époque  du  22  mars  prochain,  les  intérêts  cesseront  d'être  ac(iuis 
après  trois  mois  de  la  date  des  ordonnances  délivrées  postérieurement  au  22 
décembre  1821. 


N°  544.  =  13  février— 14  mars  1822.  =  Ordonnance  du  roi  gui  supprime 
le  dépôt  de  mendicité  créé  à  Semur  et  affecte  les  hntimens  destinés  pri- 
mitivement il  cet  établissement  ii  la  création  d'un  /lus/jice  départemen- 
tal pour  la  Côte-d'Or.  (VII ,  Bull,  dix,  n°  12217.) 


N»  545.  =  13  février— 19  mars  1822.=  Ordonnance  du  roi  portant  création 


'^44  RESTAURATION. 

d'un  emploi  cV inspecteur  f^cncral  de  V artillerie  j  etfornmtion  d'un  comité 
de  cette  arme  (I).  (  Vil,  liuH.  dxi  ,  n°  12280.) 

Art,  l«^  11  sera  crtîé  un  emploi  d'inspecteur  général  du  service  central  de 
notre  corps  royal  de  l'artillerie. 

2.  L'inspecteur  général  du  service  central  sera  choisi  parmi  les  lieutenans 
généraux  de  cette  arme  en  activité  de  service,  et  nommé  par  nous  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

3.  Il  sera  formé  un  comité  consultatif  de  l'artillerie,  présidé  par  l'inspec- 
teur général  du  service  central,  et  composé  de  six  ofiiciers  généraux  de 
l'arme,  dont  deux  lieutenans  généraux  au  moins,  tous  choisis  parmi  les  gé- 
néraux en  activité  dans  le  corps,  et  d'un  secrétaire,  officier  supérieur.  — 
Les  membres  et  le  secrétaire  de  ce  comité  seront  désignés,  chaque  année  , 
par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
qui  pourra  adjoindre  audit  comité  le  nombre  d'officiers  généraux  et  supé' 
rieurs  de  l'arme  qu'il  jugera  nécessaire,  pour  l'examen  des  affaires  sur  les- 
quelles ce  comité  sera  consulté. 

4.  Les  fonctions  et  attributions  de  l'inspecteur  général  du  service  central 
sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  —  1°  Il  régie  Tordre  du  travail  des  affaires  ren- 
voyées à  l'examen  du  comité;  —  2°  Il  remet  directement  au  ministre  les  rap- 
ports de  ce  comité  sur  les  questions  soumises  à  son  examen;  —  3"  Il  a ,  en 
outre ,  sous  ses  ordres  immédiats  le  service  du  dépôt  central  de  l'artillerie, 
créé  par  notre  ordonnance  du  31  mars  1820. 

5.  Les  fonctions  et  attributions  du  comité  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Il  s'occupe,  I**  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  perfectionnement  du  matériel 
et  de  l'instruction  de  l'arme,  de  l'organisation  du  personnel  et  du  matériel, 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'y  apporter  des  modifications,  et  que  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre  a  donné  des  ordres  exprès  à  cet  égard  ;  —  2°  De 
l'examen  des  plans  et  projets  relatifs  aux  diverses  parties  du  service  de  l'arme, 
et  de  tous  autres  objets  qui  lui  seront  renvoyés;  —  3°  De  la  vérification  du 
travail  de  répartition  des  fonds  accordés  par  le  budget  pour  les  divers  servi- 
ces, en  raison  de  l'importance  de  chacun  d'eux. 

6.  Le  comité  consultatif  ne  sera  réputé  complet,  et  ne  pourra  donner 
d'avis  sur  les  objets  soumis  à  son  examen  par  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  guerre,  que  lorsqu'il  s'y  trouvera  au  moins  quatre  de  ses  membres, 
non  compris  le  président. 

7.  Ainsi  sont  déterminées  les  fonctions  et  attributions  de  l'inspecteur  gé- 
néral du  service  central  et  du  comité  consultatif  de  l'artillerie  :  l'un  et  l'au- 
tre ne  s'immiscent  en  rien  dans  le  travail  ordinaire  du  bureau  de  l'arme  au 
ministère  de  la  guerre. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 


N«  54g.  =  13  février — 19  mars  1822. =Orbots7^\tsce  du  roi  portant  création 


(r)  Vovez,  sur  l'organisation  de  l'artillerie  en  général,  le  décret  du  28  floréal  an  3  (7  mai 
1795),  et  les  notes. 

Voyez  spécialement,  sur  l'organisMu»  et  les  attributions  du  comité  d'artillerie,  l'ordonnance 
du  21  juillet — 8  août  i8i5,  art.  2  ;  celle  du  3i  mars — S  mai  1820,  art.  10,  qui  avait 
remplacé  le  comité  central  d'artillerie  ])ar  des  comités  consultatifs;  et  celle  du  27  août — i*'^  sep- 
leiubre  i83o,  qui  a  organisé  de  nouveau  le  comité  de  cette  arme. 

Voyez  encore  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'arrêté  du  i5  nivôse  an  8  (5  janvier  1800), 
portant  création  d'un  premier  inspecteur-général  de  l'arme  de  l'artillerie. 
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'J'  d'un  emploi  d'inspecteur  général  du  génie  y  et  formation  d'un  comité  de 
cette  arme  (l).  (VII,  Bull.  j)xi  ,  n°  12281.) 

Art.  1".  Il  sera  créé  un  emploi  d'inspecteur  général  du  service  central  de 
notre  corps  royal  du  génie. 

2.  L'inspecteur  général  du  service  central  sera  choisi  parmi  les  licutenans- 
généraux  de  cette  arme  en  activité  de  service,  et  nommé  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  «l'état  de  la  guerre. 

3.  Il  sera  formé  un  comité  consultatif  du  génie,  présidé  par  l'inspecteur 
général  du  service  central,  et  composé  de  six  officiers  généraux  de  l'arme, 
<lont  deux  lieutenans  généraux  au  moins,  tous  choisis  {)armi  les  généraux 
en  activité  dans  le  corps,  et  d'un  secrétaire,  otlicier  supérieur.  —  Les  mem- 
bres et  le  secrétaire  de  ce  comité  seront  désignés,  chaipie  année,  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui 
pourra  adjoindre  audit  comité  le  nombre  (rofliciers  généraux  et  supérieurs 
(ju'il  jugera  nécessaire,  pour  l'examen  annuel  (.\e^  projets  généraux. 

4.  Les  foncti(ms  et  attributions  de  l'inspecteur  général  du  service  central 
sont  lixées  ainsi  (lu'il  suit  :  —  1°  Il  règle  l'ordre  dutiavail  des  alïaires  ren- 
voyées a  l'examen  du  comité;  —  2°  Il  remet  directement  au  ministre  les 
rapports  de  ce  comité  sur  les  questions  soumises  à  son  examen;  —  3°  Il  a  , 
en  outre,  sous  ses  ordres  immédiats,  le  service  du  dépôt  central  des  fortili- 
calions,  créé  par  notre  ordonnance  du  31  mars  1820. 

5.  Les  fonctions  et  attributions  du  comité  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Il  s'occupe  ,  1°  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  perfectionnement  du  matériel 
et  de  l'instruction  de  l'arme,  de  l'organisation  du  personnel  et  du  matériel, 
lorstju'il  y  a  lieu  d'y  apporter  des  moditications,  et  que  noire  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre  a  donné  des  ordres  exprès  à  cet  égard  ;  — 2"  De 
l'examen  des  plans  et  projets  relatifs  aux  diverses  parties  du  service  de 
l'arme ,  et  de  tous  les  autres  objets  qui  lui  sont  renvoyés; — 3"  De  la  réparti- 
tion de  la  f>artie  de  fonds  que  le  ministre  assigne,  chaqueannée,  sur  le  bud- 
get,  pour  l'exécution  <les  travaux  projetés  dans  les  places. 

6.  Le  comité  consultatif  ne  sera  réputé  complet,  et  ne  pourra  donner  d'a- 
vis sur  les  objets  soumis  à  son  examen  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
(le  la  guerre,  (jue  lorsqu'il  s'y  trouvera  au  moins  quatre  de  ses  membres  , 
non  compris  le  président. 

7.  Ainsi  sont  déterminées  les  fonctions  et  attributions  de  l'inspecteur  gé- 
néral du  service  central  et  du  comité  consultatif  du  génie:  l'un  et  l'autre  ne 
s'immiscent  en  rien  dans  le  travail  ordinaire  du  bureau  de  l'arme  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 


N"  547.  =  20  février— 1"  mars  1822.  =  Ordo>>a>ce  du  roi  gui  ajoute  le 
bureau  de  douanes  de  Toulon  à  ceux  dé'jti  dc.signés pour  l' ejcportunon  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent.  (VII,  Bull,  «vu,  n»  12195.) 

Le  bureau  de  douanes  de  Toulon  fera  désormais  partie  de  ceux  désif»nés 
en  notre  ordonnance  du  3  mars  1815,  pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent de  fabrique  française  qui,  étant  destinés  pour  l'étranger,  doivent  jouir 


(i)  Voyez,  sur  l'organisation  du  génie,  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  ïl 
ventôse  an  3  (V  mars  l7t)5)  :  elles  contiennent  le  résumé  des  régiemcns  nlatilsà  celte  arme. 

Voyez  spécialement  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'arrêté  du  i5  nivôse  an  S  (3  janvier 
i8oo),  portant  créalioa  d'un  emploi  de  premier  inspecteur  et  de  six  inapctleurs-gencram  de 
l'arme  du  irénic. 
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(\o  la  prime  d'exportation,  aux  termes  de  la  loi  du  'J  novembre  1797  (19  l)ru- 
iiiaire  an  ('>). 


N"  548.  =  20  février— 9  mars  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie 
celles  des  2 1  octobre— \0  iio^'cmbre  1 8 1 8,  '»  —  1 7  octobre  1 82f)  et  1  "  août  1821, 
relatives  aux  primes  d'encouragement  pour  lapcche  de  la  morue  {X).  (VII, 
Bull.  DViii,  n«  12212.) 


No  549,  =  20  février — 1"  avril  1 822.  =  Ordonnance  c^w  ro//)or/<3/2/  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  éta- 
blie à  Paris,  sous  le  nom  de  Fabrique  d'aiguilles  de  Laigle.  (VII,  Bull. 
DXVII,  n°  12507.) 

N"  550.  =  20  février  1822—28  avril  1831 .  =  Ordonnance  du  roi  qui  proroge 
la  concession  de  droits  de  navigation  à  f écluse  de  Gœulzin  {canal  de 
Mons  à  Condé),  moyennant  diverses  charges  imposées  au  concessionnaire, 
(IX,  ordonn.,  Bull.  Lxni,  n°  1601.) 

No  551.  =  21  février  1822.  ^=  Avis  û^m  conseil  d'état  touchant  le  droit  de pcche 
dans  les  rivières  flottables  {2).  (Sirey,  tome  xxv,  2"=  partie,  page  251.) 

Le  conseil  d'état,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  M.  le  garde  des  sceaux 
d'un  rapport  transmis  par  M.  le  ministre  des  finances,  relatif  audroit  de  pêche 
dans  les  rivières  tlottablesetnon  navigables;— Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre 
des  finances,  du  26  décembre  Î821,  qui  propose  de  soumettre  à  l'examen  du 
conseil  les  deux  questions  suivantes  :  —  1°  Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
flottables  et  non  navigables  appartient-il  à  l'état .**  —  2°  Y  a-t-il  lieu,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  de  réformer  l'avis  du  conseil  d'état  du  30  pluviôse  an  IS.-* 
—  Vu  la  décision  du  même  ministre  du  6  novembre  1820,  qui  prescrit  la 
mise  en  ferme  des  parties  des  rivières  de  la  Meurtlie  et  de  la  Moselle,  qui 
ne  sont  pas  flottables  ;  l'avis  du  conseil  des  finances  du  6  octobre  1820,  sur 
les  deux  questions  ci-dessus,  la  loi  du  14  floréal  an  10,  l'article  538  du  Code 
civil,  l'avis  du  conseil  d'état  du  30  pluviôse  an  13,  relatif  à  la  propriété  du 
droit  de  pêche  dans  les  rivières  non  navigables; — Considérant  que,  dans  l'ac- 
ception commune,  on  confond,  sous  la  dénomination  de  rivières  flottables, 
deux  espèces  de  cours  d'eau  très. distincts,  savoir  :  —  1°  Des  rivières  naviga- 
bles sur  trains  ou  radeaux,  au  bord  desquelles  les  propriétaires  riverains 
sont  tenus  de  livrer  le  marche-pied  déterminé  par  l'article  630  du  Code  civil, 
et  dont  le  curage  et  l'entretien  sont  à  la  charge  de  l'état; — 2°  Des  rivières  et 
ruisseaux  flottables  à  bâches  perdues,  sur  le  bord  desquels  les  propriétaires 
riverains  ne  sont  assujétis  qu'à  livrer  passage ,  dans  le  temps  du  flot,  aux  ou- 
vriers du  commerce  de  bois,  chargés  de  diriger  les  bûches  flottantes,  et  de 

(i)  Cette  ordonnance  n'a  plus  d'intérêt.  Tout  ce  qui  concerne  les  primes  d'encouragement  pour 
la  pêche  de  la  morue  a  été  réglé  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  ii  avril — i  mai  i832,  et  par 
l'ordonnance  du  26  avril — 8  mai  i833  ,  rendue  pour  son  exécution  :  cette  ordonnance,  par  son 
art.  i3,  prononce  l'abrogation  de  toutes  les  ordonnances  antérieures. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  6 — 6  juillet  1793,  le  résumé  de  la 
lén^islation  concernant  la  pêche  fluviale.  Voyez  notamment  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802), 
lit.  V,  et  les  notes  dans  lesquelles  est  cité  un  arrêt  du  22  août  1823,  par  lequel  la  cour  de  cas- 
sation a  jugé  ,  dans  le  sens  du  présent  avis,  que  la  pêche ,  dans  les  rivières  flottables  seulement  à 
bûches  perdues,  appartient  aux  riverains. — Voyez  enfin  la  loi  générale  du  i5 — 24  avril  1829, 
qui,  par  son  art.  é3,  abroge  toute  la  législation  antérieure  sur  la  pêche. 
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repêcher  les  biiihcs  siibincr^ées  ; — Considérant  (jiie  les  rivières  llottables  sur 
trains  ou  radeaux  .sont,  de  leur  nature,  navi^rahles  pour  toute  enibareatiou 
du  nu'nie  tirant  d'eau  que  le  train  ou  ladeau  llottaut;  que  les  rivières  llolta- 
bles  de  cette  espèce  ont  été  considérées  coninie  rivières  navigables,  soit  par 
l'ordonnance  de  1069,  soit  [)ar  les  premières  instructions  données  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  14  lloréal  an  10;  que  dès  lors  les  rivières  llottables  sur 
trains  ou  radeaux,  dont  l'entretien  est  a  la  charge  de  l'état,  se  trouvent 
comprises  parmi  les  rivières  navi;;ables  dont  la  pêche  peut,  aux  termes  de 
ladite  loi,  être  affermée  au  profit  de  l'état;  qu'il  est  impossible,  au  contraire, 
d'applifjuer  les  dispositions  de  ladite  loi  aux  cours  d'eau  (jui  ne  >ont  llotta- 
bles qu'a  bûches  perdues,  et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être 
considérés  comme  rivières  navi{r;«bles ,  est  d'avis,  —  1°  Que  l'état  a  droit 
d'affermer,  en  vertu  de  la  loi  du  14  lloréal  an  10,  la  pêche  des  rivières  qui 
sont  navi;;ables  sur  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  <lont  l'entretien  n'est 
pas  a  la  charge  des  propriétaires  riverains;  —  2°  Que  ce  droit  ne  peut  s'é- 
tendre, en  aucun  cas,  aux  rivières  ou  ruisseaux  qui  ne  sont  llottables  (ju'à 
bûches  perdues. 

N"  552.  =  27  février —  14  mars  1822.  =  ORDO^^A^CE  du  roi  qui  modifie  le. 
décret  du  2  juillet  1812  relatif  à  la  plaidoirie  (1).  (Vil,  Bull,  dix, 
n°  12219.) 

liouis, ^—  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  réirlemens  sur  la  disci- 
pline du  barreau,  nous  avons  rcniarcjué — Que  le  décret  du  14  décembre  18 lu 
déclare  incompatibles  la  i)roression  d'avocat  et  le  ministère  d'avoué,  et  pro- 
clame ainsi  le  principe,  (ju'il  importe  de  consacrer  de  nouveau,  que  les  of- 
liciers  ministériels  ne  sont  préposés  qu'a  l'instruction  des  procès,  et  (jue  le 
droit  de  les  défendre  devant  nos  cours  et  tribunaux  aj)parlient  exclusive- 
ment aux  avocats;  —  Qu'il  existe  cependant  deux  exceptions  à  ce  principe  : 
l'une  en  faveur  des  avoues  (|ui  ont  obtenu  des  lettres  de  licence  dans  l'in- 
tervalle de  ventôse  an  12  à  juillet  1812,  et  sont  autorisés  a  plaider,  concur- 
rennuent  avec  les  avocats,  les  affaires  qu'ils  ont  instruites  (article  32  de  la 
loi  du  22  ventôse  an  12,  article  «J  du  décret  du  2  juillet  1812);  — Que  cette 
laveur  accordée  à  des  hommes  (jui  se  sont  livrés  a  l'étude  du  droit  dans  un 
temps  où  elle  était  négligée,  leur  est  justement  adjuise  ,  et  il  n'est  pas  dans 
notre  intention  de  les  en  priver;— Que  la  deuxième  exception  concerne  des 
avoués  même  non  licenciés  qui  postulent  dans  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  à  qui  les  réglemens  permettent  de  plaider  toute  espèce  de 
cause  dans  laquelle  ils  occupent  (dernière  disposition  de  l'article  3  du  décret 
du  2  juillet  1812);— Que,  si  la  nécessité  exige  le  maintien  de  cette  disposition 
dans  les  tribunaux  ou  les  avocats,  trop  peu  nombreux,  ne  peuvent  sufliro 
à  l'expédition  des  affaires,  elle  est  abusive,  destructive  de  toute  émulation 
et  nuisible  à  nos  sujets,  dans  les  lieux  où  le  barreau,  composé  d'hommes 
expérimentés  et  d'une  jeunesse  studieuse,  offre  au  public  des  défenseurs 
éclairés  et  en  nombre  suffisant; — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  ; — Notreconseil  d'état 
entendu, — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  jusqu'à 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i4  décembre  iSio,  le  résumé  des 
réglemens  concernant  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 

Voyez  spécialement  le  décret  du  a  juillet  i8ia,  qui  détermine  les  attributions  des  avocats  et 
des  avoues  en  matière  de  plaidoirie,  et  que  la  présente  ordonnance  moditie;  et  l'ordonnance  du 
ao — 23  novembre  i8a2,  cootenant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  cl  la  disci- 
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la  publication  du  décret,  du  '2  juillet  1812,  ont  obtenu  le  f^'rade  de  licencié, 
continueront  de  jouir  de  la  faculté  ()ui  leur  est  accordée  par  l'article  î)  du 
susdit  décret. 

2.  Les  avoués  non  licenciés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  publica- 
tion du  décret  du  2  juillet  1812,  ne  jjourront  plaider  les  causes  dans  lestjuelles 
ils  occuperont,  que  dans  les  tribunaux  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sur 
le  tableau,  ou  stagiaires  exerçant  et  résidant  dans  le  cbel-lieu ,  sera  jugé 
insuffisant  pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires  (l). 

3.  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre,  nos 
cours  royales  arrêteront  l'état  des  tribunaux  de  première  instance  de  leur 
ressort  où  les  avoués  pourront  jouir  de  la  faculté  énoncée  en  l'article  précé- 
dent (2). 

4.  Les  délibérations  de  nos  cours,  en  exécution  de  l'article  ci-dessus,  seront 
prises  à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux,  sur  l'avis  motivé  des  tri- 
bunaux de  première  instance. — Elles  seront  soumises  à  l'approbation  de 
notre  garde  des  sceaux,  et  recevront  provisoirement  leur  exécution. 

5.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  au  droit  qu'ont  les  avoués  de  plaider, 
dans  les  affaires  où  ils  occupent  devant  nos  cours  ou  tribunaux,  les  demandes 
incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  sommairement,  et  tous  lesinci- 
dens  relatifs  à  la  procédure  (3). 

pline  du  barreau,  et  celle  du  27  août — 10  septembre  i83o,q»i  déroge  elle-même  à  la  présente,  eo 
ce  qu'elle  reconnaît  aux  avocats  le  droit  de  nommer  le  conseil  de  discipline  de  leur  ordre  ,  et  de 
plaider  sans  autorisation  devant  toutes  les  cor.rs  royales  et  devant  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

(leti)  La  délibération  d'unecour  roy:t!e,  prise  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et  par  laquelle 
la  l'acuité  de  plaider  est  interdite  aux  avoués  d'un  tribunal  de  son  ressort;  ne  cesse  pas  de  plein 
droit  d'avoir  efict  à  la  fin  de  l'année;  elle  doit  continuer  d'être  exécutée  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
révoquée  par  une  délibération  nouvelle.  INîraes,  7  janvier  i833  ,  Sir.,  XXXIII,  2,  366.  —  Lors- 
qu'une cour  royale,  conformément  à  l'ordonnance  de  1822  ,  a  interdit  aux  avoués  d'un  tribunal 
de  son  ressort  la  faculté  de  plaider,  ce  tribunal  ne  peut,  sur  le  fondement  de  l'inconstitulionnalilé 
de  l'ordonnance,  rétablir  les  avoués  dans  le  droit  de  plaidoirie  :  ce  serait,  de  sa  part,  réformer, 
du  moins  tacitement,  la  décision  d'une  cour  supérieure,  et  par  suite  violer  les  règles  de  la  com- 
pétence. jNîmes,  20  juillet  i832.  Sir.,  XXXIII,  2,  69.  —  Jugé,  contrairement  à  ce  dernier 
arrêt,  que,  lors  même  que  la  délibération  qui  interdit  aux  avoués  la  faculté  de  plaider  émane  d'une 
cour  royale,  un  tribunal  du  ressort  peut,  examinant  la  conslitutionnalité  de  l'ordonnance  de 
1822,  et  jugeant  cette  ordonnance  illégale,  admettre  les  avoués  à  plaider.  Cass.,  23  juin  i835, 
Sir.,  XXXV,  i,  676;  Bull,  civ.,  XXXVII,  193. 

(3)  La  faculté  accordée  aux  avoués  des  tribunaux  de  première  instance,  de  plaider  les  causes 
dans  lesquelles  ils  occupent ,  n'est  pas  restreinte  aux  incidens  de  procédure  et  aux  incidens  de 
nature  à  être  jugés  sonimairement  ;  elle  s'étend  à  toute  espèce  de  causes  sommaires  :  l'ordonnance 
du  27  février  1822  n'a  pas  dérogé  sur  ce  point  au  décret  du  2  juillet  1812.  Amiens,  3r  dé- 
cembre 1824  ,  Sir.,  XXV,  2,  igo;  et  Aix,  2  août  1826  ,  Sir.,  XXVI,  2,  237.  — Jugé  en  sens 
contraire,  c'est-à-dire  que  les  avoués  ne  plaident  que  par  exception,  et  dans  les  cas  expressé- 
ment autorisés  ;  qu'ainsi ,  les  avoués  de  première  instance  (dans  les  cbefs-lieux  de  cours  royales  , 
de  cours  d'assises  et  de  département)  n'ont  pas  le  droit  de  plaider  toutes  les  causes  sommaires  ; 
qu'ils  ne  peuvent  plaider  que  les  incidens  de  nature  à  être  jugés  sommairement,  et  les  incidens 
relatifs  à  la  procédure  ;  et  qu'à  <«et  égard  l'ordonnance  du  27  février  1822  a  dérogé  à  l'art.  3  du 
décret  du  2  juillet  1812.  Cass.,  11  décembre  1826,  Sir.,  XXVU  ,  i,  225;  Bull,  civ.,  XXVIII, 
365;  II  janvier  1827  ,  Sir.,  XXVll,  1,  79  ;  et  Paris,  i5  juillet  1826,  Sir.,  XXVI,  2,238. — 
Ju"-é  encore  que  l'ordonnance  de  1822,  dérogeant  au  décret  de  1812,  a  enlevé  la  faculté  de  plai- 
doirie, dans  les  affaires  sommaires,  aux  avoués  des  tribunaux  de  première  instance,  séant  aux 
chefs-lieux  des  cours  royales  et  des  cours  d'assises.  Cass.,  l5  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  172. 

Jugé  aussi  que  la  faculté  de  plaider  toutes  les  causes  sommaires  n'a  pas  même  été  conservée 

aux  avoués  licenciés  munis  de  leur  office  lors  de  l'émission  de  TordonnaDce,  laquelle,  par  con- 
séquent, ne  s'applique  qu'aux  avoués  nommés  antérieurement  à  sa  publication.  Cass.,  même  arrêt 
du  i5  janvier  1829. 

L'ordonnance  du  27  février  1822  ne  doit  pas  être  considérée  comme  rendue  hors  des  limites 
du  pouvoir  réglementaire,  et  par  suite  comme  inconstitutionnelle  ,  en  ce  qu'elle  enlève  aux 
avoués  des  chefs-lieux  de  cours  royales  ,  de  cours  d'assises  et  de  département,  le  droit  qui  leur 
était  accordé  par  une  loi  (celle  du  22  \entose  an  12),  et  par  un  décret  ayant  force  de  loi  (celui 
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NTioS,  =27  février— 29  mars  1822.  =OnD0NNANCK  du  roi  portant  autori- 
sation de  la  .société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Société  pour  l'araélioration  des  procédés  de  vinification.  (VII,  Bull,  dxv, 
n"  12400.) 

N"  6r»4.=s:27  février— 29  mars  1822.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa^ 
tion  de  la  société  anonyme  provisoirement  constituée  à  Paris  sous  Ig 
nom  de  Société  des  transports  accélérés  par  eau.  (VU,  Uull.  d^v, 
■n»  12401.) 


(Iii  2  juillet  1812),  do  piailler  dans  los  causes  sommaires.  Cass.,  arrêt  précité  du  i5  janvier  1820, 
Sui.,  XXI\,  I,  172;  i5  décembre  i834.  Sir.,  XXXV,  i,  18;  IJiili.  civ.,  XXXVl,  244;  23  juin 


di 
Su 

i«35.  Sir.,  XXXV,  i,  410;  Bull,  civ.,  XXXVIl,  i()'>;  et  18  mars  i835,  Sir.,  XXXV,  i,  5oS  ; 
lUill.  civ.,  XXXVIl,  t)8  ;  (Ircnoble,  •/.']  mai  i834,  Sir.,  XXXIV,  2,  4'^<);  ci  un  «^rand  nombre 
d'autres  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  royales.  —  Jugé  en  .sens  contraire,  c'cyl-ù.. 
dire  que  l'ordonnance  de  1S22  est  inconstitutionnelle,  ^îlucs,  arrêt  précité  du  20  juillet  1 832, 
Sir.,  XXXHI ,  2  ,  69;  20  décembre  i833,  Sir.,  XXMV  ,  2,  i5i  ;  et  8  janvier  i834,Sir., 
XXXIV,  2,  i53.  —  Kt  qu'en  conséquence,  les  cours  royales  n'ont  plus  à  .s'occuper  du  réj,'lement 
annuel  que  cette  ordonnance  leur  prescrivait  de  l'aire  sur  le  droit  de  plaidoirie  des  avoués  dans 
les  dillerens  tribunaux  du  ressort.  Même  arrêt  du  8  janvier  i8J4' — J"a'^  encore  que  l'ordon- 
nance de  1822  est  inconstitutionnelle,  co  ce  qu'elle  retire  aux  avoués  la  faculté  de  plaider  qui 
leur  était  antérieurement  accordée  par  une  loi.  Aix,  22  août  i833,  Sir.,  XXXIV,  2,27. 

Les  avoués  ont  le  droit  de  plaider  devant  les  tribunaux  correctionnels,  nonobstant  les  dispo« 
silions  de  l'ordonnance  du  27  février  1822  :  cette  ordonnance  n'est  relative  qu'aux  plaidoiries  ca 
matière  civile.  Cass.,  12  et  25  janvier  182S,  Sir.,  XXVIII,  i,  23t;  Bull,  crim.,  XXXill,  i3  el5o. 
—  Juj;é  encore  qiae  les  avoués  licencies  qui  ont  reçu  des  lettres  de  licence  dans  l'inlervalle  du 

22  ventôse  an  12  au  2  juillet  1812,  ont  toute  faculté  de  plaider  en  police  corrertionuelle.  Paris, 
21  juillet  i82().  Sir.,  XXVI,  2,  239.  —  Jugé  enlin  que  les  avoues  ont  le  droit  de  plaider  en 
police  correctionnelle,  même  quand  le  délit  imputé  au  prévenu  est  susceptible  d'entraîner  une  peine 
d'emprisonnement.  Biom,  i5  novembre  1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  6.  Voyez  au  surplus  les  art.  i85 
et  2çj5  du  Cod.  inst.  crim.  —  Néanmoins  les  avoués  ne  peuvent,  même  en  matière  corrcctionuelle, 
être  admis  à  défendre  un  prcvenu  devant  un  tribunal  autre  que  celui  près  duquel  iU  exercent 
leurs  fonctions,  fùt-il  situé  dans  le  même  département.  Cass.,  7  mars  1828,  SiR.,  XXVIII,  i,  264  j 
Bull,  crim.,  XXXIII,  iT):!. 

Les  avoués,  nonobstant  l'ordonnance  de  1822  ,  ont  le  droit  de  plaider  devant  les  cours  d'as- 
sises. Arrêts  précités  des  12  et  aS  janvier  1828.  —  Jugé  encore  qu'un  avoue  peut  plaider  en 
matière  criminelle ,  quand  il  est  dé6i<;;né  par  l'accusé  comme  son  conseil  ;  que  c'est  là  une  extension 
du  droit  de  défense  appartenant  ù  l'accusé,  et  qu'il  ne  s'agit  aueuuemeat,  dans  ce  cas,  desavoir 
quelles  sont  les  attributions  des  avoués ,  d'après  les  ordonnances  relacives  à  leur  profession. 
Cass.,  23  juin  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  52i  ;  Bull,  crim.,  XXXll,  523. 

Si  l'avoué  qui  a  été  noumié  par  un  accusé  pour  son  conseil  est  empêche  de  plaider  en  cour 
d'assises  et  déclaré  sans  qualité  à  cet  égard,  il  est  reccvablc  h  se  pourvoir  en  cassation  contre 
celte  décision,  en  son  nom  personnel.  Arrêt  précédent, —  Mais  ior.sque  le  ministère  public  con- 
teste à  un  avoué  le  droit  de  plaider  dans  certaines  causes,  la  cominiinauté  des  avoués  n'est  p.is 
reeevable  à  intervenir  pour  faire  juger  la  question  ù  l'égard  de  tous.  Aix,  arrêt  précité  du  2  août 
1825,  Sir.,  XXVI,  2,  237.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Metz,  28  janvier  1826,  Sir.,  XWI,  2, 
2yç).  —  En  tout  cas,  les  contestations  entre  le  ministère  public  et  les  chambres  d'avoués,  relative- 
ment à  l'étendue  des  fonctions  de  ces  oflieiers  minisLériels,  doivent  être  jugées  à  l'audience  en  la 
forme  ordinaire,  et  non  en  assemblée  générale  des  chambres  à  la  chambre  du  conseil.  Amiens, 

23  avril  1825,  Sir.,  XXVII,  i,  225. — Jugé  encore  que  les  tribunaux  sont  compétens  pour  pro- 
noncer en  audience  publique  sur  la  demande  d'un  avoué  tendant  à  être  admis,  nonobstant  j'or- 
donnance de  1822,  à  plaider  les  causes  dans  lesquelles  il  occupe,  et  que  l'avoué  n'est  pas  tenu  de 
se  pourvoir  à  cet  égard  devant  le  garde  des  sceau».  Crenobl«,  arrêt  précité  du  27  piaj  i834,  Sir., 
XXXIV,  2,  459. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  dans  une  affaire  sommaire  où  l'on  contestait  à  l'avoué  postulant  le 
droit  de  plaider,  a  décidé  que  ce  droit  lui  a[)parlenait ,  maigre  les  dispositions  de  l'ordonoance 
de  1822,  n'a  l'effet  de  la  chose  jugée  que  relativement  à  la  cause  dont  il  s'agissait.  Aix,  a^rêl 
précité  du  22  août  i833,  SiB .,  XXXIV,  2,  27. 
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N®  i55.  =  3 — 9  mars  1822.  =  Lor  relative  à  la  police  sanitaire  (1).  (VU  , 

Bull.  DTiii,n<»  12211.) 

TITRE  r  ^  —  De  la  police  sanitaire. 

Art.  !•'.  Le  roi  détermine  par  des  ordonnances,  1»  les  pays  dont  les  pro- 
venances doivent  être  habituellement  ou  temporairement  soumises  au  ré- 
gime sanitaire  ;  2"  les  mesures  à  observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades, 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés;  3°  les  mesures  extraordinaires  que 
l'invasion  ou  la  crainte  d'une  maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur 
les  frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur.  —  Il  règle  les  attributions,  la 
composition  et  le  ressort  des  autorités  et  administrations  chargées  de  l'exé- 
cution de  ces  mesures,  et  leur  délègue  le  pouvoir  d'appliquer  provisoire- 
ment, dans  des  cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux  portions  du  territoire 
qui  seraient  inopinément  menacées. —  Les  ordonnances  du  roi  ou  les  actes 
administratifs  qui  prescriront  l'application  des  dispositions  de  la  présente 
loi  à  une  portion  du  territoire  français,  seront,  ainsi  que  la  loi  elle-ïuême, 
publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  qui  devra  être  soumise  à  ce  ré- 
gime ;  les  di«ipositions  pénales  de  la  loi  ne  seront  applicables  qu'après  cette 
publication. 

2.  Les  provenances,  par  mer,  de  pays  habituellement  et  actuellement  sains ^ 
continueront  d'être  admises  à  la  libre  pratique ,  immédiatement  après  les 
visites  et  les  interrogatoires  d'usage,  à  moins  d'accidens  ou  de  communica- 
tions de  nature  suspecte,  survenus  depuis  leur  départ. 

3.  Les  proveilances,  par  la  même  voie,  de  pays  qui  ne  sont  pas  habituelle- 
ment sains  y  ou  qui  se  trouvent  accidentellement  infectés,  sont,  relativement 
à  leur  état  sanitaire,  rangées  sous  l'un  des  trois  régimes  ci-après  détermi- 
nés :  —  Sous  le  régime  de  la  patente  brute ,  si  elles  sont  ou  ont  été  ,  depuis 
leur  départ,  infectées  d'une  maladie  réputée  pestilentielle,  si  elles  viennent 
de  pays  qui  en  soient  infectés,  ou  si  elles  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des 
personnes  ou  des  choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la  contagion  ;  — 
Sous  lerégime  de  \dipatente  suspecte,  si  elles  viennent  de  pays  où  règne  une 
maladie  soupçonnée  d'être  pestilentielle,  ou  de  pays  qui,  quoique  exempts  de 
soupçon,  sont  ou  viennent  d'être  en  libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en 
trouvent  entachés,  ou  enfin  si  des  communications  avec  des  provenances  de 
ces  derniers  pays,  ou  des  circonstances  quelconques,  font  suspecter  leur  état 
sanitaire;  —  Sous  le  régime  de  \2i patente  nette ^  si  aucun  soupçon  de  maladie 

(i)  Antérieurement  à  celte  loi,  l'ordonnance  du  27 — 2g  septembre  1821  avait  prescrit  diverses 
mesures  sanitaires  dans  lesdépartemensdu  Midi. 

Voyez  l'ordonnance  du  20 — 23  mars  1822,  qui  maintient  provisoirement  les  dispositions  alors 
enviîïueur  sur  la  police  sanitaire;  et  celle  du  7 — 14  août  même  année,  qui  contient  des  dispositions 
très  étendues  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Vovez  encore  l'ordonnance  du  16 — 25  août  1 83 1,  qui  ordonne  formation  d'intendances  et  commis- 
sions sanitaires  contre  le  choléra-morbus  ;  celle  du  26  août — 15  sej)tembre  suivant,  qui  prescrit  des 
mesures  sanitaires  pour  les  provenances  de  Francfort  et  pays  adjacens  d'outrc-Rhin;  celle  du 
3i  août — 15  septembre  même  année ,  qui  prescrit  de  pareilles  mesures  pour  les  provenances  des 
ports  de  l'Espagne;  celles  des  i5 — 23  novembre  suivant,  qui  étendent  ces  mesures  aux  provenances 
de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  de  l'Irlande,  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique;  et  celle  du  18 — 15 
février  i832  ,  sur  le  même  objet;  l'ordonnance  du  10  avril — i*^""  mai  i832  ,  qui  supprime  les 
intendances  et  les  commissions  sanitaires  créées  dans  plusieurs  départemens  ;  et  celle  du  18  juin — 
i^*"  juillet  même  année ,  concernant  les  quarantaines  imposées  aux  bâlimens  provenant  des  ports 
d'Alger,  Oran  et  Bone. 

Les  lois  sur  le  régime  et  la  police  sanitaires  sont  des  lois  spéciales  qui  emportent,  pour  tout  ce 
qui  concerne  leur  exécution,  dérogation  aux  lois  générales.  Cass.,  3  décembre  i83i,  SiR.,  XXXII, 
1,349;  Bull,  crim.,  XXXVI,  537. 
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pestilentielle  n'existait  dans  le  pays  d'où  elles  viennent,  si  ce  pays  n'était 
point  ou  ne  venait  point  d'être  en  libre  relation  avec  des  lieux  entaclu's  de 
ce  soupçon,  et  enfin  si  aucune  communication,  aucune  circonstance  quel- 
conque, ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire. 

4.  Les  provenances  spécifiées  en  l'article  3  ci-dessus  pourront  être  soumi- 
ses à  (les  quarantaines  plus  ou  moins  lonp:ucs,  selon  clia(iue  réj;ime,  la  durée 
du  voyage  et  la  gravité  du  péril.  Elles  pourront  même  être  repoussées  du 
territoire,  si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  santé  publi- 
que.— Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  3  s'appliqueront  aux 
communications  par  terre,  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  jugé  nécessaire  de 
les  y  soumettre. 

5.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver  ou  de  transporter  sans 
danger  des  animaux  ou  des  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la 
contagion,  ils  pourront  être,  sans  obligation  d'en  rembourser  la  valeur,  les 
animaux  tués  et  enfouis,  les  objets  matériels  détruits  et  brûlés.  —  La  néces- 
sité de  ces  mesures  sera  constatée  par  des  procès-verbaux,  lesquels  feront  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

6.  Tout  navire,  tout  individu,  qui  tenterait,  en  infraction  aux  réglemens 
de  pénétrer  en  libre  prati([uc,  de  franchir  un  cordon  sanitaire,  ou  de  passer 
d'un  lieu  infecte  ou  interdit  dans  un  lieu  qui  ne  le  serait  point,  sera,  après 
due  sommation  de  se  retirer,  repoussé  de  vive  force  ,  et  ce  ,  sans  préjudice 
des  peines  encourues. 

TITRE  II.  —  Des  peines,  délits  et  contraventions  en  matière  sanitaire. 

7.  Toute  violation  des  lois  et  des  réglemens  sanitaires  sera  punie:  — De  la 
peine  de  mort,  si  elle  a  opéré  communication  avec  des  pays  dont  les  prove- 
nances sont  soumises  au  régime  de  la  patente  brute,  avec  ces  provenances,  ou 
avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  placés  sous  ce  régime;  —  De  la 
peine  de  réclusion  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  vingt  mille  francs, 
si  elle  a  opéré  communication  avec  des  pays  dont  les  provenances  sont  sou- 
mises au  régime  de  la  patente  suspecte,  avec  ces  provenances,  ou  avec  des 
lieux ,  des  personnes  ou  des  choses  placés  sous  ce  régime  ;  —  De  la  peine 
d'un  an  à  dix  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  dix 
mille  francs,  si  elle  a  opéré  communication  prohibée  avec  des  lieux,  des  per- 
sonnes ou  des  choses  qui ,  sans  être  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  spécifiés,  ne 
seraient  point  en  libre  pratique.  —  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  (jui 
se  rendraient  coupables  de  communications  interdites  entre  des  personnes 
ou  des  choses  soumises  à  des  quarantaines  de  diflérens  termes.  —  Tout  indi- 
vidu qui  recevra  sciemment  des  matières  ou  des  personnes  en  contravention 
aux  réglemens  sanitaires  sera  puni  des  mêmes  peines  que  celles  encourues 
par  le  porteur  ou  le  délinquant  pris  en  fiagrant  délit. 

8.  Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  lupatente  brute,  mentionnée 
à  l'article  précédent,  n'aurait  point  occasioné  d'invasion  pestilentielle,  les 
tribunaux  pourront  ne  prononcer  que  la  réclusion  et  l'amende  portées  au 
second  paragraphe  dudit  article. 

9.  Lors  même  que  ces  crimes  ou  délits  n'auraient  point  occasioné  d'in- 
vasion pestilentielle,  s'ils  ont  été  accompagnés  de  rébellion,  ou  commis  avec 
des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou  avec  effraction,  ou  avec  escalade, —  La 
peine  de  mort  sera  prononcée  en  cas  de  violation  du  régime  de  la  patente 
brute; — La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  substituée  à  la  peine  de 
réclusion,  pour  la  violation  du  régime  de  la  patente  suspecte;  et  la  peine  de 
réclusion  à  l'emprisonnement,  pour  les  cas  déterminés  dans  les  deux  avant- 

29. 
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derniers  paragraplics  fie  rarlîclc  7  :  — Le  tout  indépendainment  (Jes  amendes 
jmrtées  audit  article,  et  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient 
l)rononcées  par  le  Code  pénal. 

10.  Tout  ii'^cnl  du  gouvernement  au-deliors,  tout  fonctionnaire,  tout  ca- 
pitaine, officier  ou  clief  (pielconque  d'un  bâtiment  de  l'état  ou  de  tout  autre 
navire  OTi  embarcation,  tout  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé,  attacJié, 
soit  au  service  sanitaire,  soit  à  un  bâtiment  de  l'état  ou  du  commerce,  qui, 
ofliciellement,  dans  une  dépêche,  un  ccrCificat,  un  rapport,  une  déclaration 
ou  une  déposition,  aurait  sciemment  altéré  ou  dissimulé  les  faits,  de  ma- 
nière à  exposer  la  santé  publique,  sera  puni  de  mort,  s'il  s'en  Cbt  suivi  une 
invasion  pestilentielle.  —  Il  sera  puni  des  travaux  forcés  a  temps  et  d'une 
amende  de  mille  francs  à  vingt  mille  francs,  lors  même  que  son  faux  exposé 
n'aurait  point  occasionê  d'invasion  pestilentielle,  s'il  était  de  nature  à  pou- 
voir y  donner  lieu  en  empochant  les  précautions  nécessaires.  —  Les  mêmes 
individus  seront  punis  de  la  dégradation  civique  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  dix  mille  francs,  s'ils  ont  exposé  la  santé  publique  en  négli- 
geant, sans  excuse  légitime,  d'informer  qui  de  droit  de  faits  à  leur  connais- 
sance de  nature  à  produire  ce  danger,  ou  si,  sans  s'être  rendus  complices  de 
l'un  des  crimes  prévus  par  les  articles  7,  8  et  9,  ils  ont  sciemment  et  par  leur 
faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux-mêmes  les  dispositions  réglementaires 
qui  eussent  pu  le  prévenir. 

11.  Sera  puni  de  mort  tout  individu  faisant  partie  d'un  cordon  sanitaire, 
ou  en  faction  pour  surveiller  une  quarantaine  ou  pour  empêcher  une  com- 
munication interdite,  qui  agirait  abandonné  son  poste  ou  violé  sa  con- 
signe. 

12.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans,  tout  commandant 
de  la  force  publique  qui,  après  avoir  été  requis  par  l'autorité  compétente, 
aurait  refusé  de  faire  agir  pour  un  service  sanitaire  la  force  sous  ses  ordres. 
• — Seront  punis  de  la  même  peine  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs,  tout  individu  attaché  à  un  service  sanitaire,  ou  chargé  par  état 
de  concourir  à  l'exécution  des  dispositions  prescrites  pour  ce  service,  qui 
aurait,  sans  exjcuse  légitime,  refusé  ou  négligé  de  remplir  ces  fonctions  ;  — 
Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  qui  se  refuserait  à  un  ser- 
vice de  police  sanitaire  pour  lequel  il  aurait  été  légalement  requis  en  cette 
qualité;  —Toute  personne  qui,  ofliciellement  chargée  de  lettres  ou  paquets 
pour  une  autorité  ou  une  agence  sanitaire,  ne  les  aurait  point  remis,  ou  au- 
rait exposé  la  santé  publique  en  tardant  à  les  remettre ,  sans  préjudice  des 
réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues,  aux  termes  de  l'article  10  du 
Gode  pénal. 

13.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  tout  individu  qui,  n'étant  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  précédens,  aurait  refusé  d'obéir  à  des 
réquisitions  d'urgence  pour  un  service  sanitaire,  ou  qui,  aj'ant  connaissance 
d'un  symptôme  de  maladie  pestilentielle  ,  aurait  négligé  d'en  informer  qui 
de  droit. — Si  le  prévenu  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits  est  médecin, 
il  sera,  en  outre ,  puni  d'une  interdiction  d'un  à  cinq  ans. 

14.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours  et  d'une 
amende  de  cinq  à  cinquante  francs,  quiconque,  sans  avoir  commis  aucun 
des  délits  qui  viennent  d'être  spécifiés,  aurait  contrevenu,  en  matière  sani- 
taire, aux  réglemens  généraux  ou  locaux,  aux  ordres  des  autorités  compé- 
tentes (l). 

(i)  Les  tribunaux  ordinaires  sont  s°uls  coropétens  pour  connaître  des  crimes  et  délits  commis 
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15.  Les  infractions  en  matière  sanitaire  pourront  n'être  passibles  d'aucune 
peine,  lorsqu'elles  n'auront  été  commises  que  par  force  majeure ,  ou  pour 
porter  secours  en  cas  de  danger,  si  la  déclaration  en  a  cté  immédiatement 
faite  à  qui  de  droit. 

IG.  Pourra  être  exempté  de  toute  poursuite  et  de  toute  peine,  celui  qui, 
ayant  d'abord  altéré  la  vérité  ou  néglii^é  de  la  dire  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  10,  réparerait  l'omission,  ou  rétracterait  son  faux  exposé,  avant 
(|uil  eût  pu  en  résulter  aucun  danger  pour  la  santé  publique,  et  avant  que 
les  faits  eussent  été  connus  par  toute  autre  voie. 

TITRE  III.  —  Des   attributions  des   autorités    sanitaires  en  malièrc   de   police  judiciaire  cl  de 

l'état  civil. 

17.  Les  membres  des  autorités  sanitaires  exerceront  les  fonctions  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire  exclusivement,  et  pour  tous  crimes,  délits  et  con- 
traventions, dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  ré- 
servés. Dans  les  autres  parties  du  ressort  de  ces  autorités,  ils  les  exerceront 
concurremment  avec  les  ofliciers  ordinaires,  poui'  les  crimes ,  délits  et  con- 
traventions en  matière  sanitaire. 

18.  Les  autorités  sanitaires  connaîtront  exclusivement,  dans  l'enceinte  et 
les  pailoirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  sans  ai)pel  ni  recours  en 
cassation,  des  contraventions  de  simple  police.  Des  ordonnances  royales  ré- 
gleront la  forme  de  procéder;  les  expéditions  des  jugemcns  et  autres  actes 
de  la  procédtire  seront  délivrés  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

19.  Les  membres  desdites  autorités  exerceront  les  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil  dans  les  mêmes  lieux  réservés.  Les  actes  de  naissance  et  de  décès 
.seront  dressés  en  présence  de  doux  témoins,  et  les  testamens  conformément 
aux  articles  1)8 j,  USô  et  987  du  Code  civil.  ICxpédition  des  actes  de  nais- 
sance et  de  décès  sera  adressée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'oflicier  or- 
dinaire de  l'état  civil  de  la  commune  où  sera  situé  l'établissement,  lequel  en 
fera  la  transcription. 

TITHE  IV.  —  Dispositions  générales. 

20.  Les  marchandises  et  autres  objets  déposés  dans  les  lazarets  et  autres 
lieux  réservés  qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  deux  ans,  seront 
venilus  aux  enchères  publiques.  —  Ils  pourront,  s'ils  sont  périssables,  être 
vendus  avant  ce  délai  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce,  ou,  à  défaut,  du  juge  de  paix.  —  Le  prix  en  provenant,  déduc- 
tion faite  des  frais,  sera  acquis  à  l'état,  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  cinq 
années  qui  suivront  la  vente. 

contre  les  lois  saniiaircs  ;  mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  des  crimes  et  délits  commis  u 
l'occasion  de  ces  lois,  ou  contre  d(s  prcposéi>  à  Kiir  exécution,  à  l'occasion  de  liurs  fondions  : 
ainsi,  l'injure  faite  à  un  ^arde  sanitaire  par  le  comn)andant  d'un  bàtiuicnt  sur  lequel  le  parde  était 
placé  pour  y  exercer  ses  fonctions,  Lien  qu'elle  ait  eu  lien  à  l'occasion  de  la  qualité  du  garde,  ne  peut 
L'Ire  considérée  que  comme  uue  infraction  a  la  police  ordinaire  à  bord  des  vaisseaux,  si  d'aillcu's 
clic  n'a  pas  intcrronipu  ou  empêché  le  service  du  garde;  et  par  suite  celte  injure  ne  rend  sou 
•Tuteur  jusiiciable  que  du  conseil  de  guerre  maritime.  Cass.,  27  septembre  1828,  SiR.,\XVlll,  i, 
3t)i  ;  r.ull.   crim.,  WXMI,  Svîy. 

Mais  les  tribunaux  orJinaircs  sont  seuls  compélens  pour  connaître  des  violences  exercées  contre 
un  garde  sanitaire  par  le  commandant  d'un  navire  sur  lequel  ce  garde  était  placé,  lorsque,  parées 
violences,  il  y  a  eu  empècliemeut  apporté  à  rexercicc  de  la  surveillance  du  garde  :  en  ce  cas,  le 
conseil  de  guerre  maritime  est  incompétent  ])our  connaître  du  fait  iuqmté  au  commandant  du 
navire.  Cass.,  arréc  précité  du  3  décembre  i83i,  Siu.,XXXIl,  i,349;r>ull.  crim.,  XXXVI,  53;. 
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N°  ù5G.  =  0— 14  mars  1829..  =  Arrêté  du  ministre  des  finances ,  pris  en 
exécution  de  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  1  îi  septembre— 'd  décem- 
bre 1821,  relatif  à,  la  création  d'un  poinçon  spécial  pour  les  ouvrages 
d'horlogerie  (1).  (VII,  Bu]l.  dix,  n°  12220.) 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  fmances,  vu  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  19  septembre  1821,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  L'époque  à  laquelle  les  poinçons  spéciaux  de  garantie  de  l'hor- 
logerie doivent  être  employés  exclusivement,  aux  termes  de  l'arfitle  2  de 
l'ordonnance  du  19  septembre  1821,  pour  marquer  les  boites  de  montres  d'or 
et  d'argent  et  autres  ouvrages  d'horlogerie,  est  lixée  au  1"  avril  1822. 

2.  Le  délai  accordé  par  l'article  2  de  ladite  ordonnance  aux  fabricans  et 
marchands  de  montres  et  autres  ouvrages  d'horlogerie  pour  faire  recenser 
gratuitement  lesdites  boîtes  de  montres  et  autres  ouvrages  d'horlogerie  d'or 
et  d'argent,  marqués  des  poinçons  de  garantie  en  usage  depuis  le  19  août  1819 
pour  les  ouvrages  de  toute  espèce  ,  est  fixé  à  un  mois,  qui  commencera  a 
courir,  dans  l'arrondissement  de  tous  les  bureaux  de  garantie  établis  en 
France,  à  compter  du  1"  avril  1822  ,  jour  auquel  lesdits  poinçons  spéciaux 
de  l'horlogerie  seront  mis  en  activité,  et  expirera  le  1"  mai  suivant. 

3.  L'administration  des  monnaies  et  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois,  et  publié  et  affiché 
dans  les  préfectures,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du 
Bulletin. 

N"  5i)7.  =  6 — 19  mars  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  les  conditions 
.  d'admission  à  la  retraite  dans  la  compagnie  des  gardes  a  pied  ordi- 
\    naires  du  corps  du  roi.  (VII,  Bull,  dxi,  n*  12284.) 

N<»  558.  =  13  mars— 27  juillet  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
•ville  de  Bordeaux  à  vendre  à  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  un 
terrain  pour  y  établir  un  entrepôt  réel  des  marchandises  coloniales 
étrangères.  (VU,  Bull,  dxliii,  n''  13119.) 


N»  559.  =r:  15  mars  1822.  =  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  (2).  (Publiée  par  Isambert.) 


N*'  560.=  17—18  mars  1822.  =  Loi  relative  à  la  police  des  journaux  et 
écrits  périodiques  (3).  (VII,  Bull,  dx,  n**  12253.) 
Art.  1".  Nul  journal  ou  écrit  périodique,  consacré  en  tout  ou  en  partie 


(i)  Voyez,  sur  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (9  no- 
vembre 1797),  et  les  notes, 

(2)  Cette  instruction,  nécessaire  alors,  à  cause  de  la  confusion  qui  existait,  sur  l'organisation 
et  la  compétence  des  conseils  de  discipline,  dans  les  dispositions  des  nombreuses  lois  en  vigueur 
8ur  la  garde  nationale,  est  devenue  inutile  depuis  que  la  loi  générale  du  22 — 25  mars  i83i  a 
réglé,  par  ses  art.  94  à  I23,  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  conseils.  La  loi  de  i83i  et  celle  du 
14 — 23  juillet  1837,  spéciale  à  la  garde  nationale  du  département  delà  Seine,  sont  seules  exécu- 
tées aujourd'hui. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  1795),  l'indication  complète  des  lois  concernant  les  journaux  et  écrits  périodiques. 

La  présente  loi ,  qui  reposait  sur  le  principe  de  l'autorisation  royale ,  a  cessé  depuis  long-temps 
d'être  en  vigueur:  elle  a  été  abrogée  par  celle  du  18 — 23  juillet  1828,  et  autres  postérieures  qui, 
à  la  nécessité  de  l'autorisation ,  ont  substitué  la  simple  déclaration. 
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aux  nouvelles  ou  matières  politiques,  et  paraissant  soit  régulièrement  et  à 
jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulièrement,  ne  pourra  être  établi  et 
publié  sans  l'autorisation  <lu  roi.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  journaux  et  écrits  périoditiues  existant  le  l""  janvier  1822. 

2.  Le  premier  exemplaire  de  chaque  feuille  ou  livraison  des  écrits  pério- 
diques et  journaux  sera  ,  à  l'instant  même  de  son  tirage ,  remis  et  déposé  au 
parquet  du  procureur  du  roi  du  lieu  de  l'impression.  Cette  remise  tiendra 
lieu  de  celle  qui  était  prescrite  par  l'article  5  de  la  loi  du  D  juin  1819. 

3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal  ou  écrit  périodi(jue  ,  résultant 
d'une  succession  d'articles,  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  pu- 
blicjue,  au  respect  du  à  la  religion  de  l'état  ou  aux  autres  religions  légale- 
ment reconnues  en  France,  à  l'autorité  du  roi,  à  la  stabilité  des  institutions 
constitutionnelles,  à  l'inviolabilité  des  ventes  des  domaines  nationaux  et  à 
la  tran(juille  possession  de  ces  biens,  les  cr.urs  royales  dans  le  ressort  des- 
quelles ils  seront  établis,  pourront,  en  audience  solennelle  de  deux  cham- 
bres, et  après  avoir  entendu  le  procureur  général  et  les  parties,  prononcer 
la  suspension  du  journal  ou  écrit  périodique  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois  pour  la  première  fois  et  trois  mois  pour  la  seconde. 
Après  ces  deux  suspensions,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive,  la  suppression 
définitive  pourra  être  ordonnée  (1). 

4.  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions  des  chambres,  des  circonstances  graves 
rendaient  momentanément  insuffisantes  les  mesures  de  garantie  et  de  ré- 
pression établies,  les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821  pourront  être 
remises  immédiatement  en  vigueur,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  déli- 
bérée en  conseil  et  contresignée  par  trois  ministres. — Cette  disposition  ces- 
sera de  plein  droit  un  mois  après  l'ouverture  de  la  session  des  chambres,  si, 
pendant  ce  délai ,  elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi.  —  Elle  cessera  pareille- 
ment de  plein  droit  le  jour  où  serait  publiée  une  ordonnance  qui  pronon- 
cerait la  dissolution  de  la  chambre  des  députés. 

5.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  continueront  d'être  exécutées. 


No  561.=  18—21  mars  1822.  =  Ordonnance  «/«  roi  portant  que  les  listes 
électorales  des  collèges  d'arrondissement  et  de  département  seront  affi- 
chées,  le  3  avril  1822  ,  dans  les  dcpartemens  de  la  première  série.  (VII, 
Bull.  DXii,  n"  12331.) 


(i)  Sous  rcrapiro  de  celte  disposition  ,  on  a  juge  que  ce  n'est  ni  manquer  au  respect  dû  à  la 
religion  de  l'état,  ni  abuser  de  la  liberté  de  la  presse,  que  de  critiquer  babitucllement,  soit  l'in- 
trusioD  d'ordres  religieux  ,  soit  les  refus  abusifs  des  sacrcinens  ,  soit  les  délits  ou  fautes  des 
hommes  d'église,  soit  de  prétendus  miracles,  soit  d'indiscrètes  canonisations ,  soit  l'esprit  ultra- 
niontain  ,  essentiellement  ennemi  de  la  liberté  des  peu|)les  et  de  la  souveraineté  des  rois.  Paris, 
3  décembre  iSaD  ,  Siu.,  XXVI ,  0  ,  78.  —  On  a  jugé  aussi  que,  lorsqu'une  succession  d'articles 
d'un  journal  était  incriminée,  comme  manifestant  un  esprit  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix 
publique,  la  prescription  ne  pouvait  courir  qu'à  compter  du  dernier  article  compris  dans  la  suc- 
cession incriminée  ,  et  qu'elle  ne  courait  pas  contre  cbaquc  article  pris  isolément.  Cass.,  17 
juillet  i8i3.  Sir.,  Wlll,  i,  404. 

On  a  encore  jugé  que  l'arrêt  prononçant  la  suspension  d'un  journal ,  était  suffisamment  motivé 
s'il  déclarait  que  l'esprit  de  ce  journal,  résultant  d'une  succession  d'articles,  était  de  nature  a 
porter  atteinte  à  la  paix  pu^'litjue,  alors  même  que  certains  de  ces  articles  constitueraient  des 
délits  dont  la  poursuite  n'appartiendrait  pas  au  ministère  j)ublic,  et  que  le  prévenu  aurait  formel- 
lement conclu /<  ce  fjue  ces  articles  fussent  écartes  de  l'accusation.  Même  arrêt.  —  Qac  les  arrêts 
en  celte  matière  devaient  être  rendus  en  audience  solennelle  ,  composée  de  la  manière  accoutumée 
et  dans  les  formes  civiles;  et  qu'en  conséquence  le  pourvoi  devait  être  fait  en  la  forme  civile  et 
porté  devant  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation.  Même  arrêt. 
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N"  502.  =  20—23  mars  iS22.  =  Oi\u()yyA^v.E  du  roi  portant  que  les  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  pour  j)rcvenir  l'invasion  des  maladies  con- 

\  tat^ieuses  continueront  d'être  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  (1).  (VII,  Bull,  dxiii,  n"  12354.) 

Louis,. . .  —  Vu  la  loi  du  3  mars  dernier,  relative  à  la  police  sanitaire  ;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur  pour  prévenir  l'invasion 
des  maladies  contagieuses  continueront  d'être  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné. 

2.  La  présente  ordonnance,  ainsi  que  la  loi  du  3  mars  1822,  seront  pu- 
bliées et  affichées  dans  toutes  les  communes  des  départemens  qui  forment  le 
littoral  de  la  Méditerranée ,  des  départemens  qui  sont  limitrophes  de  l'Es- 
pagne, de  ceux  qui  forment  le  littoral  de  l'Océan  et  de  la  Manche ,  et  du 
département  de  la  Corse,  pour  recevoir,  en  tant  que  de  besoin ,  leur  exé- 
cution. 


N<>  503.  r=i  20—29  mars  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  l'école 
d'équitation  établie  àSaumur.  (VII,  Bull,  dxv,  n°  12398.) 

N»  564,=  25 — 25  mars  1822.=Loi  relative  à  la  répression  et  a  la  poursuite 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication  (2).  (VII,  Bull,  dxiv,  n°  12390.) 

TITRE  r»".  — De  la  repression. 

■  Art.  l*''.  Quiconque ,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  l**"  de  la  loi 
du  17  mai  1819  ,  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'état  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  à  six  mille  francs.  —  Les  mêmes  peines  seront  prononcées 
contre  quiconque  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  toute  autre  religion 
dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en  France  (3). 

(i)  Voyez  la  loi  du  3 — g  mars  1822,  concernant  la  police  sanitaire,  et  les  notes. 

(2j  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  1795),  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  presse.  Voyez  spécialement,  sur  la 
poursuite  et  la  répression  des  délits  commis  j)ar  la  voie  de  la  presse,  les  lois  des  17 — 18  et  26 
— 26  mai  18 rç),  et  les  notes  étendues  qui  les  accompagnent. 

(3)  Sous  l'empire  de  celte  disposition,  on  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  outrage  ou  dérision  à  la  re- 
ligion de  l'état  dans  le  fait  d'un  écrivain  qui  nie  la  révélation  des  vérités  du  christianisme ,  et 
n'admet,  en  religion,  d'autres  dogmes  cssenti"'  \\&Vexistence  de  Dieu  ntVimmortaUlè  de 
l'aine,  si  d'ailleurs  l'écrivain  est  décent  c  ^re  dans  ses  expressions;  et  que  ce  n'est  là  que 

l'exercice  de  la  liberté  religieuse  constitutionnelle.  Paris,  22  janvier  1828,  SiR.,  XXVllI,  2,  5.S. 
—  Jugé  encore  que  l'exercice  de  la  liberté  religieuse  peut  aller,  en  France ,  jusqu'à  ])rédire 
l'anéantissement  de  la  religion  chrétienne,  ou  nier  publiquement  le  dogme  chrétien  de  la  per- 
pétuité de  la  foi,  pourvu  que  la  négation  du  dogme  chrétien  ne  dégénère  pas,  par  la  manière 
dont  elle  est  exprimée,  en  injure  et  outrage,  soit  à  cette  crovance,  soit  à  ceux  qui  la  professent; 
que  peu  importe  que  la  négation  du  dogme  chrétien  soit  contenue  dans  un  écrit  périodique , 
journal  ou  gazette,  ou  dans  un  ouvrage  scientifique;  et  qu'il  importe  peu  encore  que  l'auteur 
de  la  négation  du  dogme  ait  émis  celte  opinion  ou  por  conviction,  ou  par  légèreté,  au  profit 
d'une  religion  autre  que  le  christianisme,  ou  au  profit  de  l'irréligion  elle-même.  Aii,  3  décembre 
1829,  Sir.,  XXX,  2,55;  et  Paris,  17  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  2,  49.  —  Ru  moins  l'arrêt 
qui,  par  appréciation  des  termes  d'un  article  de  journal  contenant  une  telle  prédiction  ou  né- 
gation, décide  que  cet  article  n'est  pas  un  outrage  à  la  religion,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale, 
est,  sous  ce  rapport,  à  l'abri  de  la  cassation.  Cass.,  i5  janvier  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  i45;BulI. 
crim.,  XXXV,  3i.— Jugé  de  plus  que  l'enseignenaent  du  piéUsme ,   ou  d'une  religion  sans 
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2.  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  contre  la  dignité  royale, 
l'ordre  de  snccessibilité  au  trône,  les  droits  (pie  le  roi  tient  de  sa  naissance, 
ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la  charte,  son  autorité  constitutionnelle, 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  ou  l'autorité  des  chambres,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  à  six  mille  francs  (1). 

3.  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens  ,  des  droits  earantis  par  les  articles  5 
et  9  de  la  charte  constitutionrîelle,  sera  punie  d'im  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs. 

4.  Quiconque,  par  l'un  dea  mêmes  moyens,  aura  excité  à  la  haine  ou  au 
mépris  du  gouvernement  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
(juatre  ans  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs  à  cinq  mille  francs. — La 
présente  disposition  ne  peut  pas  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de 
censure  des  actes  des  ministres. 

5.  La  diffamation  ou  l'injure,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  envers  les  cours, 
tribunaux  ,  corps  constitués,  autorités  ou  administrations  publitiucs,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
cent  cincpiante  francs  à  cinq  mille  francs  (2). 

c.  L'outrasse  fait  publiquement,  d'tme  manière  (pielconciue,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  ou  plusieurs  membres  de  l'une 
des  deux  chambres  ,  soit  à  un  fonctionnaire  public,  soit  enfin  à  un  ministre 
de  la  relii;ion  de  l'état  ou  de  l'une  des  religions  dont  l'établissement  est  lé- 
galement reconnu  en  France  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs.  — 
Le  même  délit  envers  un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers  un  té- 
moin, à  raison  de  su  déposition,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix 
jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs.  — 
L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'état ,  ou  de  l'une  des  religions 
légalement  reconnues  en  France ,  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions, 
sera  puni  des  peines  portées  par  l'article  l""  de  la  présente  loi. —  Si  l'outrage, 
dans  les  différens  cas  prévus  par  le  j)résent  article,  a  été  accompagné  d'ex- 
cès ou  violences  prévus  i)ar  le  premier  paragraphe  de  l'article  228  du 
Code  pénal ,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit  paragraphe  et  à  l'article  229, 


ministres,  n'est  pas  no  onlraffc  à  la  morale  publique  et  relii,Meiise.  Colmar,  0.G  avril  iSîf) ,  Srn., 
XXVI,  r,  S38. — ,Iii|;é  aussi  (pie  la  publication  de  la  parlie  iiisloriquede  rKTan;^ilc,aver  suppression 
fies  miracles  et  de  tons  autres  faits  qui  déuiouircnt  la  diviniië  de  Jésus-Clirist,  constitue  l'outrajfc 
à  la  relijjion  de  Teiat  et  aux  autres  eirlies  chrétiens.  Cass.,  17  inaro  1827,  Sui.,  XWll,  i,  267  ; 
IWill.  criin.,  \X\1I,  x(>8.  — .Iu<;é  enfin  que  le  nièipe  fait,  (pialitié  en  première  instance  rnti/i^e  à 
1.»  relij^ion  de  l'état,  peut  être,  par  les  ju<îes  d'appel,  «lualilic  dérision  de  la  relii^ion  de  l'étal  , 
alors  même  que  la  plainte  du  ministère  public  et  les  débits,  soit  en  première  instance,  soit  on 
appel  ,  n'ont  porté  que  sur  une  prévention  d'outrair«  :  vainement  dirait-on  que,  les  premiers 
jiiiies  ne  s'étant  occupés  que  de  la  prévention  d'outraj;es,  et  les  débats  en  appel  n'arant  porté  (pie 
sur  cette  prévention,  il  v  a  eu  tout  à  la  fois  vi(jlalion  de  la  règle  des  deux  déférés  de  juridiction 
et  du  droit  de  défense.  Cass.,   i5  janvier  i83o,  Sir.,  X\X,  i,  i\5;  Bull,  criiii.,  \\\V,  .^l. 

Toutes  ces  décisions  sont  maintenant  sans  intérêt,  la  charte  de  i8jo  n'avant  pas  reproduit  la 
disposition  de  celle  de  i8i4>  qui  portait  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  était 
la  religion  de  l'état. 

(r)  Aucune  loi  n'ayant  défini  l'attaque  à  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi,  l'apprécialion 
des  jn|ïes  relativement  aui  faits  constitutifs  de  ce  délit  échappe  ikia  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. Cass.,  i5  octobre  i8a5,  Sir.,  WVII,   r,  3i  ;  lîull.  crim.,  X\X,  58o. 

\o\vi.y  sur  les  offenses  commises  envers  les  chambres,  la  loi  précitée  du  17 — 18  mai  iSif), 
art.  II,  et  celle  du  a6 — 26  mai  1819,  art.  2,  et  les  notes. 

(2)  Des  magistrats  outragés  ,  et  devant  lesquels  est  portée  la  plainte  teiidaiite  à  la  répression  de 
l'injure  ,  ne  peuvent  être  dessaisis  par  voie  de  règlement  de  juges  pour  cause  de  suÀpiciua  légiliiuc. 
Cass.,X7  décembre  i8a4,  Sir.,  XXV,  i,3ai;BuU,  crim.,  X\lXj392. 
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et,  en  outre,  de  l'amende  portée  au  premier  paragraphe  du  présent  article. 
—  Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  prévus  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  228  et  par  les  articles  231 ,  232  et  233,  le  coupable  sera  puni 
conformément  audit  Code  (1). 

(i)  Des  expressions  qui,  prises  en  elles-mêmes  cl  isolé  'nt ,  d'une  manitTC  générale  et  indé- 
terminée, pourraient  èlrc  considérées  comme  un  oulra^  ou  une  injure,  perdent  ce  caractère 
lorsque,  en  les  rapprochantde  l'ensemble  de  l'écrit  qui  les.  itient.ct  en  les  jugeant  selon  le  but  de 
cet  cent,  on  reconnaît  qu'elles  ont  été  employées,  non  pi  -attafjuer  ou  nuire,  mais  pour  se  dé- 
fendre et  se  justifier  d'imputations  odieuses  :  cette  solution  s'applique  même  au  cas  oii  les  expres- 
sions prétendues  outrageantes  auraient  été  dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics  ou  contre 
un  corps  constitué.  Riom,  19  mars  1827,8111.,  XXVU,  2,81.  —  Des  paroles  outrageantes  pro- 
lerees  publiquement  par  un  prévenu  contre  un  témoin,  à  raison  de  sa  déposition,  même  en  son 
absence,  constituent  le  délit  d'outrage  public  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1822,  et  non  le  délit  de 
diffamation  prévu  par  l'art.  18  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  un  tel  délit  peut,  en  conséquence, être 
poursuivi  par  le  ministère  public.  Cass.,  12  septembre  1828,  Sir.,  XXVlll,  i,  3fi5  ;  Bull,  crim., 
XXXlll,  775. — L'appréciation  des  tribunaux,  sur  les  faits  constitutifs  de  l'outrage,  ne  tombe 
pas  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  Cass.,  22  mai  i8i3,  SiR.,  XVII,  1,96. — Jupié  en 
sens  contraire,  c'est-à-dire  que  la  question  de  savoir  si  des  faits  doivent  être  qualifiés  outrage 
est  une  question  de  droit  et  non  de  fait.  Cass.,  2  avril  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  25o;  Bull,  crim., 
XXX,  25o. 

L'outrage  envers  un  fonctionnaire  public  continue  aujourd'hui  d'être  punissable  de  la  peine 
portée  par  le  présent  article;  la  loi  du  8  octobre  i83o,  en  abrogeant  par  son  art.  5  l'art.  17  de 
la  loi  du  25  mars  1822  qui  prohibait  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  n'a  point  abrogé  les 
dispositions  pénales  de  l'art.  6  de  la  même  loi.  Cass.,  19  janvier  i833,  Sir.,  XXXlll,  i,  5o3; 
Bull,  crim.,  XXXVIII,  25. 

Pour  l'application  du  présent  article,  qui  punit  les  outrages  commis  envers  les  fonctionnaires 
publics  h  raison  de  leurs  fonctions ,  il  est  indispensable  d'examiner  dans  quelles  circonstances 
les  outrages  ont  ce  caractère;  et  comme  l'art.  222  du  Cod.  pén.  de  1810  contenait  une  dispo- 
sition semblable ,  les  arrêts  rendus  sous  son  empire  servent  tout  naturellement  d'interprétalion  à 
la  présente  loi.  Ils  forment,  avec  ceux  rendus  depuis  cette  loi,  un  corps  complet  de  jurispru- 
dence sur  la  matière. 

L'outrage  fait  à  un  corps  constitué  est  punissable ,  alors  même  que  l'outrage  aursit  eu  lieu  à 
l'occasion  d'un  acte  susceptible  d'annulation  ou  de  réformation.  Cass.,  28  avril  1826,  SiR.,  XXVII, 
I  )  174;  Bull,  crim.,  XXXI,  232.  —  Une  injure  faite  à  un  magistrat  en  fonctions  ne  perd  pas 
de  sa  gravité  par  la  circonstance  que  ce  fonctionnaire  serait  incompétent;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  l'exercice  légal  et  l'exercice  illégal  des  fonctions.  Cass.,  i*^'"  avril  i8i3,  Sir., 
XIII,  I,  324  ;  Bull,  crim.,  XVIII,  i56.  —  Jugé  encore  qu'un  fonctionnaire  public  est  réputé  dans 
ses  fonctions  lorsqu'il  exerce  les  devoirs  de  sa  place ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  rigoureusement  à 
son  tour  de  les  exercer  actuellement.  Cass.,  i^''  avril  i8i3  ,  Sir.,  XVII,  i  ,  322;  Bull,  crim., 
XVIIl,  i56.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  outrages  faits  à  un  fonctionnaire  public,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sont  punissables,  lors  même  que  son  opération  se  trouve  irrégulière- 
ment faite,  parexeraple,  lorsqu'elle  a  lieu  un  jour  férié,  sans  permission  du  juge.  Cass.,  20  février 
i83o,  SiR.,  XXX,  1,  274;  Bull,  crim.,  XXXV,  108. — Décidé  encore  qu'un  juge  de  paix  est 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  lorsqu'il  accorde  à  un  particulier,  qui  le  lui  a  demandé,  un  en- 
tretien relatif  à  un  jugement  de  la  justice  de  paix  dans  lequel  ce  particulier  est  partie.  Cass., 
16  août  1810,  Sir.,  XVII,  i,  322.  —  L'insulte  faite  à  un  commissaire  de  police  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  est  punissable  correctionnellement ,  encore  que  le  commissaire  ne  fût  pas  revêtu 
de  son  costume,  si  sa  qualité  était  bien  connue  de  l'auteur  de  l'insulte.  Cass.,  26  mars  i8i3. 
Sir.,  XllI,  I,  391  ;  Bull,  crim.,  XVIII,  i35. 

Les  injures  et  les  outrages  faits  à  un  commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire  sont  punissables  comme  injures  faites  a  un  magistrat ,  tout  aussi  bien  que' 
les  injures  qui  lui  sont  faites  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  du  ministère  public.  Cass.,  3o  juillet 
1812,  Sir.,  XIU,  i,  73  ;  Bull,  crim.,  XVII,  342. 

Un  brigadier  de  gendarmerie,  même  lorsqu'il  n'est  accompagné  que  d'un  seul  gendarme, 
n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  un  commandant  de  la  force  publique  dans  l'étendue  du 
territoire  assigné  à  sa  brigade;  ainsi  l'outrage  qui  lui  est  fait  dans  ce  cas  est  punissable  correc- 
tionnellement. Cass.,  14  janvier  1826,  SiR.,  XXVI,  1,369;  ^"^'-  crim.,  XXXI,  19. 

Les  cris  a  bas!  adressés  à  un  fonctionnaire  public  sont  un  outrage  punissable.  Cass.,  22  dé- 
cembre i8r4,  Sir.,  XV,  1,92;  Bull,  crim.,  XIX,  io4-  —  La  dénonciation  contre  un  fonctionnaire 
public,  adressée  par  écrit  à  l'autorité  compétente,  peut  être  réputée  outrage  public,  dans  le  sens 
de  l'art.  6  de  la  présente  loi ,  encore  même  qu'elle  n'ait  pas  les  caractères  positifs  de  publicité 
qu'exigent  les  art.  i^'  et  6  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  l'art.  6  de  la  loi  du  aS  mars  1822  n'exi- 
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7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  que  rendent  les  journaux 
et  écrits  périodiques  des  séances  des  chambres  et  des  audiences  des  cours  et 
tribunaux ,  seront  punies  d'une  amende  de  mille  francs  à  six  mille  francs. — 
En  cas  de  récidive,  ou  lorsipic  le  compte  rendu  sera  offensant  pour  l'une 
ou  l'autre  des  chambres,  ou  pour  l'un  des  pairs  ou  des  députés,  ou  inju- 
rieux pour  la  cour,  le  tribunal,  ou  l'un  des  magistrats,  des  jurés  ou  des 
témoins,  les  éditeurs  du  journal  seront  en  outre  condanmés  à  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  trois  ans. — Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être  interdit 
pour  un  temps  limité  ou  pour  toujours ,  aux  propriétaires  et  éditeurs  du 
journal  ou  écrit  périodicpie  condamné,  de  rendre  compte  des  débats  légis- 
latifs ou  judiciaires.  La  violation  de  cette  défense  sera  punie  de  peines  dou- 
bles de  celles  portées  au  présent  article  (1), 

8.  Seront  pnnis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  quatre  mille  francs,  tous  cris  séditieux  publicjue- 
ment  proférés. 

•^cant  qu'une  publicité  quelconque,  ainsi  que  l'art.  222  du  Cod.  pén.,  les  juges  ont  à  cet  égard 
une  lalilndc  discrétionnaire.  Cass.,  28  juillet  1828,  Sir.,  XWIII,  i,  399. 

I.()r.s(|u'u»  arrêt,  statuant  sur  une  plainte  d'outrages  commis  envers  un  fonctionnaire  public,  à 
raison  de  ses  fondions,  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte,  attendu  que  ce  prévenu  a  tenu,  à  la 
vérité,  (|uelqiies  uns  des  propos  oll'ensans  ,  mais  qu'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes et  des  faits  juslilicalils  ,  cet  arrêt  n'est  pas  sufiisainment  motivé  ;  il  faudrait  qu'il  énonçât 
et  caractérisât  les  propos  olïensans  avérés  et  les  faits  atténuans  ou  justificatifs.  Cass.,  7  octobre 
1825,  Sir.,  WVll,  i,  5i  ;  Bull,  crim.,  \\X,  5()i. 

(r)  On  peut  considérer  comme  un  compte  rendu,  dans  le  sens  du  présent  article ,  Tarticic 
d'un  journal  dans  lequel  se  trouve,  accom[)agné  de  réflexions  et  de  critiques  ,  le  récit  de  quelques 
laits  qui  se  sont  passes  à  l'audience  d'un  tribunal,  alors  que  ce  même  journal  renferme,  dans 
une  autre  partie,  un  récit  détaillé  de  l'audience  entière.  Cour  d'assises  de  la  Seine,  11  mai  i833, 
Sir.,  XXXJII,  i,  35;;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  236.  —  Jugé  encore  que,  pour  qu'un  article  de 
journal  puisse  être  considéré  comme  un  compte  rendu  d'audience  ,  il  suffit  qu'il  présente  un  récit 
de  faits  plus  ou  moins  conq)let ,  comme  s'étant  passés  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  rcflevions  dont  ce  récit  serait  aecom|)agné,  et  quelle  que  soit  la 
place  qu'il  occupe  dans  le  journal,  (^ass.,  18  octobre  i833.  Sir.,  XXXIV,  1,42.  —  l'n  article  de 
journal,  inséré  dans  la  même  feuille,  à  la  suite  d'un  compte  rendu  de  l'audience  d'une  cour  d'assises, 
et  s'y  rattachant  par  une  transition,  ainsi  que  par  son  objet  et  la  forme  de  sa  rédaction  ,  peut  être 
considéré  lui-même  comme  un  compte  rendu.  Cass.,  ()  juin  i834.  Sir.,  XXXIV,  ï,  684;  Bull, 
crim.,  XXXIX,  217.  —  Le  compte  rendu  d'un  incident  de  la  cour  d'assises,  qui  a  donné  lieu  seule- 
ment à  une  ordonnance  de  renvoi  de  la  cause  à  une  autre  session,  peut  être  considéré  comme  un 
compte  rendu  d'audience.  Même  arrêt. 

[,e  ministère  public  peut  poursuivre  d'office,  et  sans  autorisation  préalable  des  tribunaux  ,  le 
délit  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  de  leurs  audiences.  Cass.,  arrêt  précilédu 
II  mai  i833,SiR.,XXXlll,  1,307;  Bull,  crim,,  XXXVIII,  236  ;  et  Colmar,  il  janvier  i834,  SiR., 
XXXIV,  2, 195. 

Lorsqu'une  interdiction  de  rendre  compte  des  débats  judiciaires  a  été  prononcée  contre  un 
journal,  celle  interdiction  devient  définitive  et  doit  recevoir  son  effet  aussitôt  après  l'arrêt  qui  rejette 
le  pourvoi  en  cassation  du  condamné  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet  arrêt  lui  soit  signifié. 
Cass.,  3i  mai  i834  ,  Sir.,  XXXIV,  i,  562;  Bull,  crim.,  XXXIX,  211.  —  Cette  interdiction 
doit  être  restreinte  aii\  débats  qui  ont  lieu  devant  le  tribunal  dont  les  audiences  avaient  été  re- 
produites avec  inlidelilé  et  mauvaise  foi.  Cass.,  14  décembre  i833.  Sir.,  XXXIV,  i,  43;  Bull, 
crim.,  XXXVIII,  633.  —  L'interdiction  n'empêibe  pas  que  les  propriétaires  du  journal  contre 
lequel  elle  a  été  prononcée  n'établissent  un  nouveau  journal ,  en  remplissant  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ,  quel  que  soit  le  but  qu'ils  se  proposent,  serait-ce  même  celui  de  se  sous- 
traire à  l'interdiction  prononcée  contre  l'ancien  journal.  Cass.,  8  février  i834.  Sir.,  XXXIV, 
I,  i.^f);  Bull,  crim.,  XXXIX,  56.  —  Mais  lorsqu'une  cour  d'assises  a  décidé  qu'un  journal 
paraissant  sous  un  nouveau  titre,  après  accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  jioiir  sa  création,  n'est  en  réalité  que  la  reproduction  identique  d'un  ancien  journal  frappé 
d'interdiction  de  rendre  compte  des  débats  judiciaires,  cette  décision  de  fait  est  souveraine  et 
ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  Cass.,  6  août  i834,  SiR.,  XXXIV,  i, 
563  ;  Bull,  crim.,  XXXIX,  3i6. 

Voyez  encore  l'art.  x6  de  la  présente  loi,  et  les  notes. 
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9.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs, —  1°  L'enlèvement  on 
la  (lé-^radalion  des  signes  publics  de  l'autorité  royale,  opérés  en  Jjainc  ou 
mépris  de  cette  autorité;  —  2"  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de 
ralliement  non  autorisés  par  le  roi  ou  par  des  ré;,demens  de  police;  —  3"  L'ex- 
position dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  la  istriljution  ou  la  mise  en 
vente  de  tous  signes  ou  symboles  destinés  à  pro;  ger  l'esprit  de  rébellion  ou 
à  troubler  la  paix  publique. 

10.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  l""  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aura  cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant  le  mé- 
pris ou  la  baine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes , 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  précédent  (1). 

1 1 .  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  seront 
tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  ou  dans  le  ])lus  pro- 
chain numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des  trois  jours, 
la  réponse  de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit 
périodique,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs, 
sans  préjudice  des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  in- 
criminé pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite,  et  la  réponse 
pourra  avoir  le  double  de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite  (2). 

12.  Toute  publication,  vente  ou  mise  en  vente ,  exposition ,  distribution, 
sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  de  dessins  gravés  ou  litho- 
graphies, sera,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  jours 
à  six  mois,  et  d'une  amende  cte  dix  francs  à  cinq  cents  francs, sans  préjudice 
des  poursuites  auxquelles  pourrait  donner  lieu  le  sujet  du  dessin  (3). 

13.  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  est  commun  à  toutes  les  disposi- 
tions du  présent  titre,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux  propriétaires  ou 
éditeurs  d'un  journal  ou  écrit  périodique. 

14.  Dans  les  cas  de  délits  correctionnels  prévus  par  les  premier  ,  second  et 
quatrième  paragraphes  de  l'article  6,  par  l'article  8  et  par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  9  de  la  présente  loi,  les  tribunaux  pourront  appliquer, 
s'il  y  a  lieu,  l'article  463  du  Code  pénal  (4). 


(i)  Les  expressions  de  riches  et  de  bourgeois  peuvent  être  considérées  comme  désignant  une 
classe  de  citoyens,  dans  le  sens  de  cet  article.  Cass.,  27  février  i832,  Sir.,  XXXll ,  i,  i6i  ; 
Bull,  crim.,  XXXVII  ,  112.  —  Mais  la  désignation  générale  de  citoyens  professant  une  même 
opinion  politique,  telle  que  celle  àc patriotes,  libéraux,  doctrinaires,  ne  constitue  pas  la  dé- 
signalion  d'une  classe  de  personnes  dans  le  sens  de  la  même  loi.  Cass.,  29  mai  i8j45  Sir., 
XXXIV,  I,  ."^99;  Bull,  crim.,  XXXIX,  2o5. 

(2)  L'obligation  pour  les  journalistes  ou  éditeurs  d'écrits  périodiques,  d'insérer  la  réponse  de 
toute  personne  qu'ils  auraient  nommée  ou  désignée  dans  leurs  journaux. ,  doit  plutôt  être  éicndue 
que  restreinte  :  elle  doit  s'étendre  notamment  au  cas  où  l'article  du  journal  contre  lequel  la  ré- 
ponse serait  dirigée,  ne  contiendrait  qu'une  simple  critique  littéraire:  il  n'e.st  pas  nécessaire, 
pour  répf)ndre  à  un  article  de  journal  dans  lequel  on  a  été  nommé  ou  désigné  ,  que  cet  article 
soit  injurieux  ou  diffamatoire.  Cass.,  11  septembre  1829,  SiR.,  XXIX,  i,  4i3;  Bull,  crim., 
XXXiV,  53s.  —  Le  droit  de  réponse  accordé  par  le  présent  article  comprend  celui  de  répliquer' 
aux  observations  dont  les  gérans  du  journal  auraient  accompagné  une  première  réclamation. 
Cass.,  24  août  1882,  Sir.,  XXXIO,  i,  149;  Bull,  crim.,  XXXVll,  446. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  i*''" — 7  mai  1822,  rendue  pour  l'exécution  de  cet  article  ;  la  loi  du 
9 — 9  septembre  i835,  tit.  III,  concernant  les  dessins,  gravures,  lithographies  et  emblèmes;  et 
l'ordonoance  du  même  jour,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

(4)  L'art.  463  du  Cod.  pén.,  sur  la  réduction  des  peines  ,  ne  peut  être  appliqué  que  dans  les 
cas  expressément  prévus  par  les  lois  postérieures  ,  et  spécialement  par  le  présent  article  :  il  ne 
saurait  l'être  aux  autres  dispositions  de  la  loi.  Cass.,  5  juin  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  3^6;  Bull. 
crim,,  XXXIV,  3io. 
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TITRE  II.  —  De  h  poursuite. 

15.  Dans  le  ras  d'offense  envers  les  chambres  ou  l'une  d'elles  i)ar  l'nn  des 
moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1811) ,  la  clianibrc  offensée,  sur  la  simple 
réclamation  d'un  de  ses  membres,  i)Ourra,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser 
les  poursuites  j)ar  la  voie  ordinaire,  ordonner  (jue  le  i)i-évenu  sera  traduit 
à  sa  barre.  Aprèsqu'il  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé,  elle  le  condam- 
nera, s'il  y  a  lieu ,  aux  peines  portées  par  les  lois.  La  décision  sera  exécutée 
sur  l'ordre  du  président  do  la  ch;uubre. 

IG.  Les  chand)res  appliiiueront  elles-mêmes,  conformément  à  l'article 
précédent,  les  dispositions  de  l'article  7  relatives  au  compte  rendu  par  les 
journaux  de  leurs  séances.  —  Les  dispositions  du  même  article  7  ,  re- 
latives au  compte  rendu  des  audience-;»  des  cours  et  tribunaux,  seront  ap» 
pliquées  directement  par  les  cours  et  tribunaux  (jui  auront  tenu  ces  au* 
diences  (I). 

(r)  Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art,  69  de  la  charte  de  iS3o  qui  prescrit  d'une  manièro 
générale  Papplication  du  jury  aux  délits  do  la  presse.  Cass.,  arrêt  précité  du  ir  mai  i833,  Sir., 
.^XXin,  I,  35-;  Bull.  crim.iXXXVlII,  236. 

I.a  juridiction  extraordinaire  conférée  aux  tribunaux  pour  ronnaîlrc  des  délits  d'infidélité  cl  de 
uinuTaiie  foi,  dans  le  compte  rendu  de  leurs  séances,  étant  l'ondi-e  sur  ce  (juo  les  magistrats 
devant  Icsqtifls  se  sont  passés  les  faits,  sont  les  juges  nécessaires  de  la  fidélité  du  récit,  celle 
juri.iictiou  doit  être  restreinte  aux  cas  où  l'accusation  d'inlidelité  porte  sur  des  faits  ou  des  dis- 
cours qui  ont  en  lieu  ou  ont  été  prononces  en  préstiue  drs  jujes.  Cass.,  7  décembre  1822,  Sia., 
XXm,  1,5;  lîull.crim.,  XXVII,  Srg. 

Cest  au  tribunal  des  audiences  duquel  il  avait  été  rendu  un  compte  infidèle  et  de  mauvaise 
foi,  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'inlraction  à  l'interdiction  f.iite  au  journal  de  rendre  compte 
des  débats  judiciaires.  Cass.,  arrôt  précité  du  i4  décembre  iS33,  Sir.,  XXXIV,  i,  43  ;  iUill.  crim., 
XXXVin,<i33.  —  Décidé  encore  que  c'est  au  tribunal  qui  avait  prononcé  l'interdiction  et  non 
au  jury  qu'il  appartient  de  réprimer  l'infraction  :  peu  importe  «juc  le  délit  soit  iuiputé  a  un 
nouveau  journal  qui ,  sous  un  nouveiu  titre  ,  ne  .serait  que  la  continuation  du  premier;  c'est  aux 
juges  (pii  ont  prononcé  rintenliction  à  statuer  sur  Pidenlité  des  deux  journaux.  Cass.,  arrêt 
pré'itédufi  février  iK34,  Sir.,  XXXIV,  i,  i5C);  Bull,  crim.,  XXXl.X,  56. — Mais,  encasde  cas- 
sation du  jugement  prononçant  l'interdiction  ,  il  peut  y  avoir  renvoi  dev.înt  d'autres  juges  que 
ceux  qui  ont  rendu  l'b  jugement:  la  loi  de  1822  n'ayant  rien  dit  des  pourvois  en  ca>s.'ition,  il 
faut,  à  cet  é:^ard,  s'»  conformer  aux  règles  du  droit  commun.  Cass.,  arrêt  précilédu  '.8  octobre 
i833,  SIR.,\XXIV,  1,42. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  poursuites  pour  infidélité  et  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu 
des  audiences  d'une  cour  d'assises  .soient  précédées  d'un  récpiisitoirc  du  niiiiistère  public,  con- 
tenant articulation  et  (pialifieation  des  délits  ,  et  d'une  ordonnance  du  président  de  la  cour 
portant  indication  du  jour  de  la  comparution:  il  suffit  que  les  délits  soient  articulés  et  spécifiés 
dans  la  citation,  ('ass.,  arrêt  précitédti  ri  mai  i833,SiR.,  XXXlll,  i,  307  ;  Bull,  crim.,  XXXVIll, 
23().  —  Décidé  encore  que  les  dis{iosilions  de  l'art.  i83  du  Cod.  inst.  crim.,  qui  obligent  la 
partie  poursuivante  à  articuler  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  poursuite,  .s'appliquent  aux. 
poursuites  contre  les  journalistes,  pour  infidélité  de  rédaction,  comme  à  la  poursuite  de  tous 
autres  délits,  ('ass.,  7  décembre  1822,  SrR.,  XXIII,  r,5;  Bull,  crim.,  .XXVII,  5ip. 

Au  cas  de  poursuites  contre  un  journaliste  pour  infidélité  et  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu 
«les  audiences  d'une  cour  d'a.ssi.ses ,  le  délai  de  la  citition  est  celui  de  trois  jours  (i\é  pour  l<8 
ajutirncmens  en  matière  correctionnelle,  et  non  celui  d'  dix  jours  prescrit  en  ma'ièrede  délits 
«le  11  presse  ordinaires.  Cass.,  arrêt  précilédu  ji  mai  18 J3,  Sir.,  XXXlll,  l  ,  35;;  Bull,  criir., 
XXXVIll,  23(). 

Au  cas  d'accusation  d'infidélité  ou  de  mnuvaisc  foi,  dans  le  compte  rendu  par  un  journaliste 
di'S  audiences  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  les  juge*,  pour  former  leur  conviction,  peuvent  ne 
s'en  rapporter  qu'à  leurs  propres  souvenirs,  et,  ea  conséquence,  se  di.spenscr  de  recourir  à  toute 
audi'.ion  de  témoins.  Cass.,  26  août  i83t ,  Sir.,  XXXI,  i,  372;  Bull,  crim.,  XXXVl,  345.  —  Il 
n'est  pas  vrai  que  les  tribiinauv,  dont  les  journalistes  auraient  infidèlement  rédigé  les  discussions, 
aient  »in  pouvoir  discrétionnaire  en  ce  qui  touche  les  fonces  de  procéder  et  la  souveraineté  de  la 
décision:  l'idée  d'assimiler  les  tribunaux,  et  même  tout  tribunal,  aux  ch.imbres  parlementaire) 
pour  l'exercice  de  la  juridiction  extraordinaire  contre  les  journalistes,  est  démentie  p.nr  l'art.  16 
mém^  de  la  loi  de  1822,  tout  aussi  bien  que  par  la  notoriété  des  besoins  sociaux  ou  la  nécessité  des 
garanties  nationales  ;  ainsi ,  la  procédure  du  droit  commun  est  conservée,  cl  il  eu  est  de  môme  des 
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17.  Seront  poursuivis  devant  la  police  correctionnelle  et  d'office,  les  dé* 
lits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  les  autres  délits  énoncés  en  la  pré- 
sente loi  et  dans  celle  du  17  mai  1819,  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  15 
et  10  ci-dessus.  Néanmoins,  la  poursuite  n'aura  lieu  d'office,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  12  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  dans  celui  de  diffamation  ou 
d'injure  contre  tout  agent  diplomati(jue  étranger,  accrédité  près  du  roi,  ou 
contre  tout  particulier ,  que  sur  la  plainte  ou  a  la  requête  soit  du  souverain 
ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  croira  offensé  ,  soit  de  l'agent  diploma- 
tique ou  du  particulier  qui  se  croira  diffamé  ou  injurié.  —  Les  appels  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  sur  les  délits  commis  par 
des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quelconque  seront  portés  directement, 
sans  distinction  de  la  situation  locale  desdits  tribunaux,  aux  cours  royales 
pour  y  être  jugés  par  la  première  chambre  civile  et  la  chambre  correction- 
nelle réunies  ,  dérogeant,  quant  à  ce ,  aux  articles  200  et  201  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  —  Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  mêmes  tri- 
bunaux sur  tous  les  autres  délits  prévus  par  la  présente  loi  et  par  celle  du 
17  mai  1819  seront  jugés  dans  la  forme  ordinaire  fixée  par  le  Code  pour  les 
délits  correctionnels  (1). 

degrés  de  juridiction:  à  la  vérité,  la  conviction  des  juges  suffit,  et  les  dispense  de  toute  audition 
de  témoins  ;  mais  ils  doivent  énoncer  et  constater  ces  élémens  de  leur  conviction  ,  soit  pour  l'édi- 
fication, des  juges  supérieurs  touchant  l'application  de  la  peine,  soit  pour  que  des  juges  de 
renvoi  puissent,  au  besoin,  appliquer  la  peine  établie  par  les  lois.  Cass.,  arrêt  précité  du  7  dé- 
cembre 1822,  Sir.,  XXIII,  i  ,  5;  Bull,  crim.,XXVIIJ,  236.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux, 
dont  les  journaux  auraient  infidèlement  rédigé  les  discussions,  n'ont  pas  un  pouvoir  discrétion- 
naire, en  ce  qui  touche  la  forme  de  procéder  et  la  souveraineté  de  la  décision;  qu'en  conséquence, 
les  juges  doivent  énoncer  et  constater  les  faits  infidèlement  rapportés,  pour  fournir  aux  juges  de 
l'opposition,  de  l'appel,  ou  du  renvoi  après  cassation,  des  élémens  de  décision.  Cass.,  6  mars 
1822,  Sir.,  XXllI,  i,  ii3;  Bull,  crim.,  XXVllI,  85.  —  Les  juges  peuvent,  avant  de  prononcer 
une  condamnation  contre  un  journaliste  ,  pour  infidélité  ou  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu 
d'une  de  leurs  audiences,  dresser  eux-mêmes  un  procès-verbal  des  faits  qui  se  sont  passés  à  cette 
audience  et  en  faire  la  base  de  leur  jugement  ;  un  tel  procès-verbal,  bien  qu'il  ne  soit  positivement 
autorisé  par  aucune  loi,  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, si  d'ailleurs  ce  jugement  ou  cet  arrêt,  tout  en  s'appuyant  sur  le  procès-verbal,  renferme  lui- 
même  tous  les  motifs  de  la  condamnation:  vainement  dirait-on  que  la  rédaction  d'un  tel  procès- 
verbal,  hors  la  présence  du  ])révenu  et  en  l'absence  de  toute  contradiction ,  est  une  violation  du 
droit  de  défense.   Cass.,  arrêt  précité  du  26  août  i83i  ,  Sir.,  XXXI,    i,    372;  Bull,  crim., 

XXXVI,  345, 

Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  contre  des  journalistes,  pour  infidélité  et  mauvaise  foi 
dans  le  compte  rendu  de  leurs  débats,  sont  souverains  et  irrévocables;  ils  ne  peuvent  èlre  atta- 
qués ni  par  la  voie  de  l'appel  ni  par  la  voie  de  la  cassation ,  soit  en  ce  que  les  tribunaux  doivent 
être  assimilés  aux  chambres  parlementaires  dans  l'exercice  de  la  juridiction  extraordinaire  contre 
les  journalistes,  soit  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  possible,  pour  fournir  aux  juges  d'appel, 
ou  de  renvoi  après  cassation,  les  élémens  nécessaires  pour  apprécier  les  délits.  Amiens,  3o 
janvier  i823,  Sir.,XXI1I,  2,63. —  Décidé,  au  contraire,  que  ces  jugemens  peuvent  être  attaqués 
par  toutes  les  voies  ordinaires.  Cass.,  arrêts  précités  des  7  décembre  1822,  Sir.,  XXIII,  i,  5; 
Bull,  crim.,  XXVllI,  236;  et  6  mars  1823,  SiR.,  XXIII,  i,  n3  ;  Bull,  crim.,  XXVIII,  85.— 
Ju"é  encore  que  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux,  en  matière  de  compte  rendu  de  leurs 
audiences,  sont  susceptibles  d'appel.  Cass.,  22  novembre  i833.  Sir.,  XXXII!,  i,  841  ;  Bull,  crim., 
XXXVIII,  590;  et  Colmar,  arrêt  précité  du  11  janvier  i834.  Sir.,  XXXIV,  2,  195. 

(i)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  on  jugeait:  que  les  prévenus  de  délits  de  la  presse  ne 
pouvaient  former  opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  les  renvovait  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Cass.,  12  août  1S26,  Sir.,  XXVII,  i,  126;  Bull,  crim.,  XXXI,  445.-— 
Que  le  présent  article,  qui  veut  que  les  appels  de  jugemens  correctionnels  rendus  sur  des  délits 
de  la  presse  soient  jugés  par  les  chambres  civile  et  correctionnelle  réunies  des  cours  royales,  s'ap- 
pliquait non  seulement  au  cas  où  on  imprimé  était  déféré  aux  tribunaux  comme  constituant  un 
délit  et  où  il  était  nécessaire  d'apprécier  le  contenu  de  cet  imprimé,  mais  encore  au  cas  où  il 
s'a'^issait  d'un  délit  résultant  de  la  vente,  par  un  libraire,  d'un  imprimé  déjà  condamné,  Cass., 
3o  janvier  1829,  SiR.,  XXIX,  i,  202;  liull.  crim.,  XXXIV,  66.  —  Que  l'appel  des  jugemens 
correctionnels  touchant  des  écrits  imprimés  (  périodiques  ou  non  )  ne  devait  être  porté  devant  les 
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18.  En  aucun  cas  la  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  pour  établir  la  réa- 
lité des  faits  injurieux  ou  diffamatoires  (1). 


N»  505.  =  30  mars  1822.  =  Avis  des  comités  de  législation  et  de  l'intérieur 
du  conseil  d'état  ^  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  8'JO  du  Code  civil 
est  applicable  aux  étahlissemens  ecclésiastiques.  (Alnianacli  officiel  du 
clergé,  1823,  page  531.) 

Les  comités  de  législation  et  de  l'intérieur  du  conseil  d'état  ,  réunis,  aux- 
quels M.  le  garde  des  sceaux  a  renvoyé  l'examen  d'un  rapport  à  lui  trans- 
mis par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  ayant  pour  objet  d'établir  que  l'article  89G 
du  Code  civil  n'est  pas  applicable  aux  étahlissemens  ecclésiastiques;  —  Con- 
sidérant que  la  loi  n'admet  en  faveur  des  étahlissemens  d'utilité  publiciue 
aucune  exception  qui  les  exempte  de  la  ])rohibiti{)n  portée  en  l'article  81)0, 
et  que  les  exceptions  ne  se  présument  pas,  ont  été  d'avis  :  —  1«  Que  le  re- 
tour, en  cas  de  suppression  de  l'établissement  ccclésiasti(iue  donataire,  ne 
peut  être  stipulé  ni  au  prolit  des  héritiers  du  donataire,  ni  au  profit  d'un  autre 
établissement  d'utilité  publique,  mais  seulement  au  profit  du  donateur;  — 
2°  Que  la  révocation  pour  inexécution  des  conditions  de  la  donation  peut  tou- 
jours être  stipulée  par  le  donateur  a  son  profit;  qu'elle  peut  encore  être  stipu- 
lée au  profit  de  ses  héritiers  ou  de  tous  autres,  dans  le  cas  où  la  condition  im- 
posée a  l'établissement  ecclésiastique  donataire  serait  profitable  a  l'héritier 
ou  au  tiers  désigné  ;  qu'enfin  elle  ne  saurait  être  stipulée  dans  le  cas  où  l'hé- 
ritier ou  le  tiers  désigné  n'ont  aucun  intérêt  personnel  à  ce  que  la  charge 
imposée  à  l'établissement  soit  exécutée,  ou  ne  tirent  aucun  avantage  de  son 
exécution. 

N"  506.  =  31  mars — l*""  avril  1822.  =  Loi  relative  à  des  supplémens  de 
crédits  demandés,  sur  l'exercice  1820 ,  pour  le  département  des  affaires 
étrangères.  (Y II,  Bull,  dxviii,  n°  12508.) 


N"  507.  =31  mars — 1"  avril  1822.  =  Loi  relative  à  des  supplémens  de 
crédits  demandés  pour  le  département  de  l'intérieur.  (VII,  Bull,  nxviii, 
n»  12509.) 

N°  568.  =  31  mars— t"  avril  1822.  =  Loi  contenant  allocation  d'un  crédit 
spécial  de  cent  mille  francs  demandé  pour  le  département  de  la  guerre. 
(VII,  Bull.  Dxviii,n»  12510.) 

cours  rovales,  cliambrrs  réunies,  qu'autant  qu'il  s'agissait  de  délits  précédemment  allrihucs  au\ 
cours  d'assises  par  la  loi  du  9.0  mai  iSk)  ;  que  .si ,  au  contraire,  il  s'a|;issait  d'un  délit  j)révu  par 
la  loi  du  9  juin  même  année  ,  et,  par  exemple,  de  la  publication  d'un  journal  traitant  de  niatierps 
politiques,  sans  autorisation  préalable  dii  roi,  l'appel  devait  être  suivi  d'après  les  rè^^les  ordinaires, 
ilass.,  îi  avril  1817,  Sir.,  XXVIII,  i,  i(>;  Rull.  crim.,  WXIl,  9.()4.  —  El  que,  dans  les  affaires  re- 
latives aux  délits  de  la  presse,  pour  le  ju|;ement  descpiels  il  devait  v  avoir  réunion  d'une  chambre 
civile  et  d'une  chambre  correcliounelle,  il  suffisait  que  celle  dernière  chambre  fût  composée  de 
cinq  ju;;es,  comme  pour  le  jugement  des  affaires  correctionnelles  ordinaires.  Cass.,  2y  luai  i83u, 
Sir.,  X\\,  I,  3;)2. 

Ces  décisions  ne  peuvent  plus  recevoir  d'application  deptiis  que,  par  la  loi  du  S — 10  octobre 
iS3o,  la  connaissance  des  délits  de  la  presse  a  été  rendtic  au  jurv. — Toutefois,  il  a  été  jugé  que 
l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  en  matière  de  délits  de  la  presse  , 
commis  antérieurement  à  la  présente  loi  ,  ont  dû,  même  depuis  sa  promulgation,  être  portés  devant 
la  première  chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle  réunies,  conformément  à  la  loi  de  1822, 
et  non  devant  la  chambre  correctionnelle  seule.  Ca.ss.,  22  septembre  i832,  Sir.,  XXXllI,  i,  35i  ; 
Bull,  crim.,  XXXVII,  5 19. 

(i)  Abroge  par  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du  8 — 10  octobre  i83o. 
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N°  500.  =  31  mars — l"'  avril  1822.  =  Loi  relative  à  divers  supplcmens  de 
crédits  demandés,  sur  le  Imdi^et  de  lH20,pour  les  départemens  de  la  jus- 
tice  et  des  finances.  (VII,  Bull.  Dxviii,n**  12511.) 


No  570,  =31  mars — l*^""  avril  1822.=  Loi  relative  au  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1820.  (VII,  Bull,  dxviii,  ri'>  12512.) 


TITRE  r  ' 


Des  annnlalions  de  crédits. 


Art.  1".  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  27  juin  et  14  juillet  1819  et 
28  mai  1820  aux  ministères  ci-après,  pour  leur  service  des  exercices  1819  et 
antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme  totate  de  sept  millions  deux  cent 
vingt  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs  (7,220,525  fr.  ) ,  restée  sans  emploi 
sur  ces  crédits,  savoir  : 
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Affaires  éti-angères 

,     ,  .  (  Services   généraux 

In  eucur.  |  ancien  ministère  de  la  police  générale 

P  i  Service  ordinaire 

Uuerrc.. .  ^  p^^^^^  d'occupation 

Marine. . .  j  Colonies. 

Dcltc  publique 

Service   ordinaire 

Remboursement     dos    obligations 
rovalos. 

Intérêts  des  obligations  royales... 
Tinanees  .  /  constructions  rue  de  Rivoli 

^    .     /de  l'enrcîïistrement  et  des 
Frais    \       J        • 
I  ,      ,   .   <       domaines 

^     \  des  torels 
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Somme  égale.  . . . 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice  1820. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  19  et  23  juillet  1820  aux  ministères 
ci-après,  pour  leur  service  de  l'exercice  1820,  sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  huit  millions  six  cent  mille  six  cent  vingt-six  francs  (8,600,626  fr.), 
restée  sans  emploi  sur  ces  crédits ,  savoir  : 

Justice. , .  I  Service  ordinaire 70,65o  £. 

^  Service  actif 1,674,366)  ^  o^.  r^r 

^"        ••(  Dépenses  temporaires -. . .  . .       ii8,200)        '       ' 

Marine  et  colonies 578,854 

A  reporter, 2,462,069 
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(Dette  inscrite  (cinq  pour  cent  consolidés) 3oo,ooo ' 
Dette  viagère  et  |iensions 6ïo,ooo 
Frais  «le  service  et  négociations 2,294,24? 
Crédit  s|>icial  pour  les  intérêts  sur  les  cent  niil- 
lénéralcs. 


.2,462,069  1. 


123, 4r9 
3  4,0  36 

40,780' 

3()2,220^ 
78,400 


Administra- 
tions 
financières. 


ions   paves  aux  étrangers. 

Adniinislraliun  des  monnaies 

Commission  de  liquidation  française 

Service  admiuislratit  du   ministère 

Knregistrement  et  domaines , 

Forêts 

(Personnel  et  matériel .  .  .     349,802 
Amendes  et  confiscations 
attribuées 522,779 

Î  Exploitation  destabacs..     io5,587 
Avances  à  charge  de  rem- 
boursement. , 76,134 

/  Personnel  et  matériel .  . .       5o,238 
<  Remboursemens  et    resli- 

\      tutions 39,986  ) 

I  Personnel  et  matériel 193,862 

Contributions    directes    (Irais    de    perception    et  . 

Don-valcurs) 1,007,367/ 


3,412,182 


DiMianes. , 

Contribu' 

tiens 
indirectes 

Postes  ,  . , 

Loterie  . . 


( 


872,581 
181,721 
90,224' 


2,726,375 


Somme  égale 8,600,626 

TITRE    II. —  Fixation  du  budget  de  l'exercice  1820. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  applicables  à  l'exercice  18?.0,  et 
des  snppiémens  de  crédits  accordes  sur  les  fonds  de  cet  exercice  par  les  lois 
de  ce  jour,  les  crédits  du  budget  de  1820  sont  fixés  à  la  somme  de  huit  cent 
soixante-quinze  millions  trois  cent  quarante-deux  mille  deux  cent  cinquante- 
deux  francs  (875,34:^,2:)2  fr.),  et  répartis  entre  les  divers  ministères  et  servi- 
ces, conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

'i.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice  sont  arrêtées,  au  \" 
octobre  1821  ,  à  la  somme  totale  de  neuf  cent  treize  millions  trois  cent  treize 
mille  huit  cent  soixante-douze  francs  (913,313,872  fr.),  conformément  à  l'é- 
tat B  annexé  à  la  présente  loi. 

i).  La  somme  de  trente-sept  millions  neuf  cent  soixante-onze  mille  six  cent 
viniït  francs  (37,î>71,G20  fr.)  formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1820, 

arrêtées  par  l'article  précédent  à 913,313,872  f. 

et  les  crédits  du  même  exercice,  défmitivement  réglés  par  l'ar- 
ticle 3  à 875,342, 2.V> 

DiFlÉRENCE 37,971,620 

est  affectée  et  transportée  au  budget  de  l'exercice  1822. 

TITRE  111.  —  Dispositions  générales. 

6.  L'état  des  paiemens  qui  seront  faits  par  le  trésor,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  vingt-neuf  millions  six  cent  soixante-trois  mille  trente- 
cinq  francs  (29,663,035  fr.),  restante  payer  au  l''  octobre  1821,  sur  Icscrédits 
des  exercices  1820  et  antérieurs,  savoir  : 

Sur  1819  et  antérieurs  {état  n"  4  ci-anncxé) 14,607,409  f. 

Sur  1820  {état  n°  5  ci-annexé) 15,055,626 

Somme  égale  29,663,035 

sera  produit  au  compte  annuel  des  finances ,  jusqu'à  te  que  les  paiemens 
soient  entièrement  consommés. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  ressource^  affectées  à 
XV.  30 
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l'exercice  1820  seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant , 
au  moment  où  les  recouvremens  seront  effectués. 

8.  11  sera  établi  un  com[)te  «çénéial  des  capitaux  de  cautionneniens  ;  ce 
compte  présentera  les  soldes  inscrits  au  l*""^  avril  181'i,  tant  au  crédit  des 
agens  des  départemens  formant  la  France  actuelle,  qu'au  crédit,  soit  des 
agens  français,  soit  des  agens  étrangers  des  départemens  séparés;  il  présen- 
tera en  outre,  classés  par  année  ,  tous  lesmouvemensdu  service  des  caution- 
nemens  jusqu'au  31  décembre  t82I.  -—  Il  sera  également  établi  un  compte 
général  des  intérêts  de  cautionnemens,  enibrassant  la  même  période.  — 
Ces  deux  comptes  seront  distribués  aux  chambres  dans  la  prochaine  session. 

{Suivent  les  états.) 

N<*  571.  =  !''  — l^avril  1822.  =  Loi  relative  aux  moyens  d'assurer  provisoi- 
rement le  service  du  trésor  royal  jusqu'au  i'''^  juillet  1822.  (Vil,  Bull. 
Dxviii,  n°  12513.) 

Art.  l*''.  Continuera  d'être  faite,  à  partir  du  1«' avril  jusqu'au  1"  juillet 
1822,  conformément  aux  lois  existantes,  ia  perception:  —  Des  droits  d'en- 
registrement, de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque,  de  passeports  et  permis  de 
port  d'armes;  —  Des  droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels;  —  Des 
contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de 
garantie;  —  De  la  taxe  des  brevets  d'invention  ;  — Des  droits  établis  sur  les 
journaux  ;  —  Des  droits  de  vérîflcàtiort  des  poids  et  mesures  ;  —  Du  dixième 
des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles;  — Du  prix  des  {joudres,  tel  qu'il  e.<-t 
fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819; —  D'un  quart  de  la  recette  brute,  dans  les 
lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis;  —  Des  contribu- 
tions spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissemens 
et  aux  établissemens  sanitaires; —  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite 
chez  les  pharm^iciens,  droguistes  et  épiciers;  —Des  redevances  sur  les  mines; 
— Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'université  sur  les  éta- 
blissemens particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques; — Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  gouvernement 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  in- 
téressant les  communautés  de  propriétaires  et  d'habitans,  et  des  taxes  pour 
les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ; — Des 
sommes  réparties  sur  les  israélites  de  chaque  circonscription,  pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

2.  La  perception  des  quatre  contributions  directes  continuera  de  se  faire 
sur  les  rôles  de  1821,  jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  1822. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  provisoire  supplémen- 
taire de  cinquante  millions  à  répartir  entre  les  ministères,  proportionnelle- 
ment aux  besoins  de  leur  service  respectif,  d'après  les  bases  déterminées  par 
la  loi  de  finances  de  1 82 1 . 


N<'  572. =3  — 5  avril  1822.  =Loi  qui  accorde  des  pensions  aux  médecins  et 
sœurs  envoyés  à  Barcelone.  {Yll,  Bull,  dxix,  n"  12514.) 


N»  573.  =  3— 18  avril  1822.  =  Ordoinnaince  du  roi  portant  règlement  pour 
le  service  des  postes  aux  lettres  entre  la  France  elle  royaume  de  Wur- 
temberg, (Vil,  Bull.  Dxx,  n<»  12537.) 

Louis, ....  —  Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799),  celle  du 
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14  lloréal  an  10  (4  mai  1802),  et  l'articlo  20  du  litre  V  de  celle  du  24  avril 
1806,  en  ce  (lui  concerne  la  taxe  et  les  proj^^rcssions  de  taxe  et  de  j)oid.s  des 
lettres  de  France  ;  —  Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  sij^nces  a  Paris,  le 
20  mai  1818,  entre  rofficc  {général  des  postes  françaises  et  rolïice  général  des 
postes  féodales  héréditaires  de  divers  états  d'Allemagne,  dont  est  i)artie  le 
royaume  de  Wurtemberg;;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'étatdes  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (|ui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  jour  de  mai  1822,  le  public  de  France  sera  libre 
d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  le  royaume 
de  Wurtemberg,  desservi  par  l'office  féodal  héréditaire  des  postes  de  S.  A.  S. 
le  prince  de  la  Tour  et  T(uis. 

2.  L'affranchissement  volontaire  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  départe- 
menspour  le  royaume  de  Wurtember{r  sera  perçu,  jusqu'au  point  Irontière 
de  sortie,  selon  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les  taxes  des  correspon* 
(lances  de  France  pour  toute  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes,  et 
<le[»uis  ce  point  frontière  jusqu'à  sa  destination,  d^iprès  les  taxes  actuelles  du 
tarif  féodal  converties  en  décimes,  tarif  dont  les  progressions  croissent  de 
sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi  inclusivement  ;  —  Et  propor- 
tionnellement au  poids  des  lettres  et  pa(iuets,  d'après  les  tarifs  respectifs  des 
deux  offices. 

3.  Sont  applicables  aux  correspondances  c/e  et  pour  le  royaume  de  Wur- 
temberg, les  di9[)ositions  de  notre  ordonnance  du  18  novembre  1818,  concer- 
nant l'exécution  de  la  convention  conclue  entre  l'ofliee  général  des  postes 
frajiçaises  et  l'office  général  des  postes  féodales  héréditaires  de  divers  états 
d'Allemagne. 

N"  r)74.  =3 — 18  avril  1S22.  =  Ordo>'NA>ce  du  roi  portant  revocation  de 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  31  mars — 8  mai  1820,  relative  au  nombre 
et  a  la  répartition  des  marcchaux-de-camp  employés  dans  les  divisions 
militaires  [l).  (VII,  Bull,  nxx ,  n"  12538.) 

Art.  1".  L'article  2  de  notre  ordonnance  du  31  mars  1820,  qui  règle  le 
nombre  et  la  répartition  des  maréchaux-de-camp  employés  dans  les  divisions 
militaires,  est  révoqué. 

2.  La  nomination  des  maréchaux-de-camp  au  commandement  des  subdi- 
visions militaires  se  fera  dorénavant  comme  il  était  établi  antérieurement  à 
ladite  ordonnance  du  31  mars  1820. 


N"  57;").=  3 — 18  avril  1822. -=()udomna>ce  du  roi  qui  fixe  le  nomhre  des 
sapeurs  dans  les  régimens  d'uijanleric  de  ligne  ou  légère.  (Vli,  Bull. 
Dxx,  n"  12539.) 

N*  576.=  3  avril — 22maî  ifi22.=OMiO?iVi\?iCE  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  formée  à 
Nantes  sous  le  //o/?/ <^<' Compagnie  nantaise  d'assurances  maritimes.  (Vil, 
Bull.  Dxxix,  n°  12802.) 

No  577.=  17—23  avril  1822.=  Loi  relative  à  la  concession  des  eaux  sur- 
abondantes du  canal  de  Saint-Maur  {2).   (VII,  Bull.  Il XXI,  n"  12597.) 
Art.  !•'.  Le  jjoavernem^nt  est  autorisé  à  concéder,  pour  l'établissement 

(i)  Voyoz ,  sur  rorganisation  des  divisions  militaires,  Tordonaance  du  0 — 18  novembre  181^7, 
et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  i4  août — 8  septembre  1S22,  portant  approbation  de  la  concession 
de  ces  eaux  surabondantes,  faite  en  vertu  de  la  présente  loi. 

30. 
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d'usines,  1°  l'iisagc des  eaux  qui  passeront  parlecanal  de  Snint-Maur  et  qui  ne 
seront  pas  nécessaires  a  sa  navii^ation  ;  et  2"  le  droit  de  disposer  de  la  chute  (jui 
sera  créée  par  le  barrage  à  établir  dans  la  Marne,  pour  régler  la  prise  d'eau 
du  canal. 

2-  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  gouvernement  provoquera  la  con- 
currence par  la  publicité. 

3.  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà  été  acquises  par  l'état  pour  l'établis- 
sement des  usines  feront  partie  de  la  concession. 

4,  Il  pourra  être  stipulé,  à  titre  d'encouragement,  que  lesbâtimens  d'ha- 
bitation et  d'exploitation  qui  seront  élevés  sur  les  terrains  compris  dans  le 
plan  des  usines  ne  donneront  lieu  à  aucune  augmentation  de  la  contribution 
foncière  à  laquelle  ces  terrains  se  trouveront  assujétis  au  moment  du  traité. 
Cette  exemption  ne  pourra  pas  excéder  la  durée  de  vingt-cinq  ans. 


N<»  578.  =17—23  avril  1822.  p=5Loi  relative  à  U  achèvement  du  pont  de  pierre 
en  construction  sur  la  Seine  à  Rouen.  (Vil,  Bull,  dxxi,  n°  12598.) 


N»  579.  =  17 — 24  avril  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui  annule  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  relatif  à  une  contra- 
vention auxlois et  réglemens  sur  lapolicedu  roulage  (1).  (VII,  Bull,  dxxii, 
n°  12621.) 

Louis,....  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Vu  le  pourvoi 
élevé  par  notre  ministre  de  l'intérieur  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  du  9  mars  1821,  qui  déclare  que  le  sieur 
Jacques  Chaland,  surpris  en  contravention  aux  lois  et  réglemens  sur  la  police 
du  roulage  pour  excès  de  chargement,  n'est  pas  passible  d'amende  ;  ledit  pour- 
voi enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  5  décembre  1821, 
et  tendant  à  l'annulation  dudit  arrêté;  —  Vu  le  mémoire  en  défense  pour 
le  sieur  Chaland,  voiturier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Dominique  au 
Gros-Caillou,  n°  36;  —  Ledit  mémoire  enregistré  audit  secrétariat  général 
îe  17  janvier  1822,  et  tendant  à  ce  que,  sans  nous  arrêter  à  l'appel  interjeté 
par  notredit  ministre,   lequel  appel  demeurera  comme  non  avenu,  il  nous 
plaise  confirmer  l'arrêté  attaqué,  et  ordonner  en  conséquence  qu'il  recevra 
son  exécution  pleine  et  entière;  — Vu  la  lettre  du  préfet  de  police  du  dé- 
partement de  la  Seine,  du  5  septembre  1821,  contenant  des  observations  sur 
l'objet  de  la  contestation;  — Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  du  9  mars  1821,  qui  tend  à  établir  que,  lorsqu'un 
voiturier  passe  devant  un  pont  à  bascule  avant  de  commencer  son  voyage, 
on  doit  supposer  qu'il  a  l'intention  de  vérifier  le  poids  de  sa  voiture  pour 
éviter  de  s'exposer  à  la  contravention;  que  d'ailleurs  c'est  au  préposé  a  aver- 
tir le  conducteur  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  faire  vérifier  son  char- 
gement, et  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  voiturier  ne  peut  être  en  faute;  qu'enfin, 
n'ayant  pas  encore-  emprunté  la  route,  il  ne  l'a  point  dégradée,  et  n'est  pas- 
sible d'aucun  dommage  ;  que  seulement  il  doit  décharger  l'excédant  s'il  y 
en  a,  et  payer  au  préposé  la  rétribution  qui  lui  est  allouée  pour  le  pesage; 
— Vu  la  loi  du  29  floréal  an  10,  celle  du  7  ventôse  an  12,  et  le  décret  du 
23  juin  1806;  —  Vu  toutes  les  pièces  produites;  —  Considérant  que  c'est  aux 
propriétaires  de  voitures  et  aux  rouliers  à  déclarer  s'ils  veulent  user  de  la 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  le 
résumé  des  réglemens  sur  le  roulage. 
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fariiUé  (lui  leur  ost  réservée  par  l'articlo  l'A  du  décret  du  T^  juin  1800,  de 
faire  peser  leurs  voitures  avant  de  connneneer  un  voyage;  (jue  les  préposés 
n'ont  [)oint  été  assujétis  a  les  avertir  des  i)récautions  (ju'ils  doivent  prendre 
en  ce  cas,  et  (pi'en  effet,  quand  une  voiture  passe  (levant  un  pont  à  bascule, 
le  préposé  ifrnore  si  c'est  le  commencement  ou  la  continuation  d'un  voyage; 

—  Considérant  cpie  les  amendes  fixées  par  ledit  décret  sont  encourues  par  le 
seul  fait  de  la  surchar<;e,  sans  (pi'il  soit  nécessaire  de  faire  constater  si  cette 
surcharge  a  plus  ou  moins  dégradé  la  route;  qu'aux  termes  dudit  décret  il 
est  expressément  question  d'amendes  ^  et  non  de  réparations  dédommage; 

—  Considérant  (jue  le  pavé  des  villes  dans  le  prolongement  des  routes  fait 
essentiellement  partie  desdites  routes  et  est  compris  au  budget  des  ponts-et- 
chaussées;  (pi'ainsi  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'une  route  commence  au  pont  à 
bascule  qui  serait  placé  a  la  barrière  d'une  ville;— Que  d'ailleurs  beaucoup 
de  villes  n'ont  pas  même  de  pont  à  bascule  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine  a  méconnu  ces  principes  dans  son 
arrêté  du«J  mars  I8.M1  ;  —  Dans  l'espèce,  considérant  que  le  sieur  Chaland -à. 
agi  de  bonne  foi  ;  qu'il  ne  fait  pas  profession  de  roulage,  et  qu'il  est  dans 
un  état  constaté  d'indigence  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  b'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  du 
•J  mars  1821,  est  annulé. 
'}..  L'amende  encourue  par  le  sieur  Chaland  est  modérée  à  un  franc. 


N»  580.  =  17  avril— 5  mai  1822.  =  ORDOiviyA>CE  du  roi  portant  convoca- 
tion des  collèges  électoraux  dans  les  dcpartemens  de  la  première  série. 
(\II,  Bull.  i)xxv,  n°  12641.) 


N"  581.  =  17  avril  1822— 24  novembre  1831.  =  Ordonnance  <fw /o/ ^«r /V/^/- 
niission  des  élèves  de  l'école  polytechnique  dans  le  corps  de  la  marine. 
(L\,  ordonn.,  Bull.  c\x,  n°  335G.) 

Louis,. ...  —  Voulant  ouvrir  une  nouvelle  carrière  aux  élèves  de  notre 
école  polytechnique,  et  procurer  à  notre  marine  royale  des  sujets  qui  réu- 
nissent les  connaissances  étendues  et  variées  qu'on  ac<piiert  dans  cette 
école;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Chaque  année,  à  la  suite  des  examens  de  sortie  de  l'école  poly- 
technique, il  sera  destiné,  pour  les  élèves  jugés  admissibles  dans  les  services 
publics,  un  nombre  de  places  que  notre  ministre  de  la  marine  déterminera 
en  raison  des  besoins  du  service.  Ce  nombre  ne  pourra  s'élever  au  dessus 
de  six.  —  Lesdits  élèves  prendront  rang  avec  les  élèves  de  la  marine  de  la 
première  classe,  à  dater  du  jour  de  leur  nomination,  et  ils  jouiront  des  émo- 
lumens  et  prérogatives  attachés  à  ce  grade. 

'}..  Lorsqu'ils  auront  complété  vingt-huit  mois  d'embarquement  en  leur- 
dite  qualité,  et  qu'ils  auront  satisfait  à  un  examen  sur  le  traité  de  navigation, 
l'hydrographie  et  les  observations  astronomiques  ,  sur  l'arrimage  et  le  gré- 
mentd'un  vaisseau,  sur  les  principales  manoeuvres  à  la  voile,  les  appareil- 
lages et  les  mouillaLres  dans  divers  cas,  et  enlin  sur  l'exercice  du  canon  et 
l'installation  de  Tartillcrie  a  bord  des  bàtimens  de  guerre,  ils  seront  suscep- 
tibles d'être  nommés  enseignes  de  vaisseau. 
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N"  582.=  23—24  avril  182?..=Ordoivivaivce  du  roi  relative  aux  douanes  (1). 

(Vn,  Jiull.  Dxxir,  n"  nO'^.o.) 


N*  583.  =a  24  avril— l'""  niai  1822.  =--  Ordonnance  du  roi  qui  crce  une 
escouade  d'ouvriers  d'Mat  du  grnie ,  pour  élre  attachée  à  l'arsenal  du 
génie  établi  à  Metz.  (VU,  Bull.  i>xxiii,  n"  12C35.) 

N°  584.  =  le'— 2  mai  1822.  =  Loi  contenant  le  budget  de  l'exercice  1822  (2). 

(VII,  Bull.  Dxxiv,  n-»  12G37.) 

T1TI\E  V^' .'^Fixation  des  charges  et  dépenses  de  l'exercice  1822. 
§  I*"".  —  Budget  de  la  dette  consolidée. 
Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  tics  finances  un  crédit  en  rentes,  cinq 
pour  cent  consolidés,  de  la  somme  de  trois  millions  quatre  cent  dix-huir mille 
neuf  cent  cinquante-huit  francs,  avec  jouissance  du  22  mars  1822.  —  Ladite 
inscription  de  rentes,  représentant,  à  quatre-vingt-sept  francs  soixante-qua- 
torze centimes  trois  cinquièmes,  cours  moyen  des  cinq  pour  cent  consolidés 
pendant  les  six  derniers  mois  de  l'année  1821 ,  un  capital  numéraire  de 
soixante  millions ,  est  spécialement  affectée  au  remboursement  en  numéraire 
du  deuxième  cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation,  évalué  à  pareille 
somme  de  soixante  millions. 

2.  Au  moyen  du  crédit  d'inscription  ouvert  par  l'article  précédent,  les  dé- 
penses de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exer- 
cice 1822,  à  la  somme  de  deux  cent  vingt-huit  millions  huit  cent  soixante- 
quatorze  mille  trente-neuf  francs  (228,874,039  fr.),  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 

§  II.  —  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

3.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  soixante-dix 
millions  quatre  cent  soixante-onze  mille  six  cent  six  francs  (070,471,606  fr.  ) 
pour  les  dépenses  générales  du  service  de  l'exercice  1822,  conformément  à 
l'état  B  ,  applicables  ,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales ,  ci 532,244,726  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de  perception,  et  non-va- 
leurs des  contributions  directes  et  indirectes,  ci 131,912,880 

Aux  remboursemens  et  restitutions  à  faire  aux  contribua- 
bles sur  les  produits  bruts  desdites  contributions,  ci 6,314,000 

Total  égal 670,471,606 

§  m.  —  Dispositions  nouvelles  sur  les  dépenses  des  ministères. 

4.  Lorsque,  par  des  réformes  d'employés  inutiles,  des  économies  auront 
été  obtenues  sur  les  frais  d'administration  centrale  des  ministères,  il  pourra 
être  accordé ,  sur  le  fonds  ptrovenant  de  la  moitié  de  ces  économies ,  aux 
employés  réformés,  des  indemnités  temporaires,  proportionnées  à  leurs  ser- 
vices, et  qui  ne  devront  jamais  excéder  le  maximum  de  la  pension  de  re- 
traite affectée  à  chaque  emploi  (3).  —  Le  tableau  de  ces  indemnités  tempo- 
raires sera  distribué  chaque  année  aux  chambres. 

(i)  FjCS  dispositions  de  cette  ordonnance  se  retrouvent  en  totalité  dans  la  loi  de  douanes  du 
27 — 27  juillet  X822. 

Voyez  celle  loi ,  et  les  notes. 

(2)  Vovez  la  loi  fondamentale  du  28  avril — 4  niai  1S16,  qui  contient  des  dispositions  fonda- 
mentales sur  toutes  les  parties  des  revenus  publics,  et  les  notes. 

(3)  Les  eiuployés  de  la  préfecture  de  police  réformes  par  le  fait  de  la  suppression    de  leur 
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TITRE  II.—  Produits  affectés  a  V exercice  iSaa. 
§   I"".  —  Divers  droits  et  perceptions  (i). 

5.  Continuera  dYtrc  laite  jusqu'au  I"  avril  1823,  confornu'ment  aux  lois 
existantes,  la  perception  :  — Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
preffe  ,  «l'hypothèque ,  de  passeports  et  permis  de  ports  d'armes; — Des  droits 
de<louanes,  y  compris  celui  sur  les  sels;  — Det»  contributions  indirectes,  des 
postes,  des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie;  —  Des  taxes  des 
brevets  d'invention  ;  —  Des  droits  établis  sur  les  journaux;  —  Des  droits  de 
vérihcation  des  poids  et  mesures;  —  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles;  —  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  16  mars 
1819  ;  —  D'un  quart  de  la  recette  briite  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fête 
où  l'on  est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis;  —  Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  <les  bourses  et  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et  aux  établissemens  sani- 
taires; —  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens  , 
droffuistes  et  épiciers;  —  Des  redevances  sur  les  mines;  —  Des  diverses  ré- 
trihutions  imposées  en  faveur  de  l'université  sur  les  établissemens  particu- 
liers «l'instruction,  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques;  — 
Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  çrouverncment,  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  on  d'habifans,  et  des  taxes  pour  les  travaux 
de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  10  septembre  1807;  —  Des  sommes 
réparties  sur  les  israélites  de  chaque  circonscription  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

G.  Les  lettres-de-change  tirées  par  seconde,  troisième  ou  quatrième,  pour- 
ront, quoique  étant  écrites  sur  papiers  non  timbrés,  être  enregistrées,  dans 
le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à  l'amende,  pourvu 
que  la  première,  écrite  sur papierau  timbre  proportionnel,  soit  représentée 
conjointement  au  receveur  de  l'enregistrement. 

7.  Les  droits  de  pêche  perçus  sur  les  étangs  salés  qui  connnuniqurnt  avec 
la  mer  et  quiajjpartiennent  au  gouvernement,  sonlet  demeurent  supprimés. 
Néanmoins,  ceux  de  ces  droits  qui  sont  aujourd'hui  perçus  sous  forme  de  li- 
cence continueront  à  l'être  jusqu'au  1"  janvier  1823;  et  ceux  qui  sont  en- 
core affermés  ne  cesseront  «pTà  l'expiration  des  baux.  — Les  fermiers  seront 
admis  à  résilier  dès  ipi'ils  en  formeront  la  demande. 

8.  Il  continuera  d'être  perçu  à  la  fabrication  des  bières  un  droit  de  trois 
francs  ])ar  hectolitre  de  bière  forte,  et  il  n'y  aura  plus  pour  la  petite  bière 
qu'un  droit  unique  qui  est  fixé  à  soixante-quinze  centimes.  —  Il  ne  pourra 

emploi,  avant  dix  ans  de  service,  n'oiil  droit  à  aiiciin  secours  ft  ne  peuvent  rétiamer  le  reiii- 
boiirseiiient  des  suniiues  retenues  sur  leur  traitement.  Arr.  du  eons.,  8  août  i834»  Mac,  2*" 
série,  IV,  S'»^. 

Vcivez  encore  ri»rdonn.ince  An  i — fi  octohrr  1825,  concernant  les  indemnilës  tempornires  à 
accorder  au\  emploves  rélorniés  des  ministères;  et  eellc  du  il — iS  janvier  rSaS  ,  portant  réirle- 
Dient  pour  les  pensions  de  retraite  Acs  empluycs  de  Tadminislration  des  tinances,  et  les 
notes. 

Voyei  aussi  l'ordonnance  du  3o  avrd  —  iGiuai  iS-îl,  qui  rend  applicables  aux  indemnités  dont 
jouissent  les  employés  réformes,  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  27  août  —12  septembre  1S17, 
p(»rlant  que  les  pensions  sur  fonds  de  retenues  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Voyez  enfia  l'art.  7  <lo  la  loi  de  fimnces  du  23 — 3o  uiai  183^  ,  qui  abroge  le  présent 
article. 

(i)  Voyez,  sur  ces  droits  et  perceptions ,  les  notes  qui  accompagnent  les  art.  4  ^^  suiv.  de  la 
loi  de  iluauceâ  du  3i — 3i  juillet  182 1, 
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être  fait  application  de  la  taxe  sur  la  petite  bière  que  lorsqu'il  aura  été  préa- 
lablement fahritjué  un  hrassinde  bière  forte  avec  la  mèniedrèche,  et  pf)ijrvu, 
d'ailleurs,  (jue  cette  drèche  ait  subi ,  pour  le  i)remier  brassin  ,  au  moins  deux 
trempes,  (ju'il  ne  soit  entré  dans  le  second  brassin  aucune  portion  des  mé- 
tiers résultant  des  trempes  données  pour  le  premier,  qu'il  n'ait  été  fait  au- 
cune addition  ni  aucun  remplacement  de  drèche,  et  que  le  second  brassin 
n'excède  point  en  contenance  le  brassin  de  bière  forte.  —  S'il  était  fabriqué 
plus  de  deux  brassins  avec  la  même  drècbe,  le  dernier  seulement  sera  con- 
sidéré comme  petite  bière.  —  Indépendamment  desoblij:alions  imposées  par 
l'article  120  de  la  loi  du  28  avril  181G,  les  brasseurs  indiqueront  dans  leurs 
déclarations  l'beure  à  laquelle  les  trempes  de  chaque  brassin  devront  être 
données.  — A  défaut  d'accomplissement  des  conditions  ci-dessus,  tout  bras- 
sin sera  réputé  de  bière  forte  et  imposé  comme  tel.  —  D'après  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  les  articles  107  et  108  de  la  loi  du  28  avril  1810  et  86  de 
la  loi  du  25  mars  1817  sont  abrogés. 

9.  Le  gouvernement  continuera  pendant  une  année  d'être  autorisé,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802  (14  lloréal  an  10),  à  établir  des  droits  de 
péage,  dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires,  pour  concourir  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'état ,  des  départemens  ou  des  communes.  Il  en  fixera  les  tarifs 
et  le  mode  de  perception ,  et  en  déterminera  la  durée  dans  la  forme  usitée 
pour  les  réglemens  d'administration  publique. 

10.  La  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie  et  esprits  sont  prohi- 
bées dans  la  ville  de  Paris. — Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  mille  à  trois  mille  francs,  indépendamment  des  autres 
peines  portées  par  l'article  129  de  la  loi  du  28  avril  1816. — Une  ordonnance 
royale  fixera  l'époque  à  laquelle  les  établissemens  de  cette  nature  actuelle- 
ment existans  cesseront  toute  opération ,  et  déterminera  les  bases  de  l'indem- 
nité qui  devra  être  préalablement  accordée  aux  propriétaires  de  ces  établis- 
semens. 

§  II.  —  Contributions  directes  (i). 

11.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par  des  rôles  particuliers 
sur  les  bois  et  autres  propriétés  devenus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  im- 
posables, sera  ajouté  au  contingent  de  chaque  département,  de  chaque  ar- 
rondissement et  de  chaque  commune. 

12.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  les 
rôles,  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de  faire  partie  du  domaine  de  l'état, 
ou  deviendraient  imposables  pour  toute  autre  cause,  seront,  d'après  une 
matrice  particulière,  rédigée  dans  la  forme  accoutumée,  cotisés  comme  les 
autres  bois  et  propriétés  de  même  nature ,  et  accroîtront  le  contingent  de 
chaque  département ,  de  chaque  arrondissement  et  de  chaque  commune. 

13.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui,  ayant  appartenu  à  des 
particuliers,  passent  dans  le  domaine  de  l'état,  ou  sont  entrées  dans  la  dota- 
tion de  la  couronne,  et  des  propriétés  non  bâties  qui,  pour  toute  autre  cause, 
cessent  d'être  imposables,  et  deviennent ,  à  ce  titre,  libres  de  la  contribution 
foncière  ,  les  communes ,  arrondissemens  et  départemens  où  elles  sont 
situées  seront  dégrevées  de  la  contribution  foncière  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  qu'elles  prenaient  dans  leur  matière  imposable. 

(i)  Voyez,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  fondamentale  du  3  frimaire  an  7  (  23  no- 
vembre 1798);  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  celle  du  4  flu  même  mois  (24  no- 
vembre); et,  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  celle  du  3  nivôse  même  année  (a3 
décembre  1798),  et  les  notes  étendues  qui  accompagnent  ces  lois. 
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14.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
la  contribution  des  portes  et  lenêtres,  et  les  patentes,  seront  perçues,  pour 
1822,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformcment  à  l'état  C  ci- 
annexé. 

13.  Le  continfjent  de  cliaquc  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  nu^hilière  ,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  lixé  aux  sommes  por- 
tées dans  les  états  D,  n°»  1,  2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

16.  La  perception  des  quatre  contributions  directes  se  fera  sur  les  rôles 
de  1821,jus<prà  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  1822. 

§  III.  —  Fonds  destioës  aux  dépenses  départementales. 

17.  Sur  les  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  il  sera  prélevé  dix-neuf  centimes  pour  les  dépenses  départe- 
mentales fixes,  communes  et  variables,  suivant  qu'elles  sont  spéciliées  et 
déterminées  par  le  troisième  paragraphe,  article  '.>.8  de  la  loi  du  31  juillet  1821. 
—  Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  suivante  :  —  1°  Six  centimes 
cent  «piarante-un  cent-soixantièmes  seront  centralisés  au  trésor  royal,  pour 
être  tenus  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  être  employés  au 
paien)ent  des  dépenses  lixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens;  — 
2"  Sept  centimes  dix-neuf  cent-soixantièmes  seront  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  de  département,  pour  être  tenus  à  la  disposition  des 
préfets,  et  être  employés,  sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  variables;  les- 
quelles dépenses  variables  seront  établies  dans  un  budget  dressé  par  le  préfet, 
voté  par  le  conseil  général,  et  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur. — Les  cinq  centimes  restans  seront  versés  au  trésor  royal ,  pour, 
à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  à  la  disposition  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  et  venir  au  secours  des  départemens  dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  produit  des  sept  centimes  ci-dessus. 

18.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de  non-valeurs  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  continuera  ,  pour  1822,  d'être  affecté  aux 
secours  généraux  ,  et  réparti  entre  les  départemens,  dans  les  cas  de  grêle  , 
d'incendie,  d'inondation  ou  autres  cas  fortuits.  —  Sera  également  affecté, 
pour  le  même  exercice ,  aux  secours  généraux,  en  augmentation  du  fonds 
de  un  centime,  l'excédant  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  —  Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils  généraux  de 
l'emploi  du  fonds  de  non-valeurs. 

19.  Les  conseils  généraux  de  département,  indépendamment  des  trois  cen- 
times sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  qu'ils  sont  autorisés  à  voter, 
par  l'article  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  pour  les  opérations  cadastrales  , 
pourront  en  outre,  et  sauf  l'approbation  du  gouvernement,  établir,  pour  les 
dépenses  d'utilité  départementale,  des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra 
excéder  cinq  centimes  du  principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  de  182'2,  et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote  du 
conseil  général.  — Ces  impositions  pourront  être  élevées  jusqu'à  vingt  cen- 
times dans  le  département  de  la  Corse. 

20.  A  l'avenir,  les  crédits  accordés  pour  les  frais  de  bureau  dans  les  pré- 
fectures et  sous-préfectures  ne  seront  que  limitatifs,  et  le  compte  annuel  de 
la  dépense  dans  chaipie  administration  sera  rendu,  savoir  :  pour  les  préfec- 
tures, au  conseil  général  du  département;  et,  pour  les  sous-préfectures,  au 
conseil  d'arrondissement.  Les  délibérations  de  ces  conseils  qui  régleront  ces 
comptes  ne  seront  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 
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§  IV.  —  Fixation  des  rcccUe»  de  l'exercice  1822. 

21.  Le  hudfçcl  des  reectlcs  est  fixé,  pour  l'exercice  1822,  à  la  somme  totale 
de  neuf  cent  treize  jiiillions  trois  cent  viug-sept  mille  six  cent  cinquante  cl  un 
francs  (91 3,327,6  Jl  Ir.),  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

§  V.  — Disposiiious  générales. 

22.  Toutes  contribtitionsdirectes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autoritésqui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  (jui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion, et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution des  articles  4  et  6  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  contributions 
extraordinaires  pour  remboursement  des  dépenses  de  l'occupation  militaire 
de  1815,  et  des  articles  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs 
aux  dépenses  extraordinaires  des  communes. 

{Suivent  les  états.) 

N"  685.  =  1"  —  7  mai  1822.  =  Loi  qui  accorde  au  ministère  de  l'intérieur 
un  crédit  extraordinaire  de  quinze  cent  mille  francs  pour  commencer  la 
création  des  établissemens  sanitaires  qu'exige  la  sûreté  de  la  France. 
(VII,  Bull.  Dxxvi,  n»  126G6.) 


N*  586.  =  1er — 7  jjj^jjj  1822.  =  Ordonnance  durai  concernant  la  prime  ac- 
cordée aux  cotons  des  deux  Amériques  importés  en  France  (l).  (VII, 
Bull.  Dxxvi,  n°  12669.) 

La  prime  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes,  accordée  par  nos  précédentes 
ordonnances  aux  cotons  des  deux  Amériques  introduits  dans  nos  ports  par 
navires  français,  sera  allouée  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  réglés  par 
lesdites  ordonnances,  pour  toute  importation  effectuée  par  des  navires  qui 
partiront  des  ports  de  notre  royaume  avant  le  1"  septembre  1822,  quelle 
que  soit  l'époque  de  retour. 

No  587.  =  !" — 7  mai  1822.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  à  la  publication  de  tous  dessins  gravés  ou  lithographies  (2). 
(VII,  Bull.  Dxxvi,  n°  12670.) 

Louis, —  Vu  l'article  12  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  interdit  la 

publication,  vente  ou  mise  en  vente,  exposition  ou  distribution  de  tous  des- 
sins gravés  ou  lithographies ,  sans  Tautorisation  préalable  du  gouvernement  ; 
— Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  cet  article ,  de  manière  à  assurer  la 
répression  de  toute  contravention;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du  25  mars  1822,  l'au- 
torisation du  gouvernement  sera  délivrée ,  à  Paris ,  au  bureau  de  la  librairie, 
et  dans  les  départemens ,  au  secrétariat  de  chaque  préfecture ,  en  exécution 


(i)  Voyez  rordonnance  du  26 — 28  juillet  1820,  art,  2,  qui  accorde  cctlc  prime, 
(2)  Voyez  la  loi  du  25 — 25  mars  1822,  sur  les  délits  de  la  presse,  art.  12,  et  la  d 


et  la  note, 
note. 
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(le  la  loi  (lu  9A  octobre  1814  et  de  notre  ordonnance  du  ?.'i  du  même  mois, 
dette  autorisation  contiendra  la  désignation  sommaire  du  dessin  «rravé  ou 
lifliof,'raphi(',  et  du  titre  (pii  lui  aura  été  donné. — Klle  sera  inscrite  sur  une 
épreuve  cpii  demeurera  au  pouvoir  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  et  (lu'il  sera 
tenu  de  repn'senter  à  toute  ré(|uisition.  —  L'auteur  ou  l'éditeur,  en  recevant 
l'autorisation,  déposera  au  bureau  de  la  librairie,  ou  au  secrétariat  de  la  pré- 
lecture ,  une  épreuve  destinée  à  servir  de  pièce  de  comparaison  ;  il  certiliei*a, 
l»;u*  une  déclaration  inscrite  sur  cette  épreuve,  sa  conlonnité  avec  le  reste 
de  l'édition  pour  ia(iuelle  l'autorisation  lui  sera  accordée. 

2.  A  l'égard  des  dessins  fîravés  ou  lithographies  qui  ont  paru  avant  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance,  il  est  accordé  un  délai  d'un  mois  pour 
se  pourvoir  de  la  même  autorisation  (l). 


N°  :)88.  =  l" — 13  mai  1822.  =  ORDOivr>iANCE  du  7'oi  portant  que  les  pension- 
naires de  l' ordre  de  Malle  ne  seront  plus  assujétis  à  Justifier  de  leur  rr.si- 
dence  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  pendions.  (VII,  Bull,  nxxvii^ 
u"^  12717.) 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  pensionnaires  de  l'ordre  de  Malte  ne  seront  plus 
assujétis  a  juslilier  de  leur  résidence  eu  France  pour  obtenir  le  paiement  de 
leurs  pensions. 

2.  Ils  ne  pourront  néanmoins  sortir  de  notre  royaume,  résider  à  l'é- 
lran;;er  et  y  jouir  de  leurs  pensions,  sans  en  avoir  obtenu  de  nous  l'auto- 
risation. 


N"'689.  =  l*f — IJ  mai  1822.  =  ORDO^l^A^^•CE  du  roi  qui  rapporte  celle  du 
31  mars — ^  mai  \^2Qy  relative  à  la  suppression  des  emplois  de  maréchal- 
de -camp  commandant  chacune  des  écoles  d'artillerie  de  La  Fère , 
Jujconne,  ralence  et  Rennes.  (VII,  Bull,  uxxvii,  n"  12718.) 

Art.  1".  L'ordonnance  du  31  mars  1820,  qui  a  supprimé  les  emplois  de 
maréchal-de-camp  commandant  chacune  des  écoles  d'artillerie  de  La  Kère> 
Au.xonnc,  Valence  et  Rennes,  est  rapportée. 

2.  A  l'avenir,  le  commandement  de  chacune  desdites  écoles  sera  confié  à 
un  maréchal-dc-camp  d'artillerie,  ainsi  que  cela  avait  lieu  antérieurement 
au  31  mars  1820. 


IS'o  j90.  =  1" — 22  mai  1822.  r=!  OnDo?<:NA>CE  du  roi  portant  que  l'examen 
des  Jeunes  gens  qui  se  présenteront  pour  être  admis  à  l'école  mili- 
taire sera  fait  par  trois  examinateurs  spéciaux  {2).  (VIT,  Bull,  dxxix, 
n°  12797.) 

N»  ;)91.  =  le'' — 22  mai  1822.  =  Ordoi\>a>'CE  du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  désignée  sous  le  nom  de  Confîréjration  de  l'instruction  chré- 
tienne, formée  par  MM.  Delamennais  et  Deshayes,  dans  le  but  de  fournir 
des  maures  aux  écoles  primaires  des  dcpartemens  composant  l'ancienne 
province  de  Bretagne.  (VII,  Bull,  dxxix,  n"  12798.) 
Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 

(i)  On  a  juj;i'  que  l'aiitorisation  n'i-lait  pas  nccfssairL'  ])Oiir  les  lilliographics  publiées  avant  I.-s 
lois  di's  3i  mars  1820  cl  aj  mars  iSaa.  Cass.,  27  janvier  iSaS  ,  Mn.,  XXIll,  i ,  o3  ;  llull. 
irim.,\\VIll,   17. 

{->.)  VovP7  l'ordonnance  du  Ji  dccciubrc  iSi; — 7  janvier  1818,  portant  organiaalitMi  dts 
éroli's  mililairiM,  cl  les  notes. 

La  présente  ordonnance  a  été  rapportée  par  celle  du  i5  juin — 9  juillet  i8a3. 
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parfomoni:  do  l'inh'îr  iciir;  —  Vu  les  statuts  et  réfriemons  d'une  association 
charitable  (|ui  désire  se  consacrera  desservir  les  écoles  primaires  des  villes 
et  des  campa;*nes  dans  les  départemcns  qui  composent  l'ancienne  province 
de  Bretap:ne,  sous  le  titre  de  Congrrgation  de.  L'instruction  (:/irrti('nn(;;—\u. 
notre  ordonnance  du  29  février  1810,  qui  règle  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  dans  tout  le  royaume;  —  Vu  la  loi  du  10  mai  1806,  le  décret  du 
17  mars  1808  et  nos  ordonnances  concernant  l'université  de  France;  —  Vu 
le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  j)iihlique  et  rajiprobation 
donnée  par  ce  conseil  aux  statuts  de  ladite  congrégation;  —  Notre  conseil 
d'étal  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (jui  suit  : 

Art.  l^'.  La  société  formée  par  les  sieurs  Delamennuis  et  De.shayes ,  dans 
le  but  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  des  départemens  compo- 
sant l'ancienne  province  de  Bretagne,  et  désignée  sous  le  nom  de  Congréga- 
tion de  l'instruction  chrétienne ,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'article  30  de 
notre  ordonnance  du  29  février  181G,  comme  association  charitable  en  faveur 
de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  réglemens  relatifs 
à  l'instruction  publique,  et  notamment  aux  articles  10,  11  et  13  de  notre 
susdite  ordonnance  du  29  février  1816,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  im- 
posée à  tous  les  instituteurs  primaires  d'obtenir  du  recteur  de  l'académie 
où  ils  veulent  exercer,  le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  nécessaires. 

2,  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  pourra  ,  en  se  conformant 
aux  lois  et  réglemens  d'administration  publique  ,  recevoir  les  legs  et  dona- 
tions qui  seraient  faits  en  faveur  de  ladite  association  et  de  ses  écoles,  à 
charge  défaire  jouir  respectivement,  soit  l'association  en  général,  soit  cha- 
cune des  écoles  tenues  par  elle,  desdits  legs  et  donations,  conformément 
aux  intentions  des  donateurs  et  testateurs. 

3.  Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à  chaque  frère  de  l'instruction  chré- 
tienne sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d'obédience  qui  lui  aura  été  déli- 
vrée par  le  supérieur  général  de  ladite  société. 


N»  592.  =  le«'  mai — 15  juillet  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui  étend  aux 
constructions  et  terrains  y  indiqués,  l'autorisation  d'acquérir  les  mai- 
sons construites  à  moins  de  cinquante  toises  du  mur  d'enceinte  de  la  ville 
de  Paris  (1).  (VII,  Bull,  dxxxix,  n"  13079.) 

Louis, — Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 

du  10  décembre  1821  ; — Vu  l'avis  des  comités  de  législation,  de  l'intérieur  et 
des  finances  réunis,  en  date  du  23  février  1822;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  L'autorisation  d'acquérir  les  maisons  construites  à  moins  de  cin- 
quante toises  du  mur  d'enceinte  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  accordée  à 
ladite  ville  par  le  décret  du  11  janvier  1808,  est  étendue, — 1°  Aux  construc- 
tions autorisées  ou  tolérées  dans  cette  limite  postérieurement  à  ce  décret; — 
2°  Aux  terrains  non  bâtis  et  à  ceux  qui,  depuis  la  publication  de  ce  décret, 
auraient  été  bâtis  malgré  les  défenses  des  agens  de  la  voirie,  auquel  cas  les 
contrevenans  ne  pourront  réclamer  que  les  matériaux  ou  leur  valeur  (^2). 


(i)  Voyez  le  décret  du  ii  janvier  i8o8 ,  concernant  les  réglemens  à  observer  pour  les  con- 
striiclions  autour  de  Paris,  et  les  notes. 

(2)  Un  particulier  ne  peut,  sans  autorisation,  exhausser  sa  maison  située  dans  le  rayon  de 
cinquante  toises  du  mur  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris:  néanmoins,  s'il  y  a  bonne  foi,  la  dé- 
molition des  constructions  peut  être  suspendue  jusqu'à  l'application  du  second  paragraphe  du  pré- 
sent article.  Arr.  ducons.,  17  août  iSaS,  Mac,  VII,  517. 
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2.  Lesiiles  acquisitions  seront  faites,  de  gré  à  gré,  au  prix  réglé  par  voie 
d'expertise  contradictoire,  ou  soumis,  en  cas  de  difficulté,  aux  dispositions 
de  la  loi  du  8  mars  1810. 

3.  Les  terrains  acquis  en  exécution  des  articles  précédens  et  dont  la  re- 
vente délibérée  et  consentie  par  le  conseil  municipal  serait  par  nous  ultérieu- 
rement autorisée,  ne  pourront  être  aliénés  (jue  sous  la  condition  que  les 
acquéreurs  et  leurs  successeurs  ne  pourront  élever  sur  ces  terrains  aucune 
des  constructions  jjrohibécs  par  le  décret  susdaté,  et  que  la  prohibition  leur 
en  sera  formellement  impo^séc  a  titre  de  servitude. 


N°  593.  =  8—18  mai  1822.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'uniforme  des 
régtmens  d'uifanlerie  de  ligue  et  d'infanterie  légère.  (Vil,  Bull.  Dxxviii, 
n°  12764.) 

N»  594.=  1 1  — 18  mai  1822.  =  Ordonnance  du  roi  relative  a  l'exécution  de 
l'article  10  delà  loi  de  finances  du  \"—2  mai  \wn,  qui  prohibe  la  fa- 
brication des  eaux-de-vie  et  esprits  dans  la  ville  de  Paris  (1).  (  VU  ,  Bull. 
Dxxviii,  n"  12756.) 

Louis,. ..  —Vu  l'article  10  de  la  loi  du  1"  mai,  présent  mois,  portant 
qu'une  ordonnance  royale  fixera  l'époque  à  lacjuelle  les  distilleries  actuelle- 
ment existantes  dans  Paris  cesseront  toute  opération,  et  déterminera  les  ba- 
ses de  l'indemnité  qui  devra  èlre  préalablement  accordée  aux  propriétaires 
de  ces  établissemens  ;  —  Sur  le  rai)port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  linauces,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Les  distilleries  d'eaux-de-vie  et  esprits  actuellement  existantes 
dans  Paris  cesseront  toute  opération  à  l'époque  du  20  juin  prochain. 

2.  Les  bases  pour  la  lixation  de  l'indemnité  préalable  a  distribuer  entre 
les  propriétaires  de  ces  établissemens  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  :  — 
1  °  Les  Irais  de  démolition  des  fourneaux  ,  chaudières ,  alambics  ,  cuves  et  au- 
tres agencemens  a  l'usage  de  la  distillerie  exclusivement,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  réparations  aux  bàtitnens  que  ces  démolitions  pourraient  nécessiter; 
—  2"  Les  frais  de  reconstruction  de  ces  mêmes  objets  dans  un  local  supposé 
propre  à  cet  usage,  ainsi  que  les  frais  de  transport  depuis  l'emplacement  ac- 
tuel de  la  fabritjue  jus(|u'aux  limites  de  la  banlieue  de  la  capitale;  — 2"  Les 
engagemens  justifies  par  actes  authentiques  et  qui  auraient  été  contrac- 
tés par  les  distillateurs  envers  les  propriétaires  des  maisons,  terrains  et  usi- 
nes où  sont  maintenant  leurs  fabriques  ;  —  4°  Enfin  une  somme  égale  aux 
profits  que  chaque  distillateur  eût  pu  obtenir  durant  trois  mois  de  fabrica- 
tion, lesquels  profits  seront  évalués  a  raison  de  dix  pour  cent  des  produits 
présumés  de  sa  distillerie,  calculés  d'après  les  quantités  qu'il  a  déclaré  avoir 
fabrii^uées  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  cette  année. 

3.  Le  montant  de  cette  indemnité  sera  réglé,  d'après  ces  bases,  par  trois  ex- 
perts, l'un  nommé  parla  régie  descontributions  indirectes,  le  second,  par  cha- 
cun des  distillateurs,  le  troisième  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance à  Paris.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  distillerie  n'aurait  pas  fait 
connaître  à  l'administration  des  contributions  indirectes  le  choix  de  son  ex- 
pert, dans  les  trois  jours  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  il  y 

(l)  Voyez,  sur  les  distilltTies  ,  la  scct,  111  du  chap.  11  <iu  lit  Y  de  la  loi  du  5 — 1 5  ventôse  an  la 
(a5  février — 6  mars  i8o4);  ot  spécialement  l'ordonnance  du  20 — 28  juillet  iSaS,  qui  fait  ap- 
plication au\  recliticatcurs  d'eaux-d«-vie  a  l'aris  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 
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sera  pourvu  d'ollicc  par  le  président  du  tribunal  (je  première  instance  de  Paris. 
4.  Lds  procès-verbaux  des  expertises  laites  conlorinéincnt  aux  articles  ci- 
dessus  seront  adressés,  au  plus  tard,  le  10  juin  prochain,  par  le  directeur 
î^éiiéral  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  avec  ses  observa- 
tions et  son  avis,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances,  qui  auto- 
risera le  ])aicment  de  l'indeninité  due  à  chaque  propriétaire,  pour  ledit 
paiement  être  ei'lectué  avant  l'épocpae  fixée  par  l'article  1"  de  la  pré:3ente 
ordonnance  (1). 

N"  595.=!  15 — 22  mai  1822.  =  Ordonnance  «/«/-o/  cjui  rcgle  le  prix  des  pou- 
dres à  livrer ,  pendant  l'année  1822,  aux  départe  mens  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  finances.  (VII,  Bull,  dxxix,  n°  12800.) 


N®  59G.  =  15 — 22  mai  1822.  =  ORDONNANCE  du  roi  gui  supprime  le  tribunal 
de  commerce  de  Mauriac ,  département  du  Cantal.  (VII,  Bull,  d^tliil  , 

n«  12801.) 

Louis,. . .  —  Vu  l'article  Cl 5  du  Code  de  commerce,  qui  donne  au  gou- 
vernement le  droit  de  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  et  les  villes  qui  seront  suscepti- 
bles d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  ;  — 
Vu  les  articles  618,  619  et  620,  sur  la  composition  des  tribunaux  de  com- 
merce ;  —  Considérant  que  l'expérience  acquise  depuis  plusieurs  années  par 
des  essais  infructueux  a  démontré  l'impossibilité  absolue  d'obtenir  une  com- 
position première  et  un  renouvellement  convenables  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mauriac ,  département  du  Cantal  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice; — 
Wotre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  —  Le  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  ville  de  Mauriac,  départe- 
ment du  Cantal,  est  supprimé. 


N"  597.  =  15 — 24  mai  1822,=  Ordonnance  du  roi  pointant  fixation,  confor- 
mément aux  tableaux  y  annexés ,  des  traitemens  des  préjets  et  des  frais 
d'administration  des  préfectures  (2).  (VII,  Bull:  dxxx,  n°  12803.) 

Art.  l^»".  Les  traitemens  des  préfets  et  les  frais  d'administration  des  préfec- 
tures sont  fixés,  à  dater  du  l*''^  juin  prochain,  conformément  aux  tableaux 
ci-annexés  n°=  l'""  et  2. 

2.  Les  deux  tiers  de  la  somme  allouée  à  chaque  préfecture  pour  dé- 
penses d'administration  demeurent  destinés,  sous  la  dénomination  spéciale 
àe  frais  des  bureaux,  à  payer  les  employés  et  gens  de  service  dont  ils 
se  composent;  l'autre  tiers,  sous  la  dénomination  de  dépenses  maté- 
rielles,  reste  affecté  aux  frais  de  tournée,  aux  impressions,  aux  fournitures 
diverses  et  autres  objets  classés  dans  l'abonnement  des  préfets.  —  L'alloca- 

(i)  L'administration  n'est  pas  juge  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  le  résultat  des 
expertises  prescrites  par  l'ordonnance  réglementaire  du  ii  mai  1822,  qui  accorde  une  indemnité 
aitx  fabricans  d'cau-dc-vie  pour  la  suppression  de  leurs  usines  dans  l'enceinte  de  Paris:  l'auto- 
risation de  paiement  et  l'ordre  de  consigner  la  somme  portée  dans  l'expertise ,  donnés  par  le 
ministre  des  finances,  ne  constituent  pas  une  décision  contcntieuse ;  cette  décision  ministérielle 
ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que  le  fabricant  poursuive,  par  les  voies  de  droit,  la  réformation  de  l'ex- 
pertise, s'il  s'y  croit  fondé.  Cass.,  4  juillet  1827,  Mac,  IX,  3i4. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  d'organisation  administrative  du  28  pluviôse  an  8  (17  février 
1800),  art.  21  et  suiv.,  et  les  notes;  voyez  aussi  l'ordonnance  du  21  octobre — i^'' novembre 
i836,  qui  a  fixé  en  dernier  lieu  les  frais  d'administration  des  préfectures. 
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tion  affect(*e  aux  dépenses  matt  rielles  no  sera,  pour  \v  préfet  de  la  Seine  , 
(pie  d'un  cinfiuièine  au  lieu  du  tiers. 

3.  A  l'avenir,  les  préfets,  sous-préfets  et  secrélaires  {généraux  en  eonirc 
n'auront  droit  qu'à  la  moitié  de  leur  traitcuient,  a  moins  (jiie  ces  confiés 
n'aient  été  accordés  pour  des  raisons  de  service ,  ou  pour  toute  autre  cause 
qui  autorise  la  réduction  ou  l'abandon  de  la  retenue. 

4.  Il  sera  formé  un  fonds  commun  dessonuncs  restées  libres  en  vertu  de 
l'article  précédent.  Ce  fonds  servira  adonner  des  indemnités,  soit  auxdits 
fonctionnaires  pour  travaux  ou  dépenses  extraordinaires,  soif  à  ceu.\  qui 
les  auront  remplacés  pendant  les  congés  ou  <pji  auront  rem[)li  des  i/iiérim 
en  cas  de  vacance. 

5.  Les  traitemens  et  les  frais  d'administration  des  sous-préfets,  ainsi  (jue 
les  traitemens  des  secrétaires  généraux  et  des  conseillers  de  préfecture  , 
resteront  tels  qu'ils  sont  actuellement  lixés.  —  Les  frais  d'administration  des 
sous-préfets  se  diviseront,  comme  ceux  des  préfets,  en  frais  d'employés  des 
bureaux  et  en  dépenses  matérielles,  avec  cette  différence  que  la  division  se 
fera  par  moitié. 

{Siin't'/it  les  tableaux  (1).) 

N°  598.  =  15—21  mai  182!?.  =^  Ordonnance  du  roi  relative  à  ta  répartition 
du  produit  du  centime  du  fonds  de  non-valeurs  de  l'exercice  courant,  mis 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances  par  la  loi  du  \^' — 2  mai  1822. 
(MI,  Bull.  i>xxx,n<»  12805.)      

N"  599. =15  mai — 1.)  juin  1822.=iOrdo!SNA>'CE  du  roi  portant  que  la  peine 
déterminée  par  l'article  Mb  du  Code  pénal  sera  appliquée  aux  voituriers 
et  charretiers  contrevenant  aux  dispositions  du  troisième  paragraphe  de 
cet  article.  (VII,  Bull,  dxxxiv,  n"  I29i4.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Au  l'article  10  du  décret  du  28  août  1808,  portant 
que  les  voituriers  ,  rouliers  et  charretiers,  sont  tenus  de  céder  la  moitié  du 
j)avé  aux  voitures  des  voyageurs,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  ; — 
Vu  l'article  12  de  notre  ordonnance  du  4  février  1820,  rappelant  cette  dis- 
position, et  l'article  475  du  Code  pénal  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  , 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: — La  peine  déterminée  par 
l'article  475  du  Code  pénal  sera  appliquée  aux  voituriers  et  charretiers  con- 
trevenant aux  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  cet  article:  en  con- 
séquence, l'article  12  de  notre  ordonnance  du  4  février  1820,  en  ce  qui  con- 
cerne la  quotité  de  l'amende,  est  rapporté  (2). 


N*  f)00.  =  15  mai— 15  juillet  1822,  =  OunoNNANCE  du  roi  portant  autori- 
sation, conformément  aux  statuts  y  annexés  ,  de  la  compagnie  des  mi- 
nes de  houille  de  Schœnecken ,  département  de  la  Moselle.  (VII,  Bull. 
Dxxxix,  n*^  13080.) 

N»  GOl.  =  22  mai — 1"  juin  1822.  :^  OrdOxNIVance  du  roi  qui  fixe  le  mode 


(i)  Ces  traitemcm  ont  été  changés  à  plusieurs  reprises,  notamment  par  les  ordonnances  citées 
en  note  do  l'art.  21  de  la  loi  dti  98  pluviôse  an  8. 

(2)  YovL'z  l'art.  i6  du  docrcl  du  2S  août  180S,  l'art.  1-2  de  l'ordonnance  du  4 — 20  férfief 
1810,  et  l'art.  35  de  rordO"nance  du  27  septcnihre — iS  octobre  1827,  qni  imposent  aux  rouliera 
l'oblijîalion  de  céder  la  moitié  dt<  pavé  aux  Tojageurs  :  ce  dernier  article  prononce  la  pénalité 
établie  par  la  présente  ordonnance. 


480  RESTAURATION. 

d'amnccmcnt  dans  les  compagnies  des  gardes-du-corps  (1).    (  VII  ,  Bull. 
DXXXII,  .n°  12848.) 

N»  002.=  22  mai— 15  juin  1822.  =  Ordonnance  du  loi  relative  à  l'adjudi- 
cation des  réparations ,  constructions  et  reconstructions  à  la  charge  des 
dcpartemcns.  (VII,  Bull,  dxxxv,  n"  12954.) 

Louis,. . .—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  nos  ordonnances  des  8  août  et 31  octobre  1821, 
d'après  les(iuelles  les  préfets  peuvent  désormais  autoriser  les  réparations, 
constrjictions  et  reconstructions  à  la  charge  des  hospices  et  des  communes  , 
toutes  les  fois  que  la  dépense  ne  doit  pas  excéder  vingt  mille  francs ,— Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Pourront  désormais  être  adjugées  et  exécutées,  sur  la  simple  ap- 
probation des  préfets,  les  réparations  ,  constructions  et  reconstructions  à  la 
charge  des  départemens,  lorsque  la  dépense  des  travaux  à  entreprendre  ne 
s'élèvera  pas  au  dessus  de  vingt  mille  francs,  et  qu'elle  pourra  être  faite  en 
totalité  sur  le  produit  des  centimes  affectés  aux  dépenses  variables  ou  facul- 
tatives. 

2.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  règles  concernant  les  travaux  et  les  dé- 
penses des  départemens ,  lesquelles  règles  continueront  à  recevoir  leur  exé- 
cution pleine  et  entière. 

N"  603.  =  28  mai — 9  juin  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui  organise  l'admi- 
nistration générale  des  haras  et  de  l'agriculture  (2).  (VII,  Bull,  dxxxiii, 
no  12893.) 

Louis ,. . .  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'administration  des  haras, 
ainsi  que  des  soins  que  le  gouvernement  doit  à  l'agriculture,  —  Et  voulant 
porter  dans  l'un  et  l'autre  service  les  améliorations  dont  ils  sont  susceptibles, 
leur  donner  une  impulsion  plus  suivie  et  mieux  dirigée  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  des  haras  sera  composé  d'un  directeur,  qui  le  prési- 
dera ,  des  inspecteurs  généraux  et  d'un  secrétaire. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  sera  réduit  à  quatre;  la  réduction 
s'opérera  par  la  première  vacance. 

3.  Le  conseil  donnera  son  avis,  —  Sur  les  distributions  des  fonds  destinés 
soit  aux  dépenses  générales  de  ce  service,  soit  aux  dépenses  particulières  de 
chaque  établissement;  —  Sur  les  projets  de  règlement,  sur  les  comptes,  sur 
la  révocation  des  officiers  des  haras,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  objets 
qu'il  sera  jugé  utile  de  lui  renvoyer. 

4.  Le  directeur  sera  seul  chargé  de  l'administration,  sous  l'autorité  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  il  signera  la  correspondance, 
qui  ne  comprendra  que  l'instruction  des  affaires  ou  la  transmission  des  dé- 
cisions. 


(i)  Les  «^ardes-du-corps  n'existent  plus  depuis  la  suppression  de  la  maison  militaire  du  roi 
prononcée  par  l'ordonnance  du  ii — 24  août  i83o. 

(2)  Voyez  le  décret  du  2  germinal  an  3  (22  mars  1795),  et  les  notes  qui  l'accompagnent;  et 
surtout  l'ordonnance  du  10 — 21  décembre  i833,  qui  a  organisé  en  dernier  lieu  l'administration 

des  haras.  ^  .  ,  ,  .         . 

Celte  ordonnance  ne  nous  paraît  pas  avoir  abrogé  la  présente,  qui  contient,  sur  les  attributions 
du  conseil  et  du  directeur  des  haras,  des  dispositions  non  reproduites  ailleurs. 
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5.  L'administration  précédemment  étal»lie  pour  le  dépôt  de  Madrid  (bois 
de  Boulogne)  est  supprimée.  La  surveilhmcede  ce  dé|)ôt ,  si  sa  conservation 
est  jugée  nécessaire,  sera  confiée  a  l'un  des  inspecteurs  généraux. 

6.  Les  officiers  compris  dans  la  suppression  prononcée  par  Tarticle  pré- 
cédent seront  replacés ,  chacun  scloil  son  grade  ,  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances; ils  conserveront,  en  attendant,  la  moitié  de  leur  traitement. 

7.  Seront  réunis  à  la  direction  des  haras,  les  branches  d'administration 
dépendantes  du  ministère  de  l'intérieur  qui  concernent  l'agriculture  et  qui 
forment  aujourd'hui  le  bureau  connu  sous  cette  dénomination. 


N»  604.  =  29  mai — 9  juin  1822.=  Ordonnaince  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  bulle  d'institution  canonique  de  Vévêque  d' Hermopolis  in 
partibus.  (VII,  Bull,  dxxxiii,  n"  12895.) 


N»  605. =29  mai— 9  juin  1822.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique  des  ëveques  d' Evreux  et  de 
Mende.  (VII,  Bull,  dxxxiii,  n°  I289G.) 

N»  600.  =  1"— 13  juin  1822.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  donne  au  chef  de 

C université  le  titre  de  grand-maître ,    et  détermine  ses  attributions  {\). 

(VII,  Bull.  Dxxxiv,  n°  12945.) 

Louis ,  ; . .  —  Vu  les  décrets  des  1 7  mars  1 808  et  1 5  novembre  1811,  et  nos 
ordonnances  des  1"  novembre  1820  et  27  février  1821  ;  —  Sur  le  raj)f)ort 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chef  de  l'université  prendra  le  titre  àe  grand-maître  :  il  aura, 
outre  les  attributions  actuelles  du  président  du  conseil  royal,  celles  qui 
sont  spécifiées  dans  les  articles  51  ,  56  et  57  du  décret  du  17  mars  1808. 
Dans  tous  les  cas  prévus  par  ces  articles,  il  prendra  l'avis  exigé  par  l'ar- 
ticle 56. 

2.  Il  proposera  à  la  discussion  du  conseil  tous  les  projets  des  réglemens  et 
des  statuts  qui  pourront  être  faits  pour  les  écoles  de  divers  degrés. 

3.  Il  aura ,  quant  aux  présentations  pour  les  places  vacantes  dans  les  éco- 
les spéciales,  les  attributions  données  par  l'article  24  de  la  loi  du  1 1  lloréal 
an  10  (M' mai  180.0  aux  anciens  inspecteurs  généraux  des  études. 

4.  En  cas  d'absence ,  de  maladie  ou  d'autre  empêchement ,  il  pourra  délé- 
guer ses  fonctions  à  l'un  des  membres  du  conseil. 

5.  Le  grand-maître  nous  présentera,  deux  fois  par  an,  un  rapport  sur  la 
situation  morale  de  l'instruction  et  de  l'éducation. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  révoquées. 

N«  607.  =4  juin  1822.  =  Discoi  ns  du   roi  à  l'ouverture  de  la  session  de 
1822.  (Moniteur  du  5  juin  1822.) 


N°  608.=  5— 13  juin  1822.  =  Ordonnanci:  <//^  roi  concernant  le  service  des 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  ii  floréal  an  lo  (i*""  mai  1802),  sur 
rinstrucliott  publique,  le  résume  des  réglemens  concernant  l'organisation  et  les  attributions  de 
l'université. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  grand-maître  de  l'université  :  c'est  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique qui  eu  remplit  les  fonctions. 

XV.  31 
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postes  aux  Lettres  entre  La  France  et  le  grand-duché  de  Bade,  (Vil,  Bull. 

DXXXIV,  II"  WdM .) 

Louis,. .  .  —  Vu  la  loi  du  21  frimaire  an  8,  l'article  4  du  titre  II  de  la  loi 
du  14  (loréal  an  10,  ainsi  que  les  lois  du  24  avril  180G  et  du  20  avril  1810; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  juillet  1822,  les  correspondances  de  la  France  pour 
Bade,  Bruchsal ,  Carlsrulic,  Dourlaeh,  Heidelberg,  Manheim,  Radstadt , 
Ettenhcim,  Lalir ,  Offenbourg,  Fribourg  en  Brisgau,  et  toutes  les  dépen- 
dances du  grand-duché  de  Bade,  seront  assujéties à  l'affranchissement  forcé, 

2.  Les  correspondances  du  bureau  de  Strasbourg  pour  tous  les  pays  du 
grand-duché  ci-dessus  mentionné  seront  affranchies  d'avance,  a  raison  de 
deux  décimes  par  lettre  simple;  les  taxes  d'affranchissement  des  lettres  et 
paquets  pesant  six  grammes  et  au  dessus  seront  proportionnelles  à  ce  prix, 
selon  les  progressions  réglées  par  les  tarifs  des  postes  de  France. — Les  taxes 
à  percevoir  d'avance,  dans  quelque  bureau  de  poste  que  ce  soit  de  l'inté- 
rieur de  la  France,  sur  les  lettres  à  destination  du  grand-duché  de  Bade,  se- 
ront les  taxes  dues  depuis  chaque  bureau  jusqu'au  bureau  de  Strasbourg; 
plus,  la  taxe  de  deux  décimes  lixée  par  le  présent  article  pour  la  distance  à 
parcourir  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Kehl. 

3.  La  taxe  des  lettres  de  tous  les  pays  du  grand-duché  pour  le  bureau  de 
Strasbourg  sera  de  deux  décimes  par  lettre  simple;  et  par  chaque  lettre  ou 
paquet  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  il  sera  perçu  des  prix  pro- 
portionnels à  cette  première  taxe,  selon  les  progressions  des  tarifs  français. 
—  Les  lettres  et  paquets  provenant  des  mêmes  pays  et  réexpédiés  du  bu- 
reau de  Strasbourg  dans  l'intérieur  du  royaume  seront  taxés  du  prix  fixé 
pour  ce  bureau;  plus,  du  port  dû  depuis  ce  point  jusqu'à  celui  de  leur  des- 
tination. 

4.  Les  ports  des  lettres  et  paquets,  des  gazettes  et  journaux,  des  imprimés 
et  de  tous  autres  ouvrages  de  librairie  qui  seront  expédiés  du  grand-duché 
de  Bade,  par  la  France,  pour  l'Espagne  ,  le  Portugal,  Gibraltar,  et  pour  les 
colonies  tant  espagnoles  et  portugaises  que  françaises  et  autres ,  devront  être 
acquittés  d'avance  au  bureau  de  Strasbourg  par  l'office  du  grand-duché,  se- 
lon les  prix  réglés  par  les  tarifs  des  postes  françaises,  jusqu'au  dernier  point 
de  leur  sortie  du  royaume.  — Les  lettres  et  paquets,  les  gazettes  et  journaux, 
les  imprimés  et  autres  ouvrages  de  librairie  venant  d'Espagne ,  de  Portugal, 
de  Gibraltar  et  des  colonies  soit  espagnoles  et  portugaises,  soit  françaises  ou 
autres,  du  royaume  des  Pays-Bas  ou  de  celui  de  la  Grande-Bretagne,  devront 
pareillement  être  payés  par  l'office  du  grand-duché,  d'après  les  taxes  des  ta- 
rifs français,  depuis  les  poinis  de  leur  entrée  en  France  jusqu'au  bureau  de 
Strasbourg. 

N»  609.  =  8—19  juin  1 822.  =  OïiDONNANCE  du  roi  concernant  la  fabrication 
des  soudes  factices  provenant  du  sel  marin  (1).  (VII,  Bull,  dxxxvi  , 
n°  12985.) 

Louis,. . .  —  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  des  progrès  de  la  fa- 
brication des  soudes  factices  provenant  du  sel  marin.  —  Nous  avons  reconnu 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i8 — 3o  octobre  1822,  qni  modifie  les  art.  i^""  et  2  de  la  présenle. 

Voyez  aussi  le  décret  du  i3  octobre  1809  ,  portant  que  les  fabricans  de  soude  sont  exempts  de 
rirapôt  sur  le  sel. 

Voyez  enfin  l'ordonnance  du  26  juillet— i^'"  août  1826,  qui  détermine  le  mocje  de  surveillance 
auquel  seront  assujéties  les  fabriques  de  soude. 
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que  l'emploi  de  cette  espace  de  soude  est  devenu  j^cnéral  en  France;  — Qu'il 
est  essentiel  de  conserver  une  branche  d'industrie  aussi  importante;— Qu'elle 
ne  peut  prospérer  qu'en  continuant  à  jouir  de  Timmunité  des  droits  sur  le 
sel;  —  Mais  que  l'abus  de  cette  immunité  a  donné  lieu  à  des  fraudes  é<:ale- 
nient  nuisibles  aux  fabricans  de  soude  et  au  trésor,  et  contre  lesquelles  il 
faut  créer  des  moyens  suflisans  de  répression.  —  A  ces  causes ,  — Nous  étant 
fait  représenter  les  décrets  et  régUniiens  ctmcernant  les  fabriques  de  soude  , 
et  voulant  les  compléter;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  finances;  — Notre  conseil  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sels  destinés  pour  la  fabrication  de  la  soude  dans  les  ateliers 
qui  ne  seront  pas  établis  sur  les  lieux  mêmes  de  la  production  du  sel,  ne 
pourront  être  expédiés  en  franchise  pour  cet  usajje,  soit  des  marais  salans  , 
soit  des  entrepôts  de  l'intérieur  ,  qu'après  avoir  été  mélangés  ,  sous  la  sur- 
veillance des  agens  des  douanes,  avec  des  matières  qui  en  rendent  l'usage 
impossible  pour  les  besoins  domestiques,  et  leur  donnent  une  couleur  pro- 
pre à  les  faire  distinguer  et  reconnaître  à  la  vue. 

2.  Ce  mélange  aura  lieu  par  l'addition,  sur  (|uatre-vingt-cinq  kilogrammes 
de  sel  marin,  d'un  demi-centième  de  charbon  de  bois  pulvérisé,  d'un  quart 
de  centième  de  goudron,  ou  d'un  demi -millième  d'huile  provenant  de  la 
dissolution  de  matières  animales,  et  de  quinze  kilogrammes  de  sulfate  à 
base  de  soude,  résultant  de  quatre-vingts  kilogrammes  d'acide  sulfuriqne  et 
de  cent  kilogrammes  de  sel ,  et  devant  pouvoir  ])roduire  de  la  soude  à  trente 
degrés  au  moins.  —  Les  agens  chargés  de  la  livraison  des  sels  vérifieront  les 
matières  destinées  au  mélange,  avant  d'y  procéder. 

3.  Le  titre  des  soudes  auxquelles  s'appliquera  l'immnnité  des  droits  sur  les 
sels  employés  à  leur  fabrication  sera  fixé,  au  minimum ,  à  vingt  degrés,  à 
l'épreuve  ordinaire  de  l'alcalimètre  et  sans  déduction  des  sulfures. — Les  pré- 
posés à  l'exercice  assisteront  à  la  dénaturation  qui  aura  lieu  néces.sairement 
par  l'acide  sulfurique;  ils  en  vérifieront  préalablement  le  degré,  et  feront 
verser,  en  leur  présence,  sur  les  sels,  à  l'instant  même  de  leur  livraison  et 
au  commencement  de  la  fabrication  par  l'action  du  feu,  la  quantité  de  cet 
acide  nécessaire  pour  obtenir  des  soudes  au  titre  prescrit. 

4.  Les  mêmes  préposés  surveilleront  la  fabrication  jusqu'à  l'entière  con- 
fection des  soudes.  En  cas  de  doute  sur  leur  titre,  ils  en  rédigeront  procès- 
verbal,  et  prélèveront  de  doubles  échantillons  pour  être  transmis,  s'il  y  a 
lieu  ,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  au  comité  consulta- 
tif des  arts  et  manufactures. 

6.  L'immunité  des  droits  sur  les  sels  expédiés  à  destination  des  fabriques 
étant  exclusivement  accordée  pour  la  fabrication  de  la  soude ,  tout  fabricant 
qui  ne  pourra  justifier  que  ceux  (jui  lui  ont  été  livrés  ont  été  employés  à  la 
fabrication  de  la  soude  au  titre  de  vingt  degrés,  sera  passible  dCs  peines  pro- 
noncées par  l'article  lo  du  décret  du  13  octobre  1809.  —  Il  ne  pourra  être 
toléré  dans  les  fabriques  aucun  atelier  destiné  à  l'emploi  des  soudes,  à  l'ex- 
traction d'autres  produits  chimiques  ou  de  sels  de  soude. 

G.  Les  sels  admis  dans  les  fabri(iues ,  les  soudes  et  tous  les  produits  inter- 
médiaires de  fabrication  seront  emmagasinés  sous  la  double  clef  de  l'adminis- 
tration et  sous  celle  du  fabricant,  et  portés  m  compte  sur  les  registres.  Il  est 
expressément  défendu  d'extraire  de  la  fabrique,  des  sels,  des  sulfates  ou  au- 
tres produits  en  état  de  fabrication,  si  ce  n'est  en  vertu  d'autorisations  spé- 
ciales, et  d'y  importer  des  soudes  déjà  fabriquées,  sous  les  peines  dictées  par 
l'article  10  précité  du  décret  du  13  octobre  1809. 

7.  L'administration  des  douanes  est  exclusivement  chargée  d'exercer  par 

31. 
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ses  agens  les  fabriques  de  soude  situées  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 
sauf  les  localités  dans  les(]uelles  notre  ministre  des  finances  jugerait  néces- 
saire de  confier,  par  exception ,  la  surveillance  desdites  fabriques  à  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 

8.  Les  fabriques  de  soude  seront  exercées  par  deux  employés  qui  auront 
chacun  une  clef  distincte  des  magasins,  et  qui  seront  tenus  de  résider  dans 
l'enceinte  même  de  la  fabrique. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  l'établissement  d'une  nouvelle  fabrique  de  soude  , 
notre  directeur  général  des  douanes  sera  consulté,  quelle  que  soit  la  classe 
dans  laquelle  ces  sortes  de  fabriques  auront  été  rangées,  soit  par  le  décret 
du  15  octobre  1810,  soit  par  notre  ordonnance  du  14  janvier  1815.— Aucune 
permission  ne  pourra  être  accordée  si  la  fabrique  n'est  fermée  par  un  mur 
d'enceinte  à  hauteur  suffisante,  dans  lequel  il  ne  pourra  être  pratiqué 
d'autre  communication  avec  l'extérieur  que  celle  de  la  porte  d'entrée. 

10.  Conformément  à  l'article  10  du  décret  du  13  octobre  1809,  la  fran- 
chise du  sel  destiné  à  la  fabrication  delà  soude  sera  retirée  immédiatement, 
par  une  décision  de  notre  ministre  des  finances,  aux  fabricans  qui,  par 
eux-mêmes,  ou  par  le  fait  de  leurs  ouvriers  ou  voituriers,  auront  vendu 
ou  détourné  du  sel  en  fraude,  soit  dans  lès  fabriques,  soit  dans  le  trans- 
port des  lieux  d'extraction  aux  fabriques  de  soude. 

11.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  réglemens  concernant  les  fa- 
briques de  soude,  pour  l'expédition  des  sels,  leur  transport,  réception  et 
emploi,  sont  et  demeurent  conservées  et  maintenues  ,  en  tant  qu'il  n'y  est 
pas  dérogé  par  la  présente. 

N»  610.  =  12  juin~-10  juillet  1822.  =  Ordonivance  du  roi  portant  règlement 
sur  V exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  les  villes  de  Bergues, 
département  du  Nord,  et  Lons-le-Saulmer ,  département  du  Jura.  (VII, 
Bull.  DXXXVliljn»  13042.) 

N**  611.  =  19  juin— 1"  août  1822.  =  Ordonnaivce  du  roi  portant  autoi'isa- 
tion,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  dite 
du  Bateau  à  manège  de  la  Dordogne,  formée  à  Bordeaux.  (\II,  Bull. 
DXLV,  n°  13166.) 

N°  612.:=  24  juin  1822.  =  Ordonnaivce  du  gouverneur  de  la  Martinique  sur 
la  rectification  des  inscriptions  hypothécaires  (1).  (Moniteur  du  11  juin 
1823.) 

Au  nom  du  roi,  le  gouverneur  et  administrateur  pour  le  roi  de  la  colonie 
de  la  Martinique  ;  — Considérant  que,  le  4  septembre  1807,  il  a  été  promul- 
gué en  France  une  loi  explicative  de  l'article  2148  du  Code  civil,  loi  qui 
avait  été  rendue  nécessaire  par  une  fausse  interprétation  de  la  disposition 
de  cet  article,  relative  à  l'indication  de  l'époque  d'exigibilité  des  créances 
hypothécaires;  que  le  défaut  d'autorité  de  cette  loi,  à  la  Martinique,  ex- 
plique le  peu  d'attention  donnée,  en  général,  dans  la  colonie  à  cette  indi- 
cation essentielle ,  et  a  entraîné  dans  la  formule  des  bordereaux  un  vice  de 
rédaction  qui  rend  au  moins  douteuse  la  validité  d'un  certain  nombre  d'in- 
scriptions; qu'il  importe  pour  l'avenir  de  se  mettre  ,  à  cet  égard,  dans  une 

(i)  Voyez ,  dans  le  §  \^^  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse 
an  6  (i''*"  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  Ja  législation  particulière 
à  la  Martinique. 

Voyez  notamment  l'ordonnance  du  14  juin — 9  octobre  1819,  qui  organise  la  conservation  des 
hypothèques  dans  cette  colonie. 
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harmonie  parfaite  avrc  la  iiH'tropole;  mais  (ju'il  est  nécessaire  de  prendre 
en  considération  l'intérêt  des  créanciers,  et  de  les  rassurer  sur  le  sort  de 
leurs  inscriptions;  — Vu  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits  par  les  coniniis- 
saires  Chartres  d'oxaniiner  les  registres  des  bureaux  de  la  conservation;  — 
Après  en  avoir  délil)éré  en  conseil  de  t;ouvernenient  et  d'administration,  — 
Avons  ordonné  et  ordonnons ,  pour  être  exécuté  provisoirement  et  sauf  l'ap- 
probation de  sa  majc'>té,  ce  (|ui  suit  : 

Art.  l'^  La  loi  du  4  septembre  1807  sera  enregistrée  aux  greffes  de  la 
cour  royale  et  des  tribunaux  de  première  instance  pour  être  exécutoire  à 
la  Martinique,  ainsi  qu'il  va  être  dit  :  —  1°  La  faculté  de  rectifier  les  in- 
scriptions dépourvues  de  l'indication  de  répo(|ue  d'exis^ibilité  aura  lieu  à 
dater  du  jour  de  la  ])romuli:ation  de  la  présente  ordonnance;  —  2°  Attendu 
l'éloignenient  d'un  grand  nombre  de  créanciers,  le  délai  pendant  lecpiel 
cette  rectilication  pourra  être  faite  est  fixé  à  un  an,  sans  cpic,  dans  l'in- 
tervalle ,  il  puisse  être  fait  des  poursuites  en  nullité  des  inscriptions  exis- 
tantes pour  cause  d'omission  de  l'époque  d'exigibilité. 

2.  Il  est  enjoint  aux  conservateurs  des  hypothèciues  de  n'enregistrer  dé- 
sormais aucune  inscription  ,  sans  que  l'époque  d'exigibilité  y  soit  indiquée. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  enregistrée  au  greffe  de  la  cour  royale, 
et  à  ceux  des  tribunaux  de  première  instance,  lue  ,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera.  —  Donné  au  Port-royal ,  INIartinique,  sous  le  sceau  de 
nos  armes  et  le  contre  seing  du  secrétaire-archiviste  du  gouvernement ,  le 
24  juin  1822.  Donzelot. —  Le  secrétaire-archiviste  ^Gxiiia.kv'sie. 


N°  013.  =  20  juin— 1"  juillet  1822.  =  OîiïiO^^A^CY.  du  roi  portant  modifica- 
tion au  règlement  du  \kjuin  1813,  e/z  ce  qui  concerne  la  bourse  commune 
des  huissiers  (1).  (VII,  Bull,  dxxxvii  ,  n»  1303j,) 

Louis  ,  . . .—  Voulant  que  la  bourse  commune  des  huissiers,  établie  par 
le  règlement  du  14  juin  1813,  soit  maintenue  avec  les  modifications  que 
l'expérience  a  fait  juger  nécessaires;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  ;  — Notre 
conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1'".  La  bourse  commune  des  huissiers  sera  exclusivement  destinée  à 
subvenir  aux  dépenses  de  la  communauté,  et  à  distribuer,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  des  secours,  tant  aux  huissiers  en  exercice  qui  seraient  indigens,  âgés 
et  hors  d'état  de  travailler,  qu'aux  huissiers  retirés  pour  cause  d'infirmités 
et  de  vieillesse,  mais  non  destitués,  et  aux  veuves  et  orphelins  d'huissiers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse  commune  une  portion  qui  ne 
pourra  être  au  dessous  d'un  vingtième  ni  excéder  le  dixième  des  émolu- 
niens  attribués  pour  les  originaux  seulement  de  tous  exploits  et  procès-ver- 
baux portés  à  son  répertoire  et  faits  soit  à  la  requête  des  parties,  soit  à  la 
réquisition  ou  sur  la  demande  du  ministère  public,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle  ,  correctionnelle  et  desimpie  police. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d'être  inscrits  sur  le  répertoire  ne  seront  pas 
sujets  au  versement. 

4.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels  le  tarif  n'alloue  qu'un  seul  droit  dans 
lequel  sont  confondues  les  vacations  et  diligences,  la  contribution  ne  s'exer- 
cera que  sur  la  somme  allouée  pour  l'original  seulement. 

5.  Les  huissiers  suspendus  ou  destitués  verseront  dans  les  proportions  ci- 


(i)  Voyc2  le  dccrcl  du   i4  juin  i8i3,  sur  les  liuissierâ,  el  les  notes  élcnduci  qui  l'accom- 
pagaent. 
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dessus  lesémolumens  par  eux  perçus  jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  effective 
de  leurs  fonctions. 

6.  Los  huissiers  andicncicrs  qui  reçoivent  un  traitement  n'en  verseront 
aucune  portion  à  la  bourse  connnune  j  au  surplus,  les  articles  ci-dessus  leur 
seront  applicables. 

7.  Les  versemens  à  la  bourse  commune  seront  faits  par  trimestre,  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  chambre  de  discipline,  dans  les  fjuinze  jours  (\ui 
suivront  le  trimestre  expiré,  sans  distinction  des  actes  dont  l'huissier  aura 
été  payé,  d'avec  ceux  dont  le  coût  lui  serait  encore  dii. 

8.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  versemens ,  l'huissier  ,  après  que  son  réper- 
toire aura  été  visé  par  le  receveur  de  renrejristrement,  en  remettra  au  tré- 
sorier de  la  chambre  un  extrait  sur  papier  libre  ,  lequel  sera  par  lui  certifié 
véritable,  et  contiendra  seulement,  en  quatre  colonnes,  le  numéro  d'ordre, 
la  date  des  actes,  leur  nature  et  le  coût  de  l'original. 

9.  Pendant  le  cours  de  chaque  année,  les  quatre  cinquièmes  des  fonds  ver- 
sés à  la  bourse  commune  pourront  être  employés  par  la  chambre  aux  besoins 
de  la  communauté  et  aux  secours  à  accorder.  —  Le  dernier  cinquième ,  en- 
semble ce  qui  n'aurait  pas  été  employé  sur  les  quatre  autres,  formera  un 
fonds  de  réserve  ,  lequel,  dès  qu'il  sera  suffisant ,  sera  placé  en  rentes  sur 
l'état  :  les  intérêts  de  ce  fonds  seront  successivement  cumulés  avec  le  capital, 
jusqu'à  ce  que  l'intérêt  annuel  de  la  réserve  suffise  à  la  destination  détermi- 
née par  l'article  l*'". 

10.  Les  secours  seront  accordés  nominativement  chaque  année  par  une 
délibération  de  la  chambre,  qui  sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

11.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
chaque  communauté  d'huissiers  iixera,  en  assemblée  générale,  la  quotité 
des  émo\umens  qui ,  pour  l'exécution  de  l'article  2  ci-dessus,  devra  être 
versée  en  bourse  commune.  Cette  délibération  sera  homologuée  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  précédent  article.  —  Les  augmentations  et  diminutions  dont 
la  portion  contributive  pourrait,  par  la  suite,  être  jugée  susceptible,  seront 
réglées  suivant  le  même  mode. 

12.  Toutes  les  dispositions  du  règlement  du  14  juin  1813  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  ordonnance  continueront  d'être  exécutées. 


N"  614.  =  26  juin — 10  juillet  1822.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  fixation, 
pour  1822,  du  prix  de  vente  aux  consommateurs  des  poudres  de  mine 
€t  de  commerce  extérieur.  (VII,  Bull,  dxxxviii,  n°  13044.) 


N°615.=26  juin — 27  juillet  1822.  =  Ordonnance  duroi  qui  autorise ,  aux 
conditions  portées  au  tableau  y  annexé ,  l'emprunt  de  huit  cent  mille 
francs  à  ouvrir  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux ,  afin  de 
pourvoir  à  l'établissement  d'un  entrepôt  réel.  (  VII,  Bull,  dxliii, 
n°  13120.) 

K°  616.  =  3 —  15  juillet  1822.=Ordonnance  du  roi  relative  aux  inspections 

des  troupes  de  toutes  armes  (1).  (VII,  Bull,  dxl,  n°   13093.) 

Louis,. . . —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'il  serait  dans  l'intérêt 

de  notre  service  et  avantageux  pour  l'armée,  que  l'inspection  générale  des 

troupes  de  toute  arme  fût  définitivement  établie  sur  des  règles  invariables  ; 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3 — 28  janvier  i83o,  portant  création  et  organisation  des  comités 
spéciaux  et  consultatifs  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 
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—  Considérant  que  le  travail  des  inspecteurs  fjcnéraux  sert  de  base  aux  pro- 
positions qui  nous  sont  soumises,  et  (pi'il  est  important  de  rendre  plus  com- 
plètes, s'il  est  possii)le  ,  les  dispositions  arrêtées  jus<iu'à  ce  jour  pour  les 
revues  frénérales  d'inspection;  —  Sur  le  rap|)oit  d«î  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Des  revues  d'inspection  des  troupes  de  toutes  armes,  ainsi  que 
de  la  gendarmerie  et  du  matériel  de  l'artillerie  et  du  ^'énie  seront  passées 
lorsque  notre  ministre  secrétaire  tl'etat  de  la  guerre  le  jugera  utile  au  bien 
de  notre  service.  —  Ces  revues  pourront  être  générales  ou  partielles. 

2.  L'armée,  indépendamment  de  notre  garde,  est  divisée  en  huit  inspec- 
tions générales  d'infanterie,  —  Six  inspections  générales  de  cavalerie, — Trois 
inspections  générales  d'artillerie,  —  Et  deux  inspections  générales  du  génie. 

—  Le  nombre  des  inspections  générales  pourra  être  augmenté  selon  les  cir- 
constances et  les  besoins  du  service. 

3.  L'inspection  de  la  gendarmerie  se  fera  chaque  année,  conformément 
à  ce  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

4.  Il  sera  attaché  à  chaque  inspection  un  lieutenant-général  et  deux  ma- 
réchaux-de-camp ayant  servi  dans  l'arme  (ju'ils  seront  chargés  d'inspecter.  Le 
lieutenant-général  aura  le  titre  d'inspecteur  général  ,  et  les  maréchaux-de- 
camp,  celui  d'inspecteur. 

5.  Les  maréchaux-de-camp  inspecteurs  seront,  au  besoin,  chargés  d'in- 
spections partielles. 

6.  A  chaque  inspection  ,  les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre.  — Il  n'est  point  dérogé  par  cette  disposition  à  notre  décision 
du  21  janvier  1818  ,  qui  nomme  un  insixicleur  général  permanent  pour  la 
première  division  militaire. 

7.  L'inspection  aura  principalement  pour  objet  de  s'assurer  :  — 1"  De  l'exé- 
cution des  lois,  ordonnances  et  réglemens  militaires  en  vigueur  ;  —  2°  De  la 
situation  de  chaque  régiment,  sous  les  dilïérens  rapports  de  la  tenue,  de 
l'habillement,  de  l'armement,  de  l'équipement,  du  harnachement  et  des 
remontes;  —  3®  De  l'esprit  qui  règne  dans  les  corps;  —  4°  De  l'exactitude 
de  la  discipline  ;  —  :><»  Du  degré  d'instruction  des  corps,  en  général  ,  et  des 
officiers  et  sous-officiers  ,  en  particulier;  —  0°  De  l'état  de  l'administration 
et  de  la  comptabilité. 

8.  Les  fonctions  et  attributions  des  inspecteurs  généraux  et  inspecteurs 
seront  déterminées  par  un  règlement  qui  sera  soumis  a  notre  aj)probation. 

9.  Les  inspecteurs-généraux  et  les  inspecteurs  recevront  dans  leur  arron- 
dissement d'inspection,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  mêmes  hon- 
neurs que  ceux  accordés  aux  lieutenans-généraux  et  aux  maréchaux-de- 
cam|)  conunandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera  les  indem- 
nités à  accorder  aux  inspecteurs-généraux  et  inspecteurs  de  toutes  armes. 

1 1.  L'inspection  générale  des  troupes  d'inf.interie  et  de  cavalerie  de  notre 
garde  royale  continuera  d'être  confiée,  confornuinent  a  l'article  4  de  notre 
ordonnance  du  1"  septembre  1815,  aux  lieutenans-généraux  commandant 
les  quatre  divisions  de  ces  deux  armes;  celle  des  troupes  de  l'artillerie  res- 
tera également  confiée  au  maréchal-de-camp  qui  les  commande,  et  qui,  au.x 
ternies  de  notre  ordonnance  précitée,  remplit  près  d'elles  les  fonctions  d'in- 
specteur général.  —  Les  maréchaux-dc-cam[)  commandant  les  brigades  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  de  notre  garde  rempliront  j)rès  de  ces  brigades  les 
mêmes  fonctions  que  celles  qui  seront  attribuées  aux  marécbaux-dc-camp 
inspecteurs  des  troupes  de  la  ligne. 
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12.  Les  revues  d'inspccrion  se  feront  toujoiii-s,  à  moins  de  circonstances 
extraordinaires  ,  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'année  dans  laquelle  elles 
seront  ordonnées. 

13.  Les  oUiciers  généraux  qui  seront  employés  à  l'inspection  jouiront  du 
traitement  d'activité  et  des  autres  allocations  attribuées  à  leur  (:rade,  pen- 
dant six  mois,  à  dater  du  jour  où  ils  recevront  leur  ordre  de  service. 

14.  L'article  10  de  notre  ordonnance  du  31  mars  1820,  portant  création 
des  comités  d'armes  ,  est  rapporté;  mais  si  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  le  juge  nécessaire,  il  pourra  réunir  en  comité  quelques  uns  des 
inspecteurs  généraux  et  inspecteurs  de  différentes  armes  de  l'infanterie,  de 
la  cavalerie  et  de  la  gendarmerie. 

15.  Les  officiers  généraux  qui  seront  réunis  en  comité  recevront  le  trai- 
tement d'activité  et  les  allocations  attribuées  à  leurs  grades  respectifs  ,  pen- 
dant la  durée  de  la  session  du  comité. 

16.  Les  dispositions  arrêtées  par  nos  ordonnances  du  13  février  dernier 
pour  les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  sont  maintenues. 

17.  Nos  ordonnances  et  décisions  antérieures  contraires  à  ce  qui  est  établi 
par  la  présente  sont  et  demeurent  abrogées. 


N°  617.=  3—20  juillet  1822.=^ Ordonnance  duroi  qui  appelle  à  l'activité 
les  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1821 ,  et  pj^escrit  lem^  répartition  entre 
les  corps  ,  conformément  à  l'état  j-  annexé.  (VII,  Bull,  dxli  ,  n°  13102.) 


N°  618.  =  3 — 25  juillet  1822.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  , 
pour  les  départemens  y  dénommés ,  de  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  la  grêle,  formée  à  Dijon.  (VII,  Bull,  dxlii,  ii°  13111.) 

Art.  \^^.  La  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle  ,  formée  à  Dijon, 
par  un  acte  passé  par-devant  Borne  et  Rouget ,  notaires  ,  le  22  février  1822, 
dont  extrait  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance  ,  est  autorisée  pour 
les  départemens  de  la  Gôte-d'Or,  l'Aube ,  la  Nièvre,  Saône-et-Loire,  l'Yonne, 
l'Ain,  le  Doubs,  le  Jura  et  la  Haute-Saône.  Ses  statuts,  contenus  audit  acte, 
sont  approuvés  sous  les  réserves  suivantes. 

2.  Nonobstant  les  dispositions  portées  à  l'article  4  dudit  acte  ,  la  mise  en 
exécution  des  statuts  et  de  l'assurance  mutuelle  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  la  somme  des  adhésions  se  sera  élevée  à  celle  de  quatre  millions  deux 
cent  mille  francs  ,  dont  un  million  quatre  cent  mille  francs  de  récoltes  dans 
la  classe  des  vignes  et  produits  analogues ,  et  deux  millions  huit  cent  mille 
francs  dans  la  classe  des  céréales  et  prairies.  —  La  société  devra  réunir , 
dans  tous  les  temps  ,  au  moins  les  mêmes  sommes  de  valeurs,  faute  de  quoi 
elle  devrait  prendre  fin. 

3.  Nonobstant  le  contenu  de  l'article  62 ,  l'intervention  des  maires  ne 
pourra  être  demandée  pour  la  désignation  des  experts;  et  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  expertises,  tant  dans  cet  article  que  dans  ceux  qui  suivent,  sera 
réglé  par  le  droit  commun. 

4.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  78  ,  79  et  80,  le  conseil  d'admi- 
nistration n'exercera  aucun  pouvoir  de  juge  ni  d'arbitre;  et  si,  par  suite  des 
facultés  qui  lui  sont  accordées  par  les  statuts,  il  ordonne  aux  agens  de  la 
société  de  poursuivre  les  débiteurs  en  retard,  ces  poursuites  devront  être 
faites  devant  les  tribunaux  compétens,  qui  peuvent  seuls  contraindre  les 
parties  à  l'exécution  de  leurs  engagemens. 

5.  Nonobstant  l'article  125,  la  condition  du  directeur,  qui,  dans  cet  ar- 
ticle, est  mal  à  propos  déterminée  d'après  la  règle  établie  dans  l'article  1856 
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du  Code  civil,  le  sera,  comme  elle  l'est  dans  toutes  les  sociétés  de  même 
nature,  par  les  dispositions  de  l'article  31  du  Code  de  commerce. 

6.  La  i)résente  autorisation  étant,  au  suri)lus,  accordée  à  ladite  société 
à  la  charge  par  elle  de  se  conti)rnier  aux  lois  et  à  ses  statuts,  nous  nous 
réservons,  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies,  de  ré- 
vo(|ucr  ladite  approbation,  sauf  les  actions  à  exercer  devant  les  tribu- 
naux par  les  particuliers,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  pré- 
judice. 

7.  La  société  sera  tenue  de  remettre  ,  tous  les  six  mois,  copie  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Côte-d'Or,  ainsi  (ju'au  greffe 
du  tribunal  do  première  instance  de  Dijon;  elle  adressera  également  une 
copie  de  cet  état  aux  préfets  des  autres  départemens  compris  dans  son  sys- 
tème d'assurance  :  pareille  copie  en  sera  expédiée  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

(  Suivent  les  statuts  de  la  sociàtc.) 


]S°  G19.=  3—27  juillet  1822.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  y  annexes,  de  la  société  anonyme  du  spectacle 
de  Perpignan.  (VII,  Bull,  uxliii  ,  n°  13110.) 


N"  620.  =  10—15  juillet  1822.  =  Loi  portant  autorisation  d'aliéner  des  bd- 
timens  occupés  par  le  ministère  des  finances ,  et  de  rendre  les  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra.  (VII, 
Bull.  DXL,  n°  13092.) 

Art.  l'^  Il  sera  procédé  à  l'aliénation,  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  domaines  de  l'état ,  tant  des  bàtimens  occupés  par  le  ministère  des 
linances  ,  que  de  l'hôtel  de  la  loterie  et  ses  dépendances,  à  rexccj)tion  de 
l'édilice  du  trésor  contigu  à  la  bibliothèque  royale ,  lequel  restera  à  la 
disposition  du  ministère  de  l'intérieur,  conformément  à  l'ordonnance 
du  14  octobre  1818. 

2.  (]ette  vente. aura  lieu  à  la  charge  par  le§  adjudicataires  de  terminer, 
conformément  au  cahier  des  charges  qui  en  sera  dressé  ,  les  bàtimens  de  la 
rue  de  Kivoli  destinés  à  l'établissement  du  ministère  des  finances,  de  verser 
l'excédant  du  prix  de  l'adjudication  au  trésor,  et  de  n'entrer  en  jouissance 
des  hôtels  achetés  par  eux  (jue  six  mois  après  l'achèvement  des  travaux  des 
bàtimens  de  la  rue  de  Rivoli. 

3.  Seront  pareillement  mis  en  vente,  pour  le  prix  en  être  versé  dans  les 
caisses  du  trésor,  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  de  l'ancienne 
salle  de  l'Opéra,  située  rue  de  Richelieu. —  L'emplacement  de  cet  édifice 
demeurera  consacré  a  une  place  publique ,  sans  qu'il  puisse  à  l'avenir  lui 
être  donné  une  autre  destination. 


N»  C2l.  =  10— 20  juillet  1822.=Ordonna>ce  du  roi  gui  rend  applicables  aux 
avoines  et  farines  d'avoine  les  dispositions  des  lois  des  16 — i7  juillet 
1819,  7— 9  juin  1820  et  \—\b  juillet  1821  ,  relatives  aux  grains  (I).  (VII, 
Bull.  DXLi,  n°  13103.) 

Louis,. . . —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  les  réclamations  élevées  contre  la  surabon- 
dance des  avoines  en  France  ;  —  Vu  le  dernier  paragraphe  de  l'article  lo  de 

(i)  Voyez  la  loi  du  i6->-X7  juillet  1819,  et  la  noie. 
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la  loi  (lu  16  juillet  1810;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  (lis[)().siM()ns  des  lois  des  16  juillet  1819  ,  7  juin  1820  et  4  juil- 
let 1821,  relatives  aux  grains,  sont  applicables  aux  avoines  et  farines 
d'avoine. 

2.  Lorsque  le  prix  des  avoines  indigènes  sera  au  dessus  de  onze  francs  l'hec- 
tolitre dans  les  départemens  de  la  première  classe,  de  dix  francs  dans  la  se- 
conde et  la  troisième  classe,  et  de  neuf  francs  dans  la  quatrième  classe,  les 
avoines  et  farines  d'avoine  provenant  de  l'étranger  seront,  à  leur  entrée 
dans  notre  royaume,  passibles  du  droit  permanent. 

3.  Les  droits  supplémentaires  commenceront  à  être  perçus  sur  les  mêmes 
grains  et  farines  venant  du  dehors ,  lorsque  le  prix  des  avoines  indigènes  sera 
descendu  aux  taux  ci-dessus  indiqués  pour  chacune  des  quatre  classes. 

4.  Lorsque  ce  prix  sera  tombé  au  dessous  de  neuf  francs  dans  les  départe- 
mens  de  la  première  classe,  de  huit  francs  dans  la  seconde  et  la  troisième 
classe,  et  de  sept  francs  dans  la  quatrième  classe ,  toute  introduction  d'avoine 
et  de  larine  d'avoine  étrangère  dans  la  circulation  intérieure  sera  suspendue. 


N*  622.  =  10— 20  juillet  1822.  =  Ordgaivance  du  roi  relative  au  mode 
d'avancement  des  officiers  du  train  des  équipages  militaires  {\).  (VII, 
Bull.  DXLi,  n"  13104.) 

Louis , . . .  —  Le  mode  d'avancement  déterminé  pour  les  officiers  du  train 
des  équipages  militaires  par  le  titre  XIX  de  notre  ordonnance  du  2  août  1818, 
comprenant  quelques  dispositions  qui  nous  ont  paru  devoir  être  modiliées 
pour  assurer  plus  efficacement  les  progrès  de  cet  avancement ,  en  raison  du 
mérite  et  des  services;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  en  premier  dans  les  com- 
pagnies d'ouvriers,  de  lieutenant  d'état-major  des  parcs  de  construction, 
et  de  lieutenant  de  compagnie  dans  l'escadron  du  train  des  équipages ,  rou- 
lera sur  toute  l'arme,  entre  les  lieutenans  en  second  des  compagnies  d'ou- 
vriers ,  ainsi  qu'entre  les  sous-lieutenans  d'état- major  des  parcs ,  et  les  sous- 
lieutenans  de  l'escadron  de  train,  deux  tiers  à  l'ancienneté  ,  et  un  tiers  au 
choix.  —  Les  sous-lieutenans ,  pour  obtenir  une  lieutenance  à  l'ancienneté  , 
devront  avoir  le  brevet  d'olficier  d'une  date  antérieure  à  celle  du  brevet 
des  ofticiers  pourvus  du  grade  de  lieutenant  en  second,  en  activité  de  service. 

2.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  en  second  dans  les  parcs  de  con- 
struction et  les  compagnies  d'ouvriers  roulera,  sur  tout  le  corps  des  équi- 
pages, entre  les  lieutenans  en  premier  des  compagnies  d'ouvriers,  les  lieu- 
tenans d'état-major  des  parcs  et  les  lieutenans  de  l'escadron  du  train,  deux 
tiers  à  l'ancienneté  ,  et  un  tiers  au  choix. 

3.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  en  premier  dans  les  parcs  et  les 
compagnies  d'ouvriers,  et  de  capitaine  commandant  de  compagnie  dans 
l'escadron,  roulera  ,  sur  tout  le  corps  des  équipages,  entre  les  capitaines 
en  second ,  à  l'ancienneté. 

4.  Dans  le  cas  où  les  emplois  de  capitaine  en  premier,  devenus  vacans  , 
se  trouveraient  en  nombre  supérieur  à  celui  des  capitaines  en  second  en 
activité  ,  les  lieutenans  en  premier  des  compagnies  d'ouvriers,  les  lieutenans 
d'état-major  des  parcs,  et  les  lieutenans  de  l'escadron  du  train,  concour- 

(i)  Aujourd'hui,  l'avancement  dans  l'armée  est  réglé  par  la  loi  générale  du  i4 — 17  avril  i832, 
dont  l'art.  26  abroge  toutes  dispositions  contraires. 
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raient  ensemble  pour  les  emplois  de  capitaine  en  premier,  denx  tiers  à 
l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix  ;  mais  les  lieufenans  nommés  capitaines  ne 
recevraient  que  le  brevet  de  capitaine  en  second,  sauf,  après  deux  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  jrrade,  à  être  pourvus  du  brevet  de  capitaine  en  premier, 

5.  L'avancement  au  frrade  de  cliel  d'escadron  aura  lieu  ,  à  notre  choix  , 
sur  tout  le  corps  des  écpiipages,  entre  les  capitaines  en  premier  ou  capitaines 
commandans. 

6.  L'avancement  au  frrade  de  lieutenant-colonel  aura  lieu  ,  à  notre  choix, 
entre  tous  les  chefs  d'escadron  ayant  au  moins  (luatre  ans  de  service  dans  ce 
dernier  grade. 

7.  Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  les  articles  194,  195,  199  et 
200  de  notre  ordonnance  du  2  août  1818  ,  relative  à  l'avancement  dans  l'ar- 
mée, sont  rapportés. 

N°  f)23.  =  10  juillet— 1"  août  1822.  =  Oudomvance  du  roi  qui  ctahlit,  con- 
formément (in  tarif  y  annexe ,  un  péage  sur  le  pont  vicinal  de  Damer/ y 
département  de  la  Marne.  (VII,  Bull,  dxlv  ,  n"  131G5.  ) 


N*  024.=  17—25  juillet  1822.  —  Loi  relative  au  rétablissement  du  séminaire 
de  Chartres.  (VU,  Bull,  dxlii,  n«  13110.) 


N»  625.  =  17  juillet— 10  août  1822.  =  Ordomvaivce  du  roi  qui  autorise  la 
société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  des  /tommes  à  donner  commen* 
cémenta  ses  opérations  (1).  (VU,  Bull,  dxlvii,  n°  13191.) 

* 

^0  626.  =27—27  juillet   1822.  =  Loi   sur  les  douanes  (2).    (VII,    Bull. 

dxliv,  n»  13139.) 

Iiuportaliun. 

Art.  l*^  Les  droits  d'entrée  seront,  à  rép;ard  des  marchandises  dénom- 
mées au  présent  article,  établis  ou  modiliés  de  la  manière  suivante  : 

!/desél:iblisscmensfran-  f.  c. 

/    de    \      çais 85  00 
parnavi-i  l'Inde J  des    comploirs   élran- 

res           _      l      gers... 90  00 

français  /  d'ailleurs  hors  d  Europe 95  OOi 

\des  enlrepots lO.j  00 

par  navires  éirangers..        110  Ool         j^^^j^i,^ 

/  des  elablissemens  fran-  /  ' 

/    de    )      çais 100  or)| 

Il  ^„  /parnavi-l  l'Inde  ides   comploirs   élran- 

blancs;       (  ^  }  I  '  a(\"  nn 

-,  _      ,       .  i       res      <  l      cers IOj  00 

ç2  fou  icrres, sans  ^  ,  •    J  i*    n  i         jt  aa"  nn 

I  i   ,■     ,        j   <   français  /  (1  ailleurs  hors  d  Europe iii>  00 

I  diblinciion  de  1  f  j  .       ,  *  ,^m  ,„» 

/  Vdes  eiUrepôis 125  00 

nuances,      \  .  ^     .  '  ._,,  ,,,, 

\par  navires  étrangers loO  OOy 

(i)  Cctle  ordonnance  est  sans  intérêt ,  rautorisaliun  donncc  à  celle  société  ayant  été  révoquée 
par  rordunnancc  du  7 — 3i  mars  liii-^. 

(2)  Voyci  le  décret  foridainenlal  du  6  août  (22  juillet  et) — 7.2  août  1791  ;  les  lois  des  8 — iS 
floréal  au  11  (28  avril — 8  nui  i8o3),  22  venlose — 2  perminal  an  12  (i3 — 23  mars  i8o4). 
3o  avril  1806,  17  —  ly  décembre  1814,  28  avril — 4  mai  i8i(),  27  —  29  mars  1817,  21 — 23 
avril  1818,  7 — 9  juin  1820,  et  les  notes  qui  accompagneul  cliacune  de  ces  lois. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  a8  juillet — 6  août  182a,  relative  a  l'importation  des  bestiaux,  elc. 
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neSTAUKATlON. 


Lin. 


rouies. 


f. 
1 
1 
1 
10 
30 


/  vorlos. 
en  liges   brûles  ,  |  soolies 

lillé  et  éloupes. . 

peigné 

Avelancdes 5 

Sumac 25 

Îen  liges  entières 8 

en  tubes  sans  nœud 11 

en  brochettes,  pour  peignes  à  lisser..  .  18 

Tt       ^       ^           .,     (brutes 1 

Bruyères  a  vergetles     i.       •.,-       ,    ,         .     ,  .^ 

•^                °         (  dépouillées  de  leurs  baroes 10 


(  gras  et  en  cliair .'iO 

(  maigres 25 


Bœufs 

Taureaux  ,  bouvillons  et  laurillons 15 

Yaches |  grasses  et  en  chair 25 

Veaux 


(  maigres  et  génisses 12 

3 


Béliers,  brebis  et  moutons  communs .  5 

Agneaux  communs. 0 

Boucs  et  chèvres 1 

Chevreaux 0 

(  gras 12 


Porcs. 


maigres  .  • • 2 


Cochons  de  lait  au  dessous  de  trois  mois. 

Dont  le  kilogramme  net  vaut  : 
/  brûles     3  f.  20  c.  ou  plus, 
à  froid, 
6f.  40  c.     id.  . 

à  chaud, 
8f.  id... 


surfines. 


lavées 


Laines  et  déchets 
de  laine  entière,  par 
les  seuls  bureaux 
désignés  en  l'article 
20  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  sauf  les^ 
exceptions  locales 
autorisées  par  l'ar- 
ticle 21  de  la  même 
loi , 


f. 


'fines 


commu- 
nes 


brutes  de  1  f.  20  c.  à  3 
20  c.  exclusivement. . . . 

fà  froid, 
de  2  f.  40  c  .  à  6  f. 
40  c.       id. . .  . 

I     à  chaud, 
Vde3f.à8f.  id.... 
brutes     1  f. 20  c.  ou  moins 
à  froid, 

2f.  40  c.    id 

à  chaud, 
5  f.  id.... 


40 


60 


15 


45 
10 


lavées 


30 


>par  100  ki' 


>par  tête. 


0     40 


20 


30     00, 


^par  100  kil. 
brut. 


00 
00 


20     00 


L'administration  des  douanes  ou  ses  agens  pourront  exercer,  à  l'égard  des 
serait  faussement  déclarée  ,  le  droit  de  préemption  tel  qu'il  est  réglé  par  la 
(4  floréal  an  4). 


00^ 

laines  dont  la  valeur 
loi  du  23  avril  1796 


el  celle  additionnelle  du  26  septembre — i*"""  octobre  suivant;  celle  du  aS  septembre — i^""  octobre 
même  année,  concernant  les  moyens  de  faciliter  la  réexportation  à  l'étrangfer  des  produits  du  sol 
et  des  manufactures  de  France,  importés  dans  les  colonies  françaises;  celle  du  26  septembre — 
6  octobre  suivant ,  concernant  les  droits  d'exportation  du  soufre  épuré  ou  sublimé  dans  les 
fabriques  de  Marseille;  celle  du  25  décembre  1822 — 19  février  1828,  concernant  les  droits  à 
payer  pour  certains  produits  importés  directement  du  Sénéijal  par  des  navires  français;  celle  du 
i5 — 23  janvier  1823  ,  sur  la  réexportation  des  sucres;  celle  du  14 — 16  mai  suivant,  contenant 
un  nouveau  tarif  des  droits  sur  Timportation  des  laines  étrangères;  celle  du  28  mai — 3  juin  même 
année,  concernant  l'importation  des  moutons  mérinos  et  métis;  celle  du  même  jour,  qui  fixe  les 
droits  d'importation  des  toiles  de  l'Inde;  celle  du  5 — 18  novembre  1823,  portant  prohibition 
d'importer  des  céruses  en  pain;  et  celle  du  16  août — 11  septembre  1824,  qui  maintient  les  ordon- 
nances des  14  et  28  mai  et  5  novembre  1823,  précédemment  énoncées. 
Voyez  encore  l'ordonnance  du  i3 — 19  juillet  iSaS,  et  les  notes. 
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Suifs  importés. 
Cliandelles. . . 


(  par  navires  français 1"» 

(  par  navires  étrangers  et  par  terre. 


Fonte 


Fer 
en  barres 


I  par  nier,  et  dc[»uis  la  mer  jusqu'à 
nrule  ,  cni    Soirc-le  ChAlcau  exclusivement 

gueuses     de)  de   Solre-le-Cliàicau   à    Rocroy 

400   kil.   au^    inclusivement 

moins f  par    les    autres    frontières    de 

\      terre 

ëpurefe,  dite  mazée 

plaies,  donnant  4o8  millimètres  (90  lignes)  et 
plus,  la  largeur  raulli[)liée  par  l'épaisseur. . 

carrées,  ayant  22  millimètres  (10  lignes)  et 
plus  sur  chaque  face 

plates,  donnant  215  millimètres  inclus  à  4ri8' 
exclus  (42  à  90  lignes),  la  largeur  multipliée 
par  l'épaisseur 

carrées,  ayant  13  millimètres  inclus  à  22  ex- 
clus (7  à  10  lignes)  sur  chaque  face 

rondes,  de  15  millimètres  (7  lignes)  et  plus  de 
diamètre 

plaies,  donnant  moins  de  213  miilimèlres  (42' 
lignes),  la  largeur  multipliée  par  l'épaisseur 

carrées,  ayant  inuins  de  l.'i  miilimèlres  (7  li- 
gnes) sur  chaque  face. .  ^ 

rondes,  de  moins  de  15  millimètres  (7  lignes} 
de  diamètre , 


1. 

c. 

1.5 

00' 

18 

00 

25 

00 

9 

00 

4 

00 

6 

00 

15 

00 

00 


36     00 


-par  100  kil. 


50     00 


La  portion  de  droit  dont  le  présent  tarif  oxccde  celui  du  21  décembre  i8i4.  «Tppliqué  anx 
dimensions  ei-dessiis,  sera  remboursée  pour  les  fers  iniporlés  par  mer  qu'on  justifiera  provenir  des 
lorjies  clranpères  où  ils  se  traitent  cxclusivemenl  au  eliarboii  de  bois  et  ;iu  marteau. 

Celle  jusliliealion  s'établira  par-devant  les  experts  institués  [)ar  l'article  i()  delà  présente  loi, 
auxquels  le  ministre  de  l'intérieur  adjoindra  pour  elia(pie  vérification  tel  nombre  de  maî'resde  forge, 
de  néj;ocians  en  1er  et  de  ehimisles  qu'il  jugera  nécessaire  ,  tant  par  la  production  des  certificats 
d'origine  ,  cpie  par  l'examen  des  éelianlillons  prélevés  en  douane. 

On  ne  |)ourra  réclamer  le  remboursement  que  pour  ce  qui  aura  été  iuq)ortc  parles  seuls  ports 
de  Marseille,  Havonne,  Bordeaux,  l,a  Hoelielle,  Saint-Marlin  (ilc  de  Ué),  Nantes,  Redon,  I.orient, 
Hrest,  Morlaix,  l.e  Légué,  Saint-Malo, Ciierbourg,  Caeo,  lloofleur,  Rouen,  Le  Havre,  Dieppe,  Saint- 
Valeiy-sur-Suiiime,  ('filais  et  Dunkcrquc. 

f.       c. 
Alquifoux  en  galène 10     00    par  100  kil . 

Le  sable  plombifèrc  continuera  à  ne  pajcr  que  5  f.  par  loo  kilogrammes. 

(brut,  simplement  écarri ,  et  marbre  blanc  sta- 
tuaire ébauché 
/plus de  16  centimètres 
niarore  ....<•.                            .     (  -        .•     •.             i      < 
\  scie,  sans  aucune  autre  i  o  centimètres  exclus  a 

f      main-d'œuvre,  ayante       16  inclus 

V     d'épaisseur |  de  2  à  3  centimètres. 

\inoins  de  2  centimètres 

§11. 

Linge  de  table  en  fil,  soit  en  pièce,  (  ouvragé 250 

soit  ourlé l  damassé 

/  écru, bisou  l  d'éloupes 
)      herbe  . .  (  autre  .  . . 

I  blanchi . 

f  teint 

(  à  voile 29 

(  autre 44 


100  kil. 


/simple.... 
Fil  de  chanvre  ou) 

de  lin i 

\^  retors  écru 
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f.  c. 

Passcmenlericclru-j  de  pure  lame.  |  ,  .    ,  .  'ov^  ^/u  \ 

^^"^•"'^ (mélangées  de  fil,  de  lainVêi  de'poiL  !  j-^O  00  >par  100  kil. 

Feutre  à  doublage 100  00  ) 

Futailles  vides  mon-  (  cerclées  en  b'ois 0  '2^,\  par  hecl,  de 

lécs (  cerclées  en  fer 2  20  i  ronienance. 

Barils  vides  ,  au  dessous  de  dix  litres  de  contenance [  ,    ."'^'"'^s  droils  que  la 

(  boissellcrie. 
Muriate  de  potasse 30     00  \ 

Borax O^""':  "  ^  '  r  "' ^^^ï^  «^ 

(  demi  rafhne 6o     00 

Acide  borique,  à  charge  de  n'entrer  que  par  les  bureaux  de  Ipar  100  kil. 

Pont-de-Beauvoisin,  de  Mont-Genèvre,  de  Saint-Laurent- 
du-Var  et  de  Marseille 0     2o 

Noir  de  fumée 12     00 

§  m. 

Kermès  en  grains 1 

Os  de  bétail 0 

Mercure  natif  ou  vif-argent 20     00  ^  par  100  kil 

/Blanc  et  fanons  de  baleine  bruts 0 

Produits  de  la  pêche  \  Graisses  de  poisson 0 

française j  Peaux  de  phoque  brutes 0     0 1' la  pièce 

V Corail  brut 1     00    par  100  kil. 

Peaux  de  phoque  fabriquées 6     00    la  pièce . 

§IV. 

Aloès 60  00    par  100  kil. 

Baume  de  Copahu , 2  00    par  kil . 

^        .                        (brut 75  00) 

C^"^P^''« (raffiné 130  00  }P^^  ^^^  J^''' 

ides  colonies  françaises 6  40 \ 

T    .,,    ,     f  desélablissemens français  7  30  1 

(  des  comptoirs  étrangers,  7  40  f 

d'ailleurs  hors  d'Europe 7  gQ/P^^^'^* 

des  entrepôts 8  loi 

par  navires  étrangers 8  40/ 

longues  en  coque (      ^'^'V^  ^"^  t^'^oit  des 

(  muscades  rondes. 
§  V. 

Gravures  ,         /de  portefeuille  et  d'ornement Droits  actuels. 

lithographies  et  car-|  placées  dans  des  ouvrages  de  librairie  et 
les  géographiques    \     se  rapportant  au  texte Comme  livres. 

Les  livres  continueront  à  payer  les  droits  actuels,  saos  distinction  de  ceux  qui  sont  ornés 
de  figures. 
Piècesdeboisdont  le /Pigouilles  de  11  centimètres  de  diamètre 

diamètre   se  pren-  i      inclus  à  13  exclus. .  • 

dra  au  sixième  de  <  Manches  de  gaffe  de  6  idem  à  11  idem.       0     10  ^  la  pièce. 

la  longueur, à  par-/ Manches   de  fouine  et  de  pinceaux  à 

tir  du  gros  bout . .  \     goudron 0 

il ,      ,         (  brutes 400 
blanches.,  l          ., ,             ^"^ 
♦.  apprêtées 600 
(  brutes 200     00  / 
""'^-■••lapprélécs 400    OolparlOOkil 
aulrcs...S''^''":^ i«0     -' 
t  apprêtées 300 

Faux* , 130 


3 
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Le  froment  n'éiani  pas  proh  ibé  à  l'entrée 


Riz 


Le  froment  clant  prohibé. 


Viandes. 


/  fraîche 


]  salcos  .  .    f  "^^  ^^^^  ^  '^'"'^  compris) .  .  . 
\  •  •  '  ^  autres 

Alpiste  et  millet 

(  |)ar  navires  français 

Huile  d'olive  comestible }  par  navires  étrangers  et  par 

f      terre    

Huilo  d'olivn  ne  pouvant  servir/  par  navires  français 

qu'aux  fal)riques  ,  et    autres  <  par  navires  étrangers  et  par 

huiles  grasses ....    (      terre 

ion  tiges  brutes 
tillé  et  étoupes 
peigné 

Brai  et  goudron 

Soufre  brut,  par  navires  étrangers 

Dieu  de  Prusse  de  toute  qualité,  et  prussiate  de  potasse  cris- 
talbsé .    


LedoubI 

edu  droit  fixé 

pour 

le   froment  dans 

toute 

s  les  liypoihcsfs. 

Lo 

trif)le    du    droit 

que  1 

rayait   lo  froment 

avant 

la  prohibition. 

f. 

c. 

8 

00  \ 
00  \ 

25 

20 

00  \ 

10 

00 

55 

00 

40 

00 

i>5 

00 

\par  100  kil. 

30 

00  / 

0 

M) 

8 

00 

ir, 

00 

o 

00 

ç) 

00 

210     00 


2.  lies  au2:mentations  de  droits  établies  par  l'article  précédent  ne  s'appli- 
(liieront  pas  aux  marc  liandises  (jui  ])ourront  être  rapportées  en  droiture  des 
deux  Indes  par  des  bàtimens  français  partis  avant  le  19  janvier  1822.  Les 
taxes  réduites  ne  s'api)liqueront  que  trois  mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi. 

Exportation. 

3.  Les  droits  de  sortie  des  articles  ci-après  seront  établis  ou  modifiés  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

§  1-. 


„     r  (  gras  et  en  chair 

(  maigres  et  bouvdions, 

Taureaux  et  taurilions 

grasses  et  en  chair.  . . 
igres  et  génisses. .  , 


Vaches {*'''.'' 

(  maïf 

Veaux  

Béliers,  brebis  et  moutons  communs 

Agneaux  conmmns 

Bours  et  chèvres 

Chevreaux 

Porcs 

Cochons  de  lait 

Chanvre  1 1  lin  de  toute  sorte 

Sumac 

Ecorce  de  tdieul  pour  cordages 

Brou  de  noix 

Graines  de  jardin  et  de  Heurs 

Vins  en  futailles  et  eaux-de-vie,  tant  par  terre  que  par  mer 

Graisses  do  poisson 

Baumes  et  autres  sucs  végétaux  exotiques 

Bois  de  teinture  et  bois  odorans 

Curcuma 

Rocou 


f. 

c. 

i 

00  \ 

r> 

00 

3 

00 

0 

.^0 

1 

.^iO 

0 
0 

2„  )par  lête. 

0 

10 

0 

1." 

0 

10 

0 

12  :; 

0 

10/ 

0 

25  \ 

0 

no  1 

1 

00  >  par  100  k il. 

0 

25  ^ 

1 

00/ 

0 

25    par  hect. 

0 

2.V 

(par  100  kil. 

I      0     5o) 
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r, 


0     2.' 


Laque  naiurnllo \      f. 

Ivspùces  in('dicinales '      0     25  par  100  kil. 

Fontes  et  fer ) 

§  II. 

!en  masse  icinies 
p. ,  ^        (  l)Ianches  de  loule  sorte. . . 
■  ■  (  teintes 

Noir  d'os,  de  cerf  et  autres 

Borax  raffiné \  l  par  100  kil 

Peaux  préparées  et  ouvrées  excepté  celles  taxées  au  nombre  j  ' 

Peaux  d'agneau  et  de  chevreau 20    00 

.  §m. 

,   ,    .  J       ,    /Pieouilles   de  11   centimètres  de  dia- 

Piecesdcboisdontle       ^rnètre  inclus  à  ir,  exclus 1     OOn 

diamètre  se  pr^""^  Manches  de  gaffe  de  6  centimètres  de  i 

draaus.xiemedela^      diamètre  inclus  à  11  exclus 0     50  )  la  pièce. 

longueur,  a  parlir  i  ^j^^^j^^^  ^^  ^^^^^^  ^^  ^^  pinceaux   à  \ 

^«S'-osbûul ^     goudron. 0     loj 

Gruaux,  fécules,  grains  perlés  ou  mondés,  semoule  et  pâtes 

sèches  alimentaires 0     23  \ 

Alpisie  et  miUet 1     00  ^^^  ^j, 

Sang  de  belail 2     00  l^ 

Huiles  de  toute  sorte,  tant  par  terre  que  par  mer 0     :J0  J 

4.  Le  droit  de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  établi  par  l'article  10  de  la 
loi  du  21  avril  1818  sur  les  huiles  de  la  Corse  qu'on  expédie  pour  France,  est 
supprimé.  Ces  huiles  seront  reçues  en  franchise,  moyennant  les  formalités 
voulues  par  ladite  loi. 

Primes. 

5.  La  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  pure  laine  ou  mélangés  sera  gra- 
duée et  appliquée  ainsi  qu'il  suit  : 

/surfines  (tissées  avec  les  laines  passibles  f.  c. 

Etoffes  et  honnête- J      du  droit  de  60  f.) 90  00 

ries  de  pure  laine  I  fines  (/dem  de  43  f.) 67  30 

(^communes  {idem  de  50  f .) 45  00 

/laine  surfine  (selon  les  dis- 
Etoffes  où  la  laine  /  ^^  ^^^^^  \      tinctions  ci-dessus 70  001 

entre    au    moins  J        '         j  laine  fine  (idem) 58  751  par  100  kil, 

pour  moitié,    et/                  (plaine  commune  (idem) 47  50/        net. 

qui    sont    mélan-J^^   j^    ^^ /laine  surfine  (idem) 43  00 [ 

„ppc       I    J  <  laine  fine  (idem) 35     75 

&*^*=' f    de  soie    1  ,   ■  ^         /. ,      v  «^v     (.^ 

V.  \  laine  commune  (îdem) 22     50 

Etoffes  de  coton  brochées  en  laine,  et  dont  le  kilogramme 

vaut  au  moins  14  f.,  comme  tissus  de  pur  colon 50     00/ 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  prime ,  les  tiretaines  et  autres  tissus  formés 
en  tout  ou  en  partie  de  plocs  de  vache ,  de  poils  ou  de  déchets  de  laine  ,  et 
en  général  toutes  les  étoffes  dont  la  valeur  ne  serait  pas  décuple  de  la  prime 
demandée.  Il  sera  fourni,  par  les  exportateurs,  des  échantillons  de  tissus 
pour  lesquels  ils  réclament  la  prime. 

6.  A  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  d'autre 
prime  que  la  restitution  des  droits  établis  sur  tous  les  sucres  apportés  par 
navires  français. — Cette  prime  sera  réglée  d'après  les  proportions  du  produit 
que  les  raffineries  obtiennent  des  diverses  espèces  ou  qualités  de  sucre.  —  La 
restitution  des  droits  susdits  n'aura  lieu  que  sur  la  représentation  des  quit- 
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tances  du  paiement  que  les  raflineurs  justifieront  avoir  fait  eux-mêmes  à  la 
douane  (1). 

7.  La  prime,  quelle  (jue  soit  son  espèce,  sera  refusée  pour  la  totalité  des 
marchandises  portées  en  une  même  déclaration ,  lorsqu'on  aura  faussement 
intlicpié  l'espèce,  la  valeur  ou  le  poids  d'une  partie.  Il  en  sera  particulière- 
ment ainsi  a  ré;^ard  des  sucres  en  pain,  loi  scpi'on  aura  excédé,  en  papier  et 
ficelle  d'enveloppe,  la  tare  de  quatre  poin-  cent.  Le  refus  de  la  prime  sera 
indé[)endant  des  poursuites  ((ui  peuvent  résulter  de  l'article  17  delà  loi  du 
21  avril  1818. 

8.  Les  certificats  des  jurys  institués  pour  le  contrôle  des  exportations  avec 
prime  attesteront  l'existence  et  l'activité  de.-»  fabriques  dont  les  marchan- 
dises sont  déclarées  sortir,  et  que  les  exportations  actuelles,  unies  aux  pré- 
cédentes, n'excèdent  pas  les  moyens  qu'elles  ont  de  produire. 

Disposiliuns  gciit'ralcs. 

9.  Le  bureau  de  Saint  Jean  Pied-de-Port  est  ajouté  à  ceux  qiie  l'article  20 
delà  loidu  28  avril  1810  dé.^i^'iie  pour  l'importation  des  marchandises  taxées  à 
plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo.'ramnies,  ainsi  (ju'au  transit  établi  parles 
lois  des  17  déccMd)re  1814,  27  mars  1817  et  21  avril  1818, 

10.  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les  bureaux  de  douanes  par 
lesquels  il  sera  permis  d'introduire  les  bestiaux  au  minunum  des  droits  , 
lorscjue  les  droits  sont  dillerens  pour  une  même  espèce.  Elles  prescriront 
é^'alement  les  moyens  d'ordre  et  de  police  juués  nécessaires  pour  empêcher 
la  Iraiide  que  pourraient  favoriser  les  élablissemens  ruraux  situés  dans  la 
demi-lieue  de  la  {routière  la  plus  rapprochée  de  l'étranger  (2}. 

11.  Il  y  aura  entrepôt  réel  de  sel  dans  les  ports  de  Cannes  et  de  Saint-Va- 
lery-en-C'a»ix. 

12.  Il  ne  peut  être  reçu  en  entrepôt  fictif,  ni  par  suite  en  être  réexporté, 
que  des  marchandises  parfaitement  conservées  et  franches  de  toute  avarie. 

13.  L'embanpicmcnt  des  niai'chandi*es  déclarées  en  réexportation  on  nni- 
tation  d'entie()ôt  ne  pourra  être  commencé  (iu'a[)rès  que  tous  les  objets 
compris  en  un  permis  d'embarquement  auront  été  réunis  sur  le  quai  et 
comptés  par  les  préposés  des  douaiu's,  chargés  de  constater  la  mise  à  bord. 

14.  Ceux  qui,  ayant  mis  en  entrepôt  fictif  des  grains  étrangers,  ne  les 
représenteront  pas  à  toute  réquisition,  seront  passibles  d'une  amende  égale 
au  double  de  la  valeur  desdits  grains,  ou  du  double  droit  d'entrée,  selon 
que,  à  l'époque  où  la  soustraction  sera  constatée,  l'espèce  des  grains  mancpians 
.se  trouvera  être,  à  l'entrée,  piohibée  ou  assujétie  à  des  droits.  —  La  durée 
de  cetentrei)ôt  est  ^\\ç.t  à  deux  ans.  —  Nul  déchet  ne  sera  admis  pour  dis- 
penser de  la  réexportation  intégrale  qu'après  avoir  été  reconnu  provenir  de 
la  dessiccation  naturelle  des  grains,  ou  de  force  majeure. 

1  ■).  Le  privilège  colonial  ne  sera  accordé  aux  productions  du  .sol  des  co- 
lonies françaisesque  lorsqu'elles  auront  été  rapportées  directement,  ainsi  que 
le  veulent  les  lois  des  10  juillet  1791  et  21  avril  1818,  et  par  des  na\:res 
français  de  soixante  tonneaux  au  moins. 

IG.  Il  est  défendu  de  présenter  comme  unité  dans  les  manifestes  ou  décla- 


(0  Voyez,  l'ordonnance  du  i5 — 2'i  janvier  1823,  qui  fixe  le  taux  de  la  j>riine  accordée  na 
cet  arlicle  à  la  réexportation  des  siicros. 

Voyez  dusti  fart.  9  de  la  loi  de  doiian"sdn  17 — ^3  mai   1826,  qui  abroge  le  présent  arlirlc. 

(•ï)  Par  le  mot  frontière  ,  empiové  dan»  cet  article,  on  doit  entendre  Ja  li:,'ne  fénaralive  des 
deu»  étals  et  non  la  preraicrc  li^jne  oes  bureaux  ou  bri;:adcs  des  douanes;  l'ordonnance  du 
a8  juillet  1822,  rendue  pour  l'eveculion  de  cet  arlicle,  est  sans  effet ,  entant  qu'elle  aurait  donné 
un  autre  sens  au  luot  fronticrij.  Cass.,  S  juilk-t  1829,  biR.,  XJ^IX,  r,  J56. 

XV.  Z'2 


^ir*. 
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rations  plusieurs  ballots  ou  autres  colis  fermés,  réunis  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  à  [)eine  <io  conliscation  et  d'une  amende  de  cent  lianes,  confor- 
mément à  l'article  'M),  titre  II  de  la  loi  du  22  août  1701.  —  Celte  disposition 
ne  sera  exéculoiie  que  dans  un  un  ,  pour  les  hâtimens  venant  de  l'Inde; — 
Dans  six  mois,  pour  les  bàtimens  venant  des  Indes  occidentales; — Dans  trois 
mois,  pour  les  bàtimens  venant  d'autres  pays. 

17.  L'article 31  de  la  loi  du  21  avril  1818,  portant  l'obligation  d'un  double 
plombage  pour  certaines  marchandises  ([ur  peuvent  transiter  par  la  France, 
s'appliquera  aux  articles  ci-après,  savoir:  cacao,  indigo,  thé,  poivre,  pi- 
ment, girolle,  cannelle,  muscades,  macis  ,  cochenille ,  orseille,  safran, 
écorces  médicinales,  ipécacuanha,  rhubarbe,  salsepareille,  jaUq),  feuilles  et 
follicules  de  séné  et  sucs  végétaux,  à  l'exception  des  gommes  pures,  résines 
indigènes,  storax,  manne,  glu,  et  jus  de  réglisse. 

18.  Les  voitures  prohibées  parla  loi  du  10  brumaire  an  5  ne  seront  admises 
qu'à  charge  par  les  voyageurs  d'en  garantir  le  renvoi  à  l'étranger  dans  le 
délai  de  trois  ans  en  consignant  le  tiers  de  leur  valeur  réelle.  La  condition 
du  renvoi  étant  remplie  ,  les  trois  quarts  de  la  somme  consignée  seront  rem- 
boursés. Il  n'y  aura  d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  voyageurs 
français  qui  ramèneront  les  voitures  qui  leur  ont  servi. 

19.  Il  y  aura,  près  du  ministère  de  l'intérieur,  trois  commissaires  experts 
chargés  de  statuer  sur  les  doutes  et  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relative- 
ment à  l'espèce,  à  l'origine  ou  à  la  qualité  des  produits,  soit  pour  l'applica- 
tion des  droits,  des  primes,  et  des  privilèges  coloniaux,  soit  pour  la  suite 
des  instances  qui  ne  sont  pas  dévolues  au  jury  créé  par  l'article  59  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  Le  ministre  leur  adjoindra ,  pour  chaque  affaire  et  selon  sa 
nature ,  au  moins  deux  négocians  ou  fabricans  qui  aui'ont  voix  consultative. 


N**  627.  =  28  juillet — 6  août  1822.  =  ORDONNANCE  du  roi  gui ,  entre  autres 
dispositions ,  détermine  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu,  sur  la 
frontière  de  terre,  l'importation  des  bœufs,  vaches  et  porcs  maigres,  au 
minimum  des  droits  fixés  par  la  dernière  loi  de  douanes  (1).  (VII,  Bull. 
BXLVI,  Tl°  13182.) 

Louis , —  Vu  l'article  10  de  la  loi  en  date  d'hier,  d'après  lequel  nous 

avons  à  déterminer  les  bureaux  qui  pourront  admettre  les  bœufs  ,  vaches  et 
porcs  maigres,  au  minimum  des  droits,  et  les  mesures  d'ordre  et  de  police 
propres  à  empêcher  la  fraude  des  droits  d'entrée  que  pourraient  favoriser 
les  établissemens  ruraux  situés  dans  les  deux  kilomètres  et  demi  de  l'extrême 
frontière; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances; 
— Notro  conseil  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l=^  L'importation  des  bœufs,  vaches  et  porcs  maigres,  pour  lesquels 
on  ne  voudra  acquitter  que  le  minimum  des  droits  fixés  par  la  loi  en  date 
d'hier,  ne  pourra  s'effectuer,  sur  les  frontières  de  terre ,  que  par  les  bureaux 
ci-après,  savoir  : 


DIRECTIONS. 

DurîKEPiQUE, ,,...,< 

BUREAUX. 

'Zuidcotte,  llondschotte  ,  Oosl-Cappei,  Labècle,  Bailleul  par 

Lacdorn ,  Armenlièrcs  par  le  Bizet,  Pont-Rouge,  Halluin , 

,      Baisieux,  Moucbin.                                                                  | 

(ï)  Voyci  la  loi  du  27—27  juillet  1822,  et  lu  note. 
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DmECTIONS. 


BUREAUX. 


„  I  Mauldo,  Donsccoiirs,  lihinc-Misscron,  Ilonberr its,  Betti'^nies, 

VALENCIEMNES ..    i        ■     ...   .,  ,.,     i 

(      holrc-lc-Cliateau ,    Irclon. 
P  (  Uegnowcz,  le  (iiié-d'llossus,Givcl  (ot  portes  de),  Gespunsart, 

(       La  Chapdlc,  Messiiicourt,  Tremblov. 

/  Fapny,  Tlionnc-la-Longf,  Grand-Vcrncuil,  Mont-Saint-Martin, 
rp  }       Koussv,  Apac-li,  I,;iimstroff,  nuiizcinvillo,  Tromborn,  Carlinj,',! 

i       Korbach,  GrosblitliTstroll,  l  raiieubirg,  Kscbwciler,  Stut/el-, 

\      bruiin. 

i  Wissoiuboiirg ,  Lauterbourg,  le  PoQt-du-l\hin,  Rbinau,  l'Ile- 
l       tlc-l'ailh-,  Saint-Louis,  Ddlc. 

ÎUcriiuoiu'Diiit,  Villars-soiis-Blamont,  Guumois,  Blanche-Roche, 
les  Sarrazins,  les  Verrières,  Jougne  ,  Mouthe,  les  Rousses, 
Mijoux. 
'  Cliezcry ,  Cliàlillon-dc-Mic  baille  ,  Bellej,'ardc,  Scvsscl  ,  Culos, 

I       Vérij^nitu,   Cordon,  Aost,  l'onl-dc-Bcauvoisia,  Entre-dcux- 

(      Guicrs. 

i  Cbaparcillan,  l'onl-Cbarra,  Vaujauy,  Le  llauzet,  Monl-Gcuèvre, 

' (       Abriès. 

r)u;NE )  Maison-Méane,  Lntrevaux,  Sainl-Laurent-du-Var. 

l'tRI'IGNAIÏ 

S.VIJfT-GALOEJfS 


Strasbourg. 


BESAwroif . 


Bellby. 


Grenoble 


Rayonne. 


IVrlbus,  Cousloniffs,  Sailla};oussc,  Bourg-Madame. 
L'Hospilakl,   Conflciis,  Bagnèrcs,  Vielle,  Gèdre. 
Laruns  ,  Bedons  par  Trdos  ,  Sauit-Jcan-i'ied-de-Port  par  Ar- 
neguy,  Ainhoa, Jare,  Béhobie. 


2.  Il  ne  sera  délivre  d'expédition,  pour  enlever  les  bœufs  et  vaches  des 
lieux  situés  à  moins  de  deux  kilomètres  et  demi  de  la  première  ligne  des 
douanes,  que  sous  la  condition  de  l'exécution  préalable  des  dispositions  de 
l'article  suivant. 

3.  Les  détenteurs  de  bœuis  et  vaches,  habitant  les  deux  kilomètres  et 
demi  (ou  la  demi-lieue)  en  deçà  des  bureaux  et  brij;ades  formant  la  première 
ligne  des  douanes,  ou  ceux  établis,  sur  certains  points,  entre  cette  ligne  et 
l'étranger,  devront,  dans  les  quinze  jours  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  faire  au  bureau  le  plus  voisin  de  leur  domicile  la  déclaration 
du  nombre,  de  l'espèce  et  de  la  (piaiité  des  pièces  qu'ils  ont  actuellement 
à  retable.  —  Cette  déclaration  formera  la  base  d'un  compte  ouvert  qui  sera 
tenu  au  courant  par  l'accomplissement  des  conditions  dont  il  sera  parlé  en 
l'article  8,  et  contrôlé,  tous  les  six  mois  au  moins,  par  des  recenscmens  des 
agens  des  douanes.  —  Les  augmentations  provenant  de  reproductions  sur 
place  seront  déclarées  dans  la  (juinzaine  pour  être  inscrites  audit  compte 
ouvert, 

4.  La  disposition  i.resnite  par  l'articlo  précédent  n'ayant  pour  objet  ([ue 
de  garantir  la  perception  des  droits  d'entrée,  les  différences  en  moins  qui 
pouiront  se  trouver  entre  le  compte  ouvert  des  déclarans  et  l'effectif  re- 
connu lors  des  recens(Mnens,  ne  donneront  lieu  à  aucune  poursuite,  et  se- 
ront simplement  constatées  à  l'effet  d'annuler  proportionnellement  le  droit 
de  mettre  en  circulation.— Les  différences  en  plus  entraîneront  le  paie- 
ment du  double  droit  d'entrée,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  de  repro- 
ductions sur  place  survenues  dans  la  (quinzaine  qui  aura  précédé  le  recen- 
sement. 

5.  Les  bœufs  et  vaches  recensés  et  pris  en  compte  ,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 3,  seront  succe.-sivement  présentés  au  bureau  des  douanes  où  la  décla- 
ration en  aura  été  faite,  pour  recevoir  sur  la  cuisse  la  marque  d'un  fer 

32. 
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chaud  formant  la  lettre  D.  L'apposition  de  cette  marque  ne  donnera  lieu  à 
aucune  rétribution. 

G.  (Chaque  bœuf  ou  vache  matière  vcn:int  de  l'étran'^'er  sera  ,  iiniiirdiafe- 
ment  après  le  i)aiement  du  droit  d'entrée,  et  quelle  que  soit  sa  destination, 
marqué  sur  la  cuisse,  par  les  employés  du  bur(!au  d'iuiportiitiou ,  d'un  1er 
chaud  formant  la  lettre  M,  phjs  la  lettre  initiale  du  nom  du  bureau,  ou  un 
sifçne  indicatif  destiné  à  en  tenir  lieu.  —  Pour  chaque  marque  apposée  en 
vertu  du  présent  article,  il  sera  pa\é,  par  le  déclarant,  une  indcnmité  de 
cinquante  centimes,  égale  au  prix  des  plombs  de  douanes. 

7.  Le  transport  des  bœufs  ou  vaches  qui  partiront  du  rayon  de  deux  kilo- 
mètres et  demi  en  deçà  de  la  première  lijrne  des  douanes,  ou  des  p(n'tions  de 
territoire  situées  entre  (;ette  ligne  et  l'étranger,  comme  il  est  dit  en  l'a;  ticle  .'i 
ci-dessus,  et  de  ceux  qui  devront  arriver  de  l'inlérieur  dans  les  mêmes  rayon 
ou  portions  de  territoire,  ne  pourra  s'effectuer  que  par  acquits -à- caution  , 
lesquels  seront  dispensés  de  timbre  et  de  tous  droits.  —  Lesdits  ac(iuits-a- 
caution  seront  levés  au  bureau  de  douanes  le  plus  voisin  de  première  ligne  , 
si  le  bétail  doit  être  conduit  vers  l'intérieur,  et  au  bureau  le  plus  voisin 
de  seconde  ligne  ou  intermédiaire,  lorsque  le  bétail  devra  venir  dans  les 
rayon  ou  portions  de  territoire  ci-des>sus  désignés.  —  Ils  contiendront 
l'indication  exacte  du  délai  accordé  pour  le  transport,  du  chemin  a  suivre, 
et  l'obligation  du  visa  dans  tous  les  bureaux  ou  postes  de  douanes  de  la 
route. 

8.  Les  bœufs  et  vaches  qui  viendront,  soit  de  l'intérieur,  soit  de  l'étranger, 
dans  les  rayon  ou  portions  de  territoire  désignés  par  l'article  3,  et  qui  de- 
vront y  rester,  par  supplément  au  compte  ouvert  dont  il  est  parlé  audit  ar- 
ticle, seront,  à  leur  arrivée,  présentés  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin, 
pour  y  recevoir  la  marque  prescrite  par  l'article  5,  sans  préjudice  ,  à  l'égard 
de  ceux  venant  de  l'étranger,  de  la  marque  prescrite  par  l'article  6. 

9.  Tout  bœuf  ou  vache  qui  sera  trouvé  dans  les  mêmes  rayon  ou  territoire, 
non  frappé  de  la  marque  prescrite  par  l'article  5,  sera  réputé  avoir  été  intro- 
duit en  fraude,  et  paiera  le  double  droit  d'entrée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4. 


No  628.  =31  juillet— 6  août  1822.  =  Ordo>inance  du  loi  concernant V incom- 
patibilité entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  commissaire-priseur. 
(VII,  Bull.  DXLVi,  n°  13183.) 

Louis,...  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice,  duquel  il  résulte  que  la  disposi- 
tion de  l'article  11  de  notre  ordonnance  du  26  juin  1816  donne  lieu  à 
des  réclamations  fondées  sur  les  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  16  mars 
1803  (25  ventôse  an  11);  — Voulant  faire  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard; 
—  Vu  l'ordonnance  et  la  loi  précitées,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  disposition  de  l'article  11  de  notre  ordonnance  du  26  juin  1816, 
qui  permet  d'exercer  les  fonctions  de  commissaire-priseur  cumulativement 
avec  celles  de  notaire  ,  est  rapportée. 

2.  Les  notaires  et  les  commissaires-priseurs  qui  cumulent  ces  deux  fonc- 
tions, seront  tçnus  d'opter  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Faute  par  eux  d'opter  dans  ce  délai ,  il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  comme  commissaires-priseurs,  sans  qu'ils  puissent  présenter 
de  successeur. 

3.  L'option  sera  constatée  par  un  acte  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement. 
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N»  029.  =  7—14  août  182!^.  =  Oui)()>>A>CE  riii  roi  qui,  en  cxccution  de  ia 
loi  du  3—9  mars  1822,  dctcnntnc  des  ntcsitrcs  relatives  au  rcgi/uf  étala 
police  sanitaires {\).  (VII,  Bull,  dxlviii,  n°  13201.) 

Louis,.  .  .  —  Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  3  mars  IS^l,  portant  :  —  «  T.c 
«  roi  dérermine  par  des  ordonnances,  1"  les  |)ays  dont  les  provenances  doi- 
«  vent  être  habituellement  ou  temporairement  soumises  au  régime  sanitaire; 
u  —  2'  Les  mesures  à  observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans 
«  les  lazarets  et  autres  lienx  réservés  ;  —3"  Les  mesures  extraordinaires  que 
(«  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires 
"  sur  les  Ironlières  de  terre  ou  dans  l'intérieur.  —  Il  rètrle  les  alti  ibutions  . 
«  la  composition  et  le  lessort  des  autorités  et  administrations  chai-;,'ées  de 
«  l'exécuiion  de  ces  mesures,  et  leiii-  délè^Mie  le  pouvoii-  d'appliquer  provi- 
«  soii-enu'ut ,  dans  des  cas  d'urgence,  le  r«^;:ime  sanitaire  aux  portions  du 
«  territoire  qui  seraient  inopinément  menacées.  «  —  Sur  le  ra|)portde  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  or- 
doimé  et  ordonnons  ce  (jui  suit  : 

'l'ITUF.  l*^"".  —  r«églcs  loiiinimics  ù   loiilcs  les  provenances. 

Art.  l•^  Les  provenances  par  mer  nesont  admises  à  libre  prati(iuc,  (ju'a- 
près  que  leur  état  sanitaire  a  été  reconnu  i)ar  les  autorités  ou  agens  prépo- 
sés à  cet  effet. 

2.  Conformément  à  l'article  1  de  la  loi  (iu  3  mars  1S22,  cette  admission 
pour  les  i)rovenances  de  pays  sains  doit  suivre  inunédiateiuent  la  vérilica- 
lion  de  leur  état  sanitaire,a  moins  d'accidensou  de  communications  de  na- 
ture susj)ecle  survenus  depuis  leur  départ. 

3.  Ne  sont  pas  rej)ufés  pays  sains,  outre  ceux  où  règne  une  maladie  pesti- 
lentielle, les  pays  qui  y  sont  fréquemment  sujets,  ou  dans  lesquels  on  en 
soupçonne  l'existence,  ou  qui  sont  en  libre  relation  avec  les  lieux  suspects  , 
ou  (|ui  reçoivent  sans  j)iécauti()n  des  provenances  suspectes,  ou  (pii,  venant 
d'être  infectés,  peuvent  encore  conserver  et  transmettre  des  germes  con- 
tagieux. 

4.  Sont  seuls  exceptés  des  vérifications  exigées  par  l'article  1«%  tant  que  des 
circonstances  extraordinaires  n'obligent  pas  à  les  y  soumettre,  —  Sur  les 
côtes  de  l'Océan,  les  bateaux  pêcheurs,  les  bàtimens  des  douanes,  et  les  na- 
vires qui  font  le  petit  cabotage  d'un  port  français  à  un  autre; — Sur  les  côtes 
de  la  "Mi'diterranée  ,  les  bàtimens  des  douanes  qui  ne  sortent  pas  de  l'étendue 
de  leur  direction. 

5.  Les  provenances  par  terre  ne  doivent  être  soumises  à  faire  reconnaître 
leur  <'tat  sanitaire  que  lorsqu'elles  \ientieiit  de  pays  qui  ne  sont  jtas  sains  , 
et  avec  lesquels  les  conununieationsont  été  restreintes,  soit  par  une  dé(  ision 
émanée  de  nous,  soit  provisoirement,  en  cas  d'urgence,  par  les  autorités 
sanitaires  locales. 

0.  Les  provenances  qui ,  après  que  leur  état  sanitaire  a  été  reconnu,  ne 
sont  point admi^es  a  libre  pratique,  soit  parce  qu'elles  viennent  de  pays  qui 
nesont  ()as sains,  soit  parce  (pie,  depuis  leur  déjjart,  desaccidens  ou  des  com- 
munications de  nature  suspecte  ont  altéré  leur  état  sanitaire,  sont  placées 
sous  l'un  des  trois  régimes  déterminés  par  l'article  3  de  la  loi  dti  3  mars. 

7.  La  classiliratLon  sous  le  régime  de  la  patente  brute  et  de  la  patente  sus- 


(i)   Vovci  la  loi  du   i>  — y  mars    1S22,  sur  la  polici;  sanitaire,  cl  les  noies. 
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pocte  entraîne  une  quarantaine  de  rijiueur  plus  ou  moins  lonj^nc,  avec  les 
purifications  d'usage ,  selon  le  degré  d'infection  ou  de  .susi)i(ion  sanitaire. 

8.  La  classification  sous  le  régime  de  la  jjatente  nette  entraîne  une  (|iia- 
rantaine  d'observation,  à  moins  qu'il  ne  soit  certain  que  la  {jolice  sanitaire 
est  soigneusement  exercée  dans  les  pays  d'où  vient  la  provenance  aini^i 
classée,  auquel  cas  il  y  a  lieu  à  prononcer  son  admission  immédiate  a  libre 
pratique. 

9.  Sont  également  classés  sous  l'un  de  ces  trois  régimes  ,  les  lazarets  et  au- 
tres lieux  réservés,  ainsi  que  les  territoires  qu'il  devient  nécessaire  de  frap- 
per d'interdiction. 

10.  Les  provenances  non  admises  à  libre  pratique  ,  soit  parce  que  leur  état 
sanitaire  n'a  pas  encore  été  reconnu ,  soit  parce  qu'après  cette  reconnais- 
sance elles  ont  été  soumises  à  la  quarantaine,  ainsi  que  les  lieux  réservés 
et  territoires  compris  dans  la  classification  prescrite  par  l'article  précédent , 
restent  en  état  de  séquestration;  et  tout  acte  qui  a  pour  effet  de  mettre  les 
personnes  ou  les  choses  ainsi  séquestrées  en  communication  avec  le  terri- 
toire libre,  doit  être  poursuivi  conformément  au  titre  II  de  la  loi  du  3  mars. 

1 1.  L'état  de  libre  pratique  cesse  à  l'égard  des  personnes  et  des  choses  qui 
ont  été  en  contact  avec  des  personnes  ou  des  choses  se  trouvant  en  état  de 
séquestration  sanitaire,  sans  préjudice  des  peines  encourues,  si,  après  ce 
contact  et  avant  d'avoir  recouvré  leur  état  de  libre  pratique,  comme  il  sera 
dit  à  l'article  suivant,  il  y  a  eu  communication  entre  elles  et  le  territoire. 
—  Ne  seront  point  exempts  des  dispositions  du  présent  article  les  bâtimens 
compris  dans  les  exceptions  portées  par  l'article  4,  s'ils  communiquent  en 
mer  avec  des  navires  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  libre  pratique. 

12.  L'état  de  séquestration  ne  fmit  que  par  la  décision  de  l'autorité  com- 
pétente, qui  prononce  l'admission  à  libre  pratique,  soit  après  la  reconnais- 
sance de  l'état  sanitaire  à  l'égard  des  provenances  qui  n'inspirent  aucun 
soupçon  ,  soit  au  terme  de  la  quarantaine  à  l'égard  des  autres,  soit  au  terme 
des  interdictions  prononcées  en  vertu  de  l'article  9. 

TITRE  II.  —  Provenances  arrivant  par  mer. 

13.  Tout  navire  arrivant  d'un  port  quelconque,  et  quelle  que  soit  sa  desti- 
nation, sera,  sauf  les  cas  d'exception  déterminés  par  l'article  4,  porteur 
d'une  patente  de  santé,  laquelle  fera  connaître  l'état  sanitaire  des  lieux  d'où 
il  vient  et  son  propre  état  sanitaire  au  moment  où  il  en  est  parti. 

1 4.  Tout  navire  français  ou  étranger  qui  n'a  point  de  patente  de  santé  est 
sujet,  outre  les  mesures  auxquelles  son  état  sanitaire  le  soumet,  à  un  sur- 
croît de  quarantaine  réglé  selon  les  circonstances,  et  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  cinq  jours. 

15.  Les  patentes  sont  délivrées  en  France  par  les  administrations  sanitai- 
res, et  dans  les  pays  étrangers ,  en  ce  qui  concerne  les  bâtimens  français ,  par 
nos  agens  consulaires. 

16.  Les  navires  français  qui  partent  d'un  port  étranger  où  il  n'existe  point 
d'agent  consulaire,  doivent  se  pourvoir  d'une  patente  délivrée  par  les  auto- 
rités du  pays,  et  la  faire  ultérieurement  certifier  par  îesdits  agens  qui  se 
trouvent  dans  les  ports  où  leur  navigation  les  conduit. 

17.  Les  patentes  de  santé  doivent  être  visées  dans  tous  les  lieux  de  relâche, 
à  l'effet  de  constater  l'état  sanitaire  du  pays  et  du  navire.  • —  En  cas  d'un  sé- 
jour prolongé  au-delà  de  cinq  jours  après  la  délivrance  ou  le  visa  de  la  pa- 
tente, soit  dans  le  lieu  du  départ,  soit  dans  celui  de  relâche,  un  nouveau 
visa  devient  nécessaire. 

18.  Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  surchargées  ou  présentant 
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toute  autre  altération,  seront  soumis  à  une  surveillance  particulière,  sans 
préjudice  d'une  au^^rnentation  de  (piarantaine  ,  et  des  poursuites  à  din^rer  , 
selon  les  cas,  contre  le  capitaine  ou  le  patron  ,  et ,  en  outre,  contre  tous  au- 
teurs desdites  altérations. 

11).  11  est  détendu  à  toiit  capitaine,  —  1°  De  se  dessaisir  delà  patente  prise 
au  point  de  départ,  avant  d'être  arrivé  à  celui  de  sa  destination  ;  —  2»  De 
prendre  et  d'avoir  à  bord  d'autre  patente  que  celle  (pii  lui  a  été  délivrée  au- 
dit départ;  —  3°  D'embarquer  sur  .son  bord  aucun  pas'ia'^'cr  qui  ne  se  serait 
pas  muni  d'un  bulletin  de  santé,  ni  aucun  marin  ou  autre  individu  (pii  pa- 
raîtrait atteint  d'une  maladie  contaiîieuse;  — 4 »  de  recevoir  des  bardes  à 
bord  ,  sans  s'éf  re  assuré  (Voii  elles  viennent ,  et  qu'elles  n'ont  pas  servi  a  l'u- 
sajre  de  personnes  attaquées  d'un  mal  eontauieux. 

2().  Il  est  enjoint  à  tout  officier  de  santé  d'un  navire,  et,  à  défaut,  au  ca- 
pitaine ou  patron  ,  de  prendre  note,  sur  le  journal  de  bord,  de  toutes  les 
maladies  qui  pourraient  .s'y  manifester,  ainsi  que  des  dilïérens  svmptùmes 
qui  se  feraient  remarquer. 

21.  Kn  cas  de  décès  après  une  maladie  pestilentielle,  tous  les  effets  stiscep- 
tiblesqui  auraient  servi  au  malade  dans  le  coui's  de  cette  maladie  seront,  si 
le  navire  est  au  mouilla;:e  ,  brûlés  et  détruits  ,  et,  s'il  est  en  route,  jetés  à  la 
mer  avec  les  précautions  snflisantes  pour  qu'ils  ne  puissent  surnajrer.  —  Les 
autres  effets  dont  l'individu  décédé  n'aurait  point  fait  usaj;e  ,  mais  qui  se 
seraient  trouvés  à  .sa  disjjosilion ,  seront  soumis  immédiatement  à  l'évent  , 
à  la  fumigation,  ou  îuis  a  la  traîne ,  ainsi  que  les  effets  dont  aurait  fait 
usa;j:e  un  individu  qui  aurait  été  attaqué  d'une  telle  maladie,  sans  y  avoir  suc- 
combé. 

22.  Il  sera  fait  mention  ,  dans  le  journal  lie  bord  ,  de  l'exécution  des  me- 
sures indi(|uées  par  l'article  précédent;  il  y  sera  éiralement  fait  mention  des 
cojumunications  qui  auraient  eu  lieu  en  mer,  ainsi  (pie  de  tous  les  évc'ne- 
mens  qui  auraient  eu  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  la  santé  pid)lique. 

2.'].  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français  est  tenu,  --  1°  D'empê- 
clier  toute  communication  avant  l'admission  à  libre  pratique;  — 2"  De  se 
conformer  aux  rèu'les  de  la  police  sanitaire,  ainsi  (]u'aux  ordres  qui  lui  se- 
ront donnés  par  les  autorités  cbargées  de  cette  polict;  —  3°  D'établir  son 
navire  dans  le  lieu  réservé  qui  lui  sera  indiqué;  —  4"  De  se  rendre,  aussitôt 
qu'il  y  sera  invité,  auprès  des  autorités  sanitaires,  en  attachant  à  un  point 
apparent  de  son  canot,  bateau  ou  chaloupe,  une  llamme  de  couleur  jaune  , 
à  l'effet  de  faire  connaître  son  état  de  .suspicion  et  d'empêcher  toute  appro- 
che; —  ô"  De  produire  auxditcs  autorités  tous  les  j)apiers  de  bord,  de  ré- 
pondre, après  avoir  prêté  serment  dédire  la  vérité,  à  l'interrocratoire  qu'el- 
les lui  feront  subir,  et  de  déclarer  tous  les  faits,  tous  les  renseignemens 
venus  à  sa  connai-ssance,  qui  pourront  intéresser  la  santé  publiffue. 

'?.\.  Seront  soumis  à  de  semblables  interrogatoires  et  obligés  à  de  semblables 
déclarations,  les  |2;ens  de  ré(|ui])age  et  les  passagers,  toutes  les  fois  que  cela 
sera  jusé  nécessaire. 

25.  Doivent  se  conformer  aux  ordres  et  aux  instructions  des  mêmes  au- 
torités, les  pilotes  qui  se  rendent  au  devant  des  navires  pour  les  guider, 
ainsi  que  toutes  embarcations  qui,  en  cas  de  naiifrage  ou  de  péril,  iraient  à 
leur  secours. 

26.  Les  défenses  résultant  du  présent  titre  el  du  titre  précédent  ne  feront 
point  obstacle  aux  visites  des  agens  des  douanes,  soit  dans  les  ports,  soit 
dans  les  quatre  lieues  des  côtes,  sauf  toute  application  que  de  droit  auxdits 
agens  et  à  leurs  embarcations,  des  articles  11  et  12 ,  si  par  ces  visites  ils  per- 
dent leur  état  de  libre  pratique. 
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TITRK  III.  — IVovcn.'iriccs  arrivant  par  terre. 

27.  Les  provenances  par  terre  de  jiays  avec  leMpjels  les  coînmiinieations 
auront  été  restreintes  seront ,  selon  leeas,  accoii)[)au'nées  de  |»asseports,  liul- 
letins  de  sanlc  et  lettres  de  voiture,  délivrés  et  visé.s  p:tr  (pii  de  droit,  et 
faisant  connaître,  soit  parleur  contenu,  soit  dans  leur  visa,  l'état  sanitaire 
des  lieux  d'où  viennent  ces  provenances,  de  ceux  oii  elles  ont  stationné  ou 
séjourné,  ainsi  que  la  route  (lu'elles  ont  suivie.  —  Ces  pièces,  si  elles  sont 
délivrées  en  pays  étranger,  devront  être  certifiées  par  les  agens  français , 
partout  où  il  s'en  trouvera. 

?.8.  Tout  conducteur  de  voitures,  de  bestiaux  ou  d'un  chargement  quel- 
conque, sera  tenu  de  se  procurer  lui-même  et-de  veiller  à  ce  que  chaque  in- 
dividu qu'il  conduira  se  procure  les  passeports,  bulletins  de  santé  ou  lettres 
de  voiture  exigés  par  l'article  précédent.  Il  ne  pourra  se  ciiarger  de  person- 
nes qui  n'en  seraient  point  pourvues,  ni  de  conduire  des  animaux,  des  mar- 
chandises ou  tous  autres  objets  matériels,  dont  le  nombre,  l'espèce  et  les 
quantités  n'y  seraient  point  mentionnés. 

29.  Celles  de  ces  pièces  qui  seraient  surchargées,  raturées  ou  altérées  de 
toute  autre  manière,  donneront  lieu  à  une  surveillance  particulière,  sans 
préjudice  d'une  prolongation  de  quarantaine  et  des  poursuites  à  exercer  se- 
lon les  cas. 

30.  Les  conducteurs  devront  faire  constater  par  les  autorités  compétentes 
les  maladies  auxquelles  succomberaient  pendant  le  voyage,  ou  dont  seraient 
seulement  atteints  les  hommes  et  les  animaux  placés  sous  leur  conduite, 
ainsi  que  les  symptômes  particuliers  de  ces  maladies.  —  Ils  devront  faire 
brûler  les  effets  qui  auraient  servi ,  pendant  son  cours ,  aux  personnes  décé- 
dées d'une  maladie  pestilentielle,  et  déposer,  pour  être  purifiées,  les  bardes 
de  celles  qui  n'auraient  été  qu'attaquées  d'une  telle  maladie. 

31.  Les  individus  arrivant  par  terre  de  pays  avec  lesquels  les  communica- 
tions auront  été  restreintes,  les  conducteurs  de  voitures,  d'animaux,  de 
marchandises  ou  d'objets  matériels  quelconques,  seront  tenus,  à  leur  arri- 
vée sur  la  ligne  sanitaire,  —  l°Dese  conformer  aux  réglemens  et  aux  or- 
dres des  autorités  sanitaires;  —  2°  De  ne  se  permettre  aucune  communica- 
tion avanl  l'admission  à  libre  pratique,  et  d'employer  tous  les  moyens  qui 
pourront  dépendre  d'eux  pour  les  éviter;  —  3°  De  rester  dans  le  lieu  ré- 
servé qui  leur  sera  indiqué;  —  4°  De  produire  aux  autorités  compétentes 
tous  les  papiers  concernant  leur  état  sanitaire,  et  tous  ceux  pouvant  inté- 
resser la  santé  publique,  dont  ils  seront  porteurs;  —  ô°  De  prêter  serment 
de  dire  la  vérité  dans  les  interrogatoires  auxquels  ils  seront  soumis,  et  de 
déclarer  dans  ces  interrogatoires  tous  les  faits  venus  à  leur  connaissance, 
qui  pourraient  intéresser  la  santé  publique. 

TITI\E  IV.  —  Des  quarantaines.     ' 

32.  Les  quarantaines  sont  d'observation  ou  de  rigueur,  les  unes  et  les  au- 
tres plus  ou  moins  longues,  plus  ou  moins  sévères,  selon  les  saisons,  les 
lieux  où  elles  sont  prescrites,  les  objets  susceptibles  de  contagion  ou  non 
susceptibles  qui  font  partie  des  provenances,  la  durée  et  les  autres  circon- 
stances du  voyage. 

33.  Les  provenances  classées  sous  le  régime  de  la  patente  nette  peuvent 
être  soumises  à  des  quarantaines  d'observation,  de  deux  à  dix  jours  sur  les 
côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  et  de  trois  à  quinze  jours  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée,  ainsi  que  sur  les  frontières  de  terre  et  les  autres  lignes  de 

"'intérieur  où  les  communications  auraient  été  restreintes. 
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34.  Les  provenances  classées  dans  le  ré{:çime  de  la  patente  suspecte  eJ  dans 
le  réirime  de  la  patente  hnite  doivent  rtre  soumises  à  des  (inarantaines  de  ri- 
piieiir,  savoir  :  —  Sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  fie  cincj  :i  vin;:t 
jours  porir  là  patente  suspecte,  et  de  dix  à  trente  jours  pour  la  patente  brute; 
—  Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  les  Iront iéres  de  terre  et  les  li^'nes  de 
rintérieur,  de  dix  à  trente  jours  pour  la  patente  suspecte,  et  de  (piinze  à 
(juaraute  jours  pour  la  patente  brute. 

.'jj.  Les  provcnatices  qui,  pendant  leur  quarantaine,  auront  coniuiunicpié 
avec  d'autres  (jrovenauccs  soumises  a  une  (|uaiaiitiUiM'  plus  ri;;oureuse,  su- 
biront, selon  la  îjravilé  des  cas,  et  sans  préjudice  des  peines  encourues,  une 
proloniraliou  (pii  ne  pourra  exci'iler  le  tejups  restant  à  courir  à  la  prove- 
nance avec  hupu'lle  elles  auront  comuiunicpié. 

3G.  Si  des  symptômes  pestilentiels  viennent  à  se  développer  dans  des  pro- 
venances déjà  en  (juarantaine,  celle-ci  devra  recommencer,  et  j)ourra  même, 
selon  les  circonstances,  être  portée  a  un  plus  lon^  terme. 

37.  Toutes  les  fois  que,  postérieurement  à  la  fixation  des  quarantaines, 
des  faits  annon(;ant  un  ])lus  haut  deirré  de  suspicion  viendront  à  la  connais- 
sance des  autorités  sanitaii'cs,  elles  devront,  en  énonçant  ces  laits  dans  leurs 
décisions,  classer,  s'il  y  a  lieu,  les  provenances  sous  un  régime  différent,  ou 
seulement  les  soumettre,  dans  le  même  régime,  à  une  observation  ou  a  une 
j)urilication  plus  prolongée. 

:iS.  Lorsque  l'état  sanitaire  d'une |)rovenancei)ermeltra  delà  classer  dansie 
régime  de  la  patente  nette,  et  ne  la  soumettra  par  conséquent  qn'n  une  quaran- 
taine d'observation,  celle-ci  pourra  avoir  lieu  pour  les  arrivages  par  mer, 
a  moins  de  circonstances  extraordinaires,  et  sauf  l'exception  <pii  sera  déter- 
minée ci-après,  dans  tous  les  ports  et  rades  de  notre  royaume. 

J'J.  Lorsque  l'état  sanitaire  entraînera  le  régime  de  la  patente  suspecte  ou 
brute,  la  (juarantaine  ne  pourra  être  subie  (pie  dans  les  ports  et  rades  (pii 
seront  désignés  a  cet  effet  par  notre  ministre  seciéfaire  d'état  de  Tinterieur. 

40.  Seront  pareillement  désignés  les  points  qui,  en  cas  de  restriction  des 
commuirualions  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur,  devront 
servir  aux  (piarautaines,  soit  d'observation  ,s')it  de  rigueur. 

4 1 .  Les  autorités  sanitaires  pourraient  refuser  l'admission  en  quarantaine, 
si  les  lazarets  ou  autres  lieux  àcedestiru'S  ne  piésentaient  point  de  suflisantes 
gaianties,  s'ils  étaient  déjà  encombrés,  en  proie  a  rmfection  ou  menacés 
de  l'être,  ou  bien  si  la  provenance  était  elle-même  tellement  infectée  qu'elle 
ne  put  être  admise  sans  danger  pour  la  sauté  publi(pie. 

42.  Le  refus  devra  êtie,  autant  que  possible,  accompagné  de  l'indication 
du  lieu  le  plus  voisin  où  la  provenance  {)ourra  être  admise,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  évidemment  de  son  état  sanitaire  qu'il  y  a  impossibilité  absolue 
de  puritier,  conserver  ou  transporter  sans  dauL^er  les  animaux  et  objets  ma- 
tériels susceptibles  de  transmettre  la  contaiiion;  auquel  cas  l'autorité  com- 
pétente devrait  examiner  si  l'intérêt  de  la  santé  publique  n'exige  point  leur 
destruction,  coid'ormément  à  l'article  â  de  la  loi  du  .'i  mais. 

43.  Toutes  les  fois  que  le  degré  d'infection  des  provenances  obligera  à 
l'application  dudit  article  j  de  la  loi  du  ;;  mars,  le  propriétaire,  ou  celui 
qui  le  représentera,  sera  admis  à  opposer  telles  observations  qu'il  jugera 
utiles ,  lesfjuelles  devront  être  appréciées  et  consignées  dans  le  procès-verbal 
exigé  par  le  nuMue  article,  ainsi  (jue  les  faits  et  les  motifs  (pii  auront  déter- 
miné la  décision,  dont  il  sera  innuédiafement  rendu  compte,  avec  toutes 
pièces,  au  préfet,  et  jiar  lui  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inlérieur. 

44.  Défenses  sont  faites  à  tout  capitaine  de  navire  provenant  des  échelles 
du  Levant  ou  des  côtes  de  Barbarie,  sur  les  deux  mers,  d'aborder  ailleur 
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que  dans  les  ports  de  Marseille  et  de  Toulon,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être 
établi,  dans  d'autres  [)orts  du  royaume,  des  lazarets  susceptibles  de  recevoir 
lesdiles  provenances.  —  Les  autorilcs  sanitaires  feront  observer  lesdites  dé- 
fenses tant  qu'elles  n'auront  |)as  rem  d'ordres  contraires. 

45.  Les  seuls  ujcuibres  ou  ajxens  dos  autorités  sanitai-es  auront  l'entrée 
des  lazarets  et  autres  lieux  réservés  pendant  la  séquestration.  —  Ils  ne  pour- 
ront, si  cette  entrée  ou  tout  autre  acte  de  leurs  fonctions  les  oblip^e  a  une 
communication  suspecte,  recouvrer  leur  libre  pratique  qu'après  la  qua- 
rantaine exigée. 

46.  L'entrée  desdits  lazarets  et  lieux  réservés  pourra  ,  en  cas  de  nécessité, 
être  accordée  à  toute  autre  personne  par  une  permission  du  président  se- 
mainier, laquelle  sera  toujours  donnée  par  écrit,  à  la  condition  de  la  (jua- 
rantaine,  s'il  y  a  lieu,  et  devra  déterminer,  selon  les  besoins,  jusqu'à  quel 
point  le  porteur  poiirra  avoir  accès. 

47.  Les  intendances  et  les  commissions  détermineront,  autour  des  laza- 
rets et  autres  lieux  réservés  placés  sous  leur  direction,  la  ligne  où  linira  la 
libre  pratique.  Cette  ligne  restera  défendue,  soit  par  un  mur  d'enceinte, 
soit  par  des  palissades ,  soit  par  des  poteaux  assez  évidens  et  assez  rapprochés 
pour  avertir  les  citoyens  du  danger  et  des  peines  auxquels  ils  s'exposent, 
s'ils  passent  outre. 

TITRE  V.  —  Autorités  sanitaires;  attributions  et  ressort  dcsdiles  autorités. 

48.  La  police  sanitaire  locale  est  exercée,  sous  la  surveillance  des  préfets, 
par  des  intendances  et  par  des  commissions,  dont  le  nombre  et  le  ressort 
seront  ultérieurement  déterminés. 

49.  L'exercice  immédiat  de  cette  police  appartiendra  aux  intendances  dans 
l'étendue  de  la  circonscription  assignée  à  leur  chef-lieu;  partout  ailleurs  il 
appartiendra  aux  comnùssions  sanitaires. — Celles  de  ces  commissions  qui  se- 
ront placées  dans  le  ressort  d'une  intendance  agiront  sous  sa  direction  immé- 
diate ;  les  autres  agiront  sous  la  direction  immédiate  des  préfets  (I). 

60.  Les  intendances  feront,  en  exécution  de  nos  ordonnances,  les  régle- 
mens  locaux  jugés  nécessaires. — Ces  réglemens  seront  transmis  aux  préfets, 
et  soumis  par  eux,  avec  leur  avis,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, pour  recevoir  son  approbation  :  néanmoins,  en  cas  d'urgence,  ils 
seront  provisoirement  exécutoires  sur  l'autorisation  des  préfets. 

51.  Hors  des  ressorts  des  intendances,  les  réglemens  seront  faits  par  les 
préfets  après  avoir  consulté  les  commissions.  Ils  devront  également  être 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  ne  seront  provi- 
soirement exécutés  qu'en  cas  d'urgence. 

52.  Les  réglemens  faits  par  une  intendance  qui  aura  plusieurs  départemens 
dans  son  ressort  devront  être  transmis  séparément  au  préfet  de  chacun  de 
ces  départemens,  et  ne  pourront  recevoir  que  par  cette  voie,  soit  l'autori- 
sation provisoire  en  cas  d'urgence,  soit  l'approbation  déiinitive,  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

53.  Les  décisions  particulières  des  intendances  ou  des  commissions,  pour 

— -^— r 

(i)  Lorsque  la  visite  d'un  navire,  ordonnée  par  nnc  commission  sanitaire,  a  été  annulée  par 
l'intcndince  s.mitaire  dans  le  ress!)rt  de  laquelle  cette  commission  est  placée,  les  personnes  (^mé- 
decins ou  autres)  qui  ont  procédé  à  la  visite  annulée  ne  peuvent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
contre  les  propriétaires  du  navire,  pour  obtenir  le  paiement  des  frais  de  visite  à  elles  dus;  elles 
ne  peuvent  recourir  que  devant  l'autorité  administrative:  etil  v  a  excès  de  pouvoirs  de  la  part  du 
tribunal  qui,  contrairement  à  la  décision  de  l'intenda'nce,  condamne  les  propriétaires  du  navire 
à  payer  les  frais  de  visite.  Cass,,  28  août  i833,  SiR.,  XXXIII,  l,  848  ;  Bull,  civ.,  XXXV,  17g. 
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l'application  aux  provenances  des  présentes  règles  on  des  ré}:»Icmcns  locaux, 
exprimeront  toujours  les  niotils  qui  les  iiurort  tléterniinées,  et  devront 
être  rendues  et  notifiées  sans  retard. 

54.  Les  notiiications  seront  faites,  si  c'est  un  navire,  au  capitaine  ou  au 
patron;  si  c'est  un  transport  par  terre,  a  l'individu  chargé  de  sa  conduite; 
si  c'est  un  territoire  ou  un  lieu  réservé,  à  celui  qui  y  exercera  inimédiate- 
inent  la  police;  si  c'est  une  maison  ,  à  son  propriétaire  ou  à  celui  (|ui  le  re- 
présentera; si  c'est  une  pei-sonm;  isolée,  à  elltî-nicine. 

53.  Il  sera  lormé  près  de  notre  ministre  de  l'inférieur,  pour  être  consulté 
par  lui  sur  les  matières  sanitaires,  un  conseil  sjipérieur  de  snnté,  dont  les 
membres,  au  nombre  <le  douze,  seront  nommés  par  nous.  —  Il  sera  attaché 
audit  conseil  un  secrétaire  pris  hors  de  son  sein,  et  dont  la  nomination  sera 
faite  et  le  traitement  fixé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
qui  présidera  ce  conseil  et  désignera  parmi  ses  membres  un  vice-prébident. 

5G.  Les  intendances  seront  conjposécs  «le  huit  membres  au  moins  et  de 
douze  au  plus,  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
— Les  commissions,  de  quatre  membres  au  moins  et  de  huit  au  plus,  nommés 
par  les  préfets. 

07.  Les  intendances  et  les  commissions  seront  renouvelées  tous  les  trois  ans 
par  moitié.  Leurs  délibérations  exigeront  la  présence  de  la  moitié  plus  un  de 
leurs  membres,  et  devront  être  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

58.  Seront  présidens  nés  des  intendances  et  des  commissions,  les  maires 
des  villes  où  elles  siégeront.  —  Auront  aussi  droit  d'assister,  avec  voix  déli- 
bérative,  aux  séances,  soit  des  unes,  soit  des  autres,  lorstpi'ils  seront  em- 
ployés dans  leur  ressort,  1°  le  plus  élevé  en  grade  d'entre  les  officiers  géné- 
rau.\  ou  supérieurs  attachés  à  un  counnandement  territorial  ;  2°  dans  les 
ports  militaires,  le->  cominandans  et  intendans  ou  ordonnateurs  de  la  ma- 
rine, et,  dans  les  ports  de  commerce,  le  conunissaire  de  la  marine  chargé 
en  chef  du  service  niuritinie  ;  3"  les  directeur^,  oti,  à  déiaut,  les  in>pectcurs 
des  douanes  employés  dans  ledit  ressort. 

ô'j.  Les  intendances  et  les  commissions  auront  sous  leurs  ordres,  pour  le 
service  immédiat  qui  leur  sciTi  confié,  leurs  secrétaires,  les  officiers  de  la- 
zaret, les  médecins  et  interprètes,  les  agens  sanitaires  préposés  ù  la  surveil- 
lance des  cotes,  et  les  gardes  do  santé  destinés  à  être  placés  à  bord  des  navires, 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés. 

00.  Les  intendances  et  les  commissions  ont,  outre  leur  président  né,  un 
président  semainier  et  un  vice-préiideat  chargé  de  renqjlacer  celui-ci  en 
cas  d'enq)cchement,  l'un  et  l'autre  renouvelés  tous  les  huit  jours,  et  pris  à 
tour  de  rôle  sur  un  tableau  dressé  tous  les  six  mois  par  chaque  intendance  et 
par  cha(|ue  commission. 

G!.  Le  président  semainier  est  chargé  de  la  direction  et  du  détail  des  af- 
faires pendant  sa  présidence.  —  Il  se  tient  assidûment  à  son  poste.  —  Il  veille 
au  maintien  des  réglemcns,  et  assure  l'exécution  des  délibérations. — Il  fait 
observer  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  hizarefs  et  autres  lieux  réservés. — 
Il  fait  reconnaître  l'état  sanitaire  des  provenances,  leur  donne  la  libre  en- 
trée, s'il  y  a  lieu,  ou  les  retient  en  séquestration  jusqu'à  décision  de  l'as- 
send)lée,  suivant  les  circonstances.  — 11  ptuirvoit,  dans  les  cas  urgens,  aux 
dispositions  provisoires  qu'exige  la  santé  publicjuc,  et  convoque  immédia- 
tenu^nt  l'assemblée,  «pii  peut  seiile  prendre  1;  s  mesures  définitives. — 11  signe, 
en  vertu  des  délibérations  prises,  l'ordre  de  mettre  en  libre  pratique  les 
provenances  qui  ont  terminé  leur  (piarantaine.  —  Il  délivre  et  vise  les  pa- 
tentes et  bulletins  de  santé,  et  y  fait  apposer,  avec  sa  signature,  celle  du 
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secrétaire,  et  le  sceau  de  l'administration.  —  Il  fait  tenir,  par  le  secrétaire  , 
note  de  toutes  ses  décisions  ,  et  en  rend  compte  aux  séances  ordinaires,  les- 
quelles doivent  avoir  lieu  au  moins  tous  les  huit  joiirs. 

02.  Los  secrétaires,  les  oKiciersde  lazaret,  les  médecins  ,  a;?ens  sanitaires 
et  gardes  de  santé,  sont  aux  ordres  du  président  semainier,  ou,  a  son  dé- 
faut, du  vice-président  en  exercice;  ils  n'en  peuvent  recevoir  (jue  d'eux, 
ou  de  l'intendance,  ou  de  la  commission  dont  ils  dépendent. 

03.  Les  aumôniers,  les  secrétaires,  les  otiiciers  des  lazarets  et  les  agens 
sanitaires,  sont  respectivement  nommés,  soit  par  les  intendances,  soit  par 
les  commissions  :  leur  nomination  doit  être  approuvée  par  le  préfet.  —  La 
nomination  des  gardes  de  santé,  faite  de  même  par  les  intendances  et  par  les 
commissions,  n'est  soumise  à  aucune  ap[)rol)ation. 

04.  Les  mômes  formes  sont  observées  pour  la  révocation  des  uns  et  des 
autres,  ainsi  que  pour  fixer  leur  traitement  ou  leurs  vacations. -Néanmoins, 
la  fixation  de  traitement  et  les  tarifs  des  vacations  doivent  être  déférés  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ,  qui  peut  prescrire  telle  réduc- 
tion qu'il  juge  nécessaire  dans  les  quotités  des  sommes  et  dans  le  nombre 
des  employés. 

05.  Les  agens  sanitaires  sont  chargés,  sur  Ici  divers  points  du  littoral  et 
des  lignes  de  l'intérieur  où  il  est  jugé  nécessaire  d'en  placer,  de  veiller  à 
l'accomplissement  des  règles  sanitaires,  d'empêcher  leur  infraction,  de 
constater  ces  infractions  par  procès-verbal ,  d'avertir  et  d'informer  les  ad- 
ministrations dont  ils  dépendent  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé  pu- 
blique, et  d'exercer  telles  autres  fonctions  qui  pourront  leur  être  confiées 
dans  les  réglemens  locaux,  mais  seulement  pour  les  cas  d'urgence. 

66.  Seront  déterminés  dans  les  mêmes  réglemens  les  fonctions  et  le 
nombre  des  autres  employés  i)lacés  sous  les  ordres  des  mêmes  administra- 
tions. 

07.  Les  préposés  des  douanes  ayant  au  moins  le  grade  de  lieutenant  peu- 
vent, du  consentement  de  leur  directeur,  être  no.nmés  agens  sanitaires,  et 
les  simples  préposés,  gardes  de  santé:  les  uns  et  les  autres  jouiront,  à  ce 
titre,  lorsqu'il  leur  sera  conféré  ,  d'un  supplément  de  traitement. 

68.  Ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique,  pour  le  service  qui  leur 
est  confié  ,  les  intendances  et  les  commissions  sanitaires ,  leurs  présidens  se- 
mainiers et  vice-présidens  pendant  qu'ils  sont  en  exercice, — Les  mêmes  ont 
le  droit  de  requérir,  mais  seulement  dans  les  cas  d'urgence  et  pour  un  ser- 
vice momentané,  la  coopération  des  officiers  et  emj)loyés  de  la  marine,  des 
employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  des  officiers  des 
ports  de  commerce,  des  commissaires  de  police,  des  gardes  champêtres  et 
forestiers,  et,  au  besoin,  de  tous  les  citoyens.  —  Ne  pourront  lesdites  ré- 
quisitions d'urgence  enlever  à  leurs  fonctions  habituelles  des  individus  atta- 
chés à  un  service  public,  à  moms  d'un  danger  assez  imminent  pour  exiger 
le  sacrifice  de  tout  autre  intérêt.  —  Les  agens  sanitaires  ne  peuvent  requérir 
la  force  publique  qu'en  leur  qualité  d'ofliciers  de  police  judiciaire  ,  ou ,  s'il 
y  avait  lieu,  pour  repousser  une  violation  imminente  du  territoire,  qui  ne 
pourrait  l'être  que  par  la  force. 

69.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  requérir  extraordinairement , 
pour  un  service  sanitaire  de  durée,  les  officiers  ou  employés  de  la  marine, 
les  employés  des  douanes  et  tous  autres  employés  publics ,  les  ordres  devront 
émaner,  sur  la  demande  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
de  ceux  de  nos  autres  ministres  desquels  dépendront  lesdits  officiers  ou 
employés. 

70.  L'intendance  de  Marseille  conservera  son  ressort  et  la  composition 
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actuelle  de  ses  membres.  Il  sera  proccdé  à  leur  renouvellement  conformé- 
ment aux  rè;4les  qui  préccclent. 

71.  Seront  nonmiés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  les 
ofliciers  et  autres  agcns  des  lazarets  exclusivement  réservés  pour  nos  Làti- 
mens  de  guerre. 

TI'I'RE  VI.  —  Polirc  judiciairp ,  étal  civil,  jiipcmcn»  de  simple  police. 

72.  Les  fonctions  de  police  judiciaire  attrihuôes,  par  l'article  17  de  la  loi 
du  3  mars,  aux  inciubi'es  des  autorites  sanitaires  seront  exercées,  dans  le 
ressort  de  chaque  intendance,  de  chaque  commission,  par  chacun  de  leurs 
membres,  et ,  concurremment  avec  eux,  par  les  capitaines  de  lazaret,  et  par 
les  au'cns  sanitaires  dans  les  lieux  où  ils  seront  employés.  —  Les  uns  et  les 
autres  ne  pourront  exercer  ksdites  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  civil. 

73.  Les  juu'emens  à  rendre  par  lesdifes  autorités  en  matière  de  simple  po- 
lice, et  en  vertu  de  l'article  18  de  la  niéuie  loi ,  le  seront  par  le  président  se- 
mainier, assisté  des  deux  plus  âgés  d'entre  ses  collègues,  le  ministère  public 
étant  rempli  par  le  capitaine  du  lazaret,  ou,  a  défaut,  par  le  plus  jeune 
membre  de  l'intendance  ou  de  la  commission  ,  et  le  secrétaire  de  l'une  ou  d(; 
l'autre  faisant  les  fonctions  de  gieflier. 

74.  Les  citations  aux  contrevenans  et  aux  témoins  seront  faites  par  un 
simple  avertissement  écrit  du  président  semainier,  conformément  aux  arti- 
cles Ki'J  et  170  du  (iode  d'in>,ti"ucti(»n  criminelle. 

7;').  Le  contrevenant  devra  comparaître  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  En  cas  de  non-comparution,  si  elle  n'est  point  occasionée  par  un 
emi)êchement  result;int  des  règles  sanitaires,  il  sera  jugé  par  défaut.  Si  le 
contrevenant  est  empêché  par  cette  cause  ,  il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à 
la  lin  de  la  (juaranfaine,  à  moins  (pie  ce  ne  sait  un  employé  du  lazaret  ou  de 
tout  autre  lieu  résersé,  obligé,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  à  une  sétjues- 
tration  habituelle  ;  au(juel  cas,  s'il  n'a  pas  désigné  de  fondé  de  pouvoirs ,  il 
lui  en  sera  donné  un  d'oflice. 

76.  L  n  garde  de  santé,  commissionné  à  cet  effet  par  le  président  semai- 
nier, sera  chargé  de  notitier  les  citations  et  les  jugemens.  —  Seront,  au  sur- 
plus, observés,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  titre  III  de  la  loi  du 
3  marsetaux  présentes  dispositions,  les  articles  liG,  l'i7,  148,  l49,  IjO,  iôi 
133,  1;)4,  l.'ii,  150,  i:)7,  l.')8,  131),  lOO,  IGl,  1G'>,  103,  1 G 4  et  1 03  du  Code  d'in- 
struction criminelh;. 

77.  Les  fonctions  de  l'état  civil ,  objet  de  l'article  19  de  la  loi  du  3  mars 
seront  remplies  par  le  président  semainier,  assisté  du  secrétaire. 

TITUE  VU  ET  DEl\MEI\.  —  Dispositions  générales. 

78.  Il  est  enjoint  à  tous  nos  agens  au  dehors  de  se  tenii-  informés  et  d'in- 
struire notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  par  la  voie  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  des  renscignemens  qui  importeront  à  la  po- 
lice sanitaire  de  notre  royaume.  S'il  y  avait  péril,  ils  devraient  en  même 
temps  avertir  l'autorité  française  la  plus  voisine  ou  la  plus  à  portée  des  lieux 
qu'ils  jtigeraient  menacés. 

79.  Il  est  pareillement  enjoint  aux  administrations  sanitaires  de  se  donner 
réciproquement  les  avis  nécessaires  au  service  (|ui  leur  est  conjié;  a  tous  nos 
agens  dans  l'intérieur  de  prévenir  (pii  de  droit  des  faits  à  leur  connaissance 
qui  mtéresseraient  la  santé  publique;  à  tous  les  médecins  d'hôpitaux,  ainsi 
qu'à  tous  autres,  et  en  général  à  tous  nos  sujets,  qui  seraient  informés  d'un 
symptôme  de  maladie  pestilentielle,  d'en  avertir  les  administrations  sani- 
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taires,  et,  à  défaut,  le  maire  du  lieu,  lequel ,  dans  ce  cas,  devrait  prendre 
ou  i)ruvoqiier  les  mesures  que  les  circonstances  commanderaient. 

80.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourvoira,  en  se  confor- 
mant aux  présentes  refiles,  au  service  sanitaire  dans  nos  colonies.  Lcsa^'cns 
supérieurs  de  ce  service  lui  adresseront ,  pour  être  immédiatement  transmis 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  tout  ce  qui  pourra  intéresser 
la  police  sanitaire  du  royaume. 

81.  Toutes  infractions  aux  obligations  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance, par  les  réglemens  locaux  dûment  exécutoires,  ou  par  les  ordres 
émanés  des  autorités  compétentes,  seront  poursuivies,  pour  être,  selon  la 
gravité  des  cas,  punies  conformément  aux  dispositions  du  titre  II  de  la  loi 
du  3  mars. — Tous  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  tous 
agens  publics,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  seraient  avertis  desdites 
infractions,  sont  tenus  d'employer  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  les  pré- 
venir, pour  en  arrêter  les  effets,  et  pour  en  procurer  la  répression. 

82.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  don- 
nera les  ordres  et  instructions  nécessaires  à  l'exécution  des  présentes  dis- 
positions. —  En  attendant  que  les  autorités  sanitaires  puissent  être  partout 
établies  et  organisées  conformément  aux  titres  V  et  VI,  qui  précèdent,  leurs 
fonctions  seront  exercées  par  les  autorités  administratives,  et  par  les  admi- 
nistrations sanitaires  déjà  existantes,  chacune  selon  l'ordre  de  ses  attribu- 
tions, et  conformément  à  notre  ordonnance  du  27  septembre  1821. 


No  630.  =  7 — 17  août  1822.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  vacances 
de  la  cour  des  comptes  pour  La  présente  année  1822  (1).  (VU,  Bull,  dxlix, 

n°  13208.) 

N»  631.  =  9 — 17  août  1822.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  publication 
et  a  l'enregistrement  de  la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  l'évéque 
■    de  Dijon,  et  des  deux  brefs  y  annexés.  (VII,  Bull,  dxlix,  n«  13209.) 

Louis  , . . .  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur nous  ayant  représenté  que,  l'exécution  de  la  loi  du  4  juillet  1821 
rendant  nécessaires  plusieurs  changemens  dans  la  circonscription  des  dio- 
cèses de  notre  royaume,  ainsi  qu'une  nouvelle  répartition  de  quelques  uns 
des  sièges  existant  entre  les  divers  arrondissemens  métropolitains  ,  le  saint- 
siése,  conformément  à  nos  propositions,  et  sur  notre  demande,  a  distrait  le 
diocèse  de  Dijon  de  l'arrondissement  métropolitain  de  Besançon,  et  Ta  incor- 
poré à  l'arrondissement  métropolitain  de  Lyon  ;  —  Voulant  pourvoir  à 
l'exécution  de  cette  disposition  concertée  entre  nous  et  le  saint-siége;  —  Vu 
la  loi  du  4  juillet  1821  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  douzième 
des  calendes  de  mai  1822,  portant  institution  canonique  de  M.  Jean-Fran- 
cois-Martin  de  Boisville,  précédemment  nommé  par  nous  à  l'évêché  de  Blois, 
et  depuis  nommé  à  l'évêché  de  Dijon; — Ensemble  le  bref  adressé,  sous  la  date 
du  19  avril  1822,  audit  évêque  de  Dijon,  par  lequel  il  est  averti ,  —  Pre- 
mièrement, d'exercer  ses  fonctions  dans  les  limites  de  son  diocèse  telles 
qu'elles  étaient  déterminées  avant  le  27  juillet  1817;  —  Secondement,  que 
son  siège  relèvera  dorénavant  de  l'arrondissement  métropolitain  de  Lyon; 

(i)  Voyez  ,  sur  le  même  objet ,  l'ordonnance  du  3  — 12  juillet  18 16.  La  présente  et  celles  qui 
ont  aecordé  des  vacances,  chaque  année,  à  la  cour  des  comptes  contienueiit  des  dispositions  sem- 
blables. 
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—  Plus,  le  bref,  sous  la  date  du  19  avril  1822  ,  adressé  à  l'archevêque  de 
Besançon,  par  lequel  il  est  averti  de  cesser  l'exercice  de  son  autorité  métro- 
politaine sur  le  diocèse  de  Dijon  ,  —  Seront  reçus  et  seront  publiés  dans  la 
forme  accoutumée,  sans  qu'on  {)uisse  induire  de  ladite  bulle  et  desdits  brefs 
que  la  bulle  de  circonscription  donnée  a  Rome  le  27  juillet  1817  soit  rtçue 
dans  le  royaume. 

2.  En  conséquence,  le  diocèse  de  Dijon  demeure  distrait  de  l'arrondisse- 
ment métropolitaiji  de  Besançon,  et  incorporé  a  l'arrondissement  métropo- 
litain de  Lyon. 

.">.  Ladite  bulle  d'institution  canoni(|ue  et  lesdits  brefs  sont  reçus  sans  ap- 
probation des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'ils  renferment  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  à  la  charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

4.  Ladite  bulle  et  lesdits  brefs  seront  transcrits  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  conseil  d'état  ;  mention  desdites  transcriptions  sera 
faite  sur  les  originaux  parle  secrétaire  général  du  conseil. 


N»  G32.  =:  1  » — 23  août  1 822.  =  LOI  relative  à  l'achèvement  et  à  la  construc- 
tion de  divers  canaux.  (VU,  Bull.  DLyn"  13217.) 

Art.  l«^  L'offre  faite  par  les  sieurs  Loque  et  Desjardins  d'exécuter,  à 
leurs  risques  et  périls,  le  canal  d'Aire;  à  la  Bassée ,  département  du  Pas-de- 
Calais,  moyennant  la  jouissance  dudit  canal  et  de  ses  dépendances  pendant 
quatre-vingt-sept  ans  et  onze  mois,  est  acceptée. — Toutes  les  clauses  et  con- 
ditions, soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires,  sti- 
pulées dans  le  cahier  de  charges  par  eux  souscrit  le  i  avril  1822,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le 
tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  annexés  à  la 
présente  loi. 

2.  L'offre  faite  par  le  sieur  Jouas  llagerman ,  banquier  a  Paris,  de 
fournir  la  somme  de  vingt-cinq  millions  pour  l'achèvement  du  canal  de 
Bourgogne,  est  acceptée. — Toutes  les  clauses  et  conditions  ,  soit  à  la  charge 
de  l'état,  soit  a  la  charge  du  soumissionnaire,  stipulées  dans  le  cahier  de 
charges  par  lui  souscrit  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de  péage 
à  percevoir  sjir  le  canal,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

3.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Cottier  ^  banquiers  à  Paris;  Ar- 
dom  y  Iluhbard ni  conq)agnie,  banquiers  à  Paris;  Badin  frères,  banquiers  a 
Lyon;  //.  Ilcnlschy  Diane  et  com[)aghie,  b,in(]uiers  a  Paris;  Jacques  Lafflue 
et  compagnie,  banquiers  a  Pari.'i;  César  de  Japanouzc  ^  bancjuier  à  Paris  ; 
Jacques  Lefebvre  et  compagnie,  banquiers  à  Paris  ;  Pillet-  If'Ul  et  compagnie, 
banquiersà  Paris;  Henouard  de  BussicrCy  député  du  Bas-Rhin;  /V/vtv  frères, 
banquiers  à  Paris;  P.-F.  Paraveytil  compagnie,  banquiers  a  Paris;  Florent 
Saglio ,  député  du  Bas-Rhin;  J.-G.  Iluiuann^  député  du  Bas-Rhin,  de  four- 
nir la  somme  de  trente-six  millions  pour  l'achèvement  des  canaux  de  Nantes 
à  Brest,  d'ille  et  Raïue  et  du  Blavet,  désignés  sous  le  nom  de  canaux  de 
Bretagne ,  est  acceptée.  —Toutes  les  clauses  et  conditions,  toit  a  la  charge 
de  l'état,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires  ,  stipulées  dans  le  cahier  de 
charges  par  eux  souscrit  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à 
percevoir  sur  les  canaux,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

4.  L'offre  faite  par  le  sieur  Gabriel  Odier  et  compagnie,  négocians  à 
Paris,  de  fournir  la  somme  de  cinq  millions  cinq  cent  mille   francs   pour 
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l'achèvement  du  canal  (TAilcs  àBouc,  département,  des  lionches-dii-Illiône, 
est  acceptée.  —  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  a  la  charfrc  de  l'état, 
soit  à  la  charge  des  souniis-jionnaires,  sti[)ulées  dans  le  cahier  de  char^'es  [)ar 
eux  souscrit  le  4  avril  1822,  recevront  leur  i)leine  et  entière  exécution  Cet 
acte,  ainsi  <iue  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de  péa^e  à  percevoir  sur 
le  canal,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

ô.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  e\.  Colticr,  banquiers  à  Paris;  Aidoln^ 
Hubbard  et  compagnie ,  banquieriia  Paris;  Badin  frères,  hanfpiiers  a  Lyon  ; 
//.  Hentsch,  Blanc  et  compagnie,  banquiers  à  Paris;  Jacques  Laffute  et 
compagnie  ,  batu^uicrs  à  Paris;  César  de  Lapanuuze ,  baïKiuier  a  Paris  ; 
Jacques Lcfebvre  et  compagnie,  banquiers  à  Paris;  PiUvt-JFUi <t\.  compagnie, 
banquiers  à  Paris;  Renouardde  llussière^  député  du  Bas-Rhin  ;  Pèrier  frères, 
banquiers  à  Paris;  P.-t\  Paravey  et  compagnie,  ban(|uiers  à  Paris;  Florent 
Saglio ,  député  du  Bas-Rhin  ;  J.-G.  Huinann^  député  du  Bas-Rhin  ,  de  four- 
nir la  sounne  dtî  huit  millions  pour  l'achèvement  du  canal  du  Nivernais, 
est  acceptée.  —  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  l'état, 
soit  à  la  charge  (\<ii>  soumissionnaires,  stipulées  dans  le  cahier  de  ciiarges 
par  eux  souscrit  le  4  avril  1822  ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  perce- 
voir sur  le  canal,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

6.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Coitier,  banquiers  à  Paris  ;  Ardoin, 
Hubbard  et  compagnie ,  banquiers  à  Paris;  Bodin  frères  ,  banquiers  à  Lyon  ; 
H.  Hentsch,  Blanc  et  compagnie,  banquiers  à  Paris;  Jacques  Laffute  et 
compagnie,  banquiers  à  Paris;  César  de  Lapanouze ,  banquier  à  Paris; 
Jacques  Lefebvre  et  compagnie,  banquiers  à  Paris;  Pillet-Willct  compagnie, 
banquiers  à  Paris;  Renouard  de  Bussière^  député  du  Bas-Rhin;  Périer 
frères,  banquiers  à  Paris;  P. -F.  Paravey  et  compagnie,  banquiers  à  Paris; 
Florent  Saglio ,  dé{)uté  du  Bas-Rhin  ;  J.-Ct.  Humana,  député  du  Bas-Rhin, 
de  fournir  la  somme  de  douze  millions  pour  l'achèvement  du  canal  du  ducde 
Berry,  est  acceptée. — Toutes  les  clauses  et  conditions,  soita  la  charge  de  l'état, 
soit  à  la  charge  des  soumissionnaires,  stipulées  dans  le  cahier  de  charges  par 
eux  souscrit  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur 
le  canal,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

7.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Cottier,  banquiers  à  Paris;  Ardoin^ 
Hubbard  et  compagnie ,  banquiers  à  Paris  ;  Bodin  frères,  banquiers  a  Lyon; 
H.  Hentsch,  Blanc  et  compagnie,  banquiers  à  Paris;  Jacques  Laffute  et 
compagnie,  banquiers  à  Paris;  César  de  Lapanouze ,  banquier  à  Paris; 
Jacques  T^efebvre  et  compagnie,  banquiers  à  Paris  ;  Pillet-JFillet  compagnie, 
banquiers  à  Paris;  Renouard  de  Busùère^  député  du  Bas-Rhin;  Périer 
frères,  banquiers  à  Paris;  P.-F.  Paravey  ei  compagnie,  banquiers  à  Paris; 
Florent  Saglio ,  député  du  Bas-Rhin;  J.-G.  Humann^  député  du  Bas-Rhin  , 
de  fournir  la  somme  de  douze  millions  pour  la  construction  du  canal  la- 
téral à  la  Loire ,  de  Digoin  à  Briare  ,  est  acceptée.  —  Toutes  les  clauses  et 
conditions,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires, 
stipulées  dans  le  cahier  de  charges  par  eux  souscrit  le  4  avril  1822,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif 
des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  annexés  à  la  pré 

sente  loi. 

8.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  emprunter  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  huit  cent  mille  francs  pour  les  travaux  de  la  navigation  du  Tarn 
entre  Albi  et  Gaillac. — Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence, 
et  dans  les  formes  adoptées  en  1822  pour  les  canaux. 
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9.  Il  sera  fait  et  présenté  aux  chambres,  chaque  anni-e,  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  un  rapport  séparé  sur  chacun  des  canaux  entrepris  tant  en 
vertu  de  la  présente  loi  qu'en  vertu  des  lois  antérieures.  Ce  rapi)ort  con- 
tiendra l'état  des  travaux  exécutés  et  celui  des  sommes  dépensées. 

Cahier  de  charges  pour  le  canal  (V Aire  à  la  Bassée. 

Art.  t".  La  compai^nie  s'en^ai^e  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
et  à  terminer,  pour  le  l*^""  janvier  18'20,  tous  les  travaux  nécessairesà  l'éta- 
blissement et  à  la  confection  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  la  somme  de  doux  millions.  —  Elle  sera  tenue  de  se  conformer, 
dans  l'exécution  des  ouvraj^es,  aux  plans  et  projets  îrénéraux  et  particuliers 
approuvés  déjà,  ou  qui  seront  approuvés  ultérieurement  par  M.  le  directeur 
général  des  pouls  et  chaussées. — Seront  annexés  au  présent  cahier  de  charges, 
pour  être  acceptés  et  si^rnés  par  la  compagnie,  1°  un  prolil  indicpiaiit  la  sec- 
tion du  canal  et  sa  profondeur  d'eau  ;  2°  un  état  énonciatif  des  principaux 
ouvrages,  de  leurs  dimensions  générales,  et  de  la  nature  de  leur  construc- 
tion. La  compagnie  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'estimation  expriuiée  ci-dessus 
pour  réclamer  aucune  esi)èce  d'indemnité,  dans  le  cas  où  la  dépense  effec- 
tive excéderait  l'évaluation  annoncée. 

2.  Elle  contracte,  en  outre,  l'obligation  spéciale  de  construire,  à  ses  frais, 
des  ponts  dans  les  endroits  où  le.-,  communications  (jui  existent  maintenant 
seront  coupées  par  le  canal,  et  de  rétablir  et  assurer,  également;  à  ses  frais, 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  modilié  par  les  ouvrages 
nécessaires  à  la  navigation. 

3.  Tous  lesterrainsdestinésà  servir  d'emplacement  au  canal,  à  ses  chemins 
de  halage,à  ses  francs-bords,  uses  écluses,  gares,  bassins,  rigoles,  réser- 
voirs, etc. ,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  interrompues 
et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  pa\cs  par  la  conq)a- 
gnie  sur  ses  propres  deniers.  La  compagnie  est  mise  au  droit  du  gouverne- 
ment pour  en  poursuivre,  au  besoin,  l'expropriation,  conformément 
aux  dispositions  établies  par  les  lois  sur  la  matière,  dans  le  cas  où  elle  ne 
pourrait  pas  conclure  des  arraugemens  amiables  avec  les  propriétaires.  Elle 
aura  droit  également  de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terre  prescrits 
par  les  projets  approuvés  ,  moyennant  tout  dédommagement  nécessaire  et 
préalable. 

4.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rain,  pour  chômage  d'usine,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  également  payés  par  les  concessionnaires. 

5.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  consiamment  entretenus  en 
bon  état.  Les  frais  d'entretien,  les  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires, demeureront  entièrt-ment  à  la  charge  de  la  compagnie. 

6.  Pour  indenuiiser  la  compagnie  des  dépenses  (ju'elle  s'engage  à  faire  par 
les  articles  précédens  ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
toutes  les  obligations,  le  gouvernement  \\n  concède  !a  jouissance  du  canal  et 
de  toutes  ses  dépendances  pendant  l'espace  de  quafie-viugt-sept  ans  et  onze 
mois,  a  dater  de  la  ratillcation  de  la  loi  à  intervenir. —  Celle  jouissance  se 
compose  de  la  perception  des  droits  de  navigation  déterminés  par  le  tarif  ci- 
annexé,derexercicedu(iroit  dépêche, de  l'ensemencementdes (ligues  et  talus, 
et  de  la  faculté  de  phmter  sur  les  francs-bords.  Les  frais  de  régie  ,  de  percep- 
tion et  d'administration  seront  a  h  charge  de  la  compagnie.  —  Les  planta- 
tions seront  exploitées  conformément  aux  réglemens  sur  la  coupe  des  arbres 
du  domaine  public.  La  comi)agnie  remplacera  tous  ceux  qui  auront  péri  ou 
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qu'elle  aura  coupés,  et  elle  ne  pourra  plus  en  abattre  à  dater  de  la  dixième 
année  qui  précédera  le  terme  de  la  concession. 

7.  La  compa^^nie  pourra  employer,  soit  pour  l'établissement  de  moulins 
et  usines,  soil  pour  i'arrosement  des  terres,  ou  concéder  à  des  particuliers, 
moyennant  une  redevance  annuelle ,  les  eaux  que  l'administration  aura  juj^é 
n'être  pas  nécessaires  à  la  navigation.  Elle  se  soumettra  pour  la  forme  des 
prises  d'eau,  quelle  que  soit  leur  destination,  aux  règles  actuellement  éta- 
blies sur  le  canal  du  Languedoc.  Après  l'expiration  de  la  jouissance  accordée 
à  la  compagnie,  le  gouvernement  s'engage,  moyennant  les  redevances  dé- 
terminées, à  continuer  le  service  de  ces  cours  d'eau  dans  toutes  les  circon- 
stances où  la  navigation  n'en  réclamera  pas  l'iisage. — Il  est  entendu  que  les 
bâtimens  des  usines,  les  magasins,  hangars,  etc. ,  servant  à  des  exploitations 
particulières,  et  assis  sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui  seront  compris  dans 
les  plans  approuvés  pour  l'établissement  du  canal  et  de  ses  dépendances, 
resteront  à  perpétuité  la  propriété  de  la  compagnie  ou  de  ses  ayans-droit. 

8.  Sur  les  canaux  déjà  commencés ,  les  sommes  dépensées  jusqu'à  ce  mo- 
ment, les  indemnités  de  terrains  déjà  payées  par  l'administration,  les  maté- 
riaux en  approvisionnement,  s'il  en  existe  et  si  la  valeur  en  est  complètement 
acquittée  aux  fournisseurs,  ne  seront,  de  la  part  du  gouvernement,  l'objet  d'au- 
cune répétition,  et  sont  abandonnés  aux  concessionnaires  pour  en  jouir  pen- 
dant la  durée  de  la  concession.  —  Quant  aux  terrains  occupés  et  non  payés, 
ainsi  qu'aux  matériaux  approvisionnés  et  dont  le  prix  n'est  pas  encoreacquitté, 
la  valeur  des  uns  et  des  autres  demeure  à  la  charge  des  concessionnaires. 

9.  La  compagnie  aura  droit  aux  deux  cinquièmes  de  la  plus-value  des  pro- 
priétés desséchées  par  les  travaux  du  canal.  L'exercice  de  cette  plus-value 
aura  lieu ,  et  le  montant  en  sera  déterminé  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807. 

10.  Après  l'achèvement  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  tous  les  terrains  spécifiés  dans 
les  articles  3  et  8  ;  elle  justifiera,  par  des  titres  authentiques,  qu'elle  en  a 
complètement  acquitté  la  valeur.  Il  sera  dressé  en  même  temps  un  état  des» 
criptif  des  ponts ,  aqueducs ,  écluses,  déversoirs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
devront  être  établis  conformément  aux  conditions  du  présent  traité.  — 
Les  procès-verbaux  de  bornage,  le  plan  cadastral  et  l'état  descriptif,  dûment 
arrêtés  en  double  expédition,  seront  ajoutés  aux  annexes  du  présent  cahier 
de  charges  pour  servir  au  récolement  qui  aura  lieu  lorsque  le  gouverne- 
ment rentrera  dans  la  jouissance  du  canal.  —  A  l'époque  de  l'expiration  de 
la  concession  ,  l'état ,  par  le  fait  seul  de  cette  expiration ,  sera  subrogé  à  tous 
les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  désignés  au  plan 
cadastral.  La  compagnie  sera  obligée  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
canal ,  les  ouvrages  d'art  indiqués  dans  l'état  descriptif  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ainsi  que  les  quais,  chemins  de  halage,  ports,  bassins,  gares,  réser- 
voirs, perrés,  talus,  plantations  et  toutes  autres  dépendances.  —  Le  gou- 
vernement reprendra  immédiatement  la  jouissance  du  canal ,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

11.  Faute  par  la  compagnie,  après  avoir  été  mise  en  demeure,  d'avoir 
exécuté  les  travaux  et  les  diverses  obligations  qu'elle  contracte  par  la  pré- 
sente convention ,  elle  encourra  la  déchéance;  et,  dans  ce  cas,  tous  ouvra- 
ges construits  ou  en  exécution ,  les  approvisionnemens  de  matériaux ,  les 
terrains  acquis  par  les  concessionnaires  pour  l'emplacement  du  canal  et  de 
ses  dépendances,  les  équipages,  et  le  cautionnement  ci-après  stipulé,  ou  la 
portion  qui  resterait  encore  en  dépôt,  deviendront  la  propriété  du  gouver- 
nement ,  sans  qu'il  v  ait  lieu  à  aucun  recours  de  la  part  de  la  compagnie. 
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ou  de  ses  intéresses  ou  ayans-droit.  —  La  présente  stipulation  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  la  cause  de  l'interruption  ou  de  la  non-confection  des 
travaux  proviendrait  de  force  majeure. 

12.  La  compagnie  s'oblifje  à  porter,  dans  les  dix  jours  de  l'adjudication  , 
au  dixième  du  montant  do  l'estimation,  le  dépôt  préalable  qu'elle  a  fait 
pour  être  admise  à  soumissionner.  Si ,  à  l'expirati^m  du  dixième  jour,  le 
dépôt  n'est  pas  ainsi  complété,  la  concession  sera  réputée  nulle  et  non-ave- 
nue, et  la  première  somme  déposée  demeurera  acquise  au  trésor  royal  à  titre 
de  dommages  et  intérêts.  —  Le  complément  du  dépôt  s'effectuera  dans  les 
valeurs  prescrites  pour  le  dépôt  lui-même ,  et  l'un  et  l'autre  seront  rendus 
par  parties  à  mesure  que  les  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires  s'élè- 
veront à  des  sommes  équivalentes. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration,  tant  pour  l'exécution ,  la  réception,  l'entretien  et 
la  conservation  des  ouvrages,  (jue  pour  l'accomplissement  de  toutes  les  au- 
tres clauses  énoncées  dans  le  présent  cahier  de  charges. 

14.  La  compagnie  pourra  établir  à  ses  frais  des  agens,  tant  pour  la  per- 
ception des  droits  ([ue  pour  la  surveillance  des  plantations  et  la  conservation 
des  ouvrages. 

15.  La  contribution  assise  aujourd'hui  sur  les  terrains  qui  serviront  d'em- 
placement au  canal  et  à  ses  dépendances  sera  exempte  de  toute  augmenta- 
tion pendant  la  durée  de  la  concession. 

16.  Le  tarif  des  droits  de  péage  annexé  au  présent  cahier  de  charges, 
et  signé  parles  soumissionnaires,  ne  pourra  être  modilié  que  du  consen- 
tement mutuel  du  gouveinement  et  de  la  compagnie;  et,  dans  tous  les  cas, 
il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'en  vertu  d'une  loi. 

17.  Les  contestations  (jui  pourraient  s'élever  sur  l'interprétation  des  clau- 
ses et  conditions  énoncées  ci-dessus  seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'état. 

18.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  «pi'après  la  ratification  de 
la  loi.  —  Le  présent  cahier  de  charges  proposé  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  approuvé  par  le  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  département  de  l'intérieur.  —  Paris,  le  3  avril  1822.  —  Le  ministre 
secrétaire  d'vtat  au  tlrpartement  de  l'intérieur ,  signé  Corbière. 

Accepté  le  4  avril  1822,  conformément  à  la  soumission  ci-annexée.  —  Si- 
gné Loque  et  Desjardiivs. 

Article  addilioanel. 

Les  frais  d'amélioration  à  faire  sur  la  branche  déjà  ouverte ,  entre  la  Bas- 
sée  et  la  Haute-Deule,  sont  compris  dans  la  somme  de  deux  millions  énon- 
cée à  l'article  1".  (]ettc  branche  est  concédée  par  le  gouvernement  a  la 
compagnie,  pour  en  jouir,  connne  des  autres  parties  du  canal  d'Aire  a  la 
Bassée,  pendant  le  même  temps  et  aux  mêmes  conditions.  —  Paris,  le  3 
avril  1822. —  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 
signé  Corbière. 

Accepté.  —  Signé  Loque  et  Desjardins. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  parcourue  ou  à  par- 
courir, sans  égard  aux  fractions;  chaque  distance  sera  de  cinq  kilomètres. 
—  La  perception  se  fera,  sur  la  remonte  comme  sur  la  descente,  en  kiloli- 
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1*  Par  kilûlltre. 
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très,  en  myriagrammcs,  en  mètres  cubes,  suivant  la  nature  des  cliargemens, 
et  comme  il  suit  : 

de  froment,  soit  en  grains,  soit  on  farine o  f . 

d'orge,  seigle,  blé  de  Turquie,  soit  en  grains,  soit  en  farine  o 

d'avoine  et  autres  menus  grains O 

de  sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre o 

de  vin,  eau-de-vie,  vinaigre  et  autres  boissons  et  liqueurs  o 

de  cidre,  bière  et  poiré o 

de  mine  et  minerai o 

de  scories  et  de  métaux o 

de  fer  et  fonte  ouvrés  et  non  ouvrés,  et  autres  métaux.  . .  o 

de  cristaux  ou  porcelaine o 

de  faïence,  verres  à  vitres,  verres  blancs  et  bouteilles.  ...  o 
de  sucre,  café,  huile,  savon,  coton  ouvré  ou  non  ouvré, 

métrique). • .  \      chanvre  ,  lin  ouvré  ,  tabac  ,  bois  de  teinture  et  autres 

objets  de  ce  genre o 

de  chanvre  et  lin  non  ouvrés o 

de  foin,  paille  et  autres  fourrages o 

de  tourbe,  de  fumier  et  de  cendres  fossiles o 

de  marbre,  pierre  de  taille,  plaire ,  tuiles,  briques,  ar- 
doises, chaux,  charbon  de  terre o 

de  pierre  murcusc,  marne,  argile,  sable  et  gravier o 

de  bois  d'écarrissage,  de  sciage,  et  autres  de  ce  genre. .  o 

de  bois  à  brûler  transportés  par  bateaux o 

de  bois  à  brù'ir  en  trains o 

de  fagots  et  charbonneltes o 

par  mètre  carré  de  tillac  et  chaque  centimètre  d'enfonce- 
ment, déduction  faite  de  six  centimètres  pour  le  tirant 

d'eau î o 

$0  Pour  un  poinçon  vide  de  deux  cent  vingt-huit  litres o 

6<»  Pour  un  bateau  quelconque  en  vidange o 

Nota.  Les  droits  établis  au  poids  ne  seront  pas  comptés  au  dessous  du 
dixain  de  myriagrammes ;  ceux  établis  au  cube,  au  dessous  de  l'hectolitre 
et  de  deux  centièmes  de  mètre  cube.  —  Toute  fraction  numéraire  au  des- 
sous d'un  centime  sera  comptée  pour  un  centime.  —  Les  marchandises  de 
toute  natnre  qui  ne  seront  pas  indiquées  au  présent  tarif  paieront  le  droit 
fixé  pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront  le  plus  de  rapport.  Ces  classifi- 
cations supplémentaires  se  feront  toujours  d'accord  entre  le  gouvernement 
et  la  compagnie. 

Le  présent  tarif  proposé  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  approuvé  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. —  Paris,  le  3  avril  1822.  —  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  dé' 
parte  ment  de  l'intérieur ,  signé  Corbière. 

Accepté  le  4  avril  1822,  conformément  à  la  soumission  ci-annexée.  —  Si- 
gné Loque  et  Desjardiivs. 

{Suit  la  soumissioîi.) 

Cahier  de  charges  pour  le  canal  de  Bourgogne. 

Art.  !«'.  La"  compagnie  s'oblige  à  verser  dans  les  caisses  du  trésor 
royal,  à  Paris,  jusqu'à  concurrence  durnontant  de  vingt-cinq  millions,  dans 
l'espace  de  dix  ans  etti^ois  mois,  pour  l'exécution  des  travaux  désignés  ci- 
après  :  —  Les  versemens  s'effectueront  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  seront 
égaux  entre  eux.  —  Le  premier  versement  aura  lieu  le  1"  octobre  1822  ;  le 
second,  le  1"  janvier  1823,  et  ainsi  de  suite.  —  Lorsque  les  versemens  ef- 
fectués s'élèveront  au  montant  du  dépôt  préalable  nécessaire  pour  être  ad- 
mis à  soumissionner,  ce  dé[)ôt  sera  rendu  à  la  compagnie. 

2.  Ladite  somme  de  vingt-cinq  millions  sera  employée  exclusivement  à  la 


14  AOUT  1822.  517 

confection  des  ouvrages  qui  seront  délinitivenient  approuvés  par  M.  le  di- 
recteur fjénéral  des  ponts  et  cliatisséos,  pour  le  canal  tie  ]îoury:o,:ne.  —  ¥À\e 
ne  poiuia,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  être  détoiirnée  de  cet  cni- 
ploi  spécial.  —  Si  la  sonune  de  vin{;jt-cinq  millions  est  insuflisante ,  le  irou- 
vernenient  prend  ren^rasement  de  suppléer  au  déficit;  si  au  contraire  la 
dépense  effective  n'atteint  pas  les  estimations  présumées,  le  prêt  des  sou- 
missionnaires sera  diminué  de  la  différence. 

3.  Le  gouvernement  s'eni:a«:e  à  terminer  les  ouvrages  énoncés  dans  l'article 
précédent,  dans  le  délai  de  dix  ans  et  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux,  la  compa;j:nie recevra  un  intérêt  de  cinq 
francs  dix  centimes  pour  cent,  sans  aucune  autre  allocation.  —  Les  intérêts 
seront  acquittés  par  semestre;  le  premier  semestre  est  lixéau  !•' avril  1823; 
le  second,  au  1"  octobre  1823,  et  ainsi  de  suite,  de  six  mois  en  six  mois.  — 
Le  compte  des  intérêts  sera  arrêté  au  tlernier  jour  de  chaque  semestre,  et  le 
paiement  s'en  fera  au  trésor  royal,  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  qui  sui- 
vra le  semestre  échu. 

d.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  ou  ,  au  plus  tard,  à  dater  de  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'article  3,  lacompasnie,  indépendamment  de  l'in- 
térêt stipulé  dans  l'article  précédent ,  recevra  annuellement,  à  titre  de  prime, 
un  demi  pour  ctnt  du  capital  primitif,  jusqu'au  moment  ofi  ce  capital  sera 
complètement  amorti. 

6.  L'amortissement  commencera  en  même  temps  que  l'allocation  de  la 
prime.  Il  s'effectuera  par  un  paiement  annuel  d'un  pour  cent  sur  le  capital 
emprunté,  et  sera  calculé  avec  les  intérêts  composés  au  taux  lixé  dans  l'ar- 
ticle 4.  —  Le  dividende  de  la  prime  et  celui  du  fonds  d'amortissement  se- 
ront acquittés  aux  mêmes  époques  et  aux  mêmes  caisses  que  le  montant  des 
intérêts. 

7.  A  dater  de  l'époque  où  le  canal  sera  complètement  navigable  de  l'une 
de  ses  extrémités  a  l'autre,  les  recettes  du  péaire,  celles  des  lermagos  et 
des  locations  d'usines  établies  ou  à  établir,  les  revenus  provenant  de  la  plus- 
value  des  terrains  desséchés  par  les  travaux  de  navigation,  le  produit  de 
la  vente  des  arbres  et  des  herbes,  celui  des  concessions  d'eau  pour  arrose- 
mens,  et  en  jrénéjal  les  revenus  de  toute  nature  du  canal,  de  son  domaine 
et  de  ses  dépendances  seront  exclusivement  consacrés  ,  —  1°  A  l'acquitte- 
ment des  frais  de  perception,  de  surveillance  et  d'administration;  —  2"  A 
l'entretien  des  ouvrages,  et  aux  réparations  tant  ordinaires  (lu'extraordinai- 
res;  —  3°  Au  service  des  intérêts,  de  la  prime  et  de  l'amortissement.  —  Si 
ces  revenus  et  produits  ne  suflisent  pas  pour  pourvoir  à  ces  diverses  défien- 
ses,  le  gouvernement  s'oblige  à  y  suppléer  par  des  sommes  complémen- 
taires imputées  annuellement  sur  le  buiiget  du  ministère  de  l'intérieur,  cha- 
pitre des  ponts  et  chaussées  ;  et ,  à  cet  effet,  des  ordonnances  du  trésor  seront 
émises  en  temps  utile  pour  que  les  paiemens  puissent  être  effectués  réguliè- 
rement et  sans  retard ,  aux  époques  convenues. 

8.  Dans  les  années  où  l'ensemble  des  produits  excédera  tous  les  prélève- 
mens  stipulés  dans  l'article  précèdent,  le  fonds  d'amorliisement  s'accroîtra 
de  tout  l'excédant,  et,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  sera  fait  une  distraction 
quelconque  pour  une  autre  destination. 

9.  Lorsque,  par  l'action  progressive  de  l'amortissement ,  la  compagnie  se 
trouvera  complètement  remboursée  de  ses  avances,  il  sera  fait  annuelle- 
ment un  partage  égal  du  produit  net  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie. 
Ce  partage  aura  lieu  pendant  quarante  ans,  après  lesquels  le  gouvernement 
rentrera  dans  la  jouùssance  pleine  et  entière  de  tous  les  produits  du  canal 
et  de  ses  dépendances. 
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10.  Il  sera  tenu,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  rléperiscs  du  canal  , 
des  comptes  et  des  le^'isfres  |)articuliers  ,  dont  la  cowp-.v^ii'ic.  aura  droit ,  en 
tout  temps,  de  prendre  connaissance.  —  Elle  sera  d'yillenrs  admise  à  pren- 
dre éf,'alement  connaissance  des  projets,  et  à  présenter  les  observations 
qu'elle  jugera  convenable  d'adresser  dans  l'intérêt  de  l'exécufion  et  de  la 
conservation  des  ouvrages,  pour  être  statué  ultérieurement  [)ar  l'administra- 
tion ce  qu'il  appartiendra.  —  Elle  pourra  se  faire  assister  par  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  en  retraite,  et  même  par  un  ingénieur  en  activité  : 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  de  la  compagnie  sera  soumis  à  M.  le  di- 
recteur général,  qui  décidera  s'il  est  possible,  sans  inconvénient,  de  dis- 
traire du  service  public  un  ingénieur  en  exercice. 

11.  Le  tarif  des  droits  de  péage  annexé  au  présent  cahier  de  charges,  et 
signé  par  les  soumissionnaires,  ne  pourra  être  modifié  que  du  consente- 
ment mutuel  du  gouvernement  et  de  la  compagnie,  et,  dans  tous  les  cas  , 
il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'en  vertu  d'une  loi. 

12.  Le  canal  et  ses  dépendances  ne  seront  soumis  à  aucun  impôt. 

13.  Les  travaux  énoncés  dans  l'article  2  seront  mis  en  adjudication  par 
lots ,  suivant  les  formes  ordinaires  :  mais  si ,  à  dater  d'un  mois  de  la  pre- 
mière publication,  il  ne  s'est  présenté  aucun  soumissionnaire  offrant  un 
rabais  d'un  vingtième  au  moins  sur  l'estimation  approuvée ,  la  compagnie 
aura  la  faculté  d'entreprendre,  à  ses  risques  et  périls,  l'exécution  des  ou- 
vrages ,  aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans  les  devis  et  cahier  de  char- 
ges, et  aux  prix  qui  auront  servi  de  base  à  l'adjudication.  Il  est  expressé- 
ment stipulé  que  la  compagnie  sera  soumise ,  pour  l'exécution  des  travaux 
dont  elle  voudra  se  rendre  adjudicataire,  à  toutes  les  conditions  imposées 
aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  et  que  les  cas  d'éviction  et  de  sur- 
enchère pourront  trouver  leur  application  dans  les  mêmes  circonstances. 

14.  La  compagnie  est  autorisée  à  former  une  société  anonyme,  qui  aura 
la  faculté  d'émettre  à  volonté  des  actions  négociables  ,  provisoires  ou  défini- 
tives, pour  la  totalité  des  sommes  comprises  dans  la  présente  convention  , 
et  de  les  diviser  en  primes,  intérêts  et  chances,  comme  elle  l'entendra.  Tou- 
tefois, l'acte  de  société  anonyme  sera  soumis  à  l'approbation  du  roi,  confor- 
mément à  la  loi;  et  un  commissaire  du  gouvernement  sera  chargé  d'en  sur- 
veiller les  opérations.  Il  visera  toutes  les  actions  qui  seront  mises  en  circu- 
lation, en  y  apposant  sa  signature.  Les  actions  et  le  transfert  de  ces  actions 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

15.  Les  signataires  de  la  soumission  s'obligent  personnellement  à  faire  ac- 
quitter par  la  compagnie  qu'ils  représentent  jusqu'à  concurrence  du  sixième 
de  l'estimation.  Celte  somme  servira  de  cautionnement  et  de  garantie  pour 
l'exécution  régulière  des  engagemens  énoncés  dans  les  articles  précédens. 
Dans  le  cas  où  la  soumission  serait  souscrite  à  la  fois  par  plusieurs  intéressés, 
dont  chacun  aurait  signé  pour  une  somme  déterminée,  il  est  entendu  que 
chaque  signataire  ne  demeure  engagé  que  jusqu'à  la  concurrence  du  sixième 
du  montant  de  son  engagement  personnel. — Les  porteurs  d'actions  ou  effets 
créés  par  la  société  seront  tenus  de  faire  les  paiemens  subséquens,  et  ils  per- 
dront tout  droit  à  l'action  dont  ils  seront  porteurs  ,  s'ils  n'ont  pas  versé  aux 
termes  fixés  les  sommes  dont  ils  seront  redevables  :  dans  ce  cas,  l'action  sera 
vendue  pour  leur  compte,  à  la  diligence  du  gouvernement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  prononcer  la  déchéance  par  un  jugement;  le  tout  sans  pré- 
judice des  droits  de  ceux  qui  auront  exécuté  ponctuellement  leurs  engage- 
mens, et  sans  .qu'aucun  recours  puisse  être  exercé  envers  la  compagnie,  au 
dessus  de  la  somme  stipulée  en  cautionnement. 

16.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'interprétation  de  toutes 
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les  clauses  et  roiKlitions  précédentes  seront  jnirt'es  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  In  (lôte-d'Or,  sauf  recours  au  conseil  d'état  dans  les 
formes  et  suivant  les  délais  d'usa^ie. 

17.  Les  enfraîreinens  respectifs  stipulés  dans  les  articles  précédens  ne  seront 
valables  et  définitifs  qu'après  la  ratilicatiou  de  la  loi. — Le  présent  cahier  de 
charges  proposé  par  le  directeur  j^énéral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
et  approuvé  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
— Paris,  le  3  avril  1822.  —  Le  ministre  secrctairc  d'vlataii  drpdrtenwnt  de 
l'intérieur  y  sifrné  Couhikrk. 

Accepté  le  4  avril  1822,  conformément  à  la  soumission  ci-annexée. —  Signe 
Jo.>As  Hagerman. 

{Suivent  1(1  soumission  pour  le  canal  de  Bourgogne  (1);  —  La  soumission 
pour  les  canaux  de  Bretagne^  trente-six  millions  {2);— La  soumission  pour 
le  canal  d'Arles  à  Bouc  (3); — La  soumission  pour  le  canal  du  Nivernais^  huit 
millions  (4); — La  soumission  pour  le  canal  du  duc  de  Berry^  du  Bec  d' Allier 
à  Tours  ^  douze  millions  (6);  —  Lm  soumission  pour  le  canal  latéral  à  la 
Loire,  de  Digoin  à  B  ri  are,  douze  millions  {ù).) 
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(i)  \a'  tarif  est  lo  même  pour  ci-  canal  que  ofliii  (|(ii  est  annexé  au  cahier  de  charj,'fs  du 
canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

(2)  Letarifest  le  même  pour  c  s  canaux  (|ne  celui  qui  est  annexé  au  cahier  de  cliarfjes  du  canal 
d'Aire  à  la  Massée.  —  La  durée  des  travaux  est  de  dix  nns  et  trois  mois.  —  l,e  montant  de  l'em- 
prunt est  de  treut«'-six  millions. —  l/épocjue  du  premier  versement  est  fixée  au  i''  octobre  1829.. 

—  L'intérêt  consenti  par  la  com|)a<,'nie  est  de  ein(|  francs  soixante-deux  centimes  pour  cent.  — 
Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  juj;er,  en  première  instance,  les  contestations  (pii  pourraient 
s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  compajjnie,  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions 
du  cahier  de  charités,  est  celui  du  déparlcn)ent  de  la  Loire-Inférieure.  —  Toutes  les  au'res  con- 
ditions du  cahier  de  charges  annexé  à  la  soumission  pour  le  canal  de  Bourj^otjne  sont  communes 
aux  canaux  de  Bretagne. 

(3)  Le  tarif  est  le  même  pour  ce  canal  que  celui  qui  est  annexé  au  caliicr  de  charges  du 
canal  d'Aire  à  la  Bassée.  —  La  durée  des  travaux  est  de  six  ans  et  trois  mois.  —  Le  montant  de 
rcmj)runt  est  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs.  —  L'époque  du  premier  versement  est  fixée 
au  i*"""  octobre  1822. —  L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de  cinq  francs  douze  centimes 
pour  cent. —  Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,  en  première  instance,  l<s  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie,  sur  rinlcr()rctation  des  cljuses  et 
condilions  du  cahier  de  charges,  est  celui  du  département  des  I>ouclies-du-l\hône. — Toutes  les 
autres  condilions  du  cahier  de  charges  annexé  à  la  soumission  pour  le  canal  de  iiourgogne  sont 
communes  au  canal  d'Arles  à  Bouc. 

(4)  Le  tarif  est  le  même  pour  ce  canal  que  celui  qui  est  annexé  au  cahier  de  charges  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée.  —  La  durée  des  travaux  est  de  sept  ans  et  trois  mois.  —  Le  montant  de  l'em- 
prunt est  de  huit  millions.  —  L'époque  du  premier  versement  est  fixée  au  i*""  octobre  1822.  — 
L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de  cinq  francs  vingt-huit  centimes  pour  cent.  —  Le 
conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,  en  première  instance,  les  contestations  qui  pourraient 
.s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  com|iagnie,  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du 
caiiier  de  charges,  est  celui  du  dé|)artement  de  la  Nièvre.  —  Toutes  les  autres  conditions  du 
cahier  de  charges  annexé  à  la  soumissiou  pour  le  canal  de  Bourgogne  sont  cooimuncs  au  canal 
du  iSivernais. 

(.^)  Le  tarif  est  le  même  pour  ce  canal  que  celui  qui  est  annexe  au  cahier  de  ch.irges  du  canal 
d'Aire  à  la  Bas.sée.  —  La  durée  des  travaux  est  de  huit  ans  et  trois  mois.  —  Le  montant  de  l'cra- 
priint  est  de  douze  millions.  —  L'époque  du  premier  viTsement  est  fixée  au  i"^  octobre  1S22. 

—  L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de  cinq  francs  trente-un  centimes  pour  cent. —  Le 
con.seil  de  prélecture  appelé  à  juger,  en  première  instance,  les  contestations  (jui  pourraient 
s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  couqiagnie,  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du 
cahier  décharges,  est  celui  du  département  du  Cher. — Toutes  les  autres  condilions  du  cahier  do 
charges  annexe  à  la  soumi.ssion  pourleeanal  de  Bourgogne  sont  communes  au  canal  du  duc  de  Berrv. 

(6)  Le  tarif  est  le  même  pour  ce  canal  que  celui  qui  est  annexe  au  cahier  de  charges  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée.  —  La  durée  des  travaux  est  de  huit  ans  et  trois  mois.  —  Le  montant  de  l'em- 
prunt est  de  douze  millions.  —  L'époque  du  |)rtmicr  versement  est   fixée  au  i""'   octobre  1822. 

—  L'intérêt  conse°''  P*"^  '**  compagnie  est  de  cinq  francs  dix-sept  centimes  pour  cent.  —  Le 
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Vadjiid'uuUion  de  la.  concession  des  eaux  surabondantes  du  canal  de 

Sa'uiL-Manr  (I),  (VJl,  Jiull.  dliii,  no  vxn'K.) 

Louis  , — Sur  le  rapport  de  r\u\vç.  ministre  de  l'intérieur; — Vu  la  loi 

du  17  avril  1822,  (|iii  autorise  le  ;zouv(;rneinent  à  ronr  t'-dfT,  avec  puhiiciti* 
et  concurrence,  les  eaux  surabondantes  du  canal  de  Saint-Maiir ;  — Vu  le 
procès-vcrhal  du  'M  juillet  1822,  constatant  le  résultat  des  soumissions  pré- 
sentées pour  la  concession  de  ces  eaux  ;— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  !«'■.  L'adjudication  de  la  concession  des  eaux  surabondantes  du  canal 
de  Saint-Maur,  faite  et  passée  le  30  juillet  1822,  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  au  sieur  Dageville ^  pour  le  prix  de  six  cent  cinquante  -  cinq 
mille  deux  cents  francs,  est  approuvée.  —  Toutes  les  charges,  clauses  et 
conditions  contenues  au  cahier  de  charges  relaté  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication  du  30  juillet  1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication,  ainsi  que  les 
pièces  y  relatées,  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Cahier  de  charges  pour  la  concession  des  eaux  surabondantes  du  canal  de 

Saint'Maur. 

La  concession  a  pour  objet  l'établissement  d'usines  aux  abords  du  canal  de 
Saint-Maur  :  elle  comprend,— l**  La  l'acuité  exclusive  d'user,  dans  les  limites 
fixées  ci-après  (article  12),  des  eaux  qui  passeront  dans  le  canal  et  qui  ne  se- 
ront pas  nécessaires  à  la  navigation,  et  d'en  jouir  avec  la  chute  résultant  de 
la  différence  du  niveau  de  la  Marne,  de  l'amont  à  l'aval  du  canal,  sauf  la 
pente  que  comportera  l'écoulement  de  l'eau  ; — 2"  La  propriété  des  terrains 
qui  ont  été  acquis  par  l'état  aux  abords  du  canal  pour  établissement  d'usi- 
nes.—  Le  gouvernement  et  les  concessionnaires  sont  respectivement  soumis 
aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

Art.  l<^^  La  concession  est  perpétuelle. 

2.  Le  volume  d'eau  à  prendre  dans  le  canal  sera  livré  aux  concession- 
naires immédiatement  à  la  sortie  du  souterrain ,  et  par  une  seule  prise  d'eau 
de  quatre  mètres  de  largeur  sur  chacune  des  deux  rives.  Si  les  dispositions 
qui  seront  adoptées  par  les  concessionnaires  nécessitent  de  changer  les  em- 
placemens  des  deux  prises  d'eau ,  actuellement  fixés  aux  points  ^  et  ^  du 
plan  joint  au  présent  cahier  de  charges,  ils  pourront  opérer  ce  changement 
en  barrant  celles-ci  et  en  donnant  les  mêmes  dimensions  aux  deux  nouvelles 
prises  d'eau  qu'ils  établiront  à  leurs  frais  sur  d'autres  points,  sous  la  sur- 
veillance de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  et  dont  les  projets  devront 
être  préalablement  soumis  à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines. — Le  volume  d'eau  est  ainsi  fixé  :  —  1°  Les  vantelles  des  portes 
de  l'écluse  à  sas  étant  fermées,  et  la  dépense  des  eaux  du  canal  n'ayant  lieu 
que  pour  le  service  des  usines,  la  plus  grande  vitesse  de  l'eau  à  la  superficie 
du  canal  ,  mesurée  à  partir  de  l'entrée  du  souterrain,  n'excédera  jamais 
cinquante  cinq  centimètres  par  seconde  sexagésimale,  ou  trente-trois  mè- 
tres par  minute,  et  ce,  pour  quelque  hauteur  d'eau  que  ce  soit  en  rivière. 
—  Le  maximum  de  vitesse  ci  -  dessus  indiqué  pourra  recevoir  les  accroisse- 
mens  nécessaires  au  service  de  l'écluse  et  à  la  navigation  du  canal.  —  2°  Il 


conseil  de  préfecture  appelé  à  jiii^cr,  en  première  instance,  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  compas^iiie ,  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du 
cahier  de  charges,  est  celui  du  départeiuent  de  la  ISièvre.  —  Toutes  tes  autres  conditions  du 
cahier  de  charges  annexé  à  la  soiunission  pour  le  canal  de  Bourgogne  sont  comiQuriCS  au  canal 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare. 

(i)  Voyez  la  loi  du  17 — 23  avril  1822,  qui  autorise  cette  concession. 
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sera  établi,  aux  frais  du  f^oiivernement,  un  barra^re  dans  le  lit  de  la  Marne 
pourréjîlerlaprisod'caudiicanal.  (  le  barrajic  sera  dispost' de  manière  a  obtenir 
sur  le  buse  de  la  porte  <le  <:artleijne  hauteur  d'eau  qui  ne  dcvi-a  pas  être  moindre 
d'un  mètre  cinquante  centimètres,  et  qui  pourra  aufrmenter  suivant  les  di- 
verses crues  de  la  Marne,  sans  pouvoir  jamais  excéder  quatre  mètres.  — Lors- 
([uc  les  eaux  en  rivière  auront  atteint  cette  hauteur,  les  portes  de  fiarde  se- 
ront fermées,  et  le  biez  inférieur  sera  alimenté  par  les  vanlclles  pratiquées 
dans  les  portes  de  fiarde,  lesquelles  auront  ensemble  une  superficie  de  trois 
mètres  cinquante  centimètres  carrés,  et  seront  placées  sur  l'entretoise  infé- 
rieure.— Dans  aucun  cas,  la  hauteur  d'eau ,  dans  le  biez  inférieur,  ne  pourra 
excéder  celle  de  quatre  mètres  ci-dessus  indi(piée. 

3.  Pour  que  la  vitesse  de  l'eau  dajis  le  canal  souterrain  et  la  dépense  par 
les  usines  puissent  être  ainsi  réglées,  il  sera  établi,  à  l'ouverture  de  chacune 
des  prises  d'eau  A  et  />,  un  système  de  vannes  ou  de  poutrelles  dont  la  ma- 
nœuvre aura  lieu,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs,  par  l'éclusier  du 
canal. — A  l'effet  d'assurer  la  facile  exécution  de  l'article  précédent,  il  sera 
établi  des  échelles  à  la  porte  de  l'écluse  de  garde  et  a  l'entrée  de  chacune  des 
prises  d'eau  alimentant  les  usines.  L'échelle  placée  près  de  l'écluse  de  garde 
faisant  connaître  par  sa  graduation  la  hauteur  d'eau  de  la  rivière,  celles  (pii 
seront  placées  piès  de  chaipie  prise  d'eau  porteront  une  graduation  corres- 
pondante, déterminant,  relativement  à  cet  état  de  la  rivière,  à  quel  j)oint 
les  vannes  de  prise  d'eau  doivent  être  levées  pour  que  la  vites.se  de  superlicie 
des  eaux  à  l'entrée  du  souterrain  n'excède  point  (  o  ",  55  )  cincpiante-cinci 
centimètres  par  seconde  sexagésimale.  —  La  graduation  de  ces  échelles  sera 
réglée  d'après  des  expériences  faites,  aussitôt  qu'elles  pourront  avoir  lieu, 
contradictoirement  entre  l'ingénieur  en  chef  et  les  concessionnaires.  —  Les 
concessionnaires  resteront  soumis  aux  règlement  de  police  qui  pourront 
être  faits  par  l'administration  pour  les  cas  de  grandes  eaux  et  de  glaces. 

4.  Pour  la  conservation  de  la  chute  qui  doit  animer  les  eaux  concédées,  le 
gouvernement  s'obliiic  à  empêcher  la  construction  de  tous  ouvrages,  de  quel- 
(jue  nature  (ju'ils  i)uissent  être,  (jui  auraient  pour  consécpience  de  diminuer 
la  différence  naturelle  du  niveau  de  la  Marne  d'une  extrémité  à  l'autre  du 
canal.  —  S'il  se  formait  en  rivière,  par  une  cause  quelconque,  des  alluvious 
qui,  en  retenant  les  eaux  au  dessous  de  l'embouchure  du  canal,  vinssent  à 
diminuer  cette  chute,  l'enlèvement  de  ces  alluvions  serait  effectué  par  les 
concessionnaires. 

5.  Le  gouvernement  se  réserve  de  ménager  à  travers  le  barrage  construit  sur 
la  Marne  pour  assurer  la  prise  d'eau  du  canal,  un  pertuis  pour  le  service  de 
la  navigation  par  le  contour  que  forme  la  rivière.  Ce  pertuis  sera  ouvert 
aussi  souvent  (juc  le  besoin  de  la  navigation  l'exiixera;  et  si ,  par  l'elTet  ou 
l)ar  suite  de  cette  manœuvre,  l'eau  s'abaisse  sur  le  buse  de  l'écluse  de  garde  à 
une  hauteur  moindre  qu'im  mètre  cinquante  centimètres,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  admettre  de  ce  chef  aucune  réclamation  de  la  part  des  concessionnaires. 

6.  Le  gouvernement  fait  abandon  en  toute  propriété,  aux  concessionnaires, 
des  terrains  ac(iuis  par  lui  pour  établissement  d'usines,  et  de  ceux  qui 
sont  provenus  du  comblement  du  bras  de  Gravelle,  a  charge  de  bornage  avec 
les  anciens  riverains.  Ces  terrains  sont  inditpiés  par  une  teinte  rouue  au 
plan  joint  au  [jrésent  cahier  de  charges.  La  remise  n'en  sera  faite  toutefois 
qu'après  qu'ils  auront  été  dépouillés  des  terres  véirélales  et  glaises  nécessaires 
à  la  formation  des  corrois  du  canal— Ces  corrois  devront  se  terminer  eu 
1822.  Dans  le  cas  néanmoins  où,  jusqu'à  l'époque  qui  sera  fixée  ti-aprèspour 
la  prise  de  possession  des  eaux,  il  serait  nécessaire  de  faire,  pour  les  besoins 
du  canal,  de  nouveaux  emplois  de  ces  terres,  les  concessionnaires  seront 
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tenus  dr  Irs  laisser  prendre,  sans  indemnité,  dans  tous  les  cmiilaceniens 
non  bâtis  (|iii  seront  désignés  par  les  in^'énieurs.  —  Ces  terrains  seront,  du 
reste,  livres  sans  aueiine  garantie  de  mesure,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouve- 
ront à  l'époque  de  la  remise,  sans  (jue  le  gouvernement  soit  tenu  de  com- 
bler les  fouilles  qui  auront  été  ou  qui  seront  faites,  ni  de  régler  ou  enlever 
les  dépôts  de  remblais  dont  ces  terrains  auront  été  rechargés.  Il  est  de  plus 
entendu  (pi'il  sera,  dans  tous  les  temps,  ménagé  le  long  de  la  Marne,  pour 
chemin  de  halage,  un  espace  libre  de  la  largeur  prescrite  par  les  ordon- 
nances.— La  remise  des  terrains  sera  constatée  par  un  procès-verbal  détaillé, 
rédigé  contradictoirement  entre  l'ingénieur  en  chef  et  les  concessionnaires. 

7.  Le  gouvernement  abandonne  également  en  toute  propriété  aux  con- 
cessionnaires, et  avec  les  terrains  qui  en  dépendent ,  les  deux  contre-canaux 
de  dérivation  creusés  entre  la  Marne  et  l'ancien  cours  du  bras  de  Gravelle. 
Cet  abandon  aura  lieu  à  la  charge,  par  les  concessionnaires,  —  l**  D'entre- 
tenir et  de  conserver  à  perpétuité  ces  contre-canaux  dans  leur  état  actuel , 
tel  qu'il  est  décrit  et  repéré  au  plan  joint  au  cahier  de  charges  ;  —  2"  D'éta- 
blir, conformément  au  projet  qui  sera  arrêté  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  et  d'entretenir  à  perpétuité  un  pont  de  halage  sur  chacun 
desdits  contre-canaux,  à  leur  jonction  avec  la  Marne; —  3°  D'indemniser 
l'entrepreneur  du  gazonnage  des  talus  de  ces  contre-canaux,  dans  le  cas  où 
la  jouissance  des  herbes  qui  lui  a  été  abandonnée  pendant  trois  ans  serait 
troublée  ou  restreinte  par  suite  des  travaux  des  usines. — Le  gouvernement 
se  réserve  en  outre ,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  des  usines  placées  sur 
la  Marne  au  dessous  du  canal  de  Saint-Maur,  de  faire  exécuter  à  l'extrémité 
du  contre-canal  de  la  rive  droite,  désignée  sur  le  plan  par  la  lettre  E,  tel 
ouvrage  que  bon  lui  semblera,  pourvu  qu'il  ne  s'oppose  pas  au  déverse- 
ment des  eaux  qui  auront  alimenté  les  usines  des  concessionnaires. 

8.  Les  murs  de  soutènement  des  levées  du  canal  formant  la  limite  des  ter- 
rains dont  le  gouvernement  se  réserve  la  propriété,  feront  partie  de  la 
concession,  à  la  charge  par  les  concessionnaires  de  les  entretenir  à  perpé- 
tuité. Ils  pourront,  en  conséquence,  y  asseoir  des  clôtures  et  façades  de 
bâtiment,  en  se  conformant,  pour  les  alignemens  à  suivre,  au  plan  joint 
au  présent  cahier  de  charges. 

9.  Les  concessionnaires  seront  libres  de  disposer,  comme  ils  le  jugeront 
convenable,  du  volume  d'eau  qui  leur  est  concédé,  et  de  distribuer,  en  con- 
séquence ,  dans  les  terrains  désignés  en  l'article  12  ci-après  ,  leurs  bassins  de 
prise  d'eau  ,  leurs  canaux  de  fuite  ,  leurs  bâtimens  d'habitation  et  d'exploi- 
tation, et.  tous  les  ouvrages  accessoires,  en  ménageant  toutefois  un  libre 
passage  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  halage  de  la  Marne,  au  moyen  de 
ponts  construits  partout  où  besoin  sera,  et  dont  les  projets  seront  soumis  à 
l'approbation  de  M.  le  directeur  général. 

10.  Le  gouvernement  prend  l'engagement  de  livrer  les  eaux  concédées 
deux  ans  et  demi  au  plus  après  l'homologation  de  l'acte  de  concession. — Si , 
par  suite  de  retard  dans  l'exécution  des  travaux,  provenant  d'autres  causes 
que  de  force  majeure,  les  concessionnaires  n'en  étaient  pas  mis  en  posses- 
sion à  cette  époque,  il  leur  serait  payé,  par  forme  d'indemnité,  une  somme 
de  trois  mille  francs  par  mois  de  retard. 

11.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  concessionnaires  ne  pour- 
ront prétendre  d'indemnités,  dommages,  ni  dédommagemens,  —  1°  Pour 
événemens  de  force  majeure  qui  frapperaient  sur  tout  ou  partie  de  la  con- 
cession; —  2°  Pour  chômages  entiers  ou  partiels  de  leurs  usines  pendant  la 
fermeture  des  portes  de  garde ,  et  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  ouvrages  d'entretien,  de  curage,  de  réparation  et  reconstruction 


I 


14  AOUT  1822.  .>23 

(les  diverses  parties  du  canal  et  do  ses  accessoires  ;—o'»  Pour  dérivations  (|iie 
le  gouvernement  jugerait  a  jjropos  de  faire  dans  la  partie  supérieure  du 
cours  de  la  Marne  et  de  ses  allliiens,  à  relTct  d'alimenter  des  canaux  de  na- 
vigation autres  que  celui  de  l'Ourcq,  moyennant  que,  dans  le  plus  bas  étiage, 
il  se  trouve  un  mètre  et  demi  de  hauteur  d'eau  sur  le  buse  de  la  porte  de 
garde  du  canal,  sauf  le  cas  de  l'ouverture  du  pertuis  pour  la  navigation, 
ainsi  qu'il  est  prévu  ci-dessus  par  l'article  j. 

12.  Il  est  stipulé,  à  titre  d'encouragement ,  que  les  bàtimens  d'habitation 
et  d'exploitation  qui  seront  élevés  sur  les  terrains  com|)ris  dans  le  plan  des 
usines,  ne  donneront  lieu  pendant  vingt-cinq  ans  ,  à  i)artir  du  jour  de  l'ho- 
mologation de  la  concession,  à  aucune  augmentation  de  la  contribution  fon- 
cière à  laquelle  ces  terrains  se  trouveront  imposés  au  moment  du  traité.  — 
Lesdits  terrains  sont  ceux  qui ,  pouvant  être  occupés  par  les  usines  à 
construire  ou  leurs  dépendances,  sont  compris  entre  les  deux  contre-canaux 
de  dérivation  du  bras  de  Gravelle  et  leurs  prolongemens,  d'une  part,  et  de 
l'autre,  entre  la  Marne  et  le  chemin  de  Charenton  a  Saint-Maur ,  après  que 
ce  chemin  aura  été  rétabli.' — Ces  terrains  sont  enveloppés  par  un  liséré 
bleu  au  plan  joint  au  présent  cahier  de  charges. 

13.  Le  prix  de  la  concession  sera  versé  au  trésor  royal,  et  sera  spéciale- 
ment affecté  à  l'achèvement  des  travaux  du  canal  de  Saint-Maur.— Les  verse- 
mens  auront  lieu  par  les  concessionnaires  en  quatre  paiemcns  égaux ,  de 
six  mois  en  six  mois.  Le  premier  paiement  sera  effectué  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  l'homologation  de  l'acte  de  concession. 

14.  Pour  sûreté  et  garantie  de  ses  engagemens  relatifs  aux  vcrsemens  du 
prix  de  la  concession,  la  compagnie  fournira  un  cautionnement  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'acceptation  de  la  soumission.  —  Ce  cautionncnuMit 
pourra,  au  choix  des  concessionnaires,  être  fourni  en  immeubles  ou  dans 
les  mêmes  valeurs  que  le  dépôt  de  garantie.  —  Dans  le  premier  cas,  il  sera 
de  trois  cent  mille  francs,  et  dans  le  second,  de  deux  cent  mille  francs,  en 
calculant  au  pair  les  valeurs  dans  lesquelles  il  sera  fourni.  — Si ,  à  l'expi- 
ration du  vingtième  Jour  de  l'adjudication,  le  cautionnement  n'est  pas 
fourni,  la  concession  sera  réputée  nulle  et  non  avenue,  et  la  première  somme 
déposée  demeurera  acquise  au  trésor  royal,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

15.  Le  dépôt  de  garantie  (pie  les  concessionnaires  auront  fait  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  leur  sera  rendu  inunédiatemcnt  après  qu'ils  au- 
ront justifié  avoir  Iburni  le  cautionnement  stipulé  en  l'article  qui  précède. 

16.  Le  cautionnement  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  rendu  par  partie  et 
proportionnellement  aux  paiemens  (jui  auront  été  faits  du  prix  de  la  concession. 

17.  En  cas  de  retard  dans  l'un  despaiemens  à  effectuer  par  la  compagnie, 
elle  encourra  la  déchéance  ,  après  avoir  été  mise  en  demeure,  et  le  caution- 
nement ou  la  portion  de  cautionnement  qui  resterait  encore  en  dépôt  devien- 
dra la  propriété  du  gouvernement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  recours  de 
la  part  de  la  compagnie  ou  de  ses  intéressés  ou  ayans-droit, 

18.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  le  gouvernement 
et  les  concessionnaires  ,  relativement  aux  interprétations  et  à  l'exécution 
des  clauses  et  conditions  qui  précèdent,  seront  jugées  adininistrativement 
parle  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au 
conseil  d'état.  — Le  présent  cahier  de  charges  proposé  par  le  conseiller  d'état, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. — Paris,  le  18  juin  1822. 
— Sig'nr  Becqi  EY. 

Approuvé,  le  20  juin  1822.  —  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  signé  Corbière. 
{Suivent  le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission.) 
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N"  G34.  =  17  —  17  août  1822.  =  Loi  relative,  h  la  fixation  du  hudf^et  des  dr- 
penses  et  des  recettes'  de  1823  (1).  (VII,  Jiiill.  dxlix,  n"  13207.) 

TITRE  I^"".  — Fixation  définitive  des  moyens  de  libération  de  l' arriéré  {pL]. 

Art.  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  additionnel  de 
quatre  cent  mille  francs  (  400, 000  fr.  )  de  rentes  cinq  pour  cent  consolidés, 
pour  compléter  ,  avec  (.clui  de  deux  millions  ouvert  par  l'arliclc  1"  de  la 
loi  du  16  mai  1818 ,  l'inscription  au  grand-livre  des  créances  arriérées  anté- 
rieures au  1"  janvier  1810. 

2.  L'émission  des  reconnaissances  de  liquidation,  autorisée  par  les  lois  des 
28  avril  18IG  et  25  mars  1817,  pour  l'acquittement  des  créances  arriérées 
antérieures  au  I"  janvier  181G,  est  définirivement  limitée  et  demeure  lixée 
à  un  capital  de  trois  cent  cinquante  millions  (350,000,000  fr.).  —Si,  après 
épuisement  de  cette  somme  de  trois  cent  cinquante  millions  ,  il  restait  à 
acquitter  des  créances  des  exercices  1810  à  1815,  elles  seraient  payées  en 
numéraire,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  d'une  dernière  somme  de 
onze  millions  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  huit  cent  soixante  douze  francs 
(  11,197,872  fr.  ) ,  à  la  charge  par  le  ministre  des  finances  d'en  rendre  un 
compte  spécial  à  la  plus  prochaine  session  des  chambres. 

3.  Pour  compléter  les  moyens  de  remboursement  des  reconnaissances  de 
liquidation  accordés  par  les  lois  des  8  mars  1821  et  l"mai  1822,  il  est  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances  ,  —  1°  Un  crédit  en  rentes  cinq  pour 
cent  consolidés  d'un  million  cent  trente-neuf  mille  six  cent  cinquante-trois 
francs  (1,139,653  fr.),  avec  jouissance  du  22  septembre  1823,  —  Ladite  in- 
scription représentant,  au  cours  moyen  des  six  derniers  mois  de  l'année  1821 , 
un  capital  numéraire  de  vingt  millions ,  formant ,  d'après  la  fixation  ci- 
dessus,  le  complément  nécessaire  au  remboursement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes des  reconnaissances  de  liquidation  émises  ou  à  émettre  j  —  2°  Un 
autre  crédit  en  pareilles  rentes  de  onze  millions  neuf  cent  soixante-six  mille 
trois  cent  cinquante-trois  francs  (11,966,353  fr.),  avec  jouissance  du  même  jour 
22  septembre  1823 ,  représentant,  au  même  cours,  un  capital  numéraire  de 
deux  cent  dix  millions,  applicable  au  remboursemei  "  trois  derniers 
cinquièmes  des  mêmes  effets  échéant  au  22  mars  des  années  1823,  1824 
et  1825. 

4.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra  disposer  de  ces  deux  crédits ,  mon- 
tant enseuible  à  la  somme  de  treize  millions  cent  six  mille  six  francs 
(  13,106,006  fr.  )  de  rentes,  que  par  des  négociations  publiques  avec  concur- 
rence ,  dans  les  formes  suivies  pour  l'aliénation  des  rentes  effectuées  par  le 
traité  du  9  août  1821 ,  et  en  stipulant  des  termes  de  paiement  combinés  avec 
les  échéances  des  effets  à  rembourser.  —  Les  mêmes  conditions  de  publicité 
et  de  concurrence  s'appliqueront  à  la  négociation  des  six  millions  huit  mille 
cinq  cent  dix  francs  de  rentes  restant  des  crédits  accordés  pour  le  rembourse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  des  reconnaissances  de  liquidation. 

5.  Les  rentes  et  créances  de  toute  nature  provenant  des  anciennes  liqui- 
dations ou  de  l'arriéré  des  divers  ministères,  pour  tous  les  exercices  anté- 
rieursau  1"  janvier  1816,  dont  l'inscription  ou  le  paiement  n'aurait  pas  été 
réclamé  avant  le  1"  avril  1823,  pour  les  propriétaires  domiciliés  en  Europe, 

(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  i^  avril — 4  mai  i8i6,  qui  conlient  des  dispositions  fonda- 
mentales sur  chaque  branche  des  revenus  publics. 

(2)  Voyez,  dans  le  §  6  des  notei  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5,  i6,  17  et) — 
i3  septembre  1793,  le  résumé  de  la  législation  concernant  racquitlcment  de  l'arriéré. 
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et  avant  le  1"  janvier  suivant,  pour  ceux  résidant  dans  les  colonies,  seront 
éteintes  et  amorties  délinitivement  au  profit  de  l'état  (1). 

G.  Il  sera  rendu,  à  la  prochaine  session  des  chambres,  par  chaque  mi- 
nistre ordonnateur,  un  compte  spécial  des  ordonnances  payables  en  valeurs 
d'arriéré  qu'il  aurait  délivrées  postérieurement  au  1"  juin  1822. 

7.  Au  moyen  des  deux  dispositions  contenues  dans  l'article '/i  ci-dessus, 
l'arriéré  est  définitivement  et  irrévocablement  clos  et  réglé,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte ,  il  puisse  être  procédé  à  la  Ii(piidation  d'aucune  somme  excé- 
dant celles  (jui  sont  portées  dans  ledit  article. 

TITRE  II.  —  Dispositions  relatives  aux  pensions  (a). 

8.  Pourront  obtenir,  lorsqu'elles  seront  privées  de  moyens  d'existence, 
une  pension  qui  sera  du  quart  du  nuiximum  de  celle  d'ancienneté  attribuée 
à  chaciue  grade  militaire,  ainsi  qu'elle  a  été  réglée  par  les  articles  {<■■  et  2  de 
l'ordonnance  royale  du  14  août  1814, —  l^I.es  veuves  des  militaires  morts 
postérieurement  à  ladite  ordonnance,  en  jouissance  de  la  pension  de  retraite 
ou  en  possession  de  droits  à  cette  pension,  pourvu  que  leur  mariage  ait  été 
contracté  cinq  ans  avant  la  cessation  d'activité  de  leurs  maris,  on  qu'elles 
aient  un  ou  plusieurs  enfans  issus  de  leur  mariage  antérieur  à  cette  cessation  • 
—  2°  Les  veuves  des  militaires  morts  postérieurement  à  ladite  ordonnance 
après  vingt  années  d'activité,  et  qui  auraient  rendu  à  l'état  des  services 
éminens,  reconinis  tels  par  une  décision  spéciale  du  roi,  pourvu  (jne  leur 
mariage  ait  précédé  de  cinq  ans  la  mort  de  leur  mari,  ou  qu'elles  aient  un 
ou  plusieurs  enfans  issus  de  ce  mariage.  —  Seront  censées  privées  de  movens 
d'existence  les  veuves  dont  le  revenu  ne  sera  pas  équivalent  au  double  de  la 
pension  qu'elles  seraient  dans  le  cas  d'obtenir  (3). 

9.  Les  enfans  orphelins  desdits  militaii'es  jjourront,  dans  les  mêmes  cas 
obtenir  le  secours  annuel  de  pareille  somme  ,  déterminé  par  l'article  3  de 
ladite  ordonnance,  et  en  jouir  juxju'à  vingt  ans  accomplis. 

10.  La  jouissance  des  pensions  et  secours  annuels  qui  seront  inscrits  aii 
trésor  royal  en  vertu  «les  deux  articles  précédens  ne  pourra  donner  lieu  à 
des  paiemens  d'arrérages  antérieurs  aux  liquidations  faites  en  ^ertu  de  la 
présente  loi. 

1 1 .  Les  anciens  officiers  suisses  qui  faisaient  partie  du  régiment  des  cardes- 
suisses  à  l'époque  du  10  août  1792  pourront  obtenir  la  liquidation  de  leur 
solde  de  retraite,  conformément  aux  llispo^ifions  exceptionnelles  de  l'or- 
donnance (lu  10  août  1816,  sans  (pie  néanmoins  cette  li(}uidati()n  puisse 
donner  lieu  à  des  paiemens  d'arrérages  antérieurs  au  f' janvier  1819. 

12.  Le  ministre  des  finances  rendra  compte,  à  la  session  de  1824  du 
montant  des  pensions  inscrites  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus. 

(r)  OUe  disposition  n'a  prononcé  de  divlicance  que  conlrc  Ips  crcanricrs  qui  n'auraient  i)ns 
réclamé  le  pait-mt'iit  de  liquidations  déjà  faites,  et  non  eonlre  ceux  dont   la  liqnid.itiori   était 

instinre.  Arr.  du  cens.,  24  mars  i8i4,  Mac,  VI,  i45;  et  19  juillet  18^6,  Mac.,  MU   3-2   

F,a  dérliéanco  est  appli«-jl)le  aux  rentes  liquidées  dont  l'inscriplion  n'a  pas  éle  réclamée  dans  ]<• 
délai  prescrit  par  ceL  article.  Arr.  du  cons.,  [\v  dceenihrc  1S28,  Mat.,  \,  \\5ù. 

{'?.)  Vojcz  ,  sur  les  pensions,  la  loi  du  i5 — ai  germinal  an  ri  (j  — i5  avril  iSol)  et 
les  notes. 

Voyez  spécialement,  sur  les  pensions  militaires  de  l'armée  de  terre,  la  loi  du   ri j'   avrl 

iSji ,  et,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  celle  du  18  avril — 11  mai  même  année:  ces  deux 
lois  qui  s'occuptnt  des  [lensions  des  veuves  et  d«s  secours  a  donner  aux  enf.ms  des  miliu-iires  ont 
abrogé,  par  leur  art.  il;,  tous  les  réi;lemens ,  lois  et  déere:s  antérieurs,  s.nif  Us  droits  accniis 

(3)  Sous  Tenipirc  de  cette  disposition,  on  jugeait  (jue  la  veuve  ri'un  militaire  mort  en  activité 
de  sei    " 


luov 
été 


service  ne  pouvait  obtenir  u:ie  pension  i|u'.)utant  qu'elle  justifiait  qu'elle  était  privée  d- 
yens  d'existence,  et  que  l'ordonnance  du  14  août  1S14,  qui  n'exiu'^eail  pas  celte  preuve  a\ait 
abrogée  par  la  présente  loi.  Arr.  du  cons.,  a  août  1S26,  Mac,  Mil,  4S(). 
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TITRE  III.  —  Fixation  des  charges  et  dépensa  de  l'exercice  i8a3. 

§  l*"".  —  Budget  (Je  la  dette  consolidcc. 

13.  liGS  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  1823,  à  la  somme  de  deux  cent  vin^çt-huit  millions  sept  cent 
vingt-quatre  mille  deux  cent  soixante  francs  (228,724,200  fr.),  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé. 

§  II.  —  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

1 4.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  soixante-onze 
millions  cent  quatorze  mille  cent  quatre-vingt-treize  francs  (671,1 14,193  fr.), 
pour  les  dépenses  générales  du  service  de  l'exercice  1823  ,  conformément  à 
l'état  B,  applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales ,  ci 534,261,220  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation  ,  de  perception,  et  non- 
valeurs  des  contributions  directes  et  indirectes ,  et  des  reve- 
nus de  l'état,  ci 130,663,973 

Aux  remboursemens  et  restitutions  à  faire  aux  contribua- 
bles sur  les  produits  desdites  contributions,  ci 6,189,000 

Total  ÉGAL 671,114,193  fr. 

TITRE  IV.  —  Produits  affectés  a  l'exercice  iSaS. 
§  1*^'".  —  Divers  droits  et  perceptions  (i). 

15.  Continuera  d'être  faite  en  1823  ,  conformément  aux  lois  existantes  , 
la  perception  :  —  Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe ,  d'hy- 
pothèque, de  passeports  et  permis  de  port  d'armes;  — Des  droits  de  douanes, 
y  compris  celui  sur  les  sels  ;  —  Des  contributions  indirectes  à  l'exception 
du   droit  de  consommation  sur  les  huiles,  des  postes,   des   loteries,   des 
monnaies  et  droits  de  garantie  ;  —  Des  taxes  des  brevets  d'invention;  — Des 
droits  établis  sur  les  journaux;  —  Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures;  —  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ;  —  Du  prix 
des    poudres,  tel   qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819;  —  D'un   quart 
de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  Ton  est  admis  en 
payant,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis  ;  —  Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses 
des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdits  établissemens  et  aux  établissemens  sanitaires  ;  — Des  droits 
établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers; 
—  Des  rétributions  imposées,   en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du 
3  floréal  an  8  (  23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  11  (27  décembre  1802  ),  sur 
les  établissemens  d'eaux  minérales  ,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissçmens;  — Des  redevances 
sur  les  mines  ;  —  Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'univer- 
sité sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques;  —  Des  taxes  imposées,  avec   l'autorisation 
du  gouvernement ,  pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitans, 
et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  — Des  sommes  réparties  sur  les  israélites  de  chaque  circon- 
scription pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

(i)  Voyez,  sur  ces  différens  droits  et  perceptions,  la  loi  de  finances  du  3i — 3i  juillet  1821, 
lit.  II.  et  les  notes. 
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16.  A  partir  du  !•' janvier  1823  ,  le  produit  des  centimes  additionnels  que 
les  villes  ont  été  ou  seront  autorisées  à  ajouter  teinporaircinent  aux  tarifs 
de  leur  octroi,  pour  subvenir  à  des  dépenses  d'établissement  d'utilité  pu- 
blique ,  ou  pour  se  libérer  d'emprunts ,  cessera  d'être  soumis  au  prélève- 
ment de  dix  pour  cent,  auquel  sont  assujétis  les  produits  ordinaires  des 
octrois. 

^17.  Le  gouvernement  continuera,  pendant  une  année,  d'être  autorisé, 
conformément  a  la  loi  du  4  mai  1802  (  14  lloréal  an  10) ,  à  établir  des  droits 
de  péage,  dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires,  pour  concourir  à 
la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'état,  des  départemens  ou  des  communes.  Il  en  lixera  les  tarifs  et 
le  mode  de  j)erception,  et  en  déterminera  la  durée,  dans  la  forme  usitée 
pour  les  réglemens  d'administration  publique. 

§  11.  —  Contributions  directes  (i). 

18.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues  pour 
1823,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  C  ci- 
annexé. 

19.  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes 
portées  dans  les  états  D  n°»  1 ,  2  et  3  annexés  à  la  présente  loi. 

§  111.  —  Fonds  destinés  aui  dépenses  départementales. 

20.  Sur  les  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  il  sera  prélevé  dix-neuf  centimes  pour  les  dépenses  départe- 
mentales fixes,  communes  et  variables,  suivant  ({u'elles  sont  spécifiées  et 
déterminées  par  le  troisième  paragraphe,  article  28  de  la  loi  du  31  juillet 
1821.  —  Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  suivante  :  —  1°  Six  cen- 
times neuf  dixièmes  seront  centralisés  au  trésor  royal,  pour  être  tenus  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur ,  et  être  employés  au  paiement  des 
dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens  ;  —  2°  Sept  centimes 
\ui  dixième  seront  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  de  dépar- 
tement, pour  être  tenus  à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs 
mandats,  aux  dépenses  variables,  lesquelles  dépenses  variables  seront  éta- 
blies dans  un  budget  dressé  par  le  préfet ,  voté  par  le  conseil  général ,  et 
définitivement  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Les  cinq  centimes 
restans seront  versés  au  trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être 
tenus  à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  venir  au 
secours  des  départemens  dont  les  dé[)enses  variables  excéderont  le  produit 
des  sept  centimes  ci-dessus. 

21.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de  non-valeurs  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  continuera  ,  pour  182.},  d'être  affecté  aux 
secours  généraux ,  et  réparti  entre  les  départemens  dans  le  cas  de  grêle, 
d'incendie,  d'inondation  ou  autres  cas  fortuits.  — Sera  également  affecté, 
pour  le  même  exercice,  aux  secours  généraux ,  en  augmentation  du  fonds 
d'un  centime,  l'excédant  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  —  Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils  généraux  de 

(i)  Voyez.,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (•î3  novembre  1798); 
sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  relie  du  4  du  nièine  mois  (2V  novembre);  et,  sur  la 
conlribnliiiii  personnelle  et  mobilière,  celle  [du  3  nivôse  mémo  année  (23  décembre  I798^>,  et  les 
noies  étendues  (|ui  accompagnent  ces  lois. 
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l'emploi  du  fonds  de  non -valeurs.  — Les  dispositions  qui   les  concernent, 
prescrites  par  l'article  20  de  la  loi  du  l*'^rnai  1822,  cesseront  d'avoir  leur  effet. 

22.  Les  conseils  p^énéraux  de  département,  indépenclarnrnent  des  trois 
centimes  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  qu'ils  sont  autorisr's  à 
voter,  par  l'article  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  pour  les  opérations  ca^las- 
trales,  pourront ,  en  outre,  et  sauf  l'approbation  du  frouvernenient ,  établir 
pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  des  impositions  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1822,  et  dont  l'allocation  sera  loujourà  conforme 
au  vote  du  conseil  général.  —  Ces  impositions  pourront  être  élevées  jusqu'à 
vingt  centimes  dans  le  département  de  la  Corse. 

§  IV.  —  Fixation  des  recettes  de  l'exercice  iSaB. 

23.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour  l'exercice  1823,  à  la  somme  to- 
tale de  neuf  cent  neuf  millions  cent  trente  mille  sept  cent  quatre-vingt-trois 
francs  (909,130,783  fr,  ),  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

§  V.  — Dispositions  générales. 

2i.  Le  minimum  des  rentes  cinq  pour  cent  consolidés  inscriptible  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  et  susceptible  d'être  transféré,  fixé  à  cinquante 
francs  par  la  loi  du  24  août  1793,  est  et  demeure  réduit  à  la  somme  de  dix 
francs  (1). 

25.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autori- 
sées par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent ,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  I!  n'est  pas  néanmoinsdérogéà  l'exé- 
cution des  articles  4  et  6  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  contributions 
extraordinaires  pour  remboursement  des  dépenses  de  l'occupation  militaire 
de  1813  ,  et  des  articles  39,  40,  41 ,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818  ,  relatifs 
aux  dépenses  extraordinaires  des  communes. 

26.  Les  rôles  d'impositions  sur  les  propriétaires  ou  exploitans  de  fonds 
non  enclos,  votées  avec  les  formes  prescrites  par  les  articles  39  et  40  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  pour  le  traitement  des  gardes  champêtres,  pourront 
être  rendus  exécutoires  par  les  préfets. 

27.  Le  tableau  de  répartition  du  fonds  commun  du  cadastre  ,  créé  par 
l'article  21  de  la  loi  du  31  juillet  i82l  ,  sera  distribué  annuellement  aux 
chambres. 

(  Suivent  les  états.  ) 

jVJo  f,35  =21  —  29  août  1822,  =  ORDONiVAiNCE  du  roi  qui  établit  un  conseil 
de  prud'hommes  à  Caen,  département  du  Calvados  (2).  (VII,  Bull,  dli  , 

n°  13220.) 

Art.   1".  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  à  Caen,  département 

(i)  Vovez  l'ordonnance  du  i6 — 23  septembre  i834>  portant  que  les  dispositions  de  cet  article 
s'appliqueront  aux  renies  uu  porteur  de  toute  nature, 

(i)  Voyez,  sur  l'ori^'aniKaLioa  et  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes,  en  général,  le 
décret  du  ii  juin  1809,  et  les  notes. 
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du  Calvados.  Ce  conseil. sera  composé  de  onze  membres,  dont  six  seront 
pris  parmi  les  marchands-  fabricans,  et  les  cinq  autres  parmi  les  facteurs 
contre-maîtres  ou  clids-ouvriers  de  diverses  fabriques  du  i)ays  :  les  né"o- 
cians  fabricans  ne  pourront  être  élus  prud'lionunes,  s'ils  n'exercent  depuis 
six  ans  ou  s'ils  ont  fait  faillite  ;  les  chefs  d'atelier,  s'ils  n'ont  au  moins  six 
ans  d'exercice  de  leur  état. 

2.  Les  branches  d'industrie  ou  professions  ci-après  désignées  concourront 
à  la  formation  du  conseil  dans  les  proportions  suivantes  :  —  Les  fabriques 
de  dentelles  nommeront  trois  membres,  dont  deux  njarchands-fabricans    et 
l'autre,  facteur,  contre-maître  ou  chef-ouvrier;  —  Les  fabriques  de  bonne- 
terie, deux  membres,  dont  l'un  sera  marchand-fabricant,  et  l'autre,  facteur 
contre-maître  ou  chef-ouvrier;  —  Les  fabriciues  de    toiles  de  (il  et  de  coton 
et  les  établissemens  de  lilature  de  lin  ,  de  chanvre  et  de  coton  ,  deux  mem- 
bres, dont  l'un,  marchand-fabricant,  et  l'autre,  facteur,  contre-maître  ou 
chef-ouvrier;  — Les  fabriques  d'épuration  des  huiles,  de  teinture ,  d'impres- 
sion sur  toiles,  de  tannerie,  de  corroierie  et  de  mégisserie,  deux  membres 
dont  l'un,  marchand  -  fabricant ,  et  l'autre  ,  facteur,  contre  -  maître  ou  chef- 
ouvrier  ;— Les  fabri(]ues  de  papier  de  tenture ,  de  cartonnage  et  de  registres 
de  meubles  et  de  tous  autres  objets  non  mentionnés  ci -dessus,  deux  mem- 
bres, dont  l'un,  marchand-fabricant,  et  l'autre,  facteur,  contre-maître  ou 
chef-ouvrier. — Total ,  onze  membres. 

3.  Indépendamment  des  onze  membres  dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent ,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans,  l'un  marchand-fa- 
bricant, et  l'autre,  facteur,  contre-maître,  ou  chef-ouvrier,  tous  deux  éga- 
lement pris  parmi  les  fabricans  et  ouvriers  de  l'arrondissement.  Ces  suppléans 
remplaceront  ceux  des  membres  qui ,  par  des  motifs  quelconques,  ne  pour- 
raient assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général 
des  prud'hommes. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabricans 
facteurs,  contre-maîtres,   chefs  d'atelier,   commis,   teinturiers,   ouvriers 
compagnons  ou  apprentis  des  deux  sexes  travaillant  pour  les  fabriques  situées 
dans  l'arrondissement ,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Oaen. 

f).  L'élection  des  membres  du  conseil  aura  lieu  suivant  le  mode  et  de  la 
manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  U  juin  1809.  Quant  à  leur  renou- 
vellement, il  s'opérera  ainsi  (ju'il  suit  :  la  première  année,  deux  marchands- 
fabricans  et  un  facteur,  contre-maître  ou  chef-ouvrier,  sortiront  par  la  voie 
du  sort;  les  deuxième  ,  troisième  et  quatrième  années,  un  marchand-fa- 
bricant et  un  facteur,  contre-maître  ou  chef-ouvrier,  sortiront  de  la  même 
manière;  après  i\no\  l'ancienneté  des  membres  servira  de  règle  chaque 
année  pour  leur  sortie  du  conseil.  Ces  membres  se  conformeront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  disposilions  établies  tant  par  le  décret  pré- 
cité que  par  ceux  des  18  mars  1806  et  3  aoiit  1810. 

7.  La  ville  de  Caen  fournira  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  des  séances 
du  conseil  :  les  dépenses  de  premier  établissement,  de  chauffage,  d'éclairante 
et  de  paiement  du  traitement  attribué  au  secrétaire,  seront  également  à  sa 
charge. 

N»  636.  =  22  aoiit— l^'  septembre  18 22.=  Ordonnance  du  roi  gui  prescrit 
la  publication  de  la  convention  conclue  entre  sa  majesté  très  chrétienne 
XV.  34 
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et  sa  majesté  cnthoiifjuc  le  30  avril  1822,  et  ratifiée  à  Paris  le  18  mai  sui- 
vant, concernant  la  liquidation  et  le  paiement  des  créances  des  Français 
à  la  charge  de  l'Espagne.  (VIT,  Bull.  DLii,  n"  13274.) 

Louis,. . . — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  suivante, 
conclue  entre  nous  et  sa  majesté  catholicjue  le  30  avril  1822,  et  ratifiée  à 
Paris  le  18  mai  suivant,  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

Convention  entre  sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  catholique. 

Sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  catholique,  étant  éfralement  ani- 
mées du  désir  de  mettre  un  terme  aux  dil'licultés  qui  ont  retardé  jusqu'à 
présent  la  liquidation  et  le  paiement  des  créances  des  sujets  de  sadite  majesté 
1res  chrétienne  à  la  charge  de  l'Espagne,  et  voulant,  pour  l'utilité  commune 
de  leurs  sujets  respectifs,  régler  cet  objet  par  un  arrangement  définitif,  ont 
nommé,  dans  ce  but  et  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  — 
Sa  majesté  très  chrétienne,  —  Le  sieur  Gérard  de  Puiyneval,  conseiller 
d'état,  son  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  près  la  cour 
de  Prusse,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  légion -d'honneur,  et  cheva- 
lier de  l'ordre  très  distingué  de  Gliai'ies  Ilf,  etc.,  etc.,  etc.;  —  Et  sa  majesté 
catholique, — Don  Joseph  Noguera,  son  secrétaire  en  exercice,  premier  of- 
licier  de  la  secrétairerie  d'état,  chevalier  de  l'ordre  très  distingué  de  Char- 
les III,  etc.,  etc.,  etc.; — Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  sont  convenus  des  articles  suivans. 

Art.  l«^  A  l'effet  d'opérer  le  remboursement  et  l'extinction  totale  des 
créances  des  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne  dont  le  paiement  est  ré- 
clamé de  sa  majesté  catholique  j  en  vertu  du  premier  article  additionnel  au 
traité  du  20  juillet  1814,  la  somme  de  quatre  cent  vingt  -  cinq  mille  francs 
en  rentes,  représentant  un  capital  de  huit  millions  cinq  cent  mille  francs, 
sera  prélevée  par  le  gouvernement  français  sur  celle  qui  est  actuellement  en 
dépôt  entre  ses  mains  et  qui  appartient  à  l'Espagne,  en  vertu  de  précédentes 
conventions. 

2.  Au  moyen  de  l'exécution  de  la  stipulation  précédente,  sa  majesté  très 
chrétienne  se  charge  de  pourvoir  au  remboursement  desdites  créances  de 
ses  sujets  sur  l'Espagne,  fondées  sur  le  premier  article  additionnel  au  traité 
du  20  juillet  1814,  et  sa  majesté  catholique  se  trouve,  en  conséquence, 
complètement  libérée  de  tout  ce  qu'elle  pouvait  leur  devoir  en  vertu  dudit 
article. 

3.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion, le  gouvernement  français  fera  remettre  a  la  personne  ou  aux  personnes 
qui  seront  autorisées,  à  cet  effet ,  par  sa  majesté  catholique,  le  surplus  de  la 
rente  qu'il  a  gardée  en  dépôt,  y  compris  la  somme  totale  désintérêts  accu- 
mulés et  composés  par  lui  perçus  jusqu'à  ce  jour. 

4.  Afin  de  prévenir ,  autant  qu'il  est  possible,  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  entraver  et  retarder  la  liquidation  qui  devra  être  faite  par  le 
gouvernement  français  d'après  l'article  2  ci-dessus,  le  gouvernement  espagnol 
s'engage  à  faciliter  de  toutes  les  manières  la  production  des  titres  et  pièces 
servant  à  constater  les  réclamations  auxquelles  se  rapporte  ledit  article. 

5.  Dans  le  cas  où,  contre  la  teneur  de  l'article  additionnel  du  traité  du 
20  juillet  1814,  le  séquestre  existerait  encore  sur  des  propriétés  françaises 
dans  les  états  de  sa  majesté  catholique,  la  main  -  levée  en  sera  immédiate- 
ment effectuée. 

6.  Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  ci-dessus,  relatives  seulement  à 
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l'extinction  des  créances  fondées  sur  le  premier  article  additionnel  au  traité 
du  20  juillet  1814,  ne  préjudicient  en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre 
nature  que  des  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne  auraient  à  faire  valoir 
sur  le  gouvernement  espa::nol,  lesquelles  réclamations  seront  liciuidées  et 
payées  par  ce  gouver^iemcpt,  conformément  aux  lois  et  décrets  sur  la  dette 
publique  d'Espagne. 

7.  L;»  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratilications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  dans  le  terme  d'un  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. — En  foi 
de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  —  Eait  à  Paris,  le  30  avril  1822.  —  Si^né  RAvrvjiVAL  , 
Joseph  Noguera. 

Article  séparé. 

Pour  prévenir  le  renouvellement  des  difticultés  qui  se  sont  élevées,  lors 
de  l'exécution  de  la  convention  du  2j  avril  1818,  sur  le  paiement  des  créances 
qui  ont  cessé  d'appartenir  à  leurs  titulaires  ])rimitirs,  il  est  bien  convenu 
(|ue  ce  sera  l'origine  de  la  créance,  et  non  la  (pialité  de  celui  qui  en  serait 
porteur,  qui  déterminera  de  quelle  manière  et  par  (]uel  gouvernement  elle 
devra  être  payée ,  sans  que  l'on  |)uisse  regarder  le  transfert  qui  en  aurait  été 
ou  en  serait  fait  comme  un  motil  qui  puisse  en  faire  refuser  la  liquidation  et 
le  paiement.  —  liC  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  tenq)s.  —  Eu  foi  de  (}uoi,  les 
plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  —  Fait  à  Paris,  le  30  avril  1822.  —  Signé  Raynev^l,  Joseph  No- 

GLERA. 


N"  f)37.  =  22  août  1822.  =  OnDONNANCE  du  roi  qui  retire  un  brevet  à  un 
libraire  (1).  (Moniteur  du  26  août.) 

Louis, —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  9  août  dernier  , 

qui  condamne  le  sieur  Jcan-Franrois  Leroux,  libraire,  à  deux  mois  d'empri- 
sonnement, à  cinq  cents  francs  d'amende  et  aux  dé[)ens,  comme  coupable 
d'avoir  vendu  des  livres  obscènes,  de  contravention  à  l'article  19  de  la  loi  du 
21  octobre  1814,  et  d'opposition  avec  violence  envers  les  inspecteurs  de  la 
librairie,  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  vertu  de  l'article  12 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  ;  —  Sur  le  rapjjort  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  siiît  :  —  Le  brevet  de 
libraire,  à  la  résidence  de  Paris,  est  retiré  au  sieur  Jean-François  Leroux. 


N°  638.  =  28  août— 8  septembre  1822.  =0RD0S?JAIVCE  du  roi  qui  supprime 
les  deux  places  de  chefs  de  service  pour  les  vii-res  et  pour  les  fourrages , 
créées  par  l'article  3  de  l'ordonnance  du  ^0  janvier — \1  février  1821  (2). 
(VII,  Bull.  DLiii,  n"  1332 j.) 

(i)  Vovcz ,  sur  la  librairie,  le  décret  du  5  février  i8io,  et  les  notes  qui  résument  la  lé^is-la 
tion  de  la  matière. 

(2)  ("l'Ile  urduanance  se  rapporte  à  celle  du  jo  janvier — 17  tévrier  1821,  qui  avait  organisé 
la  (lin'ction  générale  dt-s  suhsiilanccs  iiiilit^iires ,  et  qui  a  élc  abrou^cc  parcelle  du  id  novembre 
— 8  décembre  i823,  portant  suppression  de  cette  direction  générale  :  la  prés^-nte  n'a  donc  plu« 
d'intérêt. 

Vovei  aussi  rordo^noauce  du  8 — 28  juin  iSïS,  portant  organisation  du  pirsonncl  du  «enrice 
des  subsistances,  tant  dans  l'inléricur  qu'aux  armées. 

34. 
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N"  639.  ==28  août  1822 —  10  avril  1832.  t=3  ûRnoNNAPrcE  du  roi  concernant 
l'organisation  du  corps  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Pans  (1). 
(IX,  ordonii.,  1"  sect.,  Bull,  cxlvii,  n»  4096.) 

L^^jig Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;— Vu  le  décret  du  18  septembre  1811,  concernant  la 
création  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  à  Paris;— Vu  notre  ordonnance  du 
7  novembre  1821,  portant  que  ce  corps  comptera  désormais  dans  le  coin  fil  et 
del'armée-— Considérant  que  le  décret  du  18  septembre  1811  ne  se  trouve  plus 
en  harmonie  avec  l'ordonnance  précitée,  et  qu'il  est  indispensable  de  réunir 
dans  une  nouvelle  ordonnance  spéciale  toutes  les  dispositions  qui  devront 
réf'ler  l'administration  et  le  service  du  corps;— Considérant  que  le  conseil 
municipal  de  notre  bonne  ville  de  Paris  a,  par  sa  délibération  du  24  mai  1822, 
voté  les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien  de  ce  corps  au  complet  déter- 
miné par  notre  ordonnance  du  7  novembre  1821  ;— Notre  conseil  d'état  en- 
tendu —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  F*".  —  Administration. 

Art.  !•».  Le  corps  de  sapeurs  -  pompiers  de  la  ville  de  Paris  continuera 
d'être  sous  les  ordres  immédiats  et  l'administration  du  préfet  de  police. 

2.  La  direction  et  l'emploi  de  fonds  destinés  à  former  la  solde,  les  masses 
et  indemnités  allouées  au  corps,  seront  confiés  à  un  conseil  d'administra- 
tion composé  ainsi  qu'il  suit  :  président,  le  lieutenant-colonel  ou  le  chef 
de  bataillon  commandant  le  corps,  deux  capitaines,  deux  lieutenans,  le 
trésorier  secrétaire. 

3.  Les  membres  du  conseil,  à  l'exception  du  président,  seront  renouvelés 
tous  les  ans. — Les  six  officiers  du  corps  ayant  le  grade  de  capitaine  roule- 
ront entre  eux  pour  la  composition  du  conseil. 

4.  Les  opérations  du  conseil  seront  dirigées,  conformémerft  aux  lois,  or- 
donnances et  réglemens  en  vigueur  dans  l'année,  par  un  sous  -intendant 
militaire,  qui  passera  les  revues  de  terrain,  visitera  les  magasins  de  toute 
nature  et  remplira  enfin  auprès  du  corps  toutes  les  fonctions  attribuées  à 
l'intendance  militaire. — Il  donnera  connaissance  de  tous  les  actes  et  de  toutes 
les  opérations  du  conseil  au  préfet  de  police ,  et  soumettra  annuellement  à 
son  approbation  les  comptes  de  toute  espèce  qu'il  aura  arrêtés  dans  le  cours 
de  chaque  exercice. 

5.  Les  hommes  malades  seront  reçus  et  traités  dans  les  hôpitaux  militaires, 
moyennant  un  franc  trente  centimes  par  jour. 

6.  Il  sera  accordé  une  somme  de  quarante  francs,  à  titre  de  première  mise, 
pour  chaque  sapeur- pompier  nouvellement  admis,  soit  par  enrôlement  vo- 
lontaire ,  soit  qu'il  vienne  d'un  des  régimens  de  l'armée. 

TITRE  II.  —  Fonds  destinés  aux  dépenses  du  corps ,  traitemens ,  soldes  et  masses. 

7.  Pour  subvenir  aux  dépenses  relatives  à  l'entretien  du  corps  des  sapeurs- 
pompiers  et  aux  dépenses  diverses  qui  se  rattachent  au  service  des  incen- 
dies ,  il  sera  mis  annuellement  à  la  disposition  du  préfet  de  police ,  dans  la 
caisse  municipale  de  la  ville  de  Paris,  une  somme  de  quatre  cent  quarante- 
cinq  mille  quatre  cent  vingt- deux  francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  dont 


(i")  Voye»  le  décret  du  i8  septembre  iSii ,  qui  a  créé  ce  corps,  et  la  noie. 
Vovei  aussi  l'ordonnance  du  20  janvier — 10  avril  i83a,  sur  le  même  objet. 
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trois  cent  cinquanto-qualrc  mille  quatre  cent  qnatre-vingf-deiix  francs  (jua- 
tre-vingt-cinq  centimes  alïccrés  au  paiement  des  Iraitemens,  soldes  et  masses, 
et  qiiatre-vinî»t-dix  mille  neuf  cent  ((iiarante  francs,  aux  dépenses  d'admi- 
nistration, telles  (pie  casernement,  entretien  du  matériel.  —  Ces  crédits 
seront  portés  chaque  année  dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  au  chapitre 
des  dépenses  de  la  préfecture  de  police. 

8.  Le  traitement  des  oUiciers  et  des  employés  civils  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit,  non  compris  l'indemnité  de  fourrage: 

Commandans  du  coros   ^  ^"  ^^^^^  ^^  lieutenant-colonel 8,000  fr. 

uu  corps.  ^  _  ^,^çj.  jg  ijataillon G,000 

Adjudant-major-capitaine 3,500 

(Capitaine-ingénieur 3,500  ^^ 

Capitaine  commandant  de  compajrnie.  3,jû0 

Lieutenant 2,400 

/Trésorier 3,500 

i  ^,  •         .          (major 2,400 

Employés  civils . .  J  '^'"•rurgiens  .  ^  ^-^^ j  ^qo 

I  Garde-magasin 1  ,^00 

^Marinier 450 

Les  traitemensci-dessusseront  passibles  d'une  retenue  de  deux  pour  cent  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides,  et  dont  la  quotité  est  exprimée  au  tarif  de  la 
présente  ordonnance.  —  Les  traitemens  des  employés  civils  n'éprouveront 
point  cette  retenue. —Le  commandant  du  corps  sera  tenu  d'avoir  constam- 
ment deux  chevaux  de  main.  —  L'adjudant-major  capitaine,  le  capitaine- 
ingénieur  et  chaque  capitaine  commandant  de  compagnie  devront  avoir 
chacun  un  cheval,  ainsi  que  le  chirurgien-major.  —  Ils  recevront  à  cet  effet 
une  indemnité  qui  demeure  lixée  à  cinq  cent  quarante-cinq  francs  soixante- 
quinze  centimes  par  an,  par  chaque  cheval. 

y.  La  solde  et  les  masses  des  sous-officiers  et  sapeurs-pompiers  sont  fixées 
suivant  le  détail  porté  au  tarif  ci-dessous. 


TROLiPE. 


Adjudant  suus-onicicr. 

Maître-ouvrier 

Ser{îCul-uiajor 

Sergent  

(".aporal-fourricr 

Caporal 

iTanibour 

Sapeur-pompier 


SOLDE 


proprement 
dite. 


f. 
io58 

693 
383 
383 
346 
3io 
a73 


5o 

:;> 

5o 

9.5 

75 

25 

•75 


destinée 
à    la    masse 
d'entretien 
à  25   cent. 


ï. 
9ï 
9^ 
91 
91 
9' 
9' 
9^ 
91 


2:> 

23 

25 
2  5 
25 
25 
25 

a5 


MASSES 


boulange- 

chauffage 

rie 

a 

à  25  cent. 

75 

cent. 

f. 

f. 

c. 

73 

5i 

10 

73 

5i 

10 

73 

5i 

10 

"3 

5i 

lO 

73 

5i 

10 

73 

25 

55 

"3 

25 

55 

73 

i5 

55 

d'hôpital. 


5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 


DÉPENSE 

annuelle 

par  grade. 


f. 

12-5 


C.l 

35 


563  60 

910  35j 

600  io| 

600  ïO 

538  o5 

5oi  55| 

465  o5: 


Sur  la  solde  proprement  dite  des  caporaux,  tambours  et  sapeurs-pompiers, 
il  sera  prélevé  quarante  centimes  par  homme  et  par  jour  pour  l'ordinaire  ; 
ce  prélèvement  pourra  être  porté ,  s'il  en  est  besoin ,  et  avec  l'autorisation 
du  préfet  de  police,  jusqu'à  cinquante  centimes. 
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10.  Les  paieniens  à  faire  aux  officiers  s'effectueront  par  douzic  ine,  a  la  fin 
(le  chaque  mois,  sur  des  états  nominatifs  vériliés  et  arrêtés  par  le  sous-in- 
tendant militaire  et  ordonnancés  par  le  préfet  de  police.  —  La  solde  et  les 
masses  (le  la  troupe  seront  payées  d'avance  et  par  quinzaine  sur  des  états 
d'effectif  arrêtés  et  ordonnancés  comme  ceux  des  sous-olliciers.  —  Tous  les 
paiemens  d'à-compte  se  régulariseront  chaque  trimestre  au  moyen  d'un  dé- 
compte de  revue. 

11.  Chaque  homme  de  troupe  devra  avoir  en  dépôt  dans  la  caisse  du  corps, 
à  la  masse  d'entretien,  une  somme  de  cent  francs  :  cette  masse  sera  destinée  à 
faire  face  aux  pertes  qu'il  pourra  éprouver  et  aux  avances  qui  lui  devien- 
draient nécessaires;  elle  se  formera:  —  1°  Au  moyen  du  versement  de  la 
première  mise  déterminée  par  l'article  6;  —  2°  Au  moyen  du  prélèvement 
de  solde  de  vingt-cinq  centimes  par  jour  indiqué  à  la  deuxième  colonne  du 
tableau  (article  9)  ;  —  3°  Enfin,  par  le  versement  de  la  moitié  du  produit  des 
services  salariés,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci- après,  article  24. 

12.  Il  sera  fait,  tous  les  ans,  aux  sous-officiers  et  sapeurs,  décompte  des 
sommes  excédant  celle  de  cent  francs.  —  Le  montant  de  l'avoir  en  masse 
leur  sera  payé  a  leur  sortie  du  corps,  et,  en  cas  de  décès,  il  sera  remis  à 
leurs  héritiers., 

13.  Il  sera  formé  une  masse  spéciale  d'hôpital,  au  moyen  d'une  allocation 
annuelle  de  un  franc  cinquante  centimes  par  homme  de  troupe.  —  Cette 
masse  est  destinée  à  pourvoir  à  tous  les  frais  de  traitement,  concurremment 
avec  le  produit  des  retenues  sur  la  solde  des  hommes  aux  hôpitaux,  prélè- 
vement fait  du  décompte  fixé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. — 
En  cas  d'insuffisance  du  produit  de  cette  masse,  il  y  sera  pourvu  sur  le  fonds 
affecté  aux  dépenses  d'administration. 

14.  Les  masses  d'entretien,  de  boulangerie,  de  chauffage  et  d'hôpital  ,  se- 
ront administrées  par  le  conseil,  qui  devra,  par  leur  moyen,  subvenir  à 
tous  les  besoins  qu'elles  indiquent.  —  Les  dépenses  au  compte  des  trois 
premières  masses  résulteront  de  marchés  qui  auront  été  passés  par  le  con- 
seil en  présence  du  sous-intendant  militaire  ,  et  approuvés  par  le  préfet  de 
police. 

15.  Tous  les  fonds  ordonnancés  au  profit  du  corps  resteront  déposés  à  la 
préfecture  de  police  dans  une  caisse  à  trois  clefs ,  dont  l'une  sera  entre  les 
mains  de  l'officier  supérieur  commandant  le  bataillon;  la  seconde,  dans 
celles  du  plus  ancien  officier  du  grade  de  capitaine,  faisant  partie  du  conseil; 
le  trésorier  aura  la  troisième. 

16.  La  totalité  des  fonds  dont  la  gestion  est  confiée  au  conseil  d'adminis- 
tration n'étant  applicable  qu'à  la  solde  et  aux  masses,  la  portion  du  crédit 
annuel  qui  ne  sera  jpas  employée  à  les  payer  restera  dans  la  caisse  munici- 
pale. —  Sur  le  crédit  de  quatre-vingt-dix  mille  neuf  cent  quarante  francs 
affectés  aux  dépenses  d'administration,  seront  payés  :  —  1°  Le  prix  alloué 
^our  les  rengagemens ,  —  2°  Les  hautes-paies  pour  chevrons,  —  3°  Les  som- 
mes à  payer  en  cas  d'insuffisance  de  la  masse  d'hôpital ,  —  4°  Les  premières 
mises  aux  hommes  nouvellement  admis,  —  5°  Les  frais  de  route,  —  6°  Les 
frais  de  gîte  et  de  geôlage ,  —  1°  Les  frais  de  bureau  du  conseil  d'administra- 
tion réglés  au  commencement  de  chaque  année  par  le  préfet  de  police,  — 
8°  Les  loyers  des  casernes,  —  9°  Le  salaire  des  concierges,  —  10°  L'éclairage 
des  casernes, —  11°  Le  loyer  des  lits,  —  12"  Les  dépenses  de  menu  entretien 
des  bâtimens  affectés  au  casernement, —  13°  La  location  des  corps-de-garde 
pour  les  petits  postes  répartis  dans  Paris  ,  —  14°  L'entretien  de  ces  corps-de- 
garde,  y  compris  leur  éclairage  et  leur  chauffage,  —  15"  La  dépense  de  ré- 
parations et  d'achat  de  pompes ,  tonneaux  et  autres  appareils  nécessaires  au 
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service  des  incendies,  —  10°  Les  j:ratilications  et  encourapcmens,  —  17»  Les 
dépenses  relatives  à  rinslriulion  i:vnina.sti(iue.  —  Ils  fourniront  aussi  au 
l'emboiirsenient  des  débets  laissés  à  la  niasse  d'entretien  par  les  hommes 
morts  ou  désertés  insolvables,  et  feront  lace  enlin  à  toutes  les  dépenses  im- 
prévues. 

TITRE  m.  —  Habillement,  équipement,  armement. 

17.  Le  corps  des  sapeurs-ponipiers  conservera  son  uniforme.  —  Chaque 
homme  devra  être  pourvu  des  elïets  ci-après  ,  savoir  : 

Habillement. 

Un  habit  bleu,  une  capote  bleue,  une  veste  ou  gilet  à  manches,  un  pan- 
talon de  drap  bleu  lar^'e,  une  paire  de  petites  f.Miélres  noires,  deux  panta- 
lons blancs  larges  ,  deux  paires  de  petites  guêtres  blanches  ,  un  bonnet  de 
police. 

Equipement. 

Un  casque,  un  chapeau,  une  paire  d'épaulettes,  trois  cravates,  dont  une 
noire  et  deux  blanches,  une  dragonne,  une  giberne,  un  havresac,  une  buf- 
lleterie  complète. 

L'armement  continuera  d'être  composé  d'un  fusil  à  baïonnette  et  d'un  sabre. 

18.  Les  armes  seront  délivrées  par  le  département  de  la  ^'uerre,  sauf  rem- 
boursement de  ce  qui  sera  dû  pour  cet  objet  par  la  ville  de  Paris:  elles  seront 
coiîservées  en  bon  état  aux  frais  de  la  masse  d'entretien.  — L'équipement 
sera  fourni  et  entretenu  ;>ar  la  masse  d'entretien. 

TITRE  IV.  —  Casernement  et  distiibulion  des  postes. 

19.  Les  bâtimens  actuellement  occupés  par  le  corps  continueront  d'être 
affectés  à  son  casernement.  —  Aucun  officier,  sous-of licier  et  soldat,  ne 
pourra  loger  hors  des  casernes,  sans  l'autorisation  spéciale  du  préfet  de 
police. 

20.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  dans  les  casernes  existantes 
de  grands  travaux  autres  que  ceux  do  simple  entretien ,  ou  s'il  devenait 
indispensable  d'établir  de  nouvelles  casernes,  les  frais  d'acquisition  et  de 
construction  relatifs  au  premier  établissement  seront  supportés  par  la  ville 
de  Paris,  et  il  sera  ouvert  a  cet  effet  des  crédits  particuliers. 

21.  La  force  des  postes  de  sapeurs-pompiers,  et  les  points  où  ils  devront  être 
placés,  seront  réglés  par  le  préfet  de  police.  —  Il  sera  pourvu  à  l'entretien 
des  postes  sur  le  crédit  déterminé  par  l'article  7. 

22.  Le  préfet  de  police  réglera  les  dépenses  relatives  au  matériel  des  incen- 
dies; il  déterminera  le  nombre  et  la  répartition  des  pompes,  tonneaux, 
agrès  et  appareils  nécessaires  au  service  des  incendies.  —  Les  frais  en  seront 
imputés  sur  le  crédit  déterminé  en  l'article  7. 

TITRE  \.  —  Du  service. 

23.  Indépendamment  du  service  ordinaire  de  la  ville  de  Paris,  le  corps 
des  sapeurs-i)ompiers  continuera  de  faire,  sous  le  rapport  des  dangers  du 
fc"  ,  celui  des  spectacles,  bals  et  lieux  tle  réunion  publique. 

24.  Le  préfet  de  police  réglera  la  rétribution  qui  sera  due  pour  le  service 
des  spectacles,  bals,  etc.  —  Le  montant  de  la  rétribution  sera  la  propriété 
des  officiers,  sous-officiers  et  sapeurs-pompiers  qui  auront  fait  le  service  : 
néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  de  troupe,  la  moitié  seulement 
leur  sera  remise  immédiatement,  et  l'autre  moitié  sera  versée  à  la  masse 
d'entretien,  et  il  leur  en  sera  fait  décompte,  s'il  y  a  lieu^  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  11  et  12. 
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25.  Le  général  commandant  la  première  division  militaire  et  le  préfet  de 
police  se  concerteront  pour  assurer,  en  cas  d'incendie ,  aux  officiers  des 
sapeurs-pompiers,  l'autorité  nécessaire,  attendu  qu'a  eux  seuls  appartient 
la  direction  des  moyens  d'extinction. 

TITHE  VI.  —  Pensions  et  retraites. 

')A').  Les  officiers,  sous-officiers  et  sapeurs-pompiers  seront,  à  l'avenir,  re- 
traités d'après  les  bases  déterminées  pour  l'armée,  et  les  pensions  auxquel- 
les ils  auront  droit  seront  imputées  sur  les  fonds  généraux  affectés  au  paie- 
ment des  retraites  de  l'armée. 

27.  Il  nous  sera  soumis,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  des  propositions  pour  la  liquidation  des  traitemens  ou 
pensions  auxquels  auront  droit  les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  désignés 
soit  pour  la  retraite  ,  soit  pour  la  réforme,  et  qui  ne  seront  pas  compris  dans 
la  nouvelle  organisation;  le  montant  en  sera  payé  par  la  ville  de  Paris.  ~ 
A  cet  effet ,  le  fonds  des  pensions  appartenant  au  corps  et  qui  est  en  dépôt 
au  mont-de-piété,   en  sera  retiré  pour  être  versé  dans  la  caisse  municipale. 

28.  Les  pensions  et  traitemens  précédemment  liquidés,  et  ceux  qui  lése- 
ront en  vertu  des  dispositions  de  l'article  précédent,  seront  l'objet  d'un  cré- 
dit spécial  porté  annuellement  au  budget  de  la  préfecture  de  police. 

29.  La  masse  générale  d'habillement  se  trouvant  supprimée  d'après  les 
dispositions  contenues  aux  articles  9,  H  et  24,  l'avoir  de  cette  masse,  tant 
en  deniers  qu'en  matière  ,  sera  constaté  au  moment  de  la  nouvelle  organi- 
sation ,  et  le  corps  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  à  la  caisse  municipale 
dans  le  courant  de  l'exercice  1824. 
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N°  51.  — 29  septembre  —  6  octobre. 
— Ordonnance  du  roi  qui  élève  le  droit 
d'entrée  des  tissus  de   bourre  de  soie. 

46 

N°  52.    —  29  septembre  —  9  octobre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  met  en  ac- 
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'  liviié  les  jeunes  soldais  disponibles  dos 
classes  de  1816  et  1817  4G 

N"  t'>7).  — 5  octobre. —  Instructions  adres- 
sées par  le  ministre  de  la  marine  à 
quatre  directeurs  forestiers  de  la  ma- 
nne. 4t> 

N"  54.  —  6 — 10 octobre.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  rapporte  celle  du  ô  août 
18ir>,  concernant  l'exportation  des 
grains,  etc.  4U 

N°  .•)."».*  — 13 — !2'  octobre. —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  paiement  des  ar- 
rérages de  la  dette  publique  et  des 
pensions.  47 

N"  .^»6.  — 14 — 2;>  octobre. —  Ordonnance 
du  roi  portant  convocation  de  lacliam- 
l)rc  des  pairs  et  de  celle  des  députés. 

48 

N°  57.  —  20    octobre  —  l'''   novembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  supj)rime  la 
retenue  exercée  sur  les  dépenses  du 
matériel  de  la  guerre,  et  sur  le  prix 
des  n)arcliés  ,  au  prolit  de  la  caisse  des 
invalides,  et  le    droit  de   sceau ,    etc. 

48 
N"    58.  —  20   octobre  —  8  novembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
compagnie  d'assurances  générales  con- 
lie  l'incendie  à  élever  le  maximum  de 
charjue  police  d'assurance,  et  lui  per- 
met d'as>iirer  à  l'étranger.  48 

N"  50.  —  iSOoclobre— 8  novembre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  for- 
mation il'une  seconde  école  ecclésiasti- 
que   dans   le    département  de   l'Eure. 

49 

N°  60.  —  20  octobre.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  avances  à  payer  aux 
troupes  qui  s'embarquent  pour  aller  te- 
nir garnison  aux  colonies.  49 

Wei. —  25  octobre.  —  Extrait  de  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
les  sociétés  des  assurances  mutuelles. 

49 

ÎS"  62.  —  26  octobre  —  8  novembre.  — 
Ordonnance  du  toi  qui  présent  la  pu- 
blication des  bulles  d'institution  cano- 
nique d'un  archevêque  et  de  deux  évê- 
ques.  51 

N"  65.  —  27  octobre  —  8  novembre.  — 
Ortlonnancc  du  roi  qui  ilélcrmme  les 
formalités  à  observer  pour  le  remplis- 
sage des  \ins  arrivant  à  Paris  par  la 
haute  Seine,  et  déclare  le  port  Sainl- 
Dornaril  annexe  de  l'entrepôt.  ol 

W»  64.  — 27  octobre  — 6  décembre.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
d'une  compagnie  d'assurances  mutuel- 
les contre  l'incendie  dans  le  déparlement 
de  la  Gironde.  52 


N°  65.  —  27  octobre  —  9  décembre.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
d'une  compagnie  dassui-ances  mutuel- 
les contre  l'incendie  dans  le  déparle- 
ment du  Uliône.  52 

N"  66.  —  27  octobre.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  règlement  sur  le  service 
des  lunds  du  département  de  la  guerre. 

.>5 

N°  67.  —  51  octobre— 22  novembre.  — 
Ordonnance  du  roi  concernant  le  cor[is 
de  la  marine.  62 

N°  68.  —  5  novembre  —  9  décembre. — 
Ordonnance  du  roi  concernant  la  comp- 
tabilité des  frais  de  justice  à  recouvrer 
sur  les  condamnés.  67 

N"  69.  —  10—22  novembre.  —  Ordon- 
nance du  loi  qui  accorde  un  supplément 
de  solde  aux  iieulenans  et  sous-lieute- 
nans  des  troupes  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie. 67 

N°  70.  —  10 — 22  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  proroge  la  faculté 
d'ex|/orler  ,  par  le  coursde  la  Meuse, 
les  écorces  d'arbre  provenant  des  loréis 
des  Ardonnes.  68 

N°  71.  —  10—25  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  met  en  activité  vingt 
mille  hommes   de   la    classe   de  1818. 

68 

N°  72.  —  10  novembre  —  15  di'ccmbre. 

—  Ordonn.'ince  du  roi  portant  autorisa- 
lion  d'une  conjpagnie  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  dans  le  dé- 
partement d'Eure-el  Loir.  68 

N°  73.  —  17  novembre  —  15   décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  établis- 
sement, à  IMelz,  d'une  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance.  69 

N°  74. —  19  —  29  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  nomme  à  trois  minis- 
tères et  à  la  [)résidcnce  du  conseil  dos 
ministres.  69 

N">  75.  — 22  novembre  1819— 6seplem- 
brc  1825.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant é'ablissemcnt  d(;  comités  consulta- 
tifs dans   quatre  colonies    françaises. 

69 

N"  76.  —  22  novembre  —  Ordonnance 
ilu  roi  concernant  l'administration  de 
la  justice  dans  les  colonies  françaises. 

72 

N°  77.  —  25  novembre  —  15  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  établis- 
sement, au  Conservatoire  des  ans  el 
nit  tiers  ,  d'un  enseignement  public  el 
gratuit  pour  l'application  des  sciences 
aux  arts  industriels.  74 

N"  78. — "i^  novembre. —  Discours  du  roi 
h  l'ouverturede  la  session  de  1819.    76 
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N"  79 

nonrc  du  roi  qui  mo(li(ie  celles  des  2G 
m.'ii  e.l  1G  juin  ,concernani  le  dévid.'ijjc 
des  colons  (ilés.  7f; 

N°  80.  —  l'-r  ,ié(;en,j)re  1810—4  février 
1820,  —  Ordonnance  du  roi  qui  nuio- 
rise  la  rentrée  en  France  dindividus 
dénommés  dans  l'arlicle  2  de  l'ordon- 
nance  du  24  juillet  18ir>.  76 

N°  81.  —  8  —  22  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  établissement 
d  un  nouveau  bureau,  dans  le  départe- 
ment du  Doubs,  pour  l'exportation  des 
boissons  en  franchise  des  droits  de  cir- 
culation et  de  consommation.  76 

N°  82.  —  8  —  50  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  l'établisse- 
ment de  la  caisse  de  survivance  et  d'ac- 
croissement. 7g 

N<>  83.  —16  décembre  1819—11  janvier 
1820.  —  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant la  bibliothèque  Mazarine.  77 

N°  84.  —  16  décembre  1819—11  janvier 
1820.^ —  Ordonnance  du  roi  qui  éta- 
blit,  à  Fécamp  ,  quatre  places  de  cour- 
tiers conducteurs  de  navires  interprè- 
tes. --. 

N»  85.  —  22  décembre  1819  —  11  jan- 
vier  1820.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
modifie  le  décret  du  6  février  1811  , 
relatif  à  la  caisse  de  Poissy,  etc.        77 

No  86.  —  22  décembre  1819—27  février 
1820.  —  Ordonnance  du  roi  qui  établit 
une  commission   spéciale  pour  donner 
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son  avis  sur  les  actions  a  intenter  en 
matière  de  contravention  aux  lois  pro- 
hibitives de  la  tr  aile  d«*s  noirs.  78 

N»  87.  — 22décembre  1819— 27  février 
1820.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  compajjnie  d'assu- 
rances générales  sur  la  vie  des  hommes. 

79 

No  8g.  _25  décembre  1819  —  29  jan- 
vier 1820.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
tenant règlement  sur  la  répartition  des 
bourses  attribuées  aux  communes  dans 
les  collèges  royaux.  79 

N"  89.  —  29—50  décembre.  —  Loi  re- 
lative au  recouvrement  provisoire  des 
six  premiers  douzièmes  des  contribu- 
tions directes,  et  à  la  perception  des 
impositions  indirectes  pendant  l'année 
1820.  82 

No  90.  — 29  décembre  1819—25  janvier 
1820.  —  Ordonnance  du  roi  qui  auto- 
rise la  construction  à  Paris  d'un  bâti- 
ment destiné  à  recevoir  des  pauvres 
vieillards  et  malades  ,  en  attendant 
leur  admission  dans  les  hospices.       82 

No  91.  —29  décembrel8l9— 20  février 
1820.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  l'association  viagère  en 
rentes  sur  l'état ,  avec  accroissemens 
fixes  et  régénération  des  renies.         82 

No  92.  —  29  décembre.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  la  retenue  de  cinq 
centimes  sur  les  appointemens  des  pré- 
posés aux  douanes.  83 
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N"  93.  —  5 — 23  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  qui  modifie  l'article  15  de  celle 
du  1er  ayril  1818,  relative  à  la  forma- 
tion des  compagnies  de  discipline.    83 

No  94.  — 12— 17  janvier.— Ordonnance 
du  roi  portant  révocation  ,  après  deux 
mois  de  sa  promulgation,  des  greffiers, 
notaires  et  autres  officiers  ministériels 
qui  n'auront  point  fait  les  cautionne- 
mens  exigés  par  la  loi  de  finances  du 
28  avril— 4  mai  1816.  83 

No  95.  —12— 18  janvier.—  Ordonnance 
du  roi  concernant  l'imprimerie  royale. 

84 

No  96.  —  16  janvier.  —  Ordonnance 
du  gouverneur  de  la  Guiane  française 
sur  les  successions  vacantes.  87 

No  97. —  19 — 25  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  portant  fixation  du  nombre  des 
avoués  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  dans  le  ressort   de  la  cour 


royale  de  Paris.  88 

No  98.  — 19— 25  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  fixation  du  nombre  des 
huissiers  près  les  tribunaux  de  première 
instance  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Paris.  89 

No  99.  — 26  janvier — 16  février.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  aux  lieute- 
nans-généraux  et  maréchaux-de-camp 
en  non-activité,  appelés  à  faire  partie 
de  l'état-major    général    de    l'armée. 

89 

N°  100.  — 2—16  février. —  Ordonnance 
du  roi  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  du  conseil  des  prud'hommes 
de  Nîmes.  90 

N°  101.  —  2  février  —  29  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
d'une  société  d'assurance  mutuelle  con- 
tre l'incendie  dans  le  département  du 
Bas-Rhin.  91 
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N°  102. —  4 — 16  février. —  Ordonnance 
du  roi  portant  institution  ranonique  de 
M.  de  Quclen  ,  en  qualité  de  coadju- 
leur,  avec  future  succession  au  siège  ar- 
chié[)iscopal  de  Pans.  92 

N»  105.  —  4 — It)  fcviier.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  service  en  poste 
cl  cri  malles  de  Paris  à  Cacn.  92 

No  104.  —  4 — "20  lévrier.  —  Ordonnance 
du  roi  contenant  des  mesures  de  po- 
lice relatives  aux  propriétaires  ou  en- 
trepreneurs de  ddigenccs,  de  message- 
ries ou  autres  voilures  i)ubliques.  'ùi 
N°  105.  —11 — 16  février. —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  lieutenant-géné- 
ral Gilly.  9'i 
KO  lod.  —  11 — 21  février.— Ordonnance 
du  roi  portant  lixation  du  nombre  des 
avoués  près  la  cour  royale  d'Aix  ,  et  d(^ 
ceux  prés  les  Lribunaux  do  première 
instance  du  ressort  de  la  môme   cour. 

9:i 
N*  107.  —il — 21  février. — Ordonnance 
du  roi  portant  fixation  du  nombre  des 
huissiers  i)rés  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  du  ressort  de  la  cour 
royale  d'Aix.  S'i 

N°  108.  — 11 — 2».  février. —  Ordonnance 
du  roi  portant  fixation  du  nombre  des 
avoués  prés  la  cour  royale  de  Ivouen  , 
et  de  ceux  prés  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  du  ressort  de  la  même 
cour.  96 

K"  109.  — 11 — 21  février. — Ordonnance 
du  roi  ponant  lixation  du  nombre  des 
huissiers  près  les  tribunaux  de  pre- 
niiéie  instance  du  ressort  de  la  cour 
royale  de  Rouen.  96 

N°  1 10.  —  11  février— 8  mars. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  révotjue  l'autorisation 
accordée  à  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  contre  les  risques  de  guerre. 

97 
N»  111.  —  11  lévrier  —  21  avril.  —  Or- 
donnance (lu    roi  portant   autorisation 
dune  compagnie    royale   d'assurances 
sur  la  vie.  97 

N°  112. —  11  février— 21  avril.—  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
d'une  compagnie  royale  d'assurances 
contre  l'incendie.  98 

N°  1 1.->.  —  1 1  février— 26  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
d'une  compagnie  royale  d'assurances 
maritimes.  98 

N*  114.-11   février— 26  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  dissolution  de 
la  compagnie   royale  d'assurances  ma 
ritimes,  autorisée  par  l'ordonnance  du 
11  septembre  1816.  99 


N"  1  lo.  —  14  février.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  con-^iilue  la  chambre  des 
pairs  en  cour  de  justice  pour  connaî- 
Ire  de  l'altenlat  commis  sur  un  prince 
de  la  famille  royale.  100 

N°  116.  —  19  lévrier.  —  Ordonnance 
du  roi  sur  l'emploi  des  amendes.  100 
N°  117.  —  21  lévrier— 17  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  concernant  la  com- 
pagnie d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie, établie  à  Lyon,  101 

N"  118.  —  23  lévrier — 16  mars. — Or- 
donnance du  roi  concernant  les  avoués 
près  la  cour  royale  de  Bordeaux,  et 
ceux  près  les  tribunaux  de  première 
instance  du  ressort  de  la  même   cour. 

101 
N°  119.  —  23  février— 16  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  concernant  les  huis- 
siers [)res  les  tribunaux  de  première  in- 
stance dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
de  Bordeaux.  102 

N°  120.  —  23  février — 16  mars. —  Or- 
donnance du  roi  concernant  les  avoués 
près  la  cour  royale  de  Caen,  et  ceux 
près  les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort  de  la  même  cour.  102 

N°  121.  — 23  lévrier — 16  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  concernant  les  huis- 
siers près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance dans  le  ressort  de  la  cour  rovale 
de  Caen.  102 

N°  122.  —  23  février— 16  mars.  —  Or- 
donnance liu  roi  concernant  les  avoués 
près  la  cour  royale  de  Lyon  ,  et  ceux 
près  les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort  <le  la  même  cour.  103 

N°  123.  —  23  février — 16  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  concernant  les  huis- 
siers près  les  tribunaux  de  première 
instance  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
de  Lyon.  103 

N»  124.  —  25  lévrier— 16  mars.  —  Or-"" 
ilonnance  du  roi  concernant  les  avoués 
près  la   cour  royale  de  Metz,  et   ceux 
près  les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort  de  la  même  cour.  104 

N"  125.  —  23  février — lt>  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  concernant  les  huis- 
siers près  les  tribunaux  de  première 
instance  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Metz.  104 

N°  126.  — 23  février — 16  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  concernant  les  avoués 
près  la  cour  royale  de  Rennes,  et  ceux 
près  les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort  de  la  même  cour.  104 

N°  127.  —  23  lévrier — 16  mars.  — Or- 
donnance liu  roi  concernant  les  huis- 
siers  près  les  tribunaux  de  première 
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instance  d.ins    le   ressort   de  la  cour 
royale  de  Rennes.  105 

No  li28.  —20  lévrier— 28  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  annule,  pour  e\cès 
de  pouvoir,  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du   déparlement  du  Finistère. 

105 

K"  129,  —  29  février —  16  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  homolof^ue  un  ar- 
rêté du  inaire  de  Boulogne  (Pas-de-Ca- 
lais), sur  les  ventes  de  poissons  et  de 
salaisons.  106 

N°  150.  —  29  février— 28  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  concernant  les  statuts 
de  la  compagnie  commerciale  d'assu- 
rances. 106 

N°  151.  —  l^r — 8  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  révocation  des  agens  de 
change  et  courtiers  qui  n'auront  point 
fait  les  cautionnemens  exigés  par  la  loi 
de  finances  du  28  avril — 4  mai  1816. 

107 

N*»  152.  —  3  —  8  mars.  —  Ordonnance 
du   roi  qui  règle  la  répartition  de  qua 
rante    mille    hommes  à   lever  sur  la 
classe  de  1819.  108 

N°  155.  —  5 — 16  mars.  —  Ordonnance 
du   roi  concernant  le  prix  des  poudres. 

108 

N"  154.  —  5  —  28  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  avoués  près  la 
cour  royale  de  LimogcB  ,  et  ceux  près 
les  tribunaux  de  première  instance  du 
ressort  de  la  même  cour.  108 

N°  155,  — 5 — 28  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  huissiers  près  les 
tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Limoges. 

109 

No  j5g^  —  5  mars — l*''  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  avoués  prés 
}a  cour  royale  de  Toulouse,  et  ceux 
près  les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort  de  la  même  cour.  109 

N°  157.  — ■  5  mars — l^'  avril. —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  huissiers 
près  les  tribunaux  de  première  instance 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de 
Toulouse.  110 
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commandant  supérieur.  278 

N**  319. —  29  novembre — 10  décenjbre. 
— Ordonnance  du  roi  concernant  l'ex- 
portation des  écorccs  à  tan  ,  provenant 
des  forêts  du  déparlement  de  l'Isère. 

278 

N°  320.  —  29  novembre — 10  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  concernant  la 
nomination  et  la  révocation  des  gardes 
champôlrcs.  279 

N°  321.  —  11—24  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  porlniil  publication  d'une 
convention  conclue  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne,  pour  l'extradition  réciproque 
des  déserteurs.  279 


TS"  322.  —  13 — 24  décembre.  —  Ordon 
nance  du   roi  relative   au\    bases  d'a- 
piès  lesquelles  seront    calculés,    à  l'a- 
venir,   les    services    des    olliciers    de 
santé  militaires.  281 

N»  323. —  14  décembre  1820 — 2.")  jan- 
vier 1821.  —  Ordonnance  <bj  roi  por- 
tant modification  des  statuts  de  la 
caisse  de  survivance  et  d'accroisse- 
ment. 281 

N°  324.  —  19  décembre.  —  Discours 
du  roi  à  l'ouverture  de  la  session  lé- 
gislative de  1820.  282 

N"  325.  —  20  -  24  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  le  tirage  au 
sort  des  reconnaissances  de  liquidation. 

282 

N°  326. — 20  décembre  1820—14  janvier 
1821. — Ordonnance  du  roi  qui  établit,  à 
Paris,  une  académie  r..yale  «le  méde- 
cine. 282 

N°  327.  —  23  décembre  1820—14  jan- 
vier ISil.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
supprime  le  mandement  de  l'évèque  «le 
Poitiers  en  date  du  26  octobre  1820. 

28:j 


1821. 


N»  328.  —  3  janvier — !«'  février.— Or- 
donnance du  roi  portant  règlement 
pour  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. 28.*) 

N°  329.  —  3  janvier — l"""^  février. —  Or- 
donnance du  roi  portant  règlement 
pour  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  287 

N°  330.  —  3  janvier —  7  février.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  sur  la  rivière  de 
Lergue,  roule  départementale  de  l'Hé- 
rauli,  etc.  289 

N°  331.  — 3  janvier — 21  février.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
de  la  caissed'èpargnes  et  de  prévoyance 
pour  le  déparlement  dos  Bouches  «lu- 
Rhcjne.  289 

N<*  332.  —  3  janvier  1821 — 23  septem- 
bre 1834.  — Ordonnance  du  roi  qui  af- 
fecte au  servir'ede  l'in'^truction  publique 
l'ancienne    maison    de  Sorbonne.    290 

No  333  —  ii  janvier.  —  Avis  du  comité 
des  linances  du  conseil  déiat  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  appartiennent 
les  épaves.  290 

N°  334.  —  9  janvier  —  7  février.  —  Or- 
donna nce  du  roi  qui  établit  un  conseil 
de  prud'hommes  dont  le  siège  est  fixé  à 
Thann  (Haut-Rhin).  291 


N°  335. — 10 — 23  janvier. —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  colons  d'Amèri- 
(jue  chargé?  dans  les  lies  Canaries,  les 
Açores  ,  Malte  et  Madère.  292 

N°  336.  —  12  janvier  —  l«r  février.  — 
Ordonnance  du  roi  porlantconvocation 
de  plusieurs  collèges  électoraux  ,  à  l'ef- 
fet de  comf)léter  les  dépulations  de  six 
d;partemens.  292 

N"  337.  —  13—14  janvier.  —  Loi  rela- 
tive au  recouvrement  provisoire  des  six 
premiers  douzièmes  des  contributions 
directes,  et  à  la  perception  des  imposi- 
tions indirectes  pendant  l'année  1821. 

292 

18  janvier. —  Avi^  du  conseil  d'r'int  sur 
les  rj'fds  des  ordonnances  rendues  en 
matière  de  conflit.  292 

N"  358.  — 22  janvier — 10  février. — Or- 
donnance du  roi  portant  convocation 
de  plusieurs  collèg«'S  électoraux  ,  à  l'ef- 
fet de  compléter  les  députalions  de  six 
«léparlemens.  2!)2 

N°  339.  —  23  janvier  —  l""  février.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  suppression 
du  bureau  de  sortie  des  boissons  de 
Bailleul  (Nord).  292 

N**  340.  —  23  janvier  —  1"  février.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  \à 
vente  sur  les  lieux  des  objets  d'or  et 
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d'argent  déposas  dans  les    greffes  des 
tribunaux.  29."> 

N"  541.  —  2')  janvier — l*""  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  auioris.ilion 
de  l'cUihlissenieiU  ,  à  Nantes,  d'une 
caisse  d'épargnes  et  de  |)révoy.'ince 
pour  le  déparlement  d(î  la  Loire-[nfi'v 
rieure.  ï>95 

N"  542.  —  26  janvier  —  28  avril.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  dans  le  dé[)artetr/ent 
de  Loir-et-Cher.  "29 i 

IN"  5  45.  —  50  janvicr~17  février.— Or 
donnance  du  roi  portant  réorganisation 
de  la  direction  générale  des  sub«ist;in- 
ces  militaires.  294 

N*^  544.  —  51  janvier — 22  mars.  —  Or- 
donnnnce  du  roi  ad.iitionnclle  à  celle 
du  11  février  I82O,  portant  autorisation 
delà  compagnie  royale  d'assurances  sur 
la  vie.  294 

IN"  545.  —  5 — 10  février  —  Ordonnance 
du  roi  portant  prorogation  de  la  prime 
accordée  aux  hàli mens  français  qui  rap- 
portent des  colons  d'Amérique  d'ailleurs 
que  des  ports  de  l'Union.  295 

N»  546.  —  6  février  1821—6  mars  1855. 
—  Ordonnance  relative  à  l'académie 
royale  de  médecine.  296 

N°  547.  —  6  février. —  Avis  des  comités 
de  législation  et  du  contentieux  du 
conseil  d'état  concernant  les  ordonnan- 
ces   rendues   en    matière  de    conflit. 

296 

N°  548. —  10 — 21  février. — Ordonnance 
du  roi  concernant  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine.  298 

N°  549.  —  10  février— 10  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  percep- 
tion d'une  imposition  extraordinaire 
dans  une  commune  pour  le  paiement 
des  frais  de  pavage  des  revers  d'une 
route.  298 

N''  550.  —  15  février  —  l"  mars.—  Or- 
donnance du  roi  sur  le  prix  des  pou- 
dres. 299 

N°  551 .  —  20  février— 17  mai.—  Ordon - 
nance  du  roi  portant  autorisation  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  dans  le  déparlement  de  la 
Marne.  299 

N°  552.  —  22  —  24  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  ad  iitionnelle  à  celle  du 
23  septembre  1814,  concernant  les 
pensions  de  retraite  assignées  sur  les 
fonds  de  retenue  du  ministère  de  la 
justice.  500 

N''  553.  —  22  février—l"'"  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  rétablit  à  Taras- 


con  le  tribunal  civd  ,  et  lixe  à  Arles 
le  siège  de  la  sous-préfcciure  de  cet 
arrondissement.  500 

N»  7>54.  —  22  lévrier— 10  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  poilanl  léorgar.isation 
de  la  légion  fie  Ifohfnlohfî.  500 

N°  555.  — 22  février — 15  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  l'expor- 
tation des  charbons  de  bois  fabriqués 
dans  la  commune  de  Chamf)  Fromi'r 
(Ain).  500 

N°  556.  —  22  février  —  1"  juin.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  aulorisriiion 
de  la  soriété  anonyme  de  l'Ardoisière 
du  Moulin  Sainie-Anne  (Ardennes).  500 

N**  557.  —  22  lévrier.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  retenues  à  faire 
sur  les  produits  des  majorais  possédés 
par  les  titulaires  qui  n'ont  pas  fait  em- 
ploi des  sommes  par  eux  reçues  du  do- 
maine extraordinaire.  500 

N*  558.  —  27  février — 7  avril. — Ordon- 
nance du  roi  concernant  l'instruction 
publique.  501 

]\o  359.  —  8—10  mars.  —  Loi  relative 
au  remboursement  du  premier  cinquiè- 
me des  reconnaissances  de  liquida- 
tion. 504 

N"*  560.  —  8 — 15  mars.  —  Loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Laval  (Mayenne)  à  s'im- 
poser une  somme  pour  fourniture  de 
pain  faite  aux  indigens.  504 

N°  561.  —  8 — 15  mars.  —  Loi  qui  auto- 
rise la  ville  du  Mans  (Sarlhej  à  faire 
un  emprunt  pour  la  construction  d'une 
halle.  504 

N°  562.  —  8 — 15  mars. —  Loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Chàlons  (Marnej  à  faire 
un  emprunt  pour  le  paiement  d'une 
partie  du  prix  d'une  maison  acquise  par 
cette  ville.  504 

K°  565.  —  8—15  mars.  —  Loi  relative 
à  l'établissement  d'un  droit  de  péage 
sur  le  pont  de  Bezons,  etc.  504 

N°  564.  —  14—22  mars. —  Ordonnance 
du  roi  sur  l'exécution  de  la  loi  du  8 — 10 
mars  1821,  relative  au  remboursement 
du  premier  cinquième  des  reconnais-^ 
sances  de  liquidation,  504 

N"  565.  —  14  mars  — l*"-  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  fixation  du  prix 
des  poudres.  504 

N°  566.  —  14  mars  — 5  avril. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  règle  les  circonscrip- 
tions des  trois  cha'r.bres  de  commerce 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

304 

N°  567.  — 18  mars.  —  Circulaire  du  mi- 
nistre de  la  guerre  touchant  le  choix 
des  remplaçans.  505 
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N»  368,  —  til  ni.'irs-."  avril.  —  Orloii 
nanrorlu  roi  qui  élôvn  Ahlieville  au  r:in'.; 
de^  lionnes  villes  du  rovauine.  ~Ar> 

N"  :î60.  —  :21  mars—.')  avril.  —  Onlon- 
nanr«!  du  roi  concernanl  le  ronsoil  de 
prud'hommes  établi  à  Thiers  (Ptiy  <le- 
Dôme).  Tiir, 

N*>  570.  —  iM  ninrs— 7  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  ])0i  l.int  approbation  de 
l'anle  y  annexé,  pour  servir  d'amen- 
deincnt  cl  do  supiilcmi-nt  aux  siaïuis 
de  ra<];enre  pjénérale  de  placenicnl  sur 
les  fonds  publies.  ."06 

N"  r»7  I .  —  21  m.nrs — 17  avril. — Ordon- 
nance du  roi  eonrernanl  la  rompagnie 
des  gardes  à  pied  ordinaires  du  cor|)s 
du  roi.  r>()6 

2r»  mars.  —  Avis  du  conseil  d'émt  sur  lu 
d'Uipctence  en  matière  de  privilège  sur 
leshiens  d'un  condamné.  ."îOô 

N°  37i2.  —  !28iiiars — 5  avril.  —  Ordoti- 
nanee  du  roi  porianl  suppression  du 
droit  proportionnel  à  la  valeur  de.'?  bes- 
tiaux achetés  pour  la  ronsonimalion 
de  Paris  ,  et  reivii)lacement  de  ce 
droit  par   une  perception   détermin-^e. 

.-07 

N"  r>73.  —  HO  mars — 7  avril.  —  Ordon- 
nance <iu  roi  relative  au  remplacement 
des  préfets  pendant  leur  absence  mo- 
mentanée   de  leur  département ,    etc. 

307 

No  374.  —  2  —  r>  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  supprime  la  faculté  de  droit 
de  Grenoble.  308 

N°  375.  —  3  —  .''j  avri  .  —  Ordonnance 
du  roi  sur  le  traitement  à  paver  aux 
officiers  amputés  et  aux  ofliciers  de  l'or- 
dre royal  de  la  légion-d'honneur.    308 

N»  376.  —  i —  17  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  appelle  à  l'activité  quarante 
mille  hommes  sur   la   classe  de  18ti0. 

r.os 

N°  377.  ^  4  avril  —  3  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  deux  places 
de  courtiers  de  marchandises  à  Aix 
(Bouchcs-da  Rhùne).  308 

N**  378.  —  4  avril— 7  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  compagnie  .l'assurance.»  mutuelles 
contre  l'incendie  pour  le  déparlement 
de  la  Somme.  308 

N°  379.  —  1 1  —  21  avril.  —  Lois  relati- 
ves à  différentes  circonscriptions  de 
territoire.  309 

N"  380.  —  1 1  avril  —  ."  m;.i.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  la  navigation 
de    la    rivière    du    Drot    (Dordogne). 

310 

N»  381.  —  11  avril— !•'  juin.  —  Ordon- 


nance du  roi  qui  reciifie  une  erreur 
dans  les  statuts  de  la  caisse  de  survi- 
vance et  d'accroissement.  310 

N"  ."S:i.  — 18 — "11  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  établit  un  tribunal  de  com- 
merce à  Neufchàlel  (Seine-Inférieure). 

310 

N*383. —  18  avril.  — Avis  du  comité 
dt's  linances  du  conseil  d'étal  relatif  à 
la  <'ompétence  des  tribunaux  sur  une 
question  de  privilège  entre  le  domaine 
et  un  créancier  particulier,  à  raison  de 
l'application  du  produit  de  la  vente  des 
biens  d'un  condamné.  310 

N"  384.  —  20  avril. — Ordonnance  du  roi 
relative  à  l'organisation  de  la  chambre 
des  pairs  en  cour  de  justice.  312 

N°  38^).  — 20  avril. — Onlonnance  du  roi 
sur  le  costume  des  membres  de  la  cour 
des  pairs.  31." 

N"  386.  —  23 — 27  avril.—  Ordonnance 
du  roi  qui  détermine  l'épi'que  de  la 
perception  d'un  droit  de  tonnage  sur 
les  navires  américains.  ÔI.") 

N°  387.  —  23  avril  —  a  mai.  —  Loi  qui 
autorise  la  ville  de  Metz  à  faire  un  em- 


prunt. 

315 

No  ^88.   —  23  avril  — 3  mai. 

—  Loi  qui 

autorise  un  échange  entre 

le  domaine 

et  la  ville  d'Àrras. 

313 

N°  389.  —  23  avril— 3  mai. 

—  Ordon- 

nance  du  roi  qui  détermine  l'ordre 
suivant  lequel  les  bonnes  villes  du 
royaume  prendront  rang.  313 

N"  390.  —  23  avril — 12  mai.  —  Loi  re- 
lative à  des  suppléiuens  de  crédits  de- 
mandés sui-  les  exercices  1818  et  1819, 
pour  le  département  des  alïaires  étran- 
gères. 315 

N®  391.— 23  avril — 12  mai. — Loi  relative 
à  des  supplémens  de  crédits  demandés 
sur  les  exercices  1818  et  1819,  pour  le 
département  de  l'intérieur.  316 

K°  392.  —  23  avril  —  12  mai.  —  Loi 
relative  à  l'allocation  d'un  crédit  spé- 
cial demandé  pour  le  département  de 
la  guerre.  316 

N°393,  —  23  avril — 12  mai.  —  Loi  re- 
lative à  un  supplément  de  crédit  de- 
mandé sur  l'exercice  1818  pour  le  dé- 
partement de  la  marine.  316 

N°  394.  —  23  avril — 12  mai.  —  Loi  re- 
lative à  divers  supplémens  de  crédits 
deman:^és  sur  le  budget  de  1819  pour 
les  déparlemens  de  la  justice  et  des  fi- 
nances. 316 

N"  39.'».  —  23  avril — 12  mai.  —  Loi  re- 
lative au  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1819.  316 

N«  396.  —  30  avril— 25  mai.  —  Ordon- 
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rniiro  du   roi  conrornanl  les  courtiers 
(le  l.'i  bourse  de  Dieppe.  310 

N"  7>97.  —  9—  2';  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  coneernant  les  offiriers,  sous-of- 
ficlers  el  ciporaux  employés  près  It-s 
d('[)6ls  de  lecrulcment.  "IG 

N°  598. —  16-!2U  mai.  —  Loi  relaliv«  à 
la  circonscriplion  des  arrondisseinens 
élcrldraux.  517 

N°  599.  —  16  mai— l""^  juillet.  —  Ordon- 
nance du  roi  [)ortant  autorisation  de  la 
sot'iélé  anonyme  des  mines  de  Boiix- 
Aviller  (Bas-lVliin).  517 

No  400.  _  525  mai  --  22  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  une  chambre 
de  commerce  à  Caen  (Calvados).    517 

N"  401.  —  24—25  mai.  —  Loi  portant 
modification  de  l'article  551  du  Co  le 
d'instruction  criminelle.  517 

^N"  402.  — 2G  mai. — Ordonnanre  du  roi 
qui  nomme  le  marquis  de  Pastoret  vi- 
ce-président de  la  chambre  des  pairs. 

517 

N°  405.  —  50  mai  —  7  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'échap^^e  des 
reconnaissances  de  liquidalicn  au  por- 
teur, et  <à  leur  conversion  facultative 
en  reconnaissances  nominaiives.       517 

N°  404.  —  50  maj  —  ii2  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  anriule  un  arrêté  pris 
,en  matière  de  police  de  roulage  par  un 
conseil  de  préfecture.  518 

IN'o  405.  —  50  mai— 10  juillet.  — Ordon- 
nance du  roi  portant  auloris.'ilion  de 
la  société  d'as-uranccs  mutuelles  contre 
la  gréle,  formée  à  Nancy.  519 

N°  40Ô.  —  6  —  22  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  l'évaluation  des  pou- 
dres existant  dans  les  entre{)ôls  des 
contributions  iniiircctes.  520 

N°  407. —  8— 2t)  juin.  — Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  forme  des  comptes 
à  renilre  à  la  cour  des  comptes  par  le 
caissier  général  du  trésor  royal.       520 

N''  408.  —  9  —  22  juin.  —  Oidonnance 
du  roi  relative  aux  hautes  paies  accor- 
dées aux  sous  oiTiciers  et  soldais  de 
toutes  armes.  521 

I\o  409.  —  15 — 2G  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  gardes-du-corps  du 
roi.  521 

K"  410.  —  16  juin  —  15  juillet.  —  Or- 
donnance du  roi  port.anl  auioris?tion 
de  la  société  anonyme  établie  à  Paris 
sous  le  titre  de  compagnie  d'assurances 
pour  la  vie  des  chevaux.  521 

N"  411.  —  20 — 26  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  prorogation  de  la  prime 
accordée  aux  bàlimens  françriis  qui  rap- 
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aux  greffiers  ,  notaires,  etc.,  de  l'ile  de 
Corse,  pour  le  versement  de  leurs  cau- 
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des  |iréfe(*'.ur<'S.  -i78 

N"  598.  —  ir»  —  ;2-4  mai.  —  Ordonnance 
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N°  5M9.  —  15  mai  —  13  juin.  —  Oidon- 
nanec  du  roi  sur  l'api^icalion  âa  la  pei- 
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